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+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
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les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
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TÎtent  en  civiln  et  en  nalurelles.  Lea 

...  p.rlic.) 

Il  ne  l'ifjil  ici  que  ilca  obDgationi 

ienicnt  eellci  qui  produisonl  une  ac- 

vn  grn*r.l;  ce  qui  se  rjpporle  aux 

axiii<><  »prrei  d'nbligaÙDi»  prrDil  le 

qu'cllcs  n'en  produitenl  pat,  font  ce- 

nnin ci  la  lorniB  île  stiputalinn. 

pendant  que,  si  on  >  pajé  en  vertu 

Ar..,".S5,  et  ../).;■««„«« 

d'une   lelle  obligation,    on  ne   peut 

phii  répéicT  PO  qu'on  »  pajé.  L'obli- 

,ue    cVjI  7.1'une  obtlçalion,   c(  e» 

B.ilioi.  naturelle  a  encore  d'aulret  ef- 

ïun,f„„,;„einn  «„■»«. 

felt;  elle  donne  lieu  H  la  cumpensa- 

L-..bli(!.-.iioi.  est  un  lien  de  droit  par 

lioD ,  à  U  noTatioD  ,  au  gage ,  au  cont- 

lt<)iiMni>iii  tommes  asiieinlià  Taire  on 

titut  et  au  catillonnement.  Enfin,  on 

id'.nncr<iu*lquecho.osuiïiiitI<;Jioil 

peut  austl  t'obligcr  personnellement 

i.t  nolrt-  cii^.  L'ciscucu  des  oLIrga- 

pour  tui-mCme  ou  pour  un  autre.  (N'» 

livnt    con^iMint   donc   k    astrcindrt 

>,î.3.t4.) 

_      ^n.lilirun  à  quelque  clioie,  il  ï'fn- 

Art.3,SSi,  fl,3rl.l.flerora/.ie(i 

.,.i.  q.i*  personne  ne  peut  O.re  ..bllgi 

de  caiitei  naissent  1er  oùligutioiii,  et 

•  f.tire  ce  qu'il  ett  maître  de  faire  ou 

qutlUs  sont  ctlhs  ^ui  diffèrent  te- 

l*     Jr  ne  pat  faire.  Mait  on  peut  contnc- 

Ion  la  variété  des  ajfaires. 

1     tsr  sont  la  condilion  de  t'en  rapporter 

Nout  nous  ahligeont  réellementou 

F      inn  pas  i  l'nne  dc«  partiel  conlrac- 

Tcrbalement  par  not  conventions  en 

tiniei,  mail  âla  dérUion  d'un  homme 

vertu  de  laloi  ou  du  droit  bonorairo. 

it  bi-n,  eipareoniéqucnt  il  naît  delà 

par  nécessité  ou  i  rai.»n  d'un  délit, 

iDf  ofiligatloD.  En  général,  IDDteilct 

c'est  à-dire  que  les  obligationt  réelle» 

{.i.q..'il  V  a  dans  »ne  aclionde  bonne 

on  verbalei  naissent  toit  d'un  contrat. 

*        bione  condilion  dépendant*  dn  com- 

soit  d'un  délit,  soit  d'un  droit  parti- 

■Ktunl on  de  «on  fondé  de  p<^||DiT, 
In  partiel  loot  cenajei  s'en  Jtt^Sp- 

culier,  toit  de  la  foi  me  dct  affaires.  Let 

Hrtée.  1  U  Aiemon  d'un  homme  de 

•e  contractent  par  la  chose,  par  lei  pa- 

;   keii.Ai>reete,lM0Uig.li(>ni«edl- 

roles  ou  par  le  contentement.  On  con- 
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irstcU'  par  la  choie  en  faisant  la  Lradi- 

L;DnJv1iicha(CFr£[ée.R^guliiremaDt, 

niPDI  par  nombre,  polUa  et  meiurL'.Ce- 
l»i  i  ijui  (in  lemet  iiDC  rlioie  en  dipàl 
LU  au»i  oliligô  par  lacbose,en  ce  iju'il 
<loltUreniUcidenllquenicni.II  en  ei 
de  niL-niB  du  cfcancier  qui  ■  reçu  ii 
ga^e.  L'on  doit  >u(f>  rapporter  .u_ 
conirala  qui  obligent  par  la  chote.  Ici 

pour  qu'il  j  iiU  obligation,  il  faut  que 
U  caune  o  loit  bonn  jte.  Ouoontta 

auiiiDneobligaiion^ar/jurv/ej.o'f 
"   n  r»iliuao 


demande  ,  lortqu'i 


c,  dant 


IcsarleideiociélcctdanilesmandatB: 
PI  connue    de    parcillei    obligalioni 

>e  i-m.tr«oteni  mOmo  «nlrc  aWat, 
par  lueoage.  Il  j  a  une  autre  o.pici 
d'obi i gatlo u ,  c'eat  celle  dca  contriti 
qui  se  f'mi  par  Icttrot;  or  l'obligatior 

rév  par  lettres.  L»  principale  uiilk^ 
■te  ce  contrat  était  de  convertir  plu- 
■ieuri  délies  conlrncices  pour    piu- 

par  letlru,  daiii  laijuulls  su  pouvait 
faire  cnlrur  tant  sa  propre  delta  que 
relie  d'un  nuire.  Celte  espèce  de  coU' 

lude  du  louipa  de  Juatinicn  ;  I 
to»s  lei  coDtiata  qui  le  con 
ïoil  pHF  la  clioie ,  aolt  par  Ic! 


Il  ne  audit  dor 
•lonuée  toit  ai 


■outrât    quelconque 
:  pas   que  U  sonim> 
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lapine,  d'uu   Joniinige  au   d' 

quant  àrobligalioii  oéed'uu  de 

tenu  de  la  réparer.  Par  rapp 
.  obligations  qui  naliient  des  di< 
tel  formes  de  leurs  causes,  comi 
.rat  et  du  ./uaii-dt-l 
ombre  inÛDi  d'eapÈci 


nand. 


Quant  aux  obligations  qui    i 
«I'«H  délit,  cViit-à-dire  d'un  t 


celle  dej  affûrei  faiiei  ta 

c'est  pourquoi  n  quelqu'u . 

afTairea  d'un  absent  sans  ion  maudi 
il>  sont  réciproquement  obligea  et  o 

geilion  dea  aflairei,  dont  ili  peuve 
B  servir  l'un  et  l'autre  pour  ce  qu' 
euvent  se  devoir  de  banne  foi.  Lus 

4tellc.  Lei  actiona  qui  naissent  de 
i telle  étant  réciproques  entre  le  p 
illeet  le  toteur,  le  premier  Ici  n  po 

L  pourlea  obligiLlousqu 

rolsicme  capcccdcquai 
'aililion  d'hcrédité ,  p 
laquGlluI'béruler  l'engage  envers  1 
Icgaiaires  et  les  Sdéiconinùssalrej 
:  leiquels  il  est  censé  avoir  aiii 
raclé.    La  quatrième   capice    . 

tfait,    parce    que    celui   qui 


é.alt.p..  du. 
obligé  comme  parun  prêt,  c'eat-à 
rendi-u.Parle  droit  nouveau, 


il  paj. 


I  qui 


c1.o.e 


loclélé.  Aux  différentes  form 

pandu  quelque  chose  sur  la  vo 
publique  par  le piopiiélaiic  oulcloc 

^-i  el  est  réiulié;  3»  il  en  eal  de  n.éu 
deccluiqnia  placé  ou  suapendu  que 


OBL 
que  chof  •  fur  «n  paiiage  »  «t  dont  la 
chat»  ■  pu  nuir«  à  ^«Iqu'iuij  4*^*  mat- 
tra  d^ua  TaUseau,  d'aoe  anberge  ou 
d*ane  écurie  sont  aniai  teuasdaqnatî- 
dommage  pour  ce  qui  a  été  toutrait 
parla  faute  oa  le  dol  de  lenn  prépotci* 
Eofia  y  par  rapport  an  doUrt  â  la  faute 
qol  doiTent  entrer  dans  TactioD  des 
contrats  et  qaati-contrata  »  il  est  de 
règle  générale  qne  le  dol  j  entre  ton- 
jonra  et  qne  le  cat fortuit  n*j entre  ja- 
maîa;  maii  par  rapport  k  la  faute,  cela 
dépe  ad  de  Tespèce  d*aflaire  dont  il  t'a^ 
gît,  car  il  7  a  dea  contrats  dans  les- 
^ela  il  n>  Btre  que  le  dol;  il  y  en  a  d'au- 
trci  qui  ne  comprennent  qne  le  dol  et 
la  faute.  Le  dol  aeul  entre  dana  les 
contrats  de  dépôt  et  de  précaire.  Le 
nandaty  le  prit,  la  Tente,  le  gage, 
la  location ,  la  dot ,  la  tutelle  et  la  ges- 
lion  des  affaires ,  ainsi  que  la  société 
H  la  communanté,  comprennent  le 
dol  et  la  faute;  mais  il  n'en  est  ainsi 
qn'auunt  qnUi  n^y-  a  pas  do  conven- 
tion contraire.  (N®*  5,  6,  7,  8,  9,  lo, 
II,  la,  i3,  i^,  i5  cti6.) 
,  Art.  3,  jj  I,  a,  3,  4  et  5.  Quelles 
personnes  peuvent  contracter  des 
obligations  ,•  envers  qui  on  en  peut 
contracter,  et  de  celles  qui  ne  peu- 
-'ent  en  contracter  réciproquement* 
Pour  quHl  y  ait  obligation  contrac- 
tre ,  il  faut  qu'il  soit  intervenu  deux 
personnes,  celle  qui  contracte  Pobli- 
;»tion  et  celle  envers  qui  elle  la  con- 
tracte; et  que  ces  deux  personnes  puis- 
leni  «^obliger.  Ainsi  peut  s'obliger  un 
père  de  fanaille  pubère  et  même  un  fils 
de  famille  le  pout  aussi,  à  moins  que  ce 
sesoit  4  titre  de  prétd'argontj  mais  un 
wipille  ne  le  peutsans  l'autorisation  de 
on  tuteur,,  ni  un  furieux  sans  celle  de 
»ncnratcur,siccn'o.ncependantlors. 
■*an  pupille  posiède  quelque  chose 
I  commun  avec  gael,|u'un ,  ou  lors- 
l'iJj  ont  coutriictc  ^ne  obligation 
lurelle  dont  ih  sont  devenus  plu. 

het*  SuiVMOt  CuiiÈ.M  Ml  J 

^»'i*»»,  un  pupille,  de 
•Jgne  âge  n^j-j  «.^-^       ,.,    '^ 

son  tuteur,   ne 


''""^^Oan    a 
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s'oblige  qu^autant  qnHl  en  est  devenu 
plus  riche;ilyaplns,sesrépondansne 
s'oblSgent  pas  davanuge,méme  natu- 
rellement ;  quant  k  la  novation  qu'ilu 
font,  elle  n'éteint  pas  robligaiion  du 
premier  débiteur  :  laraison  en  est  que, 
quand  il  s'agit  do  l'obligation  du  pupil- 
le ,  la  question  n*cst  pas  de  savoir  ce 
qu'il  peut  devoir  dans  le  for  intérieur, 
mais  quels  effets  doit  produire  sonobli. 
gation  civile,  de  manière  qu'on  peut 
dire  qu'il  n'y  a  pas  même  d'obligation 
naturelle  dans  le  pupille,  si  le  droit  ci- 
vil n'y  reconnaît  pas  les  effeU  que  pro- 
duit civilement  l'obligation  naturelle; 
or,  telle  est  l'obligation  contractée  par 
un  pupille  sans  l'autoruaiion  de  son 
tuteur,  s'il  n'en  est  pas  devenu  plus  ri- 
che. Il  peut  donc  répéter  comme  iii- 
duement  payé  ce  qu'il  aurait  payé  par 
erreur,  quand  même  il  l'aurait  pa\é 
depuis  sa  majorités  On  compte  ausbi 
au  nombre  des  furieux  et  de  ceux  qui  ntf 
jouissent  pas  do  leur  raison  les  prodi- 
gues qui  sont  interdits.;  mai»  la  mala- 
die et  les  vices  de  corps  n'empochent 
pas  quelqu^un  de  contiactcr  et  de  s^o- 
bligcr.  Quant  au  iiU  do  famille,  quoi- 
qu'il puisse  s'obliger  et  ctre  nctioniié 
pour  l'obligation  qu'il  a  contractée ,  il 
ne  le  peut  dans  le  cas  du  sunatiis-con- 
sulte  macédonien.  Mais  un  esclave  ne 
s'oblige  pas  en  contractant,   aucune 
obligation  ne  pouvant  lier  celui  qui 
est  en  servitude.  Ses  créanciers  n'huai 
donc  aucune  action  contre  lui  pouri'«> 
qu'ils    lui    ont   prête    pendant   qu'il 
était  encore  esclave,  surtout  lorsqiH; 
son  pécule  no  lui  a  pas  été  légué.  Il 
y  a  cependant  un  cas  où  l'on  a  l'action 
en  fait  contre  l'esclave  qu'on  a  affran- 
chi pour  les  obligations  qu'il  a  con- 
tractées en  servitude,  c'est lorsqu^il  a 
promis  depuis  qu'il  a  été  affranchi  nnr 
somme  pour  prix  de  son  affranchis- 
sement; au  rcite,  ce  qu'on  dit  que  le» 
esclaves  ne  pouvcul  être  obligés  s'en- 
tend d'une  obligation  civile,  et  uun 
d'une    obligation   naturelle;    comme 
aussi  ce  qui  \ient  d'élre  dil  qu'ils  ne 
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peuTent  être  actionnés  après  leur  af- 
franehîssement  sVntend  d'une  obli- 
gation résultant  d^un  contrat,  non 
d'nn  délit;  mais,  quoiqa^un  esclave 
soit  tenu  de  ses  délits,  cependant  il 
n^est  pas  censé  en  commettre  un  en 
exécutant  les  ordres  de  son  maître, 
ce  qui  néanmoins  ne  s^entend  que  de 
délits  peu  graves.  Par  rapport  aux  per- 
sonnes envers  lesquelles  on  peut  con- 
tracter obligation,  non-seulement  on 
le  peut  envers  les  personnes  qui  jouis- 
sent de  leur  raison,  maïs  encore  en- 
vers celles  qui  en  sont  privées  :  cVst 
pourquoi  celui  qui  a  géré  les  affaires 
d^un  furieux  est  tenu  envers  lui  de 
Taclion  de  la  gestion.  Quant  k  ceux 
qui  sont  en  puissance,  ils  ne  contrac- 
tent pas  d'obligation,  hors  le  cas  où 
ils  ont  un  pécule  castrense  ;  mais  ceux 
sous  la  puissance  desquels  ils  sont  en 
contractent  par  eux,  et  même,  sui- 
vant la  subtilité  du  droit,  s'ils  étaient 
en  puissance  lorsqu'ils  ont  contracté, 
quoique  l'obligation  ne  dût  avoir  lieu 
qu'après  qu'ils  en  seraient  sortis,  les 
effets  ne  leur  en  sont  point  acquis  j 
cependant  l'équité  a  fait  admettre  en 
pareil  cas  une  action  utile  contre  eux , 
laquelle  leur  est  aussi  réciproquement 
accordée  contre  ceux  qui  ont  con- 
tracté avec  eux;  par  conséquent,  s'il 
a  été  fait  un  vol  à  un  fils  de  fa- 
mille ,  il  a  Taction  du  vol  après  être 
devenu  père  de  famille.  Au  reste,  hors 
le  cas  du  pécule  castrense ,  les  person- 
nes dont  l'une  est  sous  la  puissance 
de  l'autre  ne  peuvent  réciproquement 
s'obliger  l'une  envers  l'autre;  c'est 
pourquoi  un  père  qui  a  promis  quelque 
chose  à  son  Gis  par  une  stipulation , 
s'il  s'agit  du  pécule  castrense  du  fils, 
est  tenu  de  sa  promesse;  autremnnt  il 
n'en  est  pas  plus  tenu  que  son  fils  ne  le 
serait  envers  lui  par  la  promesse  qu'il 
s'en  serait  fait  faire  ;  à  plus  forte  rai- 
son il  ne  peut  y  avoir  aucune  obliga- 
tion entre  le  maître  et  l'esclave.  Quant 
à  l'individu  qui  nous  sert  de  bonne 
foi  9  il  peut  être  obligé  de  plein  droit 
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pour  ce  qu'il  nous  a  promis ,  vendu , 
soustrait  ou  donné  en  location.  Nous 
pouvons  aussi  obligerquelqu'un  envers 
nous  non-seulement  par  nous-mêmes, 
mais  encore  par  les  individus  qui  sont 
sous  notre  puissance ,  et  dans  certains 
cas  par  ceux  dont  nousavonsl'iuufruit 
ou  que  nous  possédons  de  bonne  foi; 
mais  nous  ne  pouvons  acquérir  en  au- 
cune manière  le  droit  d'obligation  par 
rintcrvention  de  personnes  étrangè- 
res; c'est  pourquoi  un  absent  ne  peut 
acquérir  ni  obligation  r^i  action  par 
un  procureur  étranger;  cependant  s'il 
a  été  donné  caution  parle  procureur 
delà  partie  présente,  cette  dernière 
a  l'action  de  la  clioje  stipulée.  Enfin, 
suivant  le  droit  civil,  l'on  ne  peut  en 
aucun  cas  être  obligé  par  un  autre,  si 
ce  n'est  par  celui  dont  on  a  été  l'hé- 
ritier; mais  parle  drbil  prétorien,  ou 
le  peut  en  plnsieui-s  cas.  Voy.  péci'le, 
ACTiov  EXERCiToms,  etc.  (No«  17,  18, 
19,  ao,  '21,  aa,  23,  24,  a5,  26,  27, 
28 ,  mj  et  3o.) 

Art.  4  y  $$  1»  3,  3  et  4*  ^^^  acces- 
soires des  obligatwns ,  c*c5t-n-dirc 
du  terme  de  la  condition ,  du  mode 
et  de  t accroissement  dont  elles  nuit 
stisceptiAies, 

On  considère  dans  les  obligations 
le  terme  où  elles  commenrcnt  et  cl'Iui 
où  elles  finisHent.Uue  obligniion  com- 
mence à  une  époque,  noii-scnlorriL'ni. 
quand  cette  époque  a  été  fixée,  in.iis 
aussi  quand  le  délai  donné  pour  \r 
paiement  a  été  circonscrit  dan»  un  es- 
pace de  temps,  parce  qu'il  n'est  exi- 
gible qu'au  terme  de  IVspace  de  temps 
donné  ;  mais  s'il  a  été  stipulé  un  terme 
jus<}u'auquol  l'obligation  subsistera  . 
c'est-à  dire  sUl  a  été  dit  qu'elle  sub- 
sistera jusqu'aux  calendes,  les  par- 
ties  sont  à  la  vérité  censées  éliu  con- 
venues que  le  stipulaieur  pourrait 
exiger  «le  suite  ce  qui  lui  a  été  promis; 
mais  s^il  ne  l'exigeait  pas  avant,  il  ne 
pourrait  plus  l'exiger  ensuite.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'obligation  ne  s^éteiiii 
pas  à  l'expiration  du  terme  justprau- 
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K{\ivX  il  clail  coiïvrnu  qu'elle  devait 
kubsi&lei',  burlout  b\  le  débiteur  a  été 
lui»  eu  demeure   de    payer  avant  ce 
loi  me.  Tel  est  donc  Tefict  du  terme 
jusqu^auquel  robligaûoo  a  été  priie; 
mais  il  ne  parait  pas  y  aToir  de  terme 
fixe  dans  la  convention  de  payer  dans 
un    espace    de    temps    indéterminé* 
Quanià  ce  que  Teulent  dire  ces  mots, 
diem  cederê  et  ditmvendere,  dans  les 
obligations,  le  premier  signifie  que  le 
débiteur  commence  à  devoir,le  second 
que  le  jour  où  la  dette  pouvait  être 
exigée  est  expiré*  Lorsqu'on  a  stipulé 
puiemcnty  la  dette  commence  en  mê- 
me temps  à  cire  duc  et  à  être  exigible; 
lorsqu'on  a  fixé  un  jour,  la  dette   a 
commencé  d'être  due,  mais  non  d*é> 
tre  exigible.  Enfin,  lorsqu'on  a  stipulé 
sons  condition,  la  chose  n'est  ni  due 
ni  exigible  tant  que  la  condition  n'est 
pas  remplie  ;  or,  comme  on  met  quel» 
qucfois  à  l'obligation  qu'on  contraete 
'  une  condition  dont  l'effet  est  de  sus» 
pendre  l'obligation  jusqu'à  ce  que  la 
condition  soit  remplie  y  il  s'ensuit  que 
les  ventes  conditionnelles  sont  cen- 
sées  consommées  quand  les  condi- 
tions sont  remplies.  11  en  est  de  même 
du  tous  les  autres  contrats;  et  mémo 
une  condition  est  censée  remplie  lors- 
que c'est  par  la  (aule  de  celui  qui  s'é- 
tait obligé  conditionnellenicnt  qu'elle 
ne  l'a  pas  été.  Au  reste,  cette  condi- 
tion y  qui  est  eflicace  quand  elle  a  été 
insérée   dans  l'acte  obligatoire,    ne 
Test  pas  lorsqu'elle  a  été  convenue 
depuis.  L*on  doit  aussi  se  garder  dans 
les  contrats  de  confondre  l'obligation 
de  donner  ou  Ac  faire  avec  une  con- 
•iition,  car  cette  obligation  ne  suspend 
pas  le  contrat ,  tandis  que  la  condition 
insérée  dans  le  contrat  en  suspend 
l'efTct  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties 
ait  fait  redonné  ce  qu'elle  s'était  en- 
gagé à  faire.  Par  rapport  au  mode,  il 
y  a  un  modo  prescrit  pour  renijilir 
l'obligation   tontes  les  fois  qu'on  a 
klipulc  une  somme    ou    un  esclave, 
piïccqne  la  prestation  d*une  des  deux 
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choses  ûtfint  robligalion  de  donnoi 
raulrc,  cl  qu'on  n<;  peut  pas  en   ilr- 
raander  une  exclusivement,  du  moin:» 
tant  qu'elles  existent  Tune  et  l'autre , 
surtout  si  le  choix  est  laissé  au  débi- 
teur qui  d'ailleurs  est  toujours  censé 
l'avoir ,    sauf  convention   contraire. 
Enfin  l'obligation  est  susceptible  d'ac- 
csoissement,   tant  pour  la  personne 
que  pour  la  chose  :  pour  la  personne, 
lorsque  quelqu'un  stipule  pour  lui  ou 
pour  un  autre  ;  pour  la  chose,  lorsque 
ce  même  individu  stipnle  pour  lui  une 
somme  de  dix  et  un  esclave  pour  Ti- 
tius.  (N««3i,  3a,  33,34,35,  36,  3;, 
38,  39,  40  et  41*) 

OBLIGATIONS  verbales  on  stipu- 
lations. (Liv.  45,Tit.  i«r,  Impart.) 

Les  obligations  verbales  ne  sont  au- 
tre chose  que  des  stipulations  ou  pro- 
messes faites  de  vive  voix,  c'est-à-dire 
des  réponses  faites  à  des  demandes.On 
les  appelle  stipulations  parce  qu'elles 
affermissent  les  obligations.  (N»  i.) 

Sect*  i'«,  art.  i»',  J  i*'.  De  la  for- 
me de  la  stipulation  f  du  consente- 
ment,  de  celui  qui  demande  ,  et  de 
celui  qui  promet» 

La  stipulation  a  cela  do  commun 
avec  tous  les  autres  contrats,  que  le 
consentement  d«»s  contractans  doit 
intcivenir  sur  l'objet  de  l'obligation 
à  contracter;  or,  comme  toute  stipu- 
lation exige  le  consentement  récipro- 
que dos  contraclans,  il  sVnsuit  que,  si 
nous  avons  stipulé  tel  esclave  croyant 
en  stipuler  un  autre,  la  stipulation  ou 
obligation  est  nulle*  Toutefois,  l'er- 
i-eor  qui  ne  porte  pas  sur  la  chose  elle- 
même,  mais  seulement  sur  lamutirre 
de  la  chose,  ne  nuit  pas;  et  mémo 
Terreur,  tant  sur  la  dénomination  que 
sur  la  désignation  de  la  chose  proini- 
se,  ne  nuit  pas  davantage.  Ainsi,  s'il 
y  avait  eu  erreur  sur  le  nom  de  l'es- 
clave promis  ,  et  qu'on  cîit  d'ailleurs 
été  d'accord  sur  la  personne,  la  stipu- 
lation est  valide.  (N"«  îi  et  3.) 

Al  t.  'j ,  $J  I  et  2.  De  la  deman- 
de cl  de  la  réponse ,  et  quelles  doi- 
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vent  étn  U  dtmanJ*  et  la.répatue. 
La  ilipulation  a  cela  de  partieu- 
iUr,  ifue  l'un  dei  contraetaat  inter- 
roge Vautre ,  et  ^ue  celui-ci  lui  ré- 
ponde, CB  qai  n'eit  pu  reqnii  ponr 
le*  antrai  contrat!.  Au  retts,  il  fant, 
jiar  rapport  il  la  danundc  et  i  la  r^- 
pouas,  !■  qu'ellei  loicnt  faitei  noa- 
■enleiDent  avec  rintention  de  con- 
tracter, mail  encore  avec  celledecon. 
iratHerparalipulation;  or,  cette  intea- 
lion  ae  priannie  toujoura,  i  moioi 
qu'il  n'y  ait  preuie  da  CDOtraire  ; 
a>  il  font  qn'il  interfienne  une  de- 
niDda  et  nue  r^ponte  faitea  et  enten- 
dnti  de  part  al  d'antre,  c'eit-l-dïre 
qn'il  ne  peat  eiiater  de  atipalation 
•ani  que  lea  dani  partie*  parlent  et 
■'entendent;  c'eat  ponrqaiû  ni  un 
muet,  ai  an  lonrd,  ni  nn  enfant,  ne 
penvent  contracter  une  itîpulatïon  , 
non  pltl«qaedeaal»en*,paiaqD'iliDe 
IMDVentttienteQdrani  Jtreentcndnj; 
3'  il  fant  qne  l'acte  de  eelnl  qui  inter- 
rags  et  de  celui  qni  rjpond  toit  con- 
tina  de  manière  que,  dana  l'inter- 
lalle  natnrel  qn'il  j  a  entre  la  demao' 
de  et  la  r^ponac,  on  n'ait  point  *b- 
qn<  1  antre  cbote,  ce  qni  frapperait  ta 
atipnlation  de  nullité;  4>  il  fant  encore 
que  la  rëponae  conTicnne  1  la  de  ma  n~ 
de.  loit  par  rapport  à  la  qualité  on  à 
l'objet  de  la  atipnlation;  en  lorta  que, 
ai  nom  aïona  itipuli  de  quelqu'un 
<pi^  non*  donnerait  l'eiclaTe  Stichni, 
•t  qu'il  ait  répondu  qn'il  noni  donne- 
rait an  eicliTe ,  on  >i  noui  avoni  ati- 
pnM  qn'il  noua  donnerait  une  aonime 
da  dix,  et  qn'il  ait  rjpondn  qn'il  noni 
donnerait  *ingt,  il  n'j  a  point  do  ati- 
palation, on  du  moini,  dam  ce  der- 
nier  caa ,  il  n';  a  d'obligation  con- 
tractje  qaa  pour  dii,  parce  que  dix 
font  contenue  dani  ^'xngl.  Haï*  l'il 
Cit  vrai  qne  la  rjponae  doit  Itre  ana- 
■ogoe  k  la  demande,  il  n'eit  pai  ai- 
cealaire  qn'ella  le  loit  par  rapport  ■  co 
qui  ne  eonatîlue  paa  la  aubitancc  de 
l'obligation  j  c'eat  pourquoi,  l'il  ;  a 
variation  dan»  U  dénomination  de  la 
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cliM*  promit*  on  da  la  penoDDe,  elle 
ne  nnîi  paa  1  la  atipnlation,  pa<  ploa 
qne  l'addition  de  la  perionne  a  qui 
on  peut  pajer.  Il  e*t  même  indiff^ 
rent  qu'on  ait  promii  dana  tel  idî&me 
on  dana  tel  antre ,  c'eatJ-dire  qne  l'on 
ait  fait  la  demande  en  latin  et  qu'on  ait 
répondu  en  grec.  EnSn,  qnoiqu'autre- 
foii  la  demande  et  la  réponie  duiient 
Jtre  con^et  en  tarmei  coniacrii  et  to- 
lennel»,  teb  que  ceux-ci  :  Spondet , 
ipondeofpmmiitaijprontiito,  etc.  Le 
nouTeau  droit  a  Tonln  que  toutes  Ici 
ftipulationa  formée*  par  le  conienic- 
ment  de*  partie*  ou  reconnue*  par  la 
loi  faaient  obligatoirea,  aana  avoir  be- 
•oin  de  cea  formule*  lolennelle*.  (N» 
4. 5, 6.7, 8, 9,  .0  et  II.) 

An.  3.  Si  et  quand  uneteule  de- 
mande et  une  leule  ripante  peuvent 
être  riputia  contenir  plutieurt  tti- 

Bégnlit  rement,  ans  atipulationcon. 
lient  autant  de  atipulationi  que  de 
aomme*,  et  il  j  a  autant  de  atipula- 
tiona  que  d'caplce*.  Il  eat  tattae  in- 
différent qne  la  formule  de  la  alipn- 
lation  exprime  toute*  le*  eapéce*  on 
lea  aommei ,  on  qu'elle  aoit  exprimée 
par  un  préambule  on  par  de*  conven- 
tiona  dont  elle  n'eat  qne  la  anite  , 
tontei  le*  clioaea  énoncée*  comme 
cooTenue*  dana  le  préambule  d'une 
atîpulatioa  étant  ceniéei  j  être  répé- 
tée*. Ce  qne  l'on  dit  qu'il  j  a  autant 
de  atipnlation*  que  de  cboiea ,  a  lieu 
loriqne  toute*  ce*  choie*  éuient  ci- 
priméca  dan*  la  ttipula^on;  mai*  *i 
ellai  n'j  ont  pai  été  exprimée* ,  il  n'y 
a  qu'une  etipulation.  Ain*l ,  la  ilipu- 
lation relative  i  toui  let  eeclaves,  toni 
lai  chevaux,  tonte*  le*  voiture*,  ne 
forme  qu'une  leule  ilipulation.  Par 
rapport  1  la  ilipulation  da  payer  tout 
hit  ant ,  daia  deux  ans ,  dam  irais 
ans  et  certain!  /oly:!  une  aomme  d'ar- 
gent, il  J  a  uoii  itipuluioni  «'il  y  a 
troii  *omme*  d'argent,  parce  qu'il  y 
a  troii  paiemeni  diltéren*;  mail  dank 
cdlo  de  pajET  toni  lei  an*,  comme  on 
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«M  ccmA  pnuDMtre  eluqoa  «nnc*  i 
pcTpiioité,  il  d'j  m  ija'iina  itipnlaiion 
iacartaÎDa  «t  paip^tnalla.  Eofin,  It 
friiiimlii  dot  paroleii  qoa  l'on  ■  dit 
âin  d«  r«M«Bc«  dM  atipaUliou,  «M 
«  y  aïoîr  ^té  olucrv  ja  , 
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la  qaa  ,  duu  la  eai  oà  il  aarùt  proo- 
Tâ  pKT  «lit  qn'U  j  ■  CD  itipaUtion 
«DU*  pattiaa  préi«nu*,  calù  qaî 
a  HJpsIi  Da  f4t  pu  tanu  da  prou- 
ver c*  &ît,  i  moiiu  qna  lUvaruira 
na  dénoatritclairamentl'abMDoada 
«lipnlaletirla  joaroùlailipnlstiaDait 
d^te>ToiTeDli«n.(N«ia,i3,i4atlS.] 

Secu  3,  art.  li'.llej/MJTOiinai  fui 
ptuifeat  ttipuitr  ou  promettre  ,  de 
ctUet  pour  leiqiulie*  elUt  peutvnt 
nipuler  ou  potir  UtqtulUt  ellti  ptU' 
vent  promettre. 

Il  j  ■  dei  panolme*  ijdI  ds  paoTant 
ni  itipoler,  si  promatBc,  tcli  lOnt  nn 
f  nrieiix,  un  ea&U  qni  ne  parle  p*«  en- 
cure, le  nuMtatBiémelaianri],patea 
que,  bianqaa  ea  darnier  puiaaa  par- 
ler, il  na  peni  capandant  BDlandre,  ni 
celai  qÙMipnU,a'Upromal,  oicfl- 
Inî  qs!  pramat,  «'il  itipnle  ;  maia  il  j 
>  de*  panonnea  qui  panvent  (tipnlar 
et  qui  OK  paa*ant  pa*  proaattre  :  par 
eumple  oalnï  qui  ■  iU  interdit,  le- 
quel peut  acquérir  an  atipnlant  lani 
pnnvoir  cependant  l'obliger  an  pro- 
■acuant;  il  en  andemimedapupills 
«rare  iiDpnbire.  Quant  aux eicli Ta* , 
ÎU  peuvent nlilemenlatipaleretobli- 
ffrrlear  nutire  en  promettant,  *ail  i 
la  concarrence  de  leur  pécule  ou  d« 
ce  qui  a  été  employé  dani  lei  aflaira* 
de  leur  maître  oa  en  tertn  de  Tordre 

quercielaire  a  nn  maître  on  peut  être 
ceafê  en  avoir  eu  nn  loraqull  i  ftipa- 
U.  autrement  lea  itipulalioua  tout 
nuUe*.  (N-  i6,  ■:,  iSetig.) 

An.9,  JJi Cl a.Purfui  on  ^ul  iti- 
puler  et  pour  tfui  on  peut  promettre. 

Régulièrement,  pcnonM  ne  peut 
oblifer  mn  aatre  ni  par  pacte,  ni  par 
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cAorentiao ,  ni  par  itipnUtion.Toaie. 
foii,  ealnî  qni  eat  lona  la  pniatanc* 
d'antrai  peut  ntilemeul  itipulcr  nui- 
«enlenestponrcelntaoulapniwaiice 
daquel  il  eit,  miîj  encore  ponr  celui 
qni  eit  aoui  la  mfme  pDiManee  que 
lui.  Aiuai,  notre  61*  qui  itipnle  ponr 
notre  eaclave  acquiert  ponr  nom  ,  et 
réciproquement,  un  pir«  el  nn  maî- 
tre peuvent  itipuler  poorleur  Gla  on 
lenr  esclave.  Ce  qu'on  dit  qnVo  pire 

pour  lui  eit  vrai,  quant  anx  choae*  de 
droit  qu'il  pent  acquérir  pour  lni> 
même  ;  maia  «'il  traaaporta  i  aon  fila 
une  choie  de  fait,  telle  qn'utie  poa- 
leaaion  on  une  lervïtude  ,  la  itipnla- 
tion  cit  nulle,  aioii  que  celle  qu'il 
fait  pour  son  fil*  dans  le  cai  où  il  lor- 
lira  da  la  pailla nce.Tonteroia,  il  a  été 
favorablement  re  çnqac  cette  deruiire 
iripaUtion  ptodoiraitune  action  utile 
■a  fil*.  Par  rapport  aux  étraogar* , 
nom  no  pouvoni  pai  lûpulerda  quel- 
qu'un qu'il  lonr  donnera  ou  fera  qneU 
qne  choie  pour  eus,  imoiniqac  noua 
n'ayoni  intérêt  i  ce  qn'oa  laiia  pour 
•ni  on  qn'un  lenr  donne  ,  car  alor* 
notre  itipulationait  valide,  par  exem- 
ple Il  nom  avoa*  itipnlé  qu'on  don- 
nera 1  notre  procnrenr  ou  1  notre 
créancier.  Ainsi  donc,  l'il  n'y  a  pai 
d'inlérft,  penonne  ne  pent  itipalar 
pour  nn  autre;  cependant,  >i  l'on 
veut  le  Taire ,  il  faut  itipnler  une  pei- 
ne ,  pour  qne  l'objet  de  la  itipalation 
n'étant  pas  remplie ,  la  peine  en  loit 
encourue  pourcelni  qni  n'y  avait  point 
d'intérêt.  Comme  on  ne  peutstipnler 
Dtilement  pour  un  antre  lonqu'on  n'y 
■  poio l intérêt,  il  l' ensuit  qne  la  itipu- 
lation  qu'on  fait  pour  soi  et  pour  nn 
antre  n'eit  valide  qu'en  partie;  nuli. 
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trc  que  pour  soi  et  ses  hciilieis,  no- 
nobbiaiit  les  clauses  icriics  dans  les 
stipulai!. )ns  par  lesqu<;lles   on  païaîl 
promeltre   aussi   le    fait   d^un  autre  ; 
cVët  pourquoi,   i**  la  stipulalion  de 
faire  jouir  emporta  Tobligation  de  ne 
pas  en  empêcher   et  de  veiller  k  ce 
que  d^autres  nVn  empêchent  pas.  An 
reste  j  par  rapport  à  cette  stipulation 
de  Jairc  jouir,  celui  qui  promet  le  fait 
d^autrui  ne  le  peut  que  sous  une  peine, 
ao  Tout  ce  qu^on  a  dit  sur  la  stipula- 
tion do  faire  jouir  s^applique  égale- 
ment à  la  stipulation  par  laquelle  on 
garanti  du  dol  présent  et  du  dol  futur. 
Toutes  les  fois  que  quelqu^un  promet 
d^en  faire  ciier  un  autre  en  jugement 
sans  ajouter  une  peine ,  celle  d'une 
indemnité  en  cas  de  non-comparution 
n'y  est  pas  moins  comprise.  Pareille- 
ment ,  celui  qui  promet  de  payer  pour 
un  autre  s'engage  aussi  pour  lui-mê- 
me ;  d'ailleurs ,  pourvu  que  les  parties 
contractantes  agissent  de  manière  à 
ce  qu'il  en  résulte  une  obligation  per- 
sonnelle,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
l'exprimer.  Enfin,  quoiqu'on  ne  puisse 
stipuler  que  pour  soi  et  ses  hériiicrs, 
cependant,  quand  on  stipule  pour  soi, 
on  stipule  implicitement  pour  les  hé- 
ritiers, quoiqu'on  ne  le  dise  pas  ex- 
pressément. (No*  ao ,  31 ,  32 ,  !i3  ,  24 , 
a5 ,  26,  27,  28,  29  et  3o.) 

Seci.  3,  art.  i*^,  §§  1 1  2  et  3.  Des 
choses  ou  des  faits  qui  peuvent  ou  ne 
peuvent  pas  être  Vobjet  d'une  stipu- 
lation» 

Une  chose  incertaine  ne  peut  pas  être 
l'objet  d'une  stipulation;  c'est  pour- 
quoi, si  ce  que  nous  stipulons  est  de 
nature  à  ne  pouvoir  être  donné ,  notre 
stipulation  doit  être  nulle  d'après  la 
seule  raison  naturelle;  par  conséquent 
aussi  on  no  peut  non  plus  stipuler 
une  chose  qui  a  cessé  d'exîsler;  ce- 
pendant la  chose  qui  existe  peut  être 
stipulée  même  pour  le  cas  où  elle 
n'existera  plus.  Ainsi,  on  peut  pro- 
mettre à  quelqu'un  qn'on  lui  paiera  ce 
^u'nn  antre  individu  lui  doit  lorsque 
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cet  individu  aura  cessé  d'exister; mais 
on  ne  peut  pas  stipuler  une  chose  «juî 
est  hors  du  cominerc(î ,  aticune  obli- 
gation ne  pouvant  faire  que  la  chose 
qui  ne  peut  appartenir  à  personne  ap- 
partienne à  quelqu'un.  Ainsi,  l'on  ne 
peut  stipuler  ni  un  homme  libre,  ni 
une  chose  religieuse  ,  ni  une   chose 
destinée  k  l'usage  du  public.  On  ne 
peut  non  plus  stipuler  la  chose  qui , 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  hors  du  com- 
merce public,  est  cependant  hors  du 
commerce  dustipulant.Dailleurs  il  est 
indiii'érent  que  celui  qui  la  promet  l'ait 
ou  ne  l'ait  pas  en  son  pouvoir  ;  et  mê- 
me, si  celui  qui  a  stipulé  une  chose 
qui  ne  lui  appartenait  pas  ignorait 
qu'elle   lui  appartînt,  la  stipulation 
n'en  est  pas  moins    nulle,  personne 
ne  pouvant  utilement  stipuler  sa  pro- 
pre chose,   si   ce  n'est  cependant  le 
prix  de  sa  chose.  Au  reste  ,  ce  que  l'on 
dit  qu'on  no  peut  stipuler  sa  propre 
chose  ne  s'entend  que  d'une  stipu- 
lation pure  et  simple  et  non  d'une  sti- 
pulation conditionnelle,  car  nous  pou- 
vons stipuler  noti'e  chose  sous  condi- 
tion, c'est-à-dire  pour  le  cas  où  elle  ne 
nous  appartiendra  plus  quand  la  con- 
dition sera  remplie;  mais,  quoique 
nous  ne  puissions  stipuler  cxpres.sé- 
ment  ni  purement  notre  chose  ,  nous 
pouvons  néanmoins  stipuler  implici- 
tement contre  le  voleur  de  la  chose 
ce  qu'il  doit  en  vertu  de  la  condirtion 
furtive  ou  action  qui  naît  de  la  chose 
volée.    On    peut  encore  stipuler   un 
droit  étranger  sur  la  chose,  c'est-à- 
dire  que  celui  qui  a  la  propriété  sans 
l'usufruit  peut  stipuler  cet  usufruit , 
droit  qu'il  n'a  pas,  mais  qu'il  peut 
avoir.  Tout  cela  est  relatif  à  la  stipu- 
lation de  sa  propre  chose.  Enfin ,  on 
ne  peut  non  plus  stipuler  une  chose 
que  doit  déjà  celui  avec  qui  on  sti- 
pule, c'est-à-dire  que  celui  qui  pro- 
met une  chose  qui!  avait  déjà  pro- 
mise n'est  tenu  en  droit  qne  de  la  pre- 
I  miire  promesse;  par  conséquent  celui 
qui  a  stipulé  une  partie  de  la  chose , 
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paBtaâpnlertlMBiMUctHtMaiitiiN, 
Buîa  qne  calni  qnt  b  itipoM  la  choaa 
cniiiT>  lu  p«iit  plot  en  nipnler  une 
panie.  D  m  &Bt  capeDdant  pu  «a 
canelura  qne  Celui  qui  a  d'Utord  tù- 
folé  un  fondi  de  urra  mu  l'ura- 
frait,  at  •niniie  cet  mnfrait,  doWa 
ttn  aifiatlé  ii  celui  qui  •  (tipnli  le 
fond*  de  Mira  par  nue  leole  itipala- 
tien.  (N-  3i,  3a.  33, 34, 35. 36, 3;,  38 
ai  39.) 

Art.  3.  {()  I  at  a>  Qiuti  faiu  ptit- 
rent  am  lU  peuveM  pat  tntrtr  dans 
mi  e  lapuiation. 

Lonqna  noua  idpnloiw  qn'on  fara 
ce  qni  eit  natarellement  impiiMÎUe, 
noire  uipnlation  ait  nulle ,  comma  li 
QouB  aTioni  itipqlé  qu'on  nou(  don- 
nerait ee  qui  ne  pouvait  pai  être  don- 
né ;  maia  il  n'en  n'ait  pa*  ainiï  de  ce 
qu'il  n'a  tenu  qn'l  celui  qui  pTomet- 
tùi  dapoDiroir  la  faire;  et  comma  o 
ne  répute  imponibla  que  ce  qui  a. 
tel  poar  tont  le  monde  par  la  Datai 
dci  cbotea ,  U  a'aatait  qne  *i  noi 
aion*  aùpuli  de  quelqu'un  ce  qu'il  c 
pODTait  pa*  faire,  mail  qu'un  auti 
auraltpu  faire, la  ttipnlation  ait  obliga- 
lolra-  Cepcndantai  quelqu'un  a prt 
de  faire  ana  choie  prohibée  par  lei 
loi*,    cette   promeiie  n'emporte  au- 
cune obligaùon.  On  ne  pent  donc  iti- 
poler  DOO-aenlament  ce  qui  eit  diree- 
UmcDl,  mai*  encore  ce  qui  aérait  io- 
litcetement  contre  le*  loi*.    Quant 
aasUta  qui  «ont  abiolumeot  incer- 
taîu,  comme  on  ne  peut  le*  *tipul«r, 
il  l'ennit  que  celui  qui  *tipale  qu'on 
lui  bâtira  une  maiaoo  laoi  dire  dan* 
qoel  endroit,  faitunailipulation  nulle. 
L'on  ne  peut  Jlipnler" non  plqi  un  fait 
■uqualon  n'apoint  d'inlérjt,  ciccplj 

qu'on  bltira  nn  temple ,  ou  qu'on  ten- 
dra nn  lien  religieni.  Enfin,  on  ue 
peni  ttipaler  le  fait  d'auttuï.  (N>i  40, 
4.,  4a  et  43.) 

Scct.  4-  Çf'it  tt  turtout  lie  Ptt- 

lenee  d'uni  tiipuUtion  f  ue  la  cume 

en  loil  honnéu, 

II. 
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La  ttipnlatioa  doit  itrm  fondée  *ur 
une  cau«e ,  autrement  elle  n'aurait 
pointd'effet;mai*eettecau*edoitétre 
honnête,  aaa*  quoi  la  alipulaiion  ic- 
rait  nulle  de  plein  droit  :  or,  la  cauie 
de  la  atipulatîon  e*t  détbonnëte  lon- 
qu'ellc  a  pour  but  de  sDuitraire  quel- 
qu'an  à  la  peine  qu'il  mérite  de  lubir 
publiquement,  el  ellel'eatà  plui  forte 
raiion  encore  quand  elle  iuTile  an 
crime,  ou  qu'elle  tend  1  le  récom- 
penaer.  Elle  eit  parelUemeni  déthon- 
néte  loit  qu'elle  ait  pour  but  l'uiurpa- 

qu'elle  renferme  le  T<ea  de  la  mort 
de  quelqu'un,  loît  qu'elle  engage  un 
individulcontractermariagepar  l'ap- 
pât de*  tiche**ei,  ou  qu'elle  tende  à 
l'jretenit  par  celui  du  gain, Enfin,  ont 
autn  une  cauic  illicite  toute*  atipula- 
tioo*  contraire*  i,  l'utilité  publique  , 
par  exemple  à  la  liberté  de*  mariage*  ; 
comme  au.*l,  en  général,  toute,  le. 
*lipu1aL)oa*hoDteu*ciEOOtnulleBjteUe 
aérait  celle  par  laquelle  on  te  aérait 
engagé  i  commettre  un  homicide  ou 
un  iacrilege.il  eu  eit  autrement  de  la 
cauiB  d'une  atipulaiion  qui  a  pourbui 
d'empéchernnemauïai.eacaon;telle 
eit  ccllepar  laqUeUe  une  femme  le  fait 


'éprendrait  l'habi- 
ncubiofl*.  (  n«  44, 


tude  d'avoir  dci 

45,46.14!.) 

Deuxième  partie  ,  secl.  i",  an.  i", 
Dal  dijD'èreiHei  divitioni  dei  ttipula- 
tioni,  el  de  ce  ijui  tit  propre  à  cAo- 
cunr;  de  ta  première  division  des  tU- 
pulaliont  en  stipulalioni  judiciai- 
rii,  prétoriennes  ,  coni^ationnellet 
et  communes. 

Les  atipulationi  qui  procèdent  pu- 
rement de  l'oŒcedu  juge  ,  telle*  que 
la  garantie  du  dol,  tout  leulement 
judiciaires.  Lei  siipolitioni  prêta- 
riennci  lonl  celle*  qui  ne  dériTent 
quedd'oniceduprctcur,  parexempU 
celle*  ifuf/ontflia^c^rrVtij-celle*  qu'on 
appelle  èdilitiettnts ,  comme  recevant 
leur  forme  de  l'édit  de*  édile*.  La 


:• 


■T»HT"¥" 


lO 


OBL 


stipulation  commune  est,  par  exem- 
ple, celle  de  conserver  la  chose  du 
pupille  y   elle  est  ainsi  appelée  parce 
qu'elle  est  ordonnée  indistinctement 
par  le  préleur  ou  par  le  juge*  Les  sti- 
pulations conf^enlionne/Zes  sont  celles 
qui  résultent  de  Conventions  entre  les 
parties*  Ces  dernières  difiTèrent  des 
antres  9  en  ce  que  dans  les  convenu 
tionnelles  ce  sont  les  parties  qui  don- 
nent la  forme ,  c^est-à*dire  un  objet 
au  contrat,   et  que  dans  les  préto- 
riennes c^est  de  Tintention  du  pré- 
teur qu^elles  tirent  leur  force  et  leur 
effet,  sans  Vautorité  duquel  on  n^j 
peut  rien  ajouter  ni  retrancher.  (N<» 
48  et  49.  ) 

Art.  a.  Seconde  division  des  stipu- 
lations en  stipulation  nue  et  en  sti- 
pulation dite  réception  de  caution- 
nement* 

La  stipulation  nue  est  celle  dans 
laquelle  celui  qui  promet  la  chose  sti- 
pulée la  promet  seule ,  et  la  réception 
de  cautionnement  est  une  stipulation 
par  laquelle  celui  qui  promet  s^oblige 
de  manière  qu'il  donne  lui-même  des 
cautions,  c'est-à-dire  des  coobligés 
qui  promettent  la  même  chose  ^  or, 
recevoir  cautionnemeeit  s^eptend  de 
la  même  manière  que  recevoir  satis- 
Jactiony  néanmoins  Ton  nVst  censé 
avoir  reçu  Ja£i{/iicao/tqu^autantqu*on 
a  reru  des  répondans  qui  peuvent  s^- 
bliger.(No*  5o  et  5i.) 

■^^-  3 ,  SS  I,  2 ,  3  et  4.  Troisième 
division  des  stipulations  en  stipula- 
tions pénales  et  en  celles  en  vertu  des- 
quelles on  demande  ce  qui  a  été  sti- 
pulé, et  en  quels  termes  elles  doivent 
être  conçues* 

Lorsque  nous  stipulons  une  peine 
pour  que  quelque  chose  se  fasse,  pour 
la  stipuler  régulièrement  il  faut  dire, 
SI  la  chose  n'a  pas  été  ainsi  faite  ; 
lorsque  c'est  pour  qu'une  chose  ne  se 
fasse  pas ,  il  faut  dire ,  j'i/  a  été  fait 
autrement f  et  comme  on  peut  stipu- 
ler en  même  temps  qu'une  chose  se 
fera,  et  qu'une  autre  chose  ne  se  fera 


OBL 
pas,  il  faut  dire,  si  vous  ne  faites  pas 
telle  chose  y  et  que  vous  fassiez  telle 
autre  chose  ;  mais  s'il  s'agit  de  donner 
ou  faire  deux  ou  plusieurs  choses ,  il 
faut  non-seulement  dire,  si  vous  ne 
faites  ou  ne  donnez  pas  une  chose, 
mais  encore  dire  ,  si  vous  ne  faites 
ou  ne  donnez  pas  telle  ou  telle  chose} 
en  sorte  que  dans  toutes  ces  espèces, 
pour  ne  pas  encourir  la  peine,  il  faut 
faire  ou  donner  non  pas  une  des  cho- 
ses stipulées,  mais  l'une  et  l'autre. 
Tout  cela  s'entend  du  cas  où  il  a  été 
stipulé  sous  une  peine  que  deux  ou 
plusieurs  choses  seraient  faites.  Mais 
si  l'on  a  stipulé  au  contraire  qu'elles 
ne  seraient  pas  faites,  il  faut  diie, 
il  quelqu'une  de   ces  choses  a  été 
faite*  Tout  ce  qu'on  ^ient  de  dire 
coneerne  le  cas  où  il  a  été  stipulé  que 
les  choses  seraient  faites,  on  qu'au- 
cune d'elles  ne  le  serait.  Toutefois  si 
quelqu'un  a  stipulé  plusieurs  choses 
dont  il  voulait  qu'une  fut  faite,  il  a  du 
dire.  Vous  ferez  telle  ou  telle  cJiose , 
et  si  vous  ne  faites  ni  Vune  ni  Vau- 
tre vous  donnerez  telle  chose  ou  telle 
somme*  Au  reste,  le  but  d'une  stipula- 
tion pénale  étant  qu'une  chose  soit 
faite  ou  qu'une  chose  ne  soit  pas  faite  , 
dans  le  premier  cas  la  peine  est  encou- 
rue aussitôt  qu'il  a  été  fait  quelque  cho- 
se qu'il  avait  été  stipulé  qu'on  ne  ferait 
pas,  et  même  elle  est  encourue, quoi- 
que la  chose  faite  n'ait  produit  aucun 
effet;  dans  le  second  cas  où  il  aurait 
été  stipulé  qu'on  ferait  ou  qu'on  don- 
nerait, il  faut  distinguer^  car  on  a  ou 
l'on  n'a  pas  fixé  un  terme  pour  don- 
ner ou  pour  faire  j  s'il  a  été  fixé  un 
terme  pour  donner,  la  peine  est  en- 
courue dès  que  le  terme  est  expiré 
sans  que  la  chose  ait  été  donnée ,   4 
moins  que  ce  ne  soit  par  la  faute  de 
celui  qui  l'avait  promise;  comme  aussi 
lorsqu'il  a  été  Eue  un  jour  pour  faire 
une  chose ,  la  peine  de  la  stipulation 
est  encourue  dès  qu'il  est  certain  que 
la  chose  ne  pourra  pas  être  faite  pour 
le  jour  marqué  ;  mais  il  est  également 
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eartùn  qn*  lî  «lia  a  iii  faits  depû 
qaa  la  paiaa  était  aneonraa ,  la  peina 
cewcra  d'avoir  lies  par  la  proroga- 
lioa  dn  tarmc.  Qnaat  an  avcondc** 
dan*  Icipicl  il  n'a  point  iié  fii'  de 
iour  peor  faire  ou  doDDar,  daDi  ce  cai 
la  peine  da  la  atlpolalioa  n'eit  pu 
FDCoim*  avant  la  conlettatîon  en 
cauc.  A  UT^rité,  la  peine  de  la  iti- 
pnlation  cat  encoarav  lonqne  celui 
<\iù  a  prania  n'a  paa  rempli  m  pro- 
mcafa;  nuii  li  c'ait  par  la  faute  dn 
■ûpolaM  que  lackoae  n'a  paa  iti  faîte, 
eDe  en  centie  l'aiair  éU  ,  uns  que  la 
peine  aoit  eneonme.  Ella  n'ait  pai 
son  plna  cneoarBe  lonqne  la  nature 
d«  ctioaeaaempIchJdefûrelaeliMe 
tiipnlée,  et  mime  ai  lei  partîei  lODt 
comeanea  d'une  peine  motnelle  et 
qae  tonlea  lei  déniaient  violé  lacon- 
venUoD  ,  «Uea  n'ont  ni  l'une  ni  l'antre 
CBConra  la  peine.  Par  rapport  i  la 
qneatîon  daaaiiùr  ai  et  quand  la  peine 
d'une  (tipulation  est  lealemeut  an- 
courue  en  partie,  l'un  dittingne  deux 
Ktpictt  ou  eu  :  la  première  eat  celle 
danj  laquelle  la  peine  eit  eacoarne 
ponr  s'avoir  pas  donné  quelque  choae; 
or,  daoa  cette  eapèce,  ù  ou  n'a  donné 
qo'une  parUe  de  la  cLoie  ,  on  n'a  pai 
■cnlement  enconra  nne  partie  de  la 
peine  ,  maia  la  peine  cntîire  ;  la  le- 
tonde  e^iee  eat  celle  dau  laquelle 
il  a  été  atipolé  une  peine  pour  que 
5B«)<{ne  clioae  fut  fait  ou  ne  fut  pu 
fait;  ai  donc,  dam  cette  eapèce,  il  a 
été  ptanÎB  une  eoiuDie  d'argent  dam 
leea(entellecboteReieriiil^aj_/îule, 
et  qn'iprèa  la  mort  d'une  dei  partiel 
un  de*  béritiera  dn  défont  ait  violé 
celle  itipulation ,  la  peine  est  encou- 
me  par  tout  ai  ce  qni  a  été  fait  contra 
la  alipolation  e*l  indiviaible,  on  par 
ccIoi-U  aeul  qui  j  a  contrevenu  ai  la 
ckote  aiipaléa  ait  inaceptible  de  di- 
viaioD.  Enfin  ,  la  atipolation  pénale  ne 
■'fijouta  i  l'obligation  que  pourlacor- 
raborer,  et  non  ponr  en  opérer  la  no- 
vaûoD  }  aiaai ,  camme  elle  n'optn 
■ncmae  ««vatioB  de  la  prenitra  obli- 
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m,  on  psnt  actionner  ponr  l'une 
lutre  ;  mail  ce  qu'on  a  obienn  en 
vertu  de  l'une  l'impute  mr  ce  qu'on 
obtiendrait  en  vertu  de  l'antre  :  lon- 
tefoii  l'nne  de  ce*  actions  n'ett  péri- 
mée par  l'autre  qu'autant  qu'on  a  de- 
mandé par  la  première  la  peine  dne 

mandé  autre  chose,  ellei  peuvent  alors 
concourir.  Au  reite,  de  même  qu'une 
ttipulatioa  pénale  ajontéa  an  contrat 
ne  périme  pat  l'ancienne  action ,  de 
même  aniai  lonqu'elle  eat  ajoutée  i 
la  colivention  de  ne  pas  exiger,  elle 
ne  périme  pas  l'exception  tirée  de 
cette  convention.  Enfin ,  il  faut  ob- 
server que  qaand  l'obligation  princi- 
pale ne  dépend  pas  de  la  stipulation 
pénale  qui  y  esl  joinle  ,  elle  n'est  pas 

:iée  par  la  nullité  de  cette  stipnla- 

n. (N"  5a, 53, 54,  55, 56, 57, 58,  Sg, 
60,  61,  63,  63, 64,  65, 66  et  67.) 

Sect.  3,  aru  i>',$Ji,9,  3  et4.  i>e> 
tipulationt  de  donner  et  de  faire  ,  et 
ijuellei  tant  eellet  qui  tant  divisibles 
et  ceiUi  qui  ne  U  sont  pal. 

Les  pins  fréquentes  et  les  plus  con- 
ues  des  stipulations  sont  la  stipula- 
OQ  de  donner,  et  la  stipulation  de 

/.y™,  p.  ......  oc.  .liriLlion.  il  ,,■ 

en  a  qui  peuvent  être  exe  culées  en  par- 
tie, telles  sont  celles  par  lesquelles  oit 
a  stipulé  qu'on  donnerait  une  somme , 
el  d'autres  pour  lesquelles  11  n'en  est 
pas  ainsi, comme  celles  oiion  a  stipulé 
des  choses  qni  n'étaient  pas  naturel- 
lement divisibles.  Il  j  en  a  dans  les- 
quelles la  moitié  de  la  chose  peut  être 
donnée ,  et  d'autres  auxquelles  on  ne 
satifalt  point  sans  daoaeT  tonte  la  cho- 
se promise.  De  là  mit  la  distinction 
des  stipulations  en  stipulations  dîvisi. 
blesetenstipuIalionsindivlsUiler.Let 
slipulstions  divisibles  sont  celles  des 
choses  qui  sont  susceptibles  de  divi- 
sion ,  et  les  stlpulalloDs  indivisibles 
sont  au  contraire  celles  des  choses  dont 
la  division  n'a  pas  lieu.  Cette  distinc- 
tion des  stipulations  peut  encore  se 
subdistinguer  d'sbord  en  stipulations 
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àoat  Ici  naci  tout  dîtîiîblu  tant  par 
TipportlI'obligitioDqnapar  rapport  A 
la  nianUra  de  la  remplir,  at  dontlea 
■atrei  lont  indÎTuiblea  loua  cei  4«nz 
rapport!,  eninite  en  ■tîpulatioDa  diri- 
liblei  par  rapport  1  l'obligation,  et  in- 
dlTUiblo  par  rapport  lia  maniera  de  la 
remplir;  et  enfin,  en  itipulationi  indi- 
TÏiiblea-  par  rapport  i  l'obligation  et 
ditiaiblei  par  rapport  lia  manière  de 
la  remplir.  1°  La  première  aorte  de 
•lipnlatiao ,  c'e*t-à-dire  de  celle*  ijui 
•ont  dWiiiblea  laot  par  rapporL  1  l'o- 
bligation ifa»  par  rapport  1  la  maniira 
do  U  renplir,  ■  ponr  objet  la  pro- 
meua  d'iine  choio  certaine,  parce 
qaa  la  demande  et  le  paiement  en  re- 
gardent chaque  Léritier  pour  aa  por- 
tion héréditaire  ;  toutefoia,  par  rap- 
1  eei  atipnlationi ,  leur  divition  eit 
difTéreote  telon  qae  leur  objet  eat  noe 
eipèce  on  qa'il  eil  un  genre  ;  et  en  ef- 
fet, lortque  c'cit  une  ctpèce,  la  ilipu- 
latîon  doit  éirt  difiiêe  entre  leimat- 
trei  de  l'eiclaTC  eommoii  qui  a  iiipulé 
na  leuTi  béritiera,  de  manUre  que 
cbacnn  doit  en  raison  de  la  portion  : 
mail  quand  c'eat  an  geart  la  diTiaion 
■e  fait  eoreiaon  de  leur  nombre;  c'eat 
pourquoi  (i,  ajaot  atipala  cent  eacla- 
vei  à  ion  cboii  on  à  celui  de  loabéri- 
tiar,  quelqu'un  vient  Imonrir  avant 
ce  cboix,  an  laiaaant  deux  b^riti 


l'elTet  de  ce  cboix,  ne  aoot  plua  un 
genre,  mais  dei  eapïcea,  ileo  sera  au- 
trement* Enfin  la  atîpnlatian  qui  a  pool 
objet  dti  KTvicei,  itant  assimilée  aui 
atipntationa  qui  contiennent  des  gen- 
res,  la  ditiaioti  par  contéquent  doit 
a'en  faire  non  en  partie,  mail  en 
nombre.  a>  La  seconde  eapice  de  iti- 
pulalions,  c'eit-1-dire  de  cellct  qui 
•ont  divisibles  par  rapport  ilimaniire 
delà  remplir,  ae  rapporte  a  «noUfrag* 
qu'un  testateur  a  ordonna  de  f.iire, 
lequel  ouvrage  no  pouvant  être  diii- 
%t  par  parties,  chacun  des  héritiers 
de  celui  qui  a  siipulê  en  est  lenn  *o- 
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lidaïrement;  et  par  conijqnent  il  en 
est  de  mime  de  la  alipulation  d'une 
voie,  dontchacan  des  hérîtiera  de  ce- 
lui qnî  l'a  promise  est  tenu  solidaire- 
ment. 3*  Dana  cette  troisième  ejpèce 
de  stipulations,  c'esl-1-dire  de  cellea 
qui  se  divisent  par  rapport  à  l'obliga- 
tion, et  qui  sont  indiviaiblcs  par  rap- 
port 1  la  manière  de  la  remplir,  on 
peut  demander  en  partie,  mais  on  ne 
peut  payer  qu'en  entier.  Ainii  lorsque 
nous  avons  stipula  no  esclave  en  gé- 
néral, la  demande  pent  en  être  faite 
partiellement,  mais  il  ne  peut  tue  li- 
livré  qu'en  entier.  Cependant»,  ajant 
stipulé  nn  esclave,  nous  agissons  con- 
tre uD  seul  des  héritiers  de  celui  qui 
l'a  promis ,  l'obligation  sobiisle  pour 
les  autres.  4' Dans  la  quatrième  espè- 
ce de  stipulations,  c'eat-l-dire  de  cel- 
les qui  sont  indivisibles  quant  i  l'o- 
bligation, et  divisibla*  quant  à  la  ma- 
nière de  les  remplir,l'on  doit  actionner 
solidairement,  de  aorte  qna  le  paie- 
ment d'une  partie  opère  libération  , 
lorsqu'il  aélépourvnaucas  d'éviction, 
parce  que  les  béridera  du  défunt  doi- 
vent £tre  sommés  soUdairemeot;  ce- 
pendant chacun  des  hérlUera  du  itipu- 
lant  agit  pour  sa  portion.  (N<"  68,  79, 

70,7i,7a,73,;4"î5.) 

Art.  a,  S5  I  et  a.  Autn  distinction 
dei  itipulationt  en  tlipulations  cer- 
taines et  en  itipuialioni  incertaines. 

On  appelle  stipulation  certaine  cel- 
le par  laquelle  on  promet 


!t  l'OI 

taine  celle  dont  la  promease 
l'eapèce,  la  qualité  et  U  quai 
non-aeulement  ce  qu'eipiii 


r  chose 


»ité    1 


e  qui  1 


tpar 


rend  aussi  1»  stipulation  cerlsine;  par 
exemple,  celui  qui  stipule  du  vin,  de 
l'huile  ou  du  froment  çuiejfdanjtnrt 
magatin,  est  censé  stipuler  une  clioae 
cerLaino  ;  maia  celui  qui  stipule  d'un 
tel  qui  lui  donnera  ce  que  tel  outre 
hti  doit,  OHM  ^u'ùn  doit  M  donner 
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par  tejAnK«nf ,  Ikit  niM  itlpaUtian  in- 
cVTUÎna.  Quant  ani  *tlpul*tJoD*  îd- 
ccrtainci,noe*lipiilatioaettteUe1o»- 
qu'il  n'apparaît  pai  da  la  ^antit^,  de 
.la  ^alit^,  et  de  l'eipica  da  )a  chaie 
promue  daaa  cclta  itîpnlatioa  ;  da  ce 
Dombre  tout ,  t»  tonte*  le*  itipiiU- 
tïonj  ^1  eoniUtent  1  faite  qnrlqhe 
choie  j  3*  aoot  pair  111e ment  incartai- 
Da>  Ici  atipolaliont  par  leiqnellei  on 
promet  alteraatiTementplniieuTtclio- 
aet,  eBcar«  que  lea  choiei  promiiea 


lonqac  l«  d^bitenr aie clioix  entre  el- 


créaDcler;  3* il; a  encore  itipulation 
iocertaïne  lonqoe  quelqu'un  itipule 
UD  de  deux  fonda  de  terre  qniportentle 
même  ooni ,  lani  indiquer  autrement 
leqocl;  4*  la  (tïp&Iatioa  d'une  chose 
futore  eit  anuinne  ttipulaùon  incer- 
taine j  5*  la  atjpnlation  dai  inl^rjta 
eat  paTeillement  incertaine  ;  &>  la  ati- 
paUtioo  de  tout  ce  qok  comité  en 
dioîL  eu  IQDJoun  uDe  (tipolaiioD  in- 
certaine; ;*  enfin  la  itipolation  d'une 
cliote  certaine  peat  être  quelqnefaia 
incertaine  parleacîrcoeiuncea  lainii 
celui  tftà  a  ilîpuU  qa'on  paierait  i 
lai  an  à  an  antre  indiTidn  1  ion  choùi, 
a  &it  une  (tipnlation  incertaine  dia 
qn'il  ■  Tonln  qu'on  pajit  k  cet  ïniU- 

qn'il  a  TOnln  qu'on  pajic  1  lol-mê- 
■f.  [N«  76,  77,  ;8,  79,  80  et  81.} 

An.  3.  ^ulrt  dUtinction  (fcf  itipu- 
tatimu  en  itipulationi  tîmplei  et  en 
siipuUtiom  alterna liTea. 

On  appelle  ici  a^pnlationi  limpUs 
celle*  oà  laekoie  pramiie  ett  iîniple- 
ment  «1  d  jtenninjment  due,  et  sti- 
palationa  «femudVei  eellet  par  lei- 
quelle*  dcni  clioiea  ont  été  tellement 
promiaca,  qne  ni  l'une  ni  l'antre  n'est 
detcnainfment  paa  due,  malt  leulc 
■eut  celle  qu'on  londra  donner  ou 
ipii  reitem  apr^  le  clioii*  Quelque- 
fsia  cependant  le  cboii  n'en  eit  pai 
laiMé  k  celvi  qni  a  protnii,  maïa  an 
•tipnlant.  An  reat',  li  neti*  aïooi  ali- 
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pnU  telle  choie  on  telle  autre,  îl  noua 
ett  permii  de  cbanger  de  Tolouti  par 
rapport  lia  choie  que  noua  loudroaa 
donner.  Tonlefuii  ce  o'eit  pliia  une 
■tipulaiion  alternative  qna  celle  dam 
laquelle  on  ■  ilipulé  deux  qiiamilëa, 
même  avec  la  particule  allcrnatiTa  , 
cac  c'eit  toujour*  la  moindre  qui  eat 
ceoiéa  promite.  (N»  8a  et  83.) 

Sect.  3.  ait,  1",  SS  >  tti.Demiin' 
dUtinction  des  itipulationi  en  iti- 
pulations  qui  ne  Contiennent  ni  con- 
ditition  ni  terme ,  en  cettei  qui  con- 
çu un  terme  tani  condition,  et  en  cel- 
les  9U1  contiennent  l'un  et  Fautre. 

Quant  aux  tlipulatïont  qui  contien- 
nent un  terme,  il  eit  ctaii  j  avoir  no 
terme  dans  une  (ilpxilation  non-ien- 
lement  lortque  le  itipulant  a  dît  ei- 
preMêmem  qu'on  le  paierait  aux  ea- 
leodei  da  tel  ou  tel  moii,  maii  enco- 
re l'il  a  (tipnU  ce  qu'on  devait  lui 
pajer  i  tellea  calendei,  Cei  atipula- 
tiong  ont  à  la  lirhi  un  terme  eitrio- 
aéquement  itipolj,  maii  qnelqueroïa 
une  itipulalîon  emporte  un  délai  par 
la  nature  même  de  la  choie  ,  comme 
quand  on  a  stipulé  on  enTant  qui  n'eit 
paa  né,  dea  fmiit  pendant  ou  une  maï- 
1  bltir.  On  induit  auiii  on  terme 


du  lie: 


où  il  a  itê  c 


pajee 


j  est  prnniia  ne  peut-être  donné  que 
dani  un'Certain  tempi,  doit  l'entcn- 
dred'an  empêchement  naturel,  et  non 
d'imempêehementpenonnel.En  effet, 
par  rapport  à  la  manière  dont  on  doit 
eitlmer  le  délai  q.ii  «I  inh^ent  à  cei 
alipulationi.c'eitÂlaprndencedojuge 
ou  i  celle  d'un  homme  de  bien  qu'on 
doiti'en  rapporter, ei  qui  décide  com- 
bien de  tcmpa  il  faut  à  telle  penonne 
pour  ae  rendre  an  lieu  indiqué  ,  ou  1 
na  bon  oufiierpour  faire  la  choie  pro- 
miie.  tiC  délai  on  lenne  fixé  peut  d'ail- 
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leurs  le  prorogera  raifoad'nn  accident 
imprévn*  Quant  k  Teflet-dn  terme  que 
contient  la  stipulation,  on  stipule  uti- 
lement pour  cent  calendes  ,  cVst-à- 
dire  pour  le  centième  mois,  parce  que 
Tobligation  stipulée  est  présente ,  et 
que  le  paiement  est  différé  à  un  terme, 
lequel  empêche  en  effet  que  la  somme 
stipulée  ne  soit   due  avant  quHl  soit 
échu;  d'où  suit  que  la  fixation  du  terme 
est  en  faveur  du  débiteur  et  non  du 
stipulant  ;   de  sorte  que  le  débiteur 
peut  payer,  mais  ne  peut  pas  être  ac- 
tionné avant  le   terme  fixé  ;  et  cela 
s^observe  ainsi  même  lorsqu'il  est  cer- 
tain que  la  chose  stipulée  ne  peut 
plus  avoir  lieu  pour  le  terme  auquel 
elle   a   été    promise.    Mais   si  quel- 
qu'un a  stipulé  qu'on  lui  réparerait 
une  maison,  l'on  ne  doit  pas,  pour  ac- 
tionner celui  qui  l'a  promis ,  atten- 
dre qu'elle  soit  construite,  si  on  en  a 
A  stipulé  la  construction  ;  car  dès  que 
celui  qui  l'a  promis  est  en  demeure, 
son  obligation  est  échue,  et  il  peut 
être  actionné.  Enfin  il  j  a  des  stipula- 
tions dans  lesquelles  on  promet  une 
somme  payable  par  parties  en  diffé- 
rens  temps  ;  mais  en  ce  cas  le  débiteur 
perd  l'avantage  de  payer  de  cette  ma- 
nière, s'il  offre  la  somme  entière,  quoi- 
que dans  un  temps  ou  dans  un  lieu  non 
convenables.  (N«*  84,  85,  86,  87,  88, 
89,  90  et  91.) 

Art.  a,  §§  X,  a,  3,  4  et  5.  Des  sti- 
pulations qui  portent  une  condition» 

Une  stipulation  est  censée  faite  sous 
condition  lorsqu'elle  se  rapporte  à  un 
événement  futur;  il  en  est  de  même 
de  celle  dont  la  condition  se  rapporte 
au  temps  passé  :  c^st  pourquoi  toute 
condition  dont  l'objet  n*est  pas  pré- 
sent, et  qui  se  rapporte  au  passé,  n'o- 
père point  d'obligation,  ou  opère  une 
obligation  présente.  Tout  cela  est  re- 
latif aux  conditions  dont  Tobjet  était 
présent  ou  passé,  mais  celle  dont 
Tobjet  est  futur  ne  rend  la  stipulation 
conditionnelle  qu^antant  que  la  chose 
est  promise   après  Tezécution   de  la 
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condition ,  et  non  jusqu'à  cette  exé* 
cution.  ■  L'on  doit  se  garder  aussi  de 
prendre  pour  une  condition  ces  mots, 
lorsque  Je  demanderai,  lorsque  vous 
demanderez  :  par  exemple,  si  nous 
avons  stipulé  de  quelqu'un  qu'il  nous 
donnerait  une  somme  de  dix  quand 
nous  la  lui  demanderions ,  cette  sti- 
pulation contient  plutôt  un  avertis- 
sement qu'une  condition.  Par  rapport 
k  certaines  clauses  qui  donnetft  lien 
de  douter  si  elles  sont  conditionnel- 
les ou  seulement  indicatives  du  jour 
où  le  paiement  doit  se  faire ,  on  doit 
plutôt  dire  qu'il  y  a  condition.  Il  y  a 
aussi  des  stipulations,   par  exemple 
comme  celles  de  la  dot,  qui  sont  cen- 
sées contenir  une  condition  tacite, 
savoir,  qu'elle  ne  peut  être  demandée 
avant  le  mariage  ;  et  même  il  y  a  des 
conditions  qui  ne  peuvent  pas  entrer 
dans  une  stipulation  sans  l'annuler; 
telle  est,   i®  celle  qui  se  rapporte  an 
temps  où  la  chose  ne  peut  pas  être 
l'objet  d^une  obligation  ;  3«  celle  qui 
est  impossible  :  or  une  condition  est 
censée  impossible  soit  qu'elle  se  trouve 
l'être  oaturellement ,  ou  que  le  droit 
la  considère  comme  telle;  ainsi  est  cen- 
sée l'être  la  nipulation  faite  sous  la 
condition   de  vendre  une  chose  reli- 
gieuse,condition  que  le  droitdéfend  de 
remplir;  3o  une  stipulation  est  viciée 
par  une  condition  qu^on  a  laissé  maître 
de  remplir  celui  qui  promet;  il  en  est  de 
même  de  la  stipulation  faite  sous  la 
condition  que  nous  la  remplirons  si 
nous  voulons.  Mais  II  en  est  autrement 
delastipulaûonqui^épenddelavolon* 
té  d'un  tiers.  Parle  droit  des  Pandectes 
personne  ne  pouvait  stipuler  qu^on  lui 
donnerait  quelque  chose  après  sa  mort; 
cependant  par  le  droit  nouveau  on  le 
peut.  Au  reste,  on  a  toujours  pu  stipu> 
1er  on  promettre  de  faire  ou  de  don- 
ner à  sa  mortf  parce  que  le  moment 
de  la  mort  est  pris  pour  le  dernier  de 
la  vie  ;  cependant  toute  chose  que  ce 
soit  ne  peut  pas  indistinctement  entrer 
dans  nnè  stipulation  sous  une  pareille 
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coodïtîon  :  jwraicmpla,  ntpantpu  j 
«Dtrer  !■  choM  qni  codiUu  Jjdj  dd 
t*ii,  1*1  qna  celai  d«  Tenir  on  d'aller. 
Parle  droit  dai  Paiidecte(,nna  itipnla- 
lîoD  nt  Ticiic  par  une  coaditioa  qui 
daitcitra  remplie  aprticllaj  orlaiù- 
poladon  nVitceDi^apricédeTla  caa- 
diuoaqDaloraqD'onproiiui^da  donner 
dans  nnumpa  qui  fera  pauj  aTantqne 
la  coaditioD  loit  remplie;  et  il  n'en  eat 
pa*  usai  lonqn'on  promet  dai  paîe- 
mciia  partïeb  avant  raxJcnlLon  de  la 
condilioadontiladépeDdaDt;  inaii,par 
U  droit  noniean.  Ici  itipulatioDi  qai 
pt^eident  la  condition  dont  ellei  dé- 
pendent n'en  aoat  paa  moiua-  valide*. 
Par  rapportas  tempi  où  eit  ccniie  rem- 
plie la  condition  mile  1  une  tlipulation, 
ctUe  qni  dépend  d'nn  fait  ou  d'un  êT^' 
remplie  quand  l'êvé- 


ule  fait 


on  apria  la  mort  du 
rciie  ai  on  a  fixé  DDlcmpa  penilaotli 
qaella  condition  doU  Jtre  remplie  >o 
eapTCHénent  Ou  lacÏLemeTil,  elle  E 
penl  rf  tra  utilement  que  dana  cet  il 
tmalle  de  tcmpi.  Quelquefoii  cepei 
dant  ît  }  a  Lca  d'induire  de  l'inlen- 
tioD  de*  parties  coulraclantei,  que  la 
coDdïûuD  peut  èlce  encore  remplie 
ped  de  tempi  aprèa  l^cpoque  fixée  j  or 
ti  la  condition  eonùitc  à  ne  pia  faire, 
il  j  a  on  il  n'^  a  pa>  de  terme  ûié; 
daoi  le  pretDÏer  caa  elle  n'est  remplie 
qu'antaot  qu'il  eit  devenu  certain 
({D'il  Dc  relie  ploi  a»ez  de  tempi 
puai  que  la  cboie  à  ne  pat  Jaire  toit 
faite.  Mua  aï  la  condilioD  de  ne  paa 
laireoc  contient  paa  un  terme,  comme 
loraqo'nD  individu  a  alipulé  qu'on  lai 
donoeiait  un*  aomme  da  cent  ai  on 
Bc  Iiù  donnait  paa  l'eielave  Pamphile; 
dana  ce  caa,  la  condition  eat  oenaée 
remplie  dèa  qna  l'eicUve  a  pn  être 
donné,  mai*  on  ne  peut  agir  en  vertu 
de  la  atipalaiion  tant  qu'il  n'a  pas  te- 
nu ■  calai  qui  avait  promli  l'esclave 
qu'il  la  donnlt.  D'ailleurs ,  toute  ei~ 
pèc«  de  comUtion  est  causée  remplie 
lorsqae  c'est  par  la  faut*  da  celui  qni 
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devait  la  remplir  qu'elle  ne  l'a  pas 
été.  Mais  ce  qni  est  propre  au  atîpu. 
Utiona  qui  contiennent  une  condition, 
c'est  qa'allaa  reatent  en  saspena,  al 
que  l'obligation  est  auiai  aaos  effet 
juaqu'l  l'évéoement  de  la  condition  , 
en  quoi  ellea  diffèrent  du  terme  fixé 
qui  empêche  seulement  d'exiger  la 
clioia  due,  aana  anapendre  l'obliga- 
tion; toutefois  ils  ont  tous  les  deux 
cela  de  commyi,  que  toutes  lea  foia  que 
quelqu'un  a  stipulé  pour  un  temps  ou 
soua  nne  condition  qu'on  lui  donnera, 
par  exemple,  de  l'bnile ,  il  faut  alors 
eitimer  la  choie  promise  an  jour  oH 
l'obligation  échoit.  Eu£a  lorsqu'une 
stipulation  contient  plaaieurs  condi- 
tions, si  elles  sont  posées  diaioncllva- 
ment,  telles  que  cellea-ci  :  o  S'il  ar- 

est  fait  conanl ,  u  il  suffit  qu'il  j  an  ait 
une  de  remplie.  I!  en  eat  autrement 
lorsqn'elleaiontconçuea  con)ouctiva- 
ment,  par  exemple,  ■  S'il  arriva  nu 


consul,  u  car  alors  il  faut  que  les  deux  ' 
conditiona  soient  remplies.  (N«  ga, 
93,  94.95.9^,97, 98.99.  "oo.  io>.  'oa, 
io3,  loj,  105,106,107,  io8,ioi)et  110.) 
Art.  a.  Dei  tlipulationt  qui  con- 
tiennent un  jour  et  une  condition. 

)aur  (t  une  condiùon  loraqu'ellea 
contiennent  un  jour  ajouté  non-ieu- 
Icment  à  la  condition,  paaii  encore  à 
la  alipulation  elle-mjme.  Mai>,  dans 
ce  caa,  pour  qu'on  puiaie  iluniander, 
il  De  lufiit  pas  que  la  condition  aoit 
remplie,  il  faut  autsi  que  le  jour  soït 
le  jour  ajouté   i  nne 


conditi 


nulle  I 


<  étaiii  pour 


terdantIaatipu1atioD.(ND* 

OBLIGATION  de  r 
droit  ^u'on  a  loi-taé. 
iet  autnl.  V07.  j 

OBLIGATION  dt  rtconnatire  et  de 
nourrir  set  eafani,  seipartns,  tetpa- 
lronieftet<]^nincAù.(Ltv.;tS,Tit.3.) 

Le  mari  pouvant  retenir  une  partie 
de  la  dot  de  sa  femme,  non4enlcmeni 


■-» 


i6  OBL 

pour  lei  dépeaiea  et  tei  choie*  pir 
•lia  loaittaitei ,  niMf  encore  pour  les 
eofiai  ait  de  leur  nutiage,  il  l'ea- 
■DÎt  que  l'obligation  de  reeonntltre  et 
(l'aliautnter  leur*  enrani  né*  de  leur 
mariage,  en  eit  une  des  cliar^». 
Secl.  >'•,  art.  1".  De  l'oùligation 

natui-consulu  Plancien. 

Deut  (ÉDaïui-e  Datai  te  eiîatent  inr 
cette  matière,  laToir,  Iq  lénalua-cou- 
■olte  PlaDcleo,  landuaTtnt  Adrien,  et 
l'autre  porté  aouile  rigne  de  cet  empo- 

renferme  deux  ditpoailioo*  ipécïaUi, 
l'une  relatÏTe  à  ceux  qu'il  oblige  i  re- 
coaoalLre  Venraut;  l'antre,  aux  fem- 
me* i]uî  en  luppoient  qui  ne  lOQt  point 
le(  leurs.  (N'i.] 

J  ■«.  Ce  que  le  linatia-eontulu 
Plancien  exige  de  la  femme  pour 
ifue  l»  mari  toit  tenu  de  reconnaître 
l'enfant  dont  elle  t»  dit  enceinte 
après  le  divorce. 

Ce  *éDatn»«o  moite  eiïge  de  m  cho- 
ies de  la  femme  qui  le  croit  enceinte 
aprci  le  difoi-ce,  i«  qu'elle  dénonce 
aa  grOMcue ,  ae  qu'elle  reçoive  lei 
girdieni  que  ion  mari  doit  placer  pris 
d'elle.  Far  rapport  à  cette  dénoucia- 

«at  aous  la  puinaance,  on  celui  qu'ila 
en  ont  chargé,  loot  teoui,  ai  elle  M 
croit  enceinte ,  de  le  dénoncer  i  aun 
mari  ou  à  ion  pire ,  aoui  la  pniiiancc 
duquel  elle  eat,  daui  le*  trente  joura 
non  utiles,  mais  conaécnlifi ,  1  comp- 
ter du  divorce,  ou  à  leur  domicile  en 
caa  d'abaence.  La  lecoode  cbo*e  qu'on 
exige  delà  femmeétantderecevoirdei 
gardieDi,si  elle  ne  vent  point  les  rece> 
voir  delapartdeaoomariaTant  qu'elle 
ait  fait  aa  dénonciation,  on  de  la  part 
du  jnge  iprèi  l'avoir  faite,  le  mari  ou 
ion  pire  peuvent  ne  pu  reconnaître 
l'enfant.  (H«3,3el4.) 

J  3.  Ce  ijue  U  linalui-contulte 
exige  du  mari  pour  qu'il  n«  toit  pat 
tenu  dt  reconnaître  Fenfant- 

Le  mari  à  qnl  U  femme  a  dénoDcé 
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qu'elle  était  enoainie  doit  lui  envoyer 
dcf  gardieoi  on  lui  dénoncer  qu'elle 
ne  l'eit  point  delni.La  peine  du  mari 
eat  d'être  forcé  de  reconnaitie  l'en- 
fant ,  faute  par  lui  d'avoir  envoyé  dei 
gardien*,  ou  d'avoir  dénoncé  à  il  fem- 
me qu'elle  n'était  paa  enceinte  de  lui. 
(N-  5.) 

$  3.  S'il  rétulte  un  préjugé pourou 
contre  l'tnjant  de  ce  que  ton  père 
ou  ta  mère  ont  ou  n'ont  pas  observé 
le  lénatui  '  coniuUt ,  et  quel  est  ee 
préjugé. 

Si  la  femme  a  obiervé  U  aénatua- 
conaulte,  et  que  le  mari  y  ait  contre- 
venu, on  préjuge  que  le  mari  doit 
être  te  on  de  reconaallre  l'enfant  et  de 


obiervé  et  que  la  temme  ne  l'y  aolt 
pai  conformé,  le  mari  eit  proviioi- 
rement  iiipenié  de  reconnaître  l'en- 
fant; mais,  nonobstant  ce  préjugé, 
l'état  de  l'enfant  eit  toajouri  le  mê- 
me. An  relie,  quoique  la  femme  n'ait 
pat  observé  le  aénatua-conaulte,  il  n'en 
peut  réjulter  aucun  préjugé  contre 
i'en&nl ,  s'il  eitréellementfili  du  ma- 
ri, tant  par  rapporta  ion  étal  que  par 
rapport  î  sa  inbiiitance.  Pareillement , 
dans  le  cas  où  le  mari  aurait  été  con- 
damné à  fonrnir  de*  alimen*  à  l'cn- 
fant,  la  question  de  la  paternité  n'en 
est  pas  moin*  indécise {  et  même, 
quand  la  femme  aérait  accouchée 
dana  le*  trente  jours  lani  avoir  dé- 
noncé la  gTOiieise ,  ce  défaut  de  dé- 
nonciation ne  pourrait  porter  préju- 
dice k  l'enfant.  Comme  le  mari  ne 
porte  aucun  préjudice  à  aa  cauie  ,i'ïl 
a  envoyé  de>  gardiena  sur  ta  dénon- 
'on  de  la  femme,  il  lui  eit  donc 


■B  permi 


irqu. 


ince.En- 
a  canie  a  été  portée  devant  le 
L  qu'il  ait  été  décidé  que  l'en- 
fant devait  être  reconnu.  Von  doit,  à 
■  de  la  choie  jugée, 
dite   que  l'enfant  cit  le  IIU  du  mari 
and  il  ne  le  lerait  pu.  (N"  S,  6,  7, 
■19-)    • 


Atu  X  Du  ténatat-eontultê  renJu 
toiu  Adrien,  etreUlif à  Uneonaaù- 
lançt  dt*  enfant* 

Le  aéDatM-eoiUDlta  Flaneicn  cod- 
CROÛt  le*  «nbii*  ai%  aprit  le  diTOrce; 
cflai^i  eit  relaùf  1 U  rcconoaUiance 
4ei  eobn*  qui  aalaient  dam  le  ma- 
riage. Oo  définit  1*  fila  l'enfant  qui  eit 
b£  da  mari  et  de  ta  femme  ;  mau  ai  le 
Bkari,  aprti  dis  aD*  d'ibieoce,  raiicQt 
et  iTOia**  DO  enranl  d'nn  an,  cet  en- 
tant n'nlpoinl  cénacle  Glidamarijet 
nlae,  a'il  «at  conitant  qu'on  mari  n'a 
pat  cobabitJ  avec  la  femine  df  puii  un 
CCI  tain  teinpa,par  lemaalûi  jtat  de 
■a  aaoti  on  1  ruaon  d'nne  iafirmitj 
qui  rût  renda  incapable  de  deTenïr 
père,  TenCant  qû  Mt  ai  de  >•  femme 
n'ot  paa  le  aîaB>  (N*  lo.) 

Art.  3.  Zhi  CM  ad  i/  f^àdt  déet- 
der  ti  Penfant  ett  ni  dmi^t  maria- 
ge ou  dtpuU  le  rfiWrcs,  ou  ti  la 
mère  iuit  lajimm»  du  mari, 

Qooiqn'aa  igoore  ai  renfaDt  eit  ai 
■lant  on  depnla  le  mariage,  cepeO' 
dant ,  par  rapport  h  aa  recoiinaigian- 
ce,  oa  agit  en  Tcrtndei  i^uatua-caD- 
anlic  ei-deaana)  de  même  ,  lonqu'il 
■'agit  da  aaioir  ai  la  femme  était  Vé~ 
ponae  dn  mari,  on  peut  recourir  1  cet 
mjmca  i4oatn*.eonaulte,  eu  Tenu  dea- 
qneU  on  juge  préalablement  aï  le  ma- 
riaga  arùt  csiaté  on  non.  An  reite ,  ai 
celai  nae  la  femme  dît  avoir  été  aoD 
Bari  le  nie,  on  le  condamne  proti- 
uiievcnt  à  nouiTirl'enfaot,aaDaqne 
ente  ceadamiiation  p aïate  lui  préjn- 
di«er.(NeiI.) 

Art.  4-  Quand  et*  ténatut-contutte 
ceuent  Savoir  lieu- 
Cet  aénatna-conialte  u'ontlienque 
pendant  la  lia  du  pire  ,  et  ili  caigent 
tellement  d'aroit  lien  aprta  11  mort 
dn  p^rr,  a'il  n'y  a  penonne  aona  la 
pniaaance  de  qni  l'enfant  doive  re- 
lombar,  que,  dana  la  cai  oi  le  joge- 
aaeat  préalable  anrait été  rendudu  ri- 
vant dn  pire,  ctoà  ce  pire  Mrait  d<S- 
cédéaTaniUJBgcment  définitif,  l'on  , 
It. 
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doit  recourir  1  l'édil  carbonien.  Par 
rapport  i  l'enfant  qni  naît  aprii  la 
mort  de  ton  père  et  du  livant  de  aon 
aïeul,  ionala  puijiiiance  dnqnel  il  doit 
oitlefiU 


du  eu  de  l'aïeul,  c'ei 
Taïeul  que  lo  jagemeot  préalable  ou 
proviioire,  relatif!  la  reeonoaiaiance 
de  l'enfaot,  doit  être  rendu.  (Ne-  la, 
i3  et  i4.] 

Sect.  3,  J  !•>■.  Des  aliment  ijue  lei 
purent  doivent  Journir  à  leun  en- 
fans,  et  que  Ut  tnfani  doivent  rici- 
proijuement  fournir  à  leun  parent, 
et  enint  t/uili  parent  et  enfant  cette 
çiligation  réciproque  a  lieu. 

Lei  pare  ni  lont  partïcnliircment 
obligea  de  nourrir  Icuri  enfana,  com- 
me «Diai  il  Mtjuite  réciproquement 
qne  lei  enfana  pourvoient  ubx  be- 
loina  de  leur!  parent.  Dn  père  doit 
alimenter  non-aenlement  Ici  enfant 
qui  lont  encore  aona  aa  poiiaance, 
mai»  même  ceux  qui  ont  ccsi^  d'y 
être  de  quelque  manière  qae  ce  loit, 
leiquela  ne  aont  paa  moint  aniii  obli- 
géi  de  lui  fournir  à  Ini-méme  de*  ali- 
ment. Lea  enfant  lont  tenua  de  four- 
nir det  aliment  k  leura  parent  ou  at- 
cendana,  tant  de  la  ligne  paternelle 
que  de  la  ligne  maternelle  ;  il  en  eit 
de  même  dea  pars  ni  1  l'égard  deleora 
enfant.  La  mire  doit  nourrir  même  let 
enfant  bliirdi,  qni  réciproquement 
lui  doivent  lei  même*  iecoun.Toiite- 
foi* ,  ce  que  l'on  diL  de  la  mire  el  au- 
tre* aicendani ,  l'entend  du  cai  où  il 
n'y  ■  point  d'aicendtni  paternel*  qni 
puiiacot  fournir  dei  alimen*,  et  mê- 
me cette  obligation  cit  anbordonnée 
■ui  faculté*  des  unt  et  dtt  aulrei.  Au 
reile  ,  il*  no  ic  doivent  lou*  det  ali- 
meni  qu'i  ceux  qui  eu  manquent,  il  y 
■  plut,  on  peatrefaaerdei  aliment  ans 


□fan 


pour. 


lilnde.  En. 


le  privllrge  de  Pétat  militaire, 
ni  celui  de  la  minorité,  ne  diapenae 
de  l'obligation  de  fournir  dea  alimeni. 
CH"i5.iG.i7, 18,19  et  ao.) 

$5  a  et  i.  De  ce  ^ui  entre  dant  tetta 


oitigmiiont  eomiitn  elle  dan,  ttcom- 
tntnt  on  force  Ui  enfant  à  te  lecou- 
rir  réciproquement,  et  de  ce  qui  et\ 


Un  pin  psDt  tVte  condamna  non- 
■■nlement  à  noamr  m  enfant,  nui* 
anoora  i  poarYoîr  k  taoj  laurt  aatre* 
faaioiiu.N^aïuiioinicetle  obligation  ne 
compread  point  celle  de  payer  leur* 
dette  •;  il  e  a  est  da  mémo  du  fiU,natureI- 
lemant  oblige  à  nourrir  loupère.  CeUe 
obligation  da  £U  l'éLead  quelquef^i* 
•n  deli  de  la  fie,  c'eit-i-dirg  juaqu'à 
•ei  biritien,  leiqneU  paoTent  dtre 
forcé*  à  foornii  daa  alimeni  à  loo  pire 
l'il  ait  réduit  k  une  extrême  miaèrci 
C'eitd'ùlleiiT*  au  juge  de  connaître  da 
la  demande  enalimen*  que  le*  parem 
et  leaanfanapeuTent  former  récipro< 
quement  lei  mu  contre  Ua  autre*,  et  il 
doit  Ica  condamner  k  en  fonnùraoi^ 
*ant  leur*  facaltii)  c'eit  pourquoi, 
danileca*  oik  celui  qui  re&ue  dci  ali- 
mani  prétendrait  n'en  pas  deToirl  ca- 
lai qui  en  demande,  aoaama  n'étant  ni 
aon  fiU  ni  ion  pire,  la  juge  doit  en 
connaîtra  aommairement,  et  ordonner 
on  ne  pai  ordonner  le*  alimaat,  wlon 
qn'il  lui  ait  prouvé  que  le  demandeur 
att  on  a'eit  pa*  le  pèreoulaSls  du  dé- 
fendeur! Au  Te*te ,  il  n'e*t  paa  beioîn 
pour  cela  de  prenTeicomplïtei;car, 
bien  que  le  jnge  ait  ordonné  des  ali- 
men*,  ce  proTÎioire  ne  pré)udicie  an 
rien  à  la  lériié  deacbo*»,  parce  qu'en 
cela  il  ne  juge  pa*  que  le  Ëli  deman- 
deur Bit  le  fil*  du  défendeur.  (N*i  ai, 
aa,aïeta4.) 

Sect.  3 ,  SJ  I ,  a  at  3.  Det  aUmeni 
dos  aux  pairoru  par  leur)  affran- 
chis, et  réciproquement;  det  choiet 
qui  doivent  concourir  pour  qu'ils 
loientdui,  et  quelle  etl  la  peine  de 
rtiffranchi  qui  réfute  à  ion  patron 
lei  aliment  qu'il  lui  doit' 

C'eat  BDijuges  de  connaître  de*  de- 
mande* en  alimeni  entre  le*  patron* 
et  lei  a&tanchij.  L'afiranchie  elle-mê- 
me c*t  tenue  de  fournir  dei  alimen*  i 
■on  patroD.  Le*  afirancki*    ne  aont 
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pal  aenlement  obligé*  à  en  fournir  à 
leur*  patron! ,  car  il  7  a  certain*  cai 
où  le  juge  peut ,  en  connaîiiance  de 
caule,  le*  forcer  k  en  fournir  auisi 
aux  enfani  dele un  patro ni.  Cette  obli- 
gation l'étend  mime  aai  affranchi* 
malemeb  j  mai*  on  n'eit  point  admi* 
i  demander  det  alimen*  k  l'affrancbi 
de  ion  aflVancbi,  ni  i  celui  que  l'on 
a  affranchi  en  vertu  d'un  fidéiconimii, 
ni  à  celui  qu'on  a  acheté  avec  l'argent 
qu'on  a  reçu  de  lui.  Au  reste,  pour  que 
Ici  affranchi]  puiitent  être  forcéi  à 
fournir  de*  alimeni,  il  faut  le  con- 
coun  de  troll  choiaa,  icqu'onaitiom- 
niaîrement  prouvé  et  établi  ion  état 
devant  le  juge;  »•>  que  celui  qui  de- 
mande de*  alimen*  *oît  dan*  le  be- 
■oin,  et  que  l'affranchi  ait  du  laperilu; 
3»  enfin,  que  ceint  qui  demande  dei 
alimeni flt'i*  loit  pai  rendu  indigne 
de  ce  leconn  :  par  exemple,  qnc  le 
fili  du  patron  qui  eit  dam  l'indigen- 
ce n*aît  pat  acculé  d'un  crime  capi- 
tal l'affranchi  de  ion  père.  Far  rap- 
port! la  peine  de  l'alTrancbi  qui  refuse 
dfli  alimena  à  ion  patron,  t'il  est  prou- 
vé qu'il  l'a  abandonné  dant  l'indi- 
gence ,  ou  qu'il  l'ait  maltraité;  on  doit 
remettre  cet  affranchi  lou*  la  pniitan- 
ce  de  ton  patron  et  le  forcer  i  le  ser- 
vir; et  t'il  manque  k  t'acqnîtter  de 
te*  devoir*  enveri  ion  patron,  le  gou- 
la  province  doit  le  faire 
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Si  nn  affra  nchi  demande  deaalimens 
à  ion  patron,  et  que  celui-ci  les  lui  ré- 
fute, il  n'en  est  pnni  que  parla  perte 
du  prix  qu'il  a  mil  à  la  liberté  et  des 
droiu  qu'il  avait  lur  ta  luccestion, 
■an*  qu'il  Mit  tenu  de  lui  fournir  det 
alimen*.  Ion  même  qu'il  le  pwurraiu 
(H.3a.) 

TU.  4-  De  tîatptctioa  et  de  la 
garde  de  ta  femme  et  de  ion  enfant. 

Le   lénatnt-contulte    Plancien    ne 
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coBcaimanl  qo*  la  en  o&  la  femnu, 
■prè*U  divorce,  pritendétracBcainu 
à»  (OQ  mari,  il  l'agit  ici  de  deux  an- 
ua  ca«  qoî  j  oa.%  TSppoit> 

An.  I*'.  Du  eaiokltman  prétend 
fus  tMjimmt  *it  «netiiOt,  c(  Utfcm- 
mt  ^u'tU»  na  Ptttpai, 

Si  as  auri  priiand  aToirlaïu^  m 
IcBuaa  CBcainU  ODiaiéparant  d'aile, 
qm'cU*  piëModalecontraiia,  at  qu'il 
demanda  l  lui  dgnner  de>  gardieiu , 
il  doii,a>iTantaDt««oritde*deoxfri- 
r«a,d'abi>TdclioisirB>a  femiaalionii^ 
•t  cbex  laqaeUa  toQ  jpooie  dÏTOroie 
(■rMÎma.pùlafùreTÎùterpartroU 
*agc»fnaiiMa  d'nna  probité  recoQDne, 
et  par  lu  appeMai  et  ckoiùei  i  cet 
effet  ï  et  ai  toulea  trou  on  l'ana  d'aa- 
tM  eUea  la  diclarem  enceinte,  elle  eit 
alora  tenue  de  recevoir  un  gardien,  ii 
naina  ^e  tontei  lei  trou  ne  dJcla- 
rcBt  (jn'eUc  ne  l'eit  pat*  On  ioi(.  par  es 
reacrit  qn'il  d'j  «Taitpailien  aux  deux 
(iaataaeonnilteBBTlareconaaiuance 
dcB  enlkna,  quand  la  remme  cachait 
on  niait  an  groiacaie.  Aprti  la  naia- 
aanoe  de  l'enfant ,  la  mari  peut ,  en 
vcita  d'nn  interdit,  te  le  faire  rapré- 
•cBterona'en  emp arer> Le  maria  aaiti 
le  droit  d'appeler  ta  femme  deiant  le 
pRUar,  ^ilme  aprèi  lai  trente  joart , 
et  de  la  faire  interroger.  Si  elle  ne 
répond  paa ,  il  peu  ne  pat  reconnal- 
Ue  l'enfant.  Si  elle  répond  qu'elle 
ct(  enceinte  ,  il  lant  ae  conformer  anx 
MaMatcanaalla  ciJettua  ;  li  elle  pré- 
tend ne  pM  l'être ,  le  préteur,  tniTant 
le  reaetit,  doit  loi  envoyer detaagei* 
fa —ai}  «t  ai  elle  ne  veut  paa  être 
viiiiée  oa  ae  rendre  dana  la  mtiaon 
indiqnéa,  le  prétenr  peut  l'y  aaa- 
tnindre.  (Ma<  ■,  3,  3,  4  etS.) 

Art.  a.  Du  cat  oli  laj^mmt  te  dit 
cMcnnM  ^irht  la  wu>rt  d*  ton  mari. 
Si  onefemme  déclare  être  encc  in  le 
aprie  la  mort  da  «on  maii,  elle  doit, 
anivaBt  l'édit  du  préteiir,la  dénoncer 
dens  foie  far  moia  àeenx  qna  cela  pent 
intéreaaei,  laaqoelt  ne  penvent  eo. 
v«f  CT  tfm»  cinq  CcmaMi  librei  pour  la 


tlaher  dana  la  nuïion  Indiquée  par 
le  prétear.Dant  let  qoiole  joart  avant 
le  terme  de  l'accouchement,  elle  et  t 
tenue  de  le  dénoncer!  ceux  qui  y  ont 
intérêt.  Let  itinet  de  la  chambra  où 
^e  accouchera  doivent  être  gardéet 
par  troit  hommei  et  iroit  femnet  li- 
bretavec  deux  adjointa,  letqaeli  peu* 
vent  vititer  la  femme  tontei  lei  foit 
qu'elle  paaiara  d'une  chambre  1  l'au- 
tre, et  en  éloigner  let  étrangert.  Dit 
qu'elle  tera  accouchée,  elle  doitla  fai- 
re tavoir  i  ceux  qui  j  ont  intérêt,  et 
leur  faire  voirTenfauE,  ou  bien  1  ceux 
que  cet  dernien  yontenvojéa  comme 
témoint,  lequel  enfant  doitêtre  élevé 
chez  la  pertonne  qoe  le  ptre  a  indi^ 
qoée.  Cette  penonne  ett  obligée  1 
lo  montrer  deux  foit  par  moîa  jntqn'à 
ce  qu'il  en  ait  troit ,  elc.  A  défaut  par 
la  femme  d'avoir  obiervé  cet  forma- 
lité!, le  préteur  peut,  en  coonais- 
taoce  de  caute,  réfuter  la  potieition 
dea  bient  k  ion  enfant,  tioti  que  le* 
actiont  qu'il  promet  par  ton  édit.Par 
cet  mou  ,  à  ceux  qui  y  ont  intérêt, 
on  entend  non^ieulemeot  l'héritier 
prétomptif  du  défunt ,  maia  tout  ceux 
qui  j  ont  nn  intérêt  particulier.  (N*'  6, 
3,  8el9.) 

Tit.  5>  Du  cas  ok  la  mir*  a  trani- 
mii  frauduleusemeal  à  un  autre  ta 
ptuiettion  des  Aient  accordée  à  l'en- 
Jant  dont  elle  devait  accoucher. 

Le  pré  leur  a  pourvu  par  un  édit  à 
ce  que  la  poiteaiion  dei  bient  qu'il  a 
donnée  1  l'enfant  k  ndtrene  devienne 
point  la  proie  d'un  antre  ,  en  accor- 
dant nue  action  coolre  la  femme  qn^ 
a  fraudnlenlement  fait  paiter  cette 
poaietiion  t  un  autre.  Cet  édit  n'eit 
pat  aenlenient  répreiiif  du  dol  de  la 
femme  ,  mait  il  punit  aotii  celui  tout 
la  pailtance  duquel  elle  ett,  pour  peu 
qu'il  en  ait  profité.  Il  doui 


e  l'une 


t  l'ai 


a  de- 


mandeur, k  ton  choix.  An  rette,  l'édit 
n'accorde  cetteacdoncontreenxqn'en 
raiton  de  l'intérêt  qno  pent  j  avoir  le 
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r^ipcnécutoiTt,  «Ils  eit  accordée  mi- 
ma apriiTinnce.  (N"  i, a,  3  et  4-] 

Tit>  6.  Du  COI  où  la  Jetnma  l'eti 
fait  enfojrer  en  poiieiion  Jef  titra 
au  nom  de  l'enfant  dont  elle  i«  di- 
sait enceinte  pour  en  profiter  injut- 
tement;  quelle  eitla  cause  de  eetèdit 
*t  ifuand  il  a  lieu;  à  qui  et  Contre 
qui  l'action  de  l'édit  tn  donnée}  de 
ce  qui  entre  dant  cette  action,  corn- 
bien  etU  dure,  et  quelle  exception 
peut  l'exclure. 

C«t  ailit  dérive  de  la  mtma  came 
qae  le  précédent,  car  le  préteur,  CD 
accordant  tic iUmeDt  la  poueiaiondea 
bien*  à  aoa  femme  au  oom  de  l'enfant 
qu'elle  dit  porter  dani  ion  aein,  punit 
n4anmoia*  celle  quia  abuié  de  ce  bé~ 
uéfîca  qa'elle  a  iatoqné ,  (achant  bien 
qu'alla  n'était  point  enceinte.  L'ac- 
tion de  c(t  édit  appartient  à  celui  qui 
*<riît  intérêt  que  la  poiieiiion  dei 
bieni  ne  fut  pai  accordée  k  la  femme; 
ainai  on  la  donne  aux  cokériliori  de 
l'enfant,  1  celui  qui  lai  ett  lubititné 
«D 1  celui  qui  dsTaït  hériter  ai  intet- 
rot. Cette  action  eitdonnjeunt  con- 
tre la  femme  que  contre  ton  pire ,  l'il 
a  contribué  à  lui  faire  obtenir  iDJnt- 
tementcettepoiieiiioa.  Aureite,  dant 
cette  action  entre  toutl'intérjtqu'avait 
le  demandeur;  or  cet  intérêt  réenlie 
de*  alimeni  fournil  k  la  mjrc,  et  qui 
ne  peuvent  être  répétéscontre  elle  qaa 
dani  le  caa  de  celédii;  et  mime  cet 
ialérlt  augmente  laraqae  la  préaomp* 
lion  d*  la  groiieiie  de  la  femme  ■  fait 
«zeluTel'kérlderimmédiatdelaine- 
cedion.Enfin  celte  ac  lion  eitac  cordée 
pendantuneannée  ntile,  comme  étant 
en  quelque  aorte  pénale.  Tonieroii 
elle  eit  exclue  par  l'exception  do  ler- 
inent  que  l'héritier  aurait  déféré  k  la 
femme  lur  le  fait  ie  aa  groiaeiic , 
qo'elle  a  affirmée  en  joitice-IN"'  i,3, 

3,4.5.t60 

OBLIGATION,  de  la  part  du  ven- 
deur, de  garantir  de  réviclion  ainli 
quedei  vicei  qui  empêchent  d'avoir 
et  de  potlëder  la  choie  adietée,  et  de 
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quelle  éviction  il  doit  la  garantir. 
Voy.  icTion  de  l'achat  et  de  la  ven- 
te ,  aecl.  a ,  art.  4  et  5.  n-  35  et  48. 

OBLIGATION,  de  la  part  de  thé- 
ritier,  de  venger  la  mort  du  dèjiint , 
Toj,  BiFlTDs-concLTa  Plancien  et 
Claudlen  ,lir.  a5 ,  tit.  5,  lect.  4,  no  ^a. 

OBLIGATIOM  de  payer  lei  legs,  de 
laquelle  sont  tonus  ceux  qui  ont  ob- 
tenu la poiiestion  des bienf.l'Ln''i'j, 
Tiu5.) 

C'eit  par  une  aorte  d'éqnité  qne  l'on 
a  cm  devoir  admettre  qne  cet»  qni 
anéantuient  1*  dernière  Toloaié  de 
leor  père,  en  demandant  la  poaiei- 
■ion  dei  biena  infirmalive  da  teata- 

aéqnence  de  cette mémeiolonte, d'ac- 
quitter lea  lega  et  le>  fidéicommla  faite 
aux  peraonnei  privilégîéea 


>t-l-dir< 


infan 


parent ,  k  la  femme  et  à  la  bru  ;  lonte- 
foii  il  y  a  certaini  cat  ou  lea  Icgt  faite 
même  i  de*  peraonnea  nonaprivilé- 
giéea  lont  TaUblei.(N<>  1.) 

Sect.  i",  art.  i",  Jli  1  et  a.  Expo- 
sition de  redit  relatif  à  cette  obligu' 
tion;  quels  sont  ceux  qu'il  oblige  A 
payer  cet  legs,  et  pour  quelle  por- 
tion cltacun  d'eux  jr  est  obligé. 

Lea  enfaoa  qui  ont  obicnu  la  pot- 

édil,  à  payer  le*  legi  k  certainet  per- 
tonnea  compriiea  dena  l'édil.  11  faut 
cependant  en  excepter  le  fila  héritier 
tien  qui  a  été  pané  ion*  ailence  ;  mai* 
le  fila  émancipé  qui  a  demandé  cette 
même  poiieiiion  dea  bient  ett  tenu 
de  payer  lea  lega  ,  encore  que  le  tei- 
tament  n'ait  ni  force  nï  effet ,  toit  par 
l'omitiion  d'un  autre  fila  héritier  n'en, 
aoit  par  la  renonci''lion  dei  hériliera 
inatilaéi.  Let  enfant  lont  donc  teuna 
de  payer  let  legt  aux  peiionnêi  pri- 
vilégiée* juaqu'i  concurrence  de  la 
portion  pour  laquelle  chacun  eal  ad- 
mit k  la  pixacation  daa  biena.(N<>  a, 
3,  4.t5.) 
Art.  a.  A  qmeltet  personnes  Pédit 
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Ui  Ugt  qui  leur  ont  été 


En  Tcibida  redit,  le*  aDram,  lor*- 
ijdU  ont  obtean  la  poiieiùoa  dea 
liieBaîiifirmatiiednteiUincDtilelcar* 
paiYiu  ,  ae  tODt  leans  de  pajcr  4{UB 
1«  Icp  qui  ODt  éti  faiu  au  parem 
et  «ni  «nfaiu*  Or,  l'édît  entend  par 
enlsni  et  par  parem  ton*  ucendanj 
(t  dcsccndaiu  généralement,  lana 
■Toir  éganl  ni  an  nombre  DÎ  à  l'éloigné. 
Tnent  da  Atgtit  de  parenté  qai  eiii- 
teni  *BlT«  eux  ;  aiuii  lei  legi  doivent 
édv  pajia  ■  ton*  cenx  qui  le  trouvent 
étjn  dau  la  ligne  diracta  1  l'infini. 
Sont  anaai  admia  1  demander  lea  lega 
qai  lenr  oni  iii  fait*  eeox  qui  ont  élé 
donnéi  en  «iloplion,  aïnti  que  le*  cn- 
fani  adoptifi  ;  mai*  on  ne  doit  qne  ce 
qui  a  iti  légoé  directement  aaz  at- 
eeadana  et  deacendani  eDX-mémei, 
et  non  paa  ce  qni  l'a  élé  1  lear  aactave 
ou  a  l'iodivida  loumii  1  leur  pui*' 
lancr.  An  reite ,  ce  n'eit  qu'aux  aicen- 
dana  et  deacendani  qu'a  vouln  a'éten- 
dre  la  prévoyance  da  préteur,  car  il 
ne  couerrc  pai  le*  lega  faïta  an  frère 
on  i  la  acEBr;  en  aorte  que  il  un  teata- 
tcnr  s  fait  do  leg*  i  *a  femme  on  i  aa 
bru  enraa  deaadot,  eeluiqui  a  obtenu 
la  poaaeaaîoa  dea  bieni  n'eat  tenn  de 
le  payer  qn»  jniqn't  concarranee  de 
lad«u(N«G,7,8et9.] 

Ait.1,  $Jl,aet3.  ÇueUeiiOfU^ei 
ckoiei  Uguin  qui  tant  eonttTviit  tn 
vtrtM  Wa  ridit,  tt  jusqu'à  quelle  con- 


Cen  qw  ont  oblann  la  poiieaiion 
dea  btena  infirmatîve  du  leaument 
D'étant  tema  de  payer  qne  lea  lagi 
^i  SOI  ét<  valablement  faiti,  ne  aODt 
pa*  aUïgéa  d'aeqnilter  ton*  le*  lega 
que  le  teatalcuT  a  faiu  dana  ton*  lea 
dep^a  da  l'inatitution ,  mai*  aenle- 
mcBl  eeas-U  qui  aont  faita.  dana'le 
degré  de  l'inatitution  contra  le  qael  on 
a  obtcnn  la  poaiaaaioo  dea  bicna.  Ce- 
pendant OB  pant  quelque  foia  obtenir 
la  poaaeiaion  dea  bîena  contre  nn  dea 
defrfa  dSimilntioD ,  et  eue  Unn  de 
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payer  lea  lega  faiu  dana  un  antre  de- 
gré j  tel  eatlecaaoùle  leala leur,  ayant 
fait  deux  degrét  d'inilitution  et  paaaé 
aoua  aileace  lOD  fibémancipé,  a  d'ail- 
Icura,  dan*  chaque  degré,  fait  dea 
Icgi  aux  aacendaiia  et  deiceadani.  An 
reite ,  le>  legi  biu  aux  perionnei  pri- 
vilégiéei  ne  doivent  être  payés  que  par 
cellca  auiqnelle*  doit  en  revenir  l'é- 
molument, e'ett-1-dire  qui  doivent 
profiter  dea  Icgi  ;  tout  cela  eat  relatif 
auxle^e  etfidéicomniia  qui  aonxpeyéa 
aDxperaonneaprivilégiéas.Parrapport 
aux  donation*  qui  ont  été  faite*  ponr 


ledem 


ellea 


t  être 


demémaaiuneportiani 
a  élé.  laisaée  1  nn  dea  aacendan*  ou 
deacendao*  ,  elle  doit  lui  être  conter- 
vée  comme  le  aont  le*  legt.  L'on  doit 
donc  venir  au  *ecoiiri  de  cei  pcrion- 
nea,  1  l'effet  de  leur  conierver,  dana 
la  Bucceaaion  aealemeni ,  leur  portion 
virile,  mai*  rien  de  plui,  quand  même 
on  leur  on  aurait  laiiaé  une  plu*  forte; 

forte,  ellean'ontd'action  que  jiuqu'à 
concurrence  de  la  portion  ponr  la- 
quelle ellea  ont  élé  inititnéea.  La  mê- 
me cho*e  doit  a'nbaeTver  par  rapport 
aux  lega ,  aux  fidéicommia  et  aux  do- 
nation! i  cauia  de  mort  qui  lenr  au- 
raient <>Ié  faltea.  Quant  à  la  manitra 
dont  cette  portion  virile  doit  être  es- 
timée, a'il  y  a  deux  enfan*  qui  de- 

Grnutive  du  teaiament,  et  un  aaol 
aacendant  ou  descendant,  la  portion 
virile  doit  être  dn  tien  ;  a'ila  aont  • 
troia  qui  demandent  cette  poa*e»ioni 
la  portion  virile  lera  d'nn  quart;  mai* 
■'il  n'y  avait  qu'un  dea  enfant  qui  eut 
obtenu  la  potieaiion  deabiena,  etpln- 
aienr*  aacendana  ou  deicendan*  qni 
euaacDt  re^n  dea  lega,  la  portion  vi- 
rile doit  être  eatimée  de  maniire  qne 
le  fil*  paaaé  aoua  silence  ait  tonjonra 
la  moitié  de  la  aucceaiion ,  et  ces  der- 
niera  l'antre  moilié.  Il  y  a  cependant 
ehote*,  par  rapport  auxquel- 
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lei  on  n'accorde  pti  la  poitlon  tU 
nie  aui  penoaaet  prÎTiligiiei ,  c*T 
ili  DC  ^euvanl  avoir  aucun  droit  *iir 
lai  ciclaiei  à  la  liberté  detqneli  la 
detnande  de  la  pouesiioo  confirina- 
tile  a  mil  obilacle;  comme  aiuii, 
quoique  les  legi  fait*  à  cei  mjniea 
penoonei,  quand  la  peiaeaiion  iofir- 
■natiire  ait  demandée ,  laienl  maiate- 
OB*  jniqn'i  concurrence  d'ane  parL 
virile,  néaamoiniiicei  le{;*cxcideat 
celte  quantité  on  pari  virile,  chacnne 
de  ce*  perionnEi  tera  tenue  de  rap- 
porter, au  prorata  de  ce  qui  lenr  ■ 
été  lêgné  ,  ce  qui  manque  i  ceax  qui 
ont  obtenu  la  poiieiiion  ïnËrmative, 
afin  qaaceidernienaicntlcnrportion 
virile.A  la  vérité, lei  legt  faitsaui  per- 
tonnes  priitlégiée*  sont  ainsi  dimi- 
nué s;  mais  a  tiisi  quelquefois  ils  letroii' 
vent  indirectEmem  augmentés;  en  ef- 
fet lorsque  les  legs  faits  aux  étrangers 
ne  sont  pas  pajés.les  legi  faits  aux  en- 
fant en  tout  augmrntét  d'autant.  [N<» 
lo,  II,  13,  i3,  i4,  iS,  i6,  t7,  i8  et  ig.) 
Art.  4>  Oet  aetioiu  qui,  en  vertu 
de  cet  édil.sont  dortnéei  pour  et  con- 
tre tet  pertonnei  privilégiitt. 

Lorsqu'on  legs  on  un  Ëdéicommît 
a  été  fait  k  une  penonoe  privilégiée, 
on  lui  donne ,  en  vertu  de  l'édit ,  dei 
■étions  ntîlci  contre  celui  qui  a  obte- 
nu la  possession  des  biens  infirnutive, 
dans  lesquelles  aclions  entre  ,  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  virile,  tout 
ce  qui  pourrait  y  entrer  contre  l'béri- 
tier  institua,  savoir, le doletlalaate 
grave;  comme  antsl  lorsquSine  telle 
.  personne  a  été  instituée  bérltiére,  les 
actions  bcréditaim  passent  pour  et 
contre  elle  proportionnellement  à  la 
part  que  lui  conaerve  lepréteur.(N'" 

A.rt.3.  Par  quel Jttit  lei  enjant  et 
autret  penoiuiet  privilè^i«t  sonttx- 
cluit  du  bénéfice  de  l'édit. 

Ijorsque  la  possessif  des  biens  jn- 
£rmaliva  du  testament  a  été  accordée 
au  GU  émancipé  passé  sont  silence, 
■l'antre  filsibénlieriaititné,  qui  a  aussi 


OBL 
obtenu  ceii*  mtme  posceiiion , 


le  droit  civil , 
voir  demander  lapossessio  □  des  biens, 
ne  peut  toucher  les  legs  qui  lui  ont 
été  faits  par  préciput;  et  même  on 
refuie  à  l'enfant  qnt  a  obtenu  la  poi- 
seisioo  des  biens  aon>ientement  la 
legs  qai  lui  a  été  fait,  mais  encore 
toutce  qu'il  tient  de  la  volonté  ou  de  la 
libéralité  du  tesutenr.  (N°>  aa  et  aS.) 
Sect.  3.  Quand  lei  legi  Jaiti  niu 
penoanei ,  mime  non-priviUgiéet , 
lont  valahUt  ,  un  outre  ayant  de- 
mandé la  poitettion  infirmative  du 
teltament. 

H  j  a  denx  cas  où  cette  possession 
ayant  été  demandée  ,  on  paye  à  tontes 
les  personnes  les  legs  et  les  £déicom- 
mis  qui  leur  ont  été  faits;  par  exem- 
ple ,  dans  le  premier,  [li  de  deux  en- 
fans  émancipés  l'un  a  été  inititué 
héritier,  et  l'antre  passé  sous  silence, 
et  que  tous  les  deux  aient  obtenii  la 
posieision  des  biens  iofirmatîie  du 
tesument ,  l'institué  doit  payer  les 
legs  comme  aurait  dû  Les  payer  celui 
qui  a  été  passé  sous  silence;  mais  si 
l'héritier  tnitiiué  a  scol  obtenu  la  pos- 
session des  biens  ,  il  doit  payer  a  tous 
les  légsiairei  indiitinctement  leurs 
legs  comme  s'il  eût  accepté  la  succes- 
sion civile.  L'autre  cas  est  celui  où 
l'institué  ,  lorsqu'on  autre  a  demandé 
la  pouession  des  biens  infirmative, est 
maintenu  4*  ns  la  portion  pour  laquelle 
il  est  institué ,  et  où  lui-même  ne  de- 
mande pas  la  possession  de*  biens  in- 
firmaùva;  auquel  cas  ce  même  institué 
e*t  tenn  de*  leq*  envcr*  lou*  le*  léga- 
taire*; mail,  dans  ce  même  cas,  le*  legs 
ne  ïbnl  payés  aux  étranger*  qu'autant 
que  cal  institué  a  accepté  la  sncces- 
sion  civile.  Pour  ce  qui  concerne  les 
tiSWrté*,  qnoiqn'elles  l'évanouissent 
ordinairement  par  la  demande  qu'un 
antre  a  faite  d*  la  possession  des  bieoi, 
cependant  si  cnlni  ■  qui  l'on  conserve 
une  pan  virile  a  accepté  la  succession 
civile ,  il  •'ensnit  de  cette  acceptation 


ORD 
qa«tc*libcrt<>oatIenTcfl'et.AQrMta, 
la  dcnunile  de  la  poucMiOD  idGihu- 
ù*e  DC  fait  CTaQOuirDÎIxDbitliatian 
papillaire  ni  Isi  legi  dont  tit  cliirgi 
I*  Mbuitad  t  ^  ^  Térilf,  I*  •abilitiij 
dok  paye  i  ton*  lei  légalairc*  indû- 
tÏDCtrmCDt  lai  legi  dont  il  jtait  par* 
(oaDcllemtntcluTgJ  anvan  eST,  roait 
il  ne  paie  qu'ans  panonna*  privili- 
giéci  1»  Ug>  dont  »t  charge  l'impu- 
bère lui-ndine;  tontafoia,  lî  l'impu- 
bère s'a  iié  iiutitué  qn«  pour  ud  dou- 
ûtaLe,  Ictabiùtai  doilpayar  lai  lag* 
juiqn'i  eoDcoTrenea  de  la  moilij  da 
la  louaaûoa  ,  laDi  pr^judlca  de  la 
ùlcidie;  en  affel, bien  qoe  l'impubère 
n'ait  été  inatilnâ  que  pour  un  douiiè- 


pan  par  1*  poaiaiaion  dfli  bieDi  doi- 
TCDt  angmenter  d'antant  ]•*  tegi  dont 
a  éti  ebaigf  la  aobiûtné.  (N<»  ilf,  a5, 
36  et  37.) 

OBUGATIOH ,  de  Ui  part  du  van- 
dcur,  de  délivixrla  choie  vendue  au 
jour  et  lieu  eonvenut ,  aimi  que  la 
quanùU  et  U  ijualiU  affirmiti,  Vo;. 
acTioi  de  fackat  et  de  ta  vente,  lecu 
2,  art.;,  N"7fi. 

OCCUPATION,  acu  par  lequel  on 
s'empare  de  ehotet  qui  n''appanitn- 
nent  à  penonnf.  Voj.  lUiitBB  d'ae- 
quèrir  la  propriété,  lit.  4'  »  *^''  •"> 

OKDBE  d'itufription  des  décurions 
lur  la  mMicuU.  (Ut.  5o,  Tit.  3.) 

VaUlun  itanlla matricule  oa  le  re- 
giiva  de*  d^eariona,  il  a^agU  princi- 
nilfaw  ici  de  l'ordre  dana  lequel 
ckaqua  décnrioD  doit  j  Ctre  iatcrit. 
Or  ib  daÏTent  être  inicrita  (urla  Dia- 
tricule  danil'ordre  etlea  formel  éta- 
bli* par  la  loi  mnoicipale.  A  défaut 
de  loi  i  ce  lujet ,  H  faut  coniidérer 
Ica  dignitéa  de  cliacuD  d'eui,  de  aorte 
que  celni  qnà  a  la  plu*  émioente  doit 
figurer  le  premier  aur  la  matrieule; 
par  exemple  celui  qui  eit  revAta  du 
daanvîral,  o'Mt-l-dire  le  ploa  aocien 
de*  danmnn,  devait  <U«  îucrit  la 
premier,  etùnùda*  aetiei, poî» cens 
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de  la  aeionde,  de  la  ttoiiiènu  claate, 
etainaideiuite.Quaatlcaaxquiu'oiil 
exercé  aucana  foDclioo,  il*  doivent 
être  inacriu  *elon  l'ordre  d'adnùa- 
■ion  ou  d'élection.  L'on  doit  ob*erTeT 
le  même  ordra  lortqu'il  a'agit  de*  loC. 
fraget  qu'ont  i  donner  le*  décuriona 
*ur  une  élection.  En  matliro  d'élec- 
tion, celui-U  a  la  première  voix  qui  a 
obtenu  un  plu*  grand  nombre  de  luf- 
frigaij  cependant  on  lui  profère  celaî 
qui  a  le  plui  d'enfani.  (»•  I.) 

ORIGINE  du  droit.  Voy.  jnsTiet 

et  DBOIT,  lÎT.   I",  tit.  9. 

OU  le  pupille  doit  demeurer,  être 
élevé  ou  nourri.  Voy.  kccsei  de  la 

OUVERTURE.  LiGToiE  et  t%kn- 
cKipnoa  det  tettamem.  (  Lit.  ag , 
Tii.3.) 

Comme,  inÎTant  Ici  loi*  cadncaire*, 
l'héritier  iii*titué  an  partie  ne  ponvait 
accepter  ta  lucceiiion  qu'après  l'au- 
tertore  du  lettament,  l'édÎL  du  pré- 
teur promet  et  laiaie  à  tout  ceux  qoj 
déùrenl  examiner  et  même  tranicrire 
un  teitamcDt  la  liberté  de  l«  faire. 
Ccue  liberté  eal  accordée  k  celui  qui 
la  demande  ioit  en  «on  nom,  toit  an 
nom  d'un  autre.  (N»  i.) 

S5  I,  a  et  3.  De  queh  teitamem 
parie  cet  idit,  quand  on  peut  agir,  et 
contre  qui  on  agit  en  venu  de  cet 
édit. 

On  «Dlend  pat  testament  dam  cet 
édit  tout  écrit  contenant  une  dernière 
volonté  juste  ou  injuste;  nuis  on 
appelle  proprement  tealament  celui 
qui  est  parfait  Buirant  le  droit.  Cet 
édit  ('applique  aux  leconde*  comme 
mi  ère*  capÏES  des  testamens, 
cnséquunl  lusti  aux  codicillci. 


nséa   faii 


,  .'ily.plu.ieur. 
le  a  inléréL  qu'ils 


demander  la   eommi 


relativement  1  l'ouverture  dn 


mjm 


ODV 
it  tuon.  C'eit  pourquoi  ■ 
l'on  dont*  que  celui  dont  on  Tau 
cODDaltTa.ou  tramcrira  le  teilamen 
viva  nDcore,  c'eit  au  prêteur  de  tta 
tuer  aur  cette  dcm&nde  aiec  coanùi 
■ance  de  came  ;  eti'il  paraît  qu'il  ici 
moit,   il   doit   permetttc    l'eiamei 


du  tritameu 


ceux  qui  le  requièrent,  ou  £xer  no 
templ  iniTaut  lei  difficulté*  que  pré- 
■ente  cette  opét-ilion.  Quoique  la  loi 
Julit  ait  voulu  qu'il  fût  ouvert  immé- 
djatcment  aprfci  la  mort  du  teitateur, 
cependaut  ai  le*  héritier*  lont  pré- 
■eni  il  doit  être  ouvert  dïns  troii  ou 
cinq  jours,  et  l'ilt  lont  abten*,  din*  te 
nrfme  Dombre  de  jour*  apritleur  ar- 
rivée. Au  reite,  on  ne  peut  agir  en 
Tertn  de  cet  édit  qae  contre  celui  qui 
reconnaît  être  détenteur  du  te* lame nt> 
S'il  ne  vent  pa*  en  penuettre  la  lec- 
ture ou  U  tTBDicriprïon ,  il  peut  y 
être  forcé  par  tontei  te*  voie*  de  droit; 
mail  l'il  uie  l'avoir,  c'eit  «Ion  qu'il 
interdit  tur  la  repré- 
■•(«•■",5,4 


j$  4*  ^  "*  ^*  Commentiejait  Pou- 
venure  dei  ttUameni,  ijuall»  partie 
en  doit  étn  ouverte,  et  /juellet  autret 
actioni  ont  lieu  daru  cette  maliere. 

L'ouvertui'e  de*  testameni  a  lïeu 
»ar  l'ordonnance  du  magiatrat  com- 
pétent, et  c'eit  alon  qu'on  doit  l'of- 
frir du  moment  qu'il  eit  produit.  Pour 
l'ouverture  d'nn  teitament,  il  fauten 
outre  que  tou*  lei  lémoiai  qui  l'ont 
•igné  eoient  préieni ,  et  qu'il*  recoa- 
naitient  leur*  *eiDgi  ou  cachets;  apréa 
quoi  onle  délie,  on  l'ouvre,  on  le  ré- 
cite en  permettant  d'en  prendre  co- 


pie, < 


■n  le  refer 


s  public  pour  le  dépoier 
danileiaTchive*.  Quant  au  lieu  et  aux 
heure*  où  cela  doit  *e  faire,  lei  taata- 
■neni  doivent  être  récité*  daui  le  Fo- 
t  iim  depuii  lept  heure*  du  matin  jui- 


qn>   qui 


apri.  a 


n  piéienci  de  témoin* 
ilj   doilent    étiG   reeachetéi   par   le 
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attui 

.Comme  Ici  teatimeni  doi- 
vent être  ouvert*  enr-le-cbarap ,  le 
préteur  peut  d'office  faire  reconnaître, 
par  ceux  qui  l'ont  ligné  ,  leur  aigna- 
ture,  linon  ili  doivent  déclarer  i^'il* 

naiitent  point  leur  liguature,  le  teeta. 
ment  n'en  doit  pal  moini  être  ouvert; 
mai*  alors  il  devient  luipect.  Conuue 
■nMi,en  cm  même  d'abience  de  tou* 
lei  témoins,  s'il  y  a  nécessité  d'ouvrir 
le  teilameut,  le  magistrat  peut  ordon- 
ner que  l'ouTCrlure  ainii  que  la  trani- 
cription  en  loieni  faiiej  en  présence 
dcper*onneihonnêies,qu'ilioite  niui- 
te  envojé  aux  signataire*  p^r  qu'ib 
s  signatures.  Le 
lert  on  doit  per- 
meure  a  ton*  ceox  qui  j  ont  intérêt 
de  l'examiner,  et  mime  de  le  lire  et 
de  le  copier.  EnGn,  relativement  aux 
partie*  du  teitament  qni  ne  doivent 
poiul  être  onverlei,  le  magistrat  es 
doit  qu'an  cou nBi*»n ce  de  came  per* 
mettre  d'ouvrir  les  testamens  des  pu* 
pillei,  Burtout  sile  teitatenr  a  déclaré 
qu'il  ne  le  voulait  pai.  II  y  a  cepen- 
dant un  cas  où  ils  doivent  être  ouverts, 
c'est  celai  où  ta  femme  a  été  envoyée 
en  poisesiion  an  nom  de  l'eufant  dont 

trei  partie*  du  teitament  qui  doivent 
être  auvenes,  etqn'on  peut  voir  et  co- 
pier, c'eit  la  partie  du  teiUmeut  qui 
a  trait  i  une  cause  que  quelqu'un  a 
affirmé  par  serment  ne  pis  soutenir 
par  esprit  de  chicane.  Quanti  la  date 
et  au  nom  du  coniul,  il  n'est  point 
permis  de  lei  copier  pour  ne  pas  don- 
ner lien  a  un  faux  far  la  fabrication 
d'nn  testament  postérieur.  En    cette 

dei  effsu  hérédiuïres.  (N*»  6,  •},  », 

9.  ">«'"-) 

Appendice  du  titre  précédent.  De 
taboliticn  deCidit  ^Adrien^ 

£n  vertu  de  l'édit  de  cet  empereur. 


ODT 
en  mcttmh  l'UrilUr  îonllni  en  poi- 
■cuion  doa  Iii>D(  da  défunt  apr^d'oD' 

non  BTuit-  Immidiitement  nprèi  L'od- 
T(itBi«,  l'héritier  iattUuf  pouvait 
detaandeT  l'enToi  ea  ^■■euion  daa 
Ucna,  encore  que  la  taitamcnt  fût 
tigai  de  box  on  de  nallici.  Au  reita, 
la  UDéGe*  de  cette  poiiution  le 
t  auchoiei  que  le  défunt  poi- 


■idù 


Il  l'oi 


■ppalar  de  . 


1    pon- 


aioD-  Ca  bénéfice  ne  durait  que  pen- 
diBl  Pinaée  de  l'ouverture.  Aujonr- 
dtu  «  nVtt  plat  en  Tertu  de  cet 
^dit  qu'on  demanda  ce  même  envoi 
an  poaieuion,  c'ait  en  verta  de  la 
eoDitïtnlîon  de  Juùn'ien  qu'on  l'ob' 
tïcDt  da  nugiitrat  compétent,  9ur  la 
pr^*ataùon  du  teitament  reréta  de* 
for^ialit^  ci-deaaa*.  (K»  l,  3,  3  at  4') 

OUTBACXS  publia.  (  Lii.  5o, 
Tit.  lo.) 

n  a'apt  îei  bien  moiai  dat  onrrage* 
pnMici  qoe  da  eeax  qni  *e  trouTent 
•icbîlears  d'ana  aomma  d'argent  lai*- 
tit  1  naa  TiUa  poar  lâire  no  ourrage 

)J  T,  9,  S,  4  et  5.  Dtt  Hibiteun  de 
temwt*l  Imiiiéei pour  un  ouirage  pu- 
élic;  p»r  FmjttoriU  de  tfui  et  aux 
frmù  dt  ^ui  lei  owragei  publia 
Joiveia  étrtjaiu. 


S'i  celni 


>  liL 


d'oint  «a  mourant  poar  qu'on  élti 
dei  aotaci  ira  Inuget  n'a  pii  raarqi 
le  amft  daai  leqael  11  vonlait  que  c< 
oavrap  pnbUc  fût  fait,  ca  ce  eu  c'a 
an  préiidanl  de  la  proiincc  de  fixer  < 
tenpa.  Si  a«i  hériiîera  n'ont  pu  '. 
(lire  daaa  ca  tetnpa ,  ïb  ne  doireat 
1m  imirtea  qn'i  qaatra  du  cent,  et 
cela  p«nd>Bt  nx  moîi,  aprta  l'aipira- 
tisB  dcaqacb  il*  doivent  laa  payer  1 
âi;  vaia  aï  la  teMatenr  a  marqué  le 
taaroàlesaamgaadoivealdtiefaiti, 
et  qa'ila    Valant  point    dapoié    la 
toHaa  L  cat  afai,  Ua  inUtJu  eom- 
«Matai  4  CMiif  nT-U-ebanp  1  aii. 
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Au  reita,  lonl  individu  p«nt  fairv  an 
la  penniuion  da 


prince,  i  moîna  qui 
frai*   da    triaor  puL 

publique,  ou  qu'elle»  fnarnisi 


illté  d'a- 

ua  aulre  ville.  Comme  on  ne  pont 
faire  lux  fraii  du  tréior  public  que 
le<  outngei  qui  concecaent  l'ulitité 
publique,  il  l'entuit  que  lei  itatuea- 
qii'on  érigerait  à  aa  prétldentoa  i  aa 
dlojeu  qui  a  bien  mérité,  doivent 
rélre  aux  dépen*  de  celni  que  l'on  a 
jugé  digne  de  cet  bonneur,  encore 
doit-on  k  cet  égard  coninller  le  prin- 
ce. Quant  k  celui  qni,  par  libéralité 
leulement,  a  pendant  an  temps  ibaa- 
donné  lei  revemii  ponr  être  employé* 
iaçbe ver  de*  ouvrage!  public*,  l'il  de- 
malide  que  ion  nom  y  loit  inicrit,  on 
doit  adraetlre  aa  demande  *an*  qn^on 
pui*te  j  placer  d'autre  in*ciiption  qne 
celle  de  ion  nom  on  de  celui  da  prin- 
ce. Et  rofme,  lorsque  le  nom  d'un 
citoyen  a  éié  une  Taii  ioacrit  lur  un 
ouvrage  public ,  c'eit  au  préiident  de 

effacé    pour  y   aubilituer  celui    d'un 

vragei  public*  lur  Ifiquelt  ne   pent 

duquel  il*  le  font,  ce  «ont  le)  itituei 
et  le*  tableiui  qu'un  >e  propoie  de 
faire  en  l'honneur  du  prince.  Comme 
il  eit  autii  d'uiage  d'établir  de*  in- 

ige*  public*,  ce  lont 


■t  affaif 

rigei;  r 


ville  0 


république  n'a  iffaire  qa'i 
tendant,  du  devoir  deiqueli  il  eit  da 
*e  faire  donner  caution  par  le*  entre- 
preneur* ;  en  *orte  qne  la  ratpoa*a- 
bilité  d'ua  intendant  à  l'égwd  da  cei 
mémei  ouvrage*  *'élend  1  ici  héri- 
tier*, *ani  que  ce*  dernian  loient  ce- 
pendant tenu  de  ce  qui  larait  fait  on 
arriverait  depnii  la  mort  de  leur  au- 
teur. Enfin,  par  rapport  aux  lienxpa- 

II 


ae  OtJV 

blie*  pouidé*  pu  le*  panUnUan,  la 

gonremenl'dataproTiDcadoItTeUler 

le*  qaotoiuWitnTiia*  publics  loIeDt, 

par  ivt  lùnîlM,  (ipnéi  >t  dUtinct* 

d«  canx  ■pparuoaiu  Baji  puticulieri  j 

M  «'il  lient  il  décoantr  qa«  d«*  puti- 


ouv 

CDllert  totast  «d  pogMcalon  da  qnel- 
qDCi  lieux  ou  idi&cci  public*,  il  doit 
onlei  rcTcadiqoer  ou  lei  grcrer  d'une 
rente  foncière  inÎTant  qn'il  lui  aeiD- 
blera  le  plni  niila  k  la  *îllc.  [N»  i ,  a, 
3>4>  S.6,7,Sel9.) 


PACTES  oo  coKTnmma.  (Li*.  a , 
T-.l..i..^...,  s.-) 

\jt  mot  pacte  Tient  de  paetio,  dont 
le  mot  paix  tire  iod  origiae.  Li  pae- 
b'oit  Mt  le  eonicnteiiient  de  dtai  on 
dr  jdBÙenn  penoamci  anr  le  mjme 
objet;  le  mot  convention  citun  terme 
gcuénl  qui  indiqaa  le  conten terne Dt 
donné  par  plniieni*  indiTidD*  inr 
raSaire  objet  à'atk  contrat  od  d'oo* 
tnuMction;  il  djme  de  oonveaire, 
te  réanir*  Le  terme  convention  com- 
prend tou  le*  conlrati  et  loatci  le* 
«lipBlatioBi.  (N«  I  et  a.) 

^J  1, 3  et  3.  De  la  difiiion  giiUmi» 
des  conventioni ,  etdivUion  dtM  eon- 
tvnOofii  «n  pacte*  et  en  contrats. 

D  j  a  troi*  etpice*  de  coDTentîons} 
lei  nnu,  relative*  inx  affaire*  pnlil»- 
ipic>,ODt  lieneatrenatioD*  belligéran- 
te* ;  le*  aotre*,  cooceroaiit  celle*  dei 
particnlieri  ,  *ont  dite*  privées,  et  ti- 
rent leur  force  du  droit  ciriti  le*  der- 
nière* émanent  dndrtiit  de*  geUiLe* 
comnitioni  *e  •nbdiTi*eDt  aD**i  en 
oanirat*  nomméi  et  innomé*  ^  et  en 
pacte*  atiïctcment  dit*.  La  plapart 
det  eoD*eBtîona  ont  daa  no  ma  qui  leur 

eitioB,  le  gage,  la  iiipolation;  ellea 
a'appcllent  contrat*  noniméi.Le*  an- 
ti*«  comeutioni  qm  n'ont  point  de 
nom ,  mai*  qni  cependant  ont  nne 
«ue  ,  deviennent  dei  contrata  appe- 
lai l'nRojn^;  cellai  qni  n'ont  nicanae 
ai  nom  (ont  de*  pacte*;  ee*  pacte* 
itrîetementdîtaaontenUganioi)  fri- 
loeieni ,  on  enfia  de*  pacte*  niu.  (N" 

..»,ï.,4.) 

JJ  4  *'  ^'  Di'ition  ttet  paettt  en 
paetei  rêett  «  p»cut  penonntlt  ;  A- 
niimn  du  ooMrau. 


Unpacteeit  rAiloraqneaonntïliU 
n'eit  paa  reitreinie  k  certain*  Indivi- 
dn*  ;  il  c*t  penonnel  lorsqu'il  ne  ^i- 
tend  pas  i  d'antrei  perMunei  qne  lea 
eODtracttn*.  C'eat  par  l'intention  dea 
partie*  qoe  l'on  di*tingue  *inDa  con- 
vention e*t  réelle  on  penonnelle,  et 
non  par  lea  lermea  dan*  leaqnela  elle 
eat  conçnei  Le*  pacte*  penvent  an**î 
tttt  réel*  par  rapport  i  nne  de*  par- 
tie*, et  penonnel*  par  rapport  i  L'an- 
tre ;  car*i  je  eonvienide  ne  TOnarien 
demander  ou  qu'il  ne  *era  rien  de- 
mandé par  moi,  mon  héritier  pourra 
demander  à  ion*  et  i  votre  héritier, 
et  non*  poorron*,  mon  héritier  et 
moi,demanderi  votre  héritier.  Quant 
ans  contrau ,  ■■  le  diviieni,  1  rai*on 
de  lenr  origine,  en  contrat*  civili  et 
en  contrat!  dn  droit  de*  gen*;  et  i 
raiaon  de*  obligation*  qn'ila  prodai- 
•ent,  en  ■jnallagmaliqae*  et  en  unî- 
latéraux;  on,  i  raiaon  de  leur*  effet*, 
en  jagemens ,  en  contrat*  de-  droit 
*trict  et  en  contrata  de  btfnne  foi. 
(N"  5, 6,  7  et  8.) 

Sect.  a,  art.  i>r,  J  i«,  Commentta 
fottt  lei  eonventioat  ;  du  coniente- 
meni,  de  Vemur  dont  Ut  conven- 

Le  conaememant  eonatitue  euen- 

donc  nulle  iiie*  partie*  le  *oat  trom- 
pée* loi'  *on  objet,  car  cens  qui  >e 
trompent  paraitaent  ne  pa*  conaentir. 
Une  *ociété  eit  également  nulle  faute 
de  conaentement.  (N<>  9>) 

$  a.  Du  dot,  de  la  violence  ou  de 
la  crainte  par  rapport  ww  eontratt. 

Une  convention  anrprUe  par  doloD 
Brr*chée  par  violaoce  n'eat  paa  tou- 
jonn  cenaée  nnll*  petir  cela.   A  cet 


dol 
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égard,  l'oQ  diitÏDgue  In  cooirii*  d 
boDDS  foi  da  cenz  d*  droit  (trici}  i 
aaffit,  d>Dila*cODtraudebaaDe  fo! 
<]a'il  y  ait  au  dol  poui 
nuls  de  plsin  droil,  pai 
eit  CDDlrair*  à  la  bonni 
de  mjine  dei  comrau  de  bonne  foi 
qui  ont  éti  lurprii  par  la  Tioleoce  on 
par  ta  crainte;  car  rien  n'eit  plu»  op- 
iidanatei 

iu>eroMieUeaéitr>ile 
cit  nulle;  cependant  li 

onee.l'un 


panr 


pimulation  . 
lendre  la  . 


•  pour  l'atoiiàmeilleur  marché, 
GB  contrat  o'ett  pai  nalde  plein  droit, 
parce  que  celle  qui  a  été  tBompée  a 
no*  action  contre  la  fraude  de  l'au- 
tre.Quant  aoxconlrata  de  droitalrict, 
quoiqu'il*  aoieat  le  réiuHat  de  la 
crainte,  da  dol  ou  de  la  liolence ,  ila 
ne  loni  p»  moin*  validea;  maia  on  a 
l'eiception  tirée  du  ^1  pour  en  dé- 
Klùra  l'eflct  :  par  exemple,  li,  Toulant 
a'cdiliger  à  nne  cboae,  quelqu'un  t'eat, 
par  la  fraude  d'un  tiers,  obligé  i  nne 
cboae  différente  ,  il  eat  réellement 
obligé  dam  la  rigueur  du  droit ,  mai» 
il  paut  opposer  l'eiception  tirée  du 
doUCNxio,  II,  13  et  i3.) 

J  3.  Da  dol,  de  ta  vîolance  et  de 
la  crainte  dam  ttt  pacut. 

Lei  pacte!  atiictement  diu  ni  pro- 
duiiBUt  pai  maiai  que  le*  conlrati 
l'eiccptioD  tirée  de  la  crainte  on  du 
dol  qui  j  aéraient  interrenn*.  Oji  peut 
donc  lei  faire  annuler  par  l'ezceplien 
tirée  du  dol.  Loraqn'us  pacte  eat  aua- 
ceptibla  de  faire  ceuer  de  droit  l'an- 
cienne obligation,  il  n'eu  eitpaamoint 
valida ,  quoiqu'il  toit  l'effet  de  la 
crainte  j  maia  alors  on  peut  recourir 
A  larealitmion  an  entier,  c'eit-i-dïre 
qoa  celui  qui  a'eil  obligé  lara  remi* 
d«Di  ion  premier  état.  [N*  i40 

ArU  3.  Si  la  validité  dei  conven' 
lion*  n'exige  que  teeonteitiement. 
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Il  J  a  dei  eontrata  dîna  leiqnela  le 
laul  cooaenlameut  ne  luffit  point,  car 

Ire*  de*  parotei,  d'autres  ne  deman- 
dent qu''un  consentement  nu.  Ainti 
lu  le*  pactes 


DcU  dec 


l'ils  c 


.éque 


lie 


ulc 


a  d'ailieura  < 


même  le*  paroles 
re«  pour  faive  aob- 


peut  faire  des  pacte* ,  et  ce*  pactei 
ir  lettre 


r  la  IradllIoD 
...âge.  II,. 


par 


tacite,  par  eiemple  par  la  remite  du 
titre  obligatoire  au  déhil«ur;  mais  il 
en  e*t  autrement  à  l'égard  de  la  remiia 
du  gage-,  laquelle  ne  constitue  pa* 
un  paiement.  Les  pactes  tacite*  réaul- 
lent  également  de  ce  qui  a  été  cdn- 
Tenn  dam  le*  contrat*;  aÎD*ile*meo- 
blei  apporté*  par  an.  locataire  dan*  la 
maiion  qu'il  occupe  en  ville  aoot  la 
gage  Ucita  da  propriétaire  ,  sait  que 
cela  ait  ou  n'ait  pa  été  expreatémenl 
con«nn.[H«i5.  .6et.7.) 

Sect.  3.  Pounjuoi  et  au  nom  de 
fui  on  peut  promettre  par  un  pacte. 

Personne  ne  pent,  BoitenfaiMut  un 
pacte,  t(Ht  eu  împoiant  dea  condi- 
tion*, rien  stipuler  pour  le*  autre*. 
Ainsi  na  père  ne  peut  (tipuler  que 
ioo  créanûer  ne  demandera  rien  ni  à 
lui  ni  i  ta  fille,  quoiqu'elle  toit  ton 
béritiire.  On  ne  peut  non  plut  ni  itî- 
pnler,  ni  acheter,  ni  vendre,  ni  con- 
tracter, 1  condition  qu'un  autre  fera 
ou  eiécutera  telle  cbose  en  aon  nom. 
ToateCoit  oa  ttipula  utilement,  tan* 
être  c<n*é  *tipulcr  pour  un  autre, 
quand  on  atïpule  pour  *oa  béntier,  et 
même  quelqu'un  peut  *tipuler  qu'on 
ne  demandera  rien  à  aon  béritier  - 
tel  est  la  cas  au  un  aïeul  paternel  a 
promia  de  fournir  la  dot  de  «a  petit*- 


I 
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f.ll*».  a  comlllion  qu'rlltf  ne  serait  ox'i- 
\;,»rv    ni   dr  lui    u'\  t\r  son  tils.   ()i\  peut 
*.iWi  <»ti]>uler  :tu  profit  de  celui  boiis 
[i.    pui&suncc    duquel    on    est ,  puis- 
que   lui  -  même    peut   acquérir    par 
ceux  qui  sont  sous  sa  puissance  ;  ain- 
si no     fils    ou    nn    esclaye   peuvent 
stipuler    qu^on    ne    demandera  rien 
à  leur  père  ou  à  leur  maître.  11  en 
est  de  même  des  esclaves  dont  on  n^a 
que  Vusufmit  ;  par  conséquent  ceux 
qui  peuvent  stipuler  k  notre  profit, 
peuvent  aassiy  par  des  conventions, 
rendre  notre  condition  meilleure.  On 
pcni  anssi  faire  un  pacte  avec  une  per- 
lODoe  étrangère,  si  ce  qui  en  est  Pob- 
jet  nous  intéresse,  sans  être  pour  cela 
censé  traiter  pour  un  autre.  Rarement 
nn  débiteur  pent,  sans  se  libérer,  sti- 
puler qo^on  ne  demandera  rien  à  sa 
caution.  Il  y  a  certains  cas  où  le  pacte 
que  Ton  fait  an  profit  d*un  autre  sans 
qa'on  y  ait  soi-même  intérêt,  peut 
cependant  lai  profiter  par  Tezception 
tirée  dn  dol  :  tel  est  le  cas  où  une  fille 
iiipule  dans  la  donation  qu'elle  fait  de 
M  dol  à  son  mari ,  que  si  elle  meurt 
uai  enHana  sa  dot  sera  rendue  à  sa  mè- 
re; en  sorte  qne  si  Théritier  en  paie  le 
moulant  à  la  mère,  et  que  le'  mari  ré- 
clame contre   celte   convention,    la 
mère  pourra  le  repousser  par  Teicep- 
lion.  Enfin  on  ne  peut  non  plus  faire 
na  pacte  qnî  oblige  un  autre.  (N<» 
iB,  t9,  aoy  ai,  3a,  a3  et  a4.) 

Scct.  4*  J^^*  choses  4fui  peuvent  ou 
ne  pcneciU  pas  être  tobjet  des  con' 


Dana  lonle  convention,  quoiqu'elle 
soit  nne  simple  convention  ou  un  con- 
uat ,  on  ne  peut  rien  stipuler  qne  ce 
qai  întcresae  celui  an  profit  duquel  se 
fait  cette  convention  on  ce  contrat  j 
ainsi  personne  ne  peut,  par  une  con- 
vention simple,  renoncer  an  droit  quUl 
s  de  consacrer  nn  lien  qui  lui  appar- 
tient, d^  enterrer  nn  mort  on  de  ven- 
dis son  fonda  de  terre  sans  le  consen- 
leoMot  dn  voisin*  Toutefois  une  con- 
vention de  cette  espèce,  qooiqoe  nul- 


PAC  ■2<i 

le,  pont  tire  conlii  m<;e  ^i  on  y  n  nj-mir 
une  srijMilatii'n  p«'ii.»le,  ])ar  exemple 
loixnTun  lieu  ile  .sé[>ullui  e  a  été  ven- 
du sous  condition  de  n^y  point  lais- 
ser inhumer  ceux  qui  en  ont  le  droit. 
LUnsuffisance  de  cette  convention  , 
pour  en  empêcher,  peut  être  supplée 
par  une  stipulation  ou  clause  pénale. 
Puisqu^à  rinipossible  nul  u^cst  tenu, 
on  ne  peut  non  plus  stipuler  une  cho- 
se qui  n^est  pas  possible  ;  mai»  on  peut 
très-bien  insérer  dans  les  contrats  de 
dép6t,  de  prêt,  de  loyer,  cette  conven. 
tion ,  qu^on  ne  sollicitera  point  Ves- 
clave  à  voler  ou  à  s'enfuir,  etc.  On 
peut  aussi ,  dans  une  convention,  sti- 
puler une  chose  qui  est  laissée  à  l'ar- 
bitrage d'un  tiers.  (N»*  25,  26  et  27.) 

Sect.  5,  art.  i«',  J  i«'.  De  ttjfet 
des  coiwentionSy  des  divers  effets  des 
conventions  y  de  Vejf'et  des  conven- 
tions légales  et  des  pactes  prétO" 
riens. 

Les  conventions  légales,  quoiqu'eU 
les  soient  des  pactes  strictement  dits, 
produisent  néanmoins  des  actions  ci- 
viles, en  vertu  de  la  loi  qui  les  con- 
firme î  de  même  les  conventions  préto- 
riennes produisent  aussi  des  actions 
prétoriennes  :  c'est  pourquoi  le  gage 
produit  par  une  simple  convention 
l'aotâon  qui  naît  du  droit  prétorien , 
laquelle  action  reste  sans  effet  par 
l'exception,  s'il  y  a  convention  de  ne 
rien  demander.  Comme  le  pacte  fait 
pour  contracter  une  obligation  civile, 
la  confirme  lorsqu'il  est  légal,  le  pacte 
fait  pour  annuler  une  obligation  l'an- 
nule aussi  par  le  droit  civil  lorsqu'il 
est  pareillement  légal;  tels  sont  les 
pactes  par  lesquels  on  se  désiste  d'une 
action  en  injure  ou  en  vol  :  enfin  ces 
pactes  sont  légaux  en  vertu  de  la  loi 
des  Douze-Tables  qui  les  confirme. 
(No>  a8  et  29.) 

$  a.  De  V effet  des  conventions  nées 
du  droit  des  gens  et  surtout  des  con- 
traUm 

Ces  conventions  donnent  lieu  les 
unes  à  des  actions ,  les  autres  à  des 
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ciceptioni  ;  celle*  qui  produUeat  dei 
■cliont  ccBieot  de  porter  le  nom  de 
conTflDÛOD  etpreDDcnt  celui  decon- 
!,  la  locMÎOD,  r>. 


cL.t 


.  Si  la 


p»  changée  en  contrit  tiommj,  et  qne 

il  n'y  a  pan  moing  obligation  cifile  ; 

de  tradition,  doit  aToLr  force  et  effet; 
de  lorte  que,  il  je  vous  ai  doua  j  une 
chose  pour  que  tous  m'en  donaasalez 
noe  aalrc,  il  y  a  contrat  lynallagmati- 
qne  cjai  produit  noe  obligatii 


Cei 


Itdonc. 


ellei 


p  droit  ( 


riladono^unn 
■e,  et  d'où  nain 


de)  action,  i  les 

donnent  pal  d'action, produiaent  néan- 

moiai  dei  exceptioni.(N*'  3o,  3i  et  33.J 

§  3.  Dt  l'effet  det  paeiei  appelit 
pactes  nut. 

Far  rapport  aux  paciei  nui,  il  eit 

de  eauie,  il  n'y  ■  point  d'obligalion  j 
■inii  une  conTeniioD  de  partage  qui, 
n''ajant  pia  été  encore  exécutée,  ne 
renfenne  aucune  stipulation,  n'eit 
qn'uD  pacte  du,  qui  ne  produit  point 


■eulei! 
'  quoique  le  préteur  dise 


-Je 


i  eiécui 
fail 


•,iln. 


pent  lea  faira  obierver  qu'en  donnant 
nue  exception  qni  concourl'a  avec 
l'action  née  du  dol,  ai  celui  qui  tio- 
le  le  pacte  veut  t'y  touatraîre  par 
nuuvaiie  foi,  etcette  exception  peut- 
4tre  oppoiée  juiqn'ii  ce  qu'il  y  ail  on 
pacte  contraire;  c'eit  pourquoi,  ai 
l'on  eit  GonieouaTecaon  débiteur  de 
lui  accorder  un  long  terme  ,  la  tempa 
expiré,  cette  cooTeniion  ne  peut  être 
inioqnéa  ni  par  le  débiteur,  ni  par  aa 
Gaudon.(N'>-33.} 

J  4-  ^'  l'effet  det  pactes  joints  à 
Jet  contrat!  de  bonne  J'ai. 

Lorsqu'un  pacte  eal  Ijouté  à  un  con- 
trat de  bonne  foi,  l'on  diitingue  a'il  y 
ait  aionté  en  même  t«Dip>  on  s'il  in- 
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terrientapria,  et  a^l  en  eiti^ré. 
Dana  le  premier  caa,  il  angmente  «n 
diminne  l'action  que  prodnit  le  con- 
trat; dam  le  aec«nd,  il  faut  eiaminer 
l'il  tient  1  la  lubitance  de  ce  contrat, 
ou  aeulement  ii  aei  acceiioirea  :  quand 


n  ni  1  I' 


X  obli- 


gation a  qui  dérivent 
prodnit  qu'une  exception  tirée  dn 
pacte.  Si  ce  pacte  tient  i  la  anbitanc* 
du  contrat,  par  exemple  k  la  chois 
Tendue  on  au  prix  ,  quoiqu'il  inter- 
vienne quelque  temps  apria  ce  con- 
trat, pourvu  que  les  choses  soient  en- 
tiirci,  il  produit  une  action  qui  détruit 
le  contrat  en  entier  ou  en  partie,  et  mê- 
me il  donne  lieu  à  une  nouvelle  ae< 
imme  d'un 


t.  Il  s' 


it  donc 
it  i\i  ajoutés  ai 
ai  de  b 


e  foi, 
non-aeulement  ili  produisent  une  ex- 
eeption  ,  maii  encore  donnent  une 
forme  à  l'action  ;  ai  tn  contraire  ils  y 
ont  été  ajoutés  par  la  auile ,  ili  ne 
produisent  point  d'action;  par  exem- 
ple ,  si  après  le  divorce  on  convient 
que  la  dot  sera  rendue  aor-le^hamp 
et  non  dans  le  délai  légal,  cette  con- 
vention ,  n'étant  qu'un  simple  pacte, 
ne  produit  point  d'action  ;  cependant 
elle  aura  en  partie  son  eQel,  parce 
que  ,  ajoutée  par  la  auile  au  contrat , 
elle  produit  une  exception.  Ltr  pacte, 
ajouté  dani  La  auite  1  un  contrat  et  re- 
latif Â  la  subatance  lie  ce  contrat,  peut, 
lea  choaai  reaiant  emièrei,  le  modi- 
fieroule  résoodre  entoutouenparlie, 
qu'on  ne  puil- 


' ,  du  Cl 


,Iel 


chotea  étant  entières,  résoudre  un 
contrat  de  vente  ou  de  location.  Ce 
pacte  est  donc  cenaé  faire  partie  du 
contrat;  maïi  les  pactes  qui  ne  se  rap- 
portent qu'à  sea  accessoires,  et  qui  y 
ont  été  ajoutés  parla  auite  ;  par  exem- 
ple, ceux  qui  ont  pour  objet  de  ne  pas 
donner  une  caution  double,  ou  de  la 
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la  STSC  on  garant,  d« 
binât  poiat parti*  dn  cootrat  de  «aii- 
tt,  ■•  prodiÙMiit  qn'nns  «xception. 
Ca^B*  l'on  dit,  qnals  pacte  ajoatéan 
eoBtmd* banne  foi  an  ^tendl'action 
liDDtca  qiM  renfcmui  ca  pacte,  >  liea 
■■iti  dans  le  cai  où  il  «eralt  codvcdu 
de  T^iilïar  ce  même  contrat  en  cettai- 
Bu  eireniutance  ■,etUeaait>itiaiqnoi- 
qa^  ait  pan  alunrbe  1  quelque  jnri»- 
conanltcf  d'ÎBToqoer  ponr  la  r^iilia- 
tïoB  d'an  eontrat  dei  actioni  qnî  par 
lemr  nacare  doÏTent  conconrir  1  ion 
es4emtia«;Buia  l'o^rinion  de  ee>  jniii- 
coBsallaa,  adopléa  par  Froentni,  n'i 
point  iti  aûvia  par  Sabini»,  Pani,  Ul- 
pien,jBliaDetFomponiiu:  car,iiiiTant 
m^an,  ai  calai  qni  «  acheté  de*  tïoi, 
et  qni  a  doun  j  dei  arrbet,  est  conTcna 
dans  la  anite  que  ce  marché  aérait  nul, 
il  a  l'action  de  l'achat  en  reslitution  de 
aea  arrlica,  et  même  cet  achat  produit 
«ne  action  otila  ponr  faire  anoaler  la 

r«,  d'aprta  l'opinion  de  Procnlna,  de 
rccooiiràl'actionpnicn^tii  ver6ii. 
CrpaiidaDtoneeooierTél'Diage  d'ac- 
corder Cnae  on  l'antre  de  cea  actîani. 
(H-  34.  35,  36  et  37.) 

$  5.  De  Pefftt  dei  pactei  ajoutéi 
m»x  autres  eoiurati  de  droit  iirîct. 

La*  pacte*  ajonté*  aar-le-champ  ani 
coMmta  d*  droit  atrict ,  en  faieur  du 
dântcmr,  ncpTodnlaent  point,  luivant 
FapiaieB,  nne  exception  feulement, 
mai*  «a  outre  ila  diminuent  de  droit 
Bon  eUi|aùon;  et  cela,  par  la  raÎBon 
qae  Im  pacte*  fait*  incontinent  aprii 
lOB  (UpalatioD* ,  éunt  répul^a  faire 
parti*  ^callet,  c'eit  comme  aï  on 
iTut  aupnlé  d*a  inléréia  en  ca*  de 
•SB  TCBdioaraemeDt  au  terme  fiié,  et 
fa*  ce*  iatiréta  foiiant  cchna  au  bout 


if  chaque  moi*  de  don  paï 

4*maadca  qu'avec  le  prlpcipal.  En 
Al,  ai  le  p>et*  ne  devaic  produire 
^'ane  ezeeption,  l'obligation  de*  in- 
taiéu  B*  inbûtanit  pas  en.  droit , 
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pnbqne  celui  qni  peut  oppoier  une 
«iception  n'eatpia  an  demeure;  aln- 
*i  donc  lea  pactes  faiig  înconiiaent 
aprii  lea  contrati  de  droit  atrlct.  pour 
en  diminuer  l'obligation,  en  font  par- 
tie;  mata  il  n'en  eit  pas  de  même  de 
ceux  qui  sont  ajoutés  pour  l'augmen- 
ter, car  ila  lont  nnla.  C'est  pourquoi, 
ai  je  TOUS  prêt*  dix  êcui  et  que  je  sti- 
pule que  VOUS  m'en  devrez  vingt,  l'o- 
bligation ne  l'étend  paa  au-delà  de 
dix,  parce  qu'elle  n'est  comrac le c  que 
pour  ce  qu'on  ■  reçu,  Qnaot  ani  pac- 
tes qui  sont  ajoutés  aux  contrais  de 
droit  iirict,  et  après  nn  intervalle  de 
temps,  il*  n'en  font  partie  ni  par  rap- 
port au  demandeur,  ni  par  rapport  1 
l'obligation  du  défendeur;  aiiul  ils  oe 
diminuentpoint  l'obligation  en  droit, 
mai*  oSrent  sealementune  exception 
au  défendeur.  (N-  38  et  39.] 

§  6.  Oe  certaines  ckotii  qui  lont 
aU'deisui  dei  conventioni. 

n  j  a  certainea  cLosea  qui ,  par  leur 
nature  OQ  par  la  raison  du  droit,  ne 
peuvent  être  l'objet  des  conveniiona; 
par  exemple,  aueune  espèce  de  con- 
vention ne  peut  être  Iranslalivo  de  la 
propriété,  ni  eonitituiive  d'un  droit 
deiertitude.Oo  ne  peut  donc,  par  une 
convention, paa  plus  renoncer  ludroit 
de  famille  qu'an  droit  d'héritier  lien, 
(M»  41.) 

Art.  3 ,  J  1".  Pour  quelle  choie  et 
entre  quelle!  penoimei  iei  coni-en- 
tiora  ont  leurtffet,  et  li  unpacte  peut 

Une  convention  faite  dana  une  af- 
faire et  entre  coitaïncs  personnes  ne 
peut  nuire  dans  une  aSalie  ëtrangèrL' 


lelai 


icdelai 


veniioniuitjusie,  elle  n'fnipêo lie  pas 
le  fermier  de  demandei*  â  son  maître; 
parei  Ile  ment,  si  l'on  me  du  it  en  général 
un  esclave,  ctque  je  sois  convenu  de  ne 
point  dcminder  Stiehus,  on  a  une  vi- 
ccpiion  contre  moi  si  je  le  demande , 
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mai*  on  q'cd  n'a  poiatii  j'en  denunda 
nn  aiitra.  Il  to  en  àe  mtma  lonqae 
Uchoie  demand<!ee*teontcnaedani 
celle  qui  ■  iti  l'objet  ia  pactcj  tel 
eit  le  eu  où ,  »prit  m'^tre  «bligt  à  a» 
pointdeDuuiilei'DDebirAdit^,  je  vien- 
drai* eniDÏtc  à  dainaoïler  ceruio*  ef- 
reu  b^r<diuirci.(N»  4a  et  43.) 
J  a.  £i  un  ^cte  ptitt  nuira  A  un 

Il  oit  de  rigle  qu'ua  pacte  ne  paot 
DDire  1  nn  tien;  aÏDii ,  d'aprèi  celte 
rigle,  li  uD  débiteur,  en  eogigeant  un 
fonda  lie  terre  i  ton  créancier,  est  con- 
venu de  leaterieulcbargi  deilmpâti, 

mail  elle  doitjlre  obiervée  entrelei 
partietqni  l'ont  faite.  Le  pacte  fait  par 
>iae  pertonna  ne  ponTant  nuire  à  une 
tierce  peraonne,  il  •'enanitqne  le  pacte 
d'un  béritier  >e  nuit  pa*  à  aon  cobé- 
rilier,  oicelui  d'un  aaaecié  1  .on  coai- 
aocié.  Le  pacte  da  Gla,  régulière  me  ut, 
nepeutnonplui  nuire  au  pire;  il  en  ait 
de  même  du  pacte  3e  l'eicliTe.  Quel- 
le foi  ■  cependant  le  pacte  d'un  eacla- 
_Te  peut  valoir  contre  aon  maître;  car 
a'il  a  prêté  l'ai^eot  de  aon  nuttre,  la 
convention  qu'il  a  faite  en  le  prêtant 
ait  valable.  La  rigle  auivant  laquelle 
an  pacte  ne  peut  nnire  ii  un  tien  n'a 
paa  lien  i  l'égard  dea  procureura, 
dei  tuteur* ,  dei  eoratean  et  amrei 
peraonnei  aemblables.  En  efUet  la 
conTcntion  faite  par  mon  fondé  de 
praciiraliou  peut  me  nuire  ai  je  lui  ai 
donné  le  pouvoir  delà  faire,  pourvu 
que  ce  pouvoir  .oit  général  ;  car  ai  je 
ne  lui  ai  don  né  que  le  pouvoirde  pour- 
auivre  uo  procit ,  la  cetaiou  qu'il  en  a 
faite  no  peut  me  nuire.  Lei  pactei  fait* 
par  le  cbef  d'une  aociété  valent  auaai 
pour  et  contre  la  société  ,  parce  qu'il 
elt  en  quelque  aorte  le  fondé  de  pou- 
voir de  toute  la  >ocié  té.  D'ailten»,  lea 
pacte*  d'an  porteur  de  pouvoir*  gè- 
ne peuvent  nuire  qu'autant  qu'ili  ren- 
ferment dea  donationi  préjudiciable! 
i  ceni  dont  ils  gérant  lea  affaire*; 
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dana  ce  cas,  le*  pupille*  et  le*  ini- 

ination  lora  da  leur  majorité  ou  de 
leur  puberté.  Comme  le  pacte  du  pro- 
cureur nuit  an  maître  da  l'affaire,  es- 
lui  du  maître  de  l'aSaire  nuit  auaai  an 
procureur.  Il  j  ■  encore  d'autre*  caa 
d'exception  à  la  règle  qu'un  pacte  ne 
nuit  pat  1  nn  tien ,  tel  eit  celui  où  un 
béritier,  aprèa  avoir  vendu  let  droits 
bérédiuirei,  veut  ensuite  *e  faira 
payer  nne  deite  de  la  aucceiaion;  au- 
quel cas  il  j  a  lien  à  l'eiception  tirée 
de  >a  mauvaiie  foi.  Enfin  le  pacte  d'an 
débiteur  avec  1*  majorité  de  se*  créan- 
ciers nuit  aaaai  k  ceux  qui  n'j  ont 
pas  consenti.  (  N»  44  <  4^>  4<î  et  47.] 
j  3.  Si  le*  paetei  peuvent  tervir  à 


Régnliêi 


,  Ua-pac 


qu'il  7  ait  fraude  de  la  part  des  deux, 

qu'à  celui  qui  l'a  lait ,  l'étend  aussi  Ji 
se*  béritier* ,  1  moin*  qu'il  ne  soit 
peraonnel  ;  et  quand  il  le  lerait ,  il 
profiterait  auui  à  celui  sons  la  puis- 
sance duquel  eit  celui  qui  l'a  fait  : 
■inai,  la  convention  qu'a  faite  un  fila 
de  famille  avec  ion  créancier,  >i  celui* 
ci  ne  lui  demande  rien,  profite  ii  son 
père.  Le  pacte  du  £li  ou  de  l'esclave 
sei  t  donc  au  père  on  au  maître  ,  maia 
la  réciprocité  c'a  paa  lien.  Quelque* 
fois  un  pacte  peut  servir  à  un  tiers, 
■avoir, loraqae  celui  qui  l'a  fait  avait 
intérêt  qu'il  servit  à  un  tiers  ;  c'est 
pourquoi ,  lorsqu'il  a  plusieurs  créan- 
ciers ou  plusieurs  débiteurs  solidaires, 
si  la  convention  est  réelle,  elle  pro- 
file à  tous  ceux  dont  celui  qui  l'a  faite 
avait  Intérêt  quelle  profitât  ;  ainai  la 
wnvention  d'un  débiteur  profitera 
aux  cautions.  La  régie,  qu'un  paete  ne 
profite  pas  a  an  tiers  qui  n'y  est  point 
inlei-venn,  souBre  encore  exreplion 
par  iapp»rt  an  pacte  des  foadés  de 
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procuration  m  ■  d'antre*  peiloonei 
tcmblablei  ;  ur  il  eit  reçu  iia'îU  pro- 
fitent à  cetu  dont  iU  gcreot  le*  affai- 
rct,  poUqn'il  pent  aa>*l  leur  nuire; 
aiuû  le  pacte  d'nn  tntear  proEtc  à  ion 
pqpille  ;  maillai  pactcidsceiperaon- 
B»  proEieat  on  Dui*ent  Don  pat  par 
l'eicepiioa  du  pacte,  maii  par  celle  du 
dol.  L'eicQptioD  tirée  du  dol  lupplée 
ordioaucment  celle  delà  couTenLion, 
car  (I  la  conTentioD  e*t  faite  par  mon 
fondé  de  pouvoir,  je  ne  pui*  invoquer 
que  reiceptîOD  tir^e  de  la  mauvaïie 
fa  î  .L'pic  ep  tio  a  d  u  il  ol  dev  a  u  t  g  npplé  e  r 


crlle  . 


!,Ufan 


ga  rd  de*  réponds  ni  et 


àL'é- 
codébiteun, 
nlioD  du  ré- 


pondant ne  peut  aervi 
oblïgéf  elle  ne  aerl  p*i 
répondaa*  ;  cependant  elle  lui  donne 
quelquefoû  l'exception  tirée  de  la 
uunvaue  foi,  lunont loriqne la  con- 
leotiou  a  été  liîte  pour  qu'on  ne  pût 
TÎen  demander  an  débiteur.  (N"48r 
40,5o,5i  et  53.) 

An.  3,  S  I".  Dtl  conftntioni  radi- 
KaltmeiU  Hullei ,  e(  de  ctUet  qui  ont 
itifaittt  dt  mAuoaùtfoi. 

Sont  radicalement  nulle*  et  de  nul 
effet  lea  cooventioili  faîtei  de  mau- 
vaitefoi,  ainai  qna Ici  pactei  contraire* 

netmonniilcnellde même  de* pacte* 
q.i  »at  l'effet  de  l'erreur)  c'ett  pour- 
quoi ili  ne  peuvent  être  conCrméi  ni 
jlorité  du 
i.  Le  pré- 
leur  dit  qua  le*  pictei  de  mauvaiie 
foi  a*  Mtont  point  obiervci ,  parce 
qn'd  donne  la  réplique  d-i  dol  con- 
tre l'eiecpiioD  de  la  manvaiie  foi  qui 
ic  tire  de  tonilei  pacici;  or,  on  entend 
par  masvaiie  foi  la  ruie  ou  la  fraude 
cmplojc**  ponrtromper.  [N"'  Sî,  S4 
.155.) 

S  a.  Dei  conventiani  contre  /ej 
loù  et  lai  eonilitutioni  det  prîncei. 


la  part  da  celni  qn»  *'y  oblige ,  »'il  pro- 
BeiBB^n'aUcadiTendent:  parelcm- 
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plakiunpupiUeMtcDnvenuavecKM 
débiieurdenepointeiigercequ'illoi 
doit,  ou  do  ne  l'exiger  que  dam  un 
certain  tcmpi,  *ani  l'auto riiatioD  da 
■on  tnteur;  3°  le*  pacte*  mot  contre 
le*  loii  à  ralion  de  la'ckoie  qoi  en 
eit  l'objet,  ai  ce  qu'on  promet  c*t  con- 
traire aux  loi*,  parce  que  le  droit  pn- 
bLc  ne  peut  être  cbaogé  par  lei  con- 
\entioui  de*  particulier*.  Il  en  eit  de 
même  *i  l'on  oblige  à  une  cboie  con- 
traire à  l'iniérit  général.  Réguliire- 

carte  du  droit  commun,  il  ne  pent 
élro  eiéeuié  ni  autori.é  pir  la  loi  ; 
mail  rien  n'empécbe  de  faire  dei  con- 
ventioni  contraire*  a  l'intérêt  ou  k 
l'utilité  privée  dei  partiel  j  car,  quoi- 
que le  vendeur  et  l'acbeteur  n'igno- 
rent point  le*  chargei  qui  le*  concer- 
nent récipioquemeot ,  l'ili  le  font 
quelquei  réietvei  qui  le*  modifient 
ou  lei  dénaturent,  la  convention  doit 
être  obiervée ,  *ait  qu'ili  conviennent 


d'une  I 


a  payer 


Q  cai  d'é< 


légataire  *'e 
deril'Iiérit. 

er.Ile 

a  ne  point  deman- 
neitdeméme  dam 

le  CBI  où  q 
cliarger  de* 
en  dépôt, 

«elqu 
ri.que 
u  do 

•  d'une  choie  mi.e 
renoncer  i  l'effet 

d'un  jugeme 

ut,  ou 

de  ne  point  inten- 

ter  telle  aeu 
*uivre  la  d 

a  euGn  de  ne  point 
ation  contre  celui 

qui  commen 

ce  an 

nouvel  œuvre  qui 

peut  nuire; 
tét  public  u 
d'obaervcr  c 

en  ,o 
don 

pourvu  que  l'inié- 
uffre  point,  il  luffit 

c'eiten  quoi  l'intérêt  public  diffère  de 
rlniérêtpri.é.(ÎS".5G,  5;  c(  58.) 

S  3,  Des  pactes  quisonl  contre  Ut 
bonnet  mœurs. 

Cei  pacte*  lont  ceux  par  leiquel* 

on  p.,aïira 
criuie.  De  p 
car  la  couvr 
un  prêt  à  qu 

pcm 
areils 

Iqu'u 

[leure  de  faire   un 
pacte,  .ont  Dub  . 
>ar  laquelle  on  fait 

n  uvec  prometie  de 

ne  point  l'ac 

rcuca.dednl.ou 

le  doit  être  ni  exécutée 


H  PAC 

ni  nÛSitt  i  toBtffai*  on  paut  (rauigar 

UtntdairaMigernirleTol;  c^cst  donc 
du  io\  i  €Himioettr*)  el  nao  du  dol 
dé\k  commii  que  l'os  pent  dire  que 
•i  on  conviant  da  ua  point  intuaicr 
d'MtioD  contra  nn  d^potiiiire  ïnEdi- 
la,  cetM  ooQTeation  eit  Talaklc  Cam. 
BM  il  ut  contre  lai  boanei  moun  de 
ptomeura  quelqne  choie  k  quelqu'un 

■ain,  ili'eaiuilque  li  on  >  promii  quel- 
que cliiHaiqualqu'unjiourl'eniptcher 
defairano  crime,  cette  promeaie  n'eit 
point  obligatoire  j  niali  il  eit  utile  et 
moral  de  uipuler  noe  peine  qu'il  eo- 

quoi  ai  ane  femme  eit  couTeuue  avec 
■on  mati,  an  l'épouiant,  qu'il  lui  paje- 
Tait  telle  lomne  danila  cai  où  il  rC' 
prendrait  *a  concubine,  cette  stipu- 
lation doit  avoir  aoo  efTei-  La  con- 
*aotioD  par  laquelle  on  l'ioterditla  fa- 
culté de  xt  -ter  ait  aiuii  réputée  con- 
traire auiboDoea  mann-  De  mCiue, 
deux  peiaonnei  ne  penlent  bire  de« 
coniealioDa  par  rapport  i  la  auccaa- 
aion  d'un  *ior»  encore  TÏTant,  ni  mê- 
me à  l'égard  delà  leur.  Le*  cmpereun 
ont  parmîa,caqui  ne  l'était  pa>  antre» 
loii,  1  celui  qui  cit  chargé  par  Sdsi- 
coDuoia  de  reitituer  une  aucceatîoD, 
de  faire  dei  conTenlioni  avec  celui  i 
qui  il  doit  la  remettre,  quand  même 
iUieraieal>olutitué*runàl'autreipar 
exemple,  a'ili  aont  coDTenui  de  faire 
ceuerla  tubcUtoûon,  la  condition  du 
fidéicommia  n'empêchera  paireffet  de 
leur  contention.  Quant  i  celle  par  la- 
quelle un  médecin  le  fait  promeltie 
quelque  choac  par  un  malade  a'il  re- 
couTre  la  lanté ,  ou  le  pacte  par  le- 
qncluiiprocureai'UailaaTccionclient 
d'un*  partie  du  procit,  ce*  conTen- 
lioni  10 nt  également  contre  let  bonnes 
mauni  an  leite ,  e«a  pacte*  aont  nula, 
parce  qn'tli  sont  déihoQuétes  de  la  part 
de  celui  qu)  l'est  fait  promeUre,  mai* 
aoD  de  la  part  de  coluî  qui  a  promî*. 
(N«  S9 ,  60 ,  6i,  6»,  63, 64  et  65.] 


Va  pacte  e*l  nul  quand ital'errear 
pour  cauiei  car,  si  quelqu'un  von* 
doit,  que  TOu*  croyez  fiauement 
être  greyé  d'nnlegi  à  loD  profll.et  quo 


de  ne  lui  rien  demandi 
libéré  en*en  Tout  ;  aini 
oppoier   à   Totre 


m   l'exception 
tirée  de  votre  conrention.  (Tï^âC.) 

Sect,   4-   0«  Cinttrprétatioa  lîéi 
eonventioni. 

Lonqu'il  j  a  ambiguïté  dan*  lea 
tenaei  d'une  coniention,  il  faut  lea 
interpréter  par  ce  que  lea  partiea  ont 
Toulu  dire,  oupareeqa'elleiontiouln 
daçt  la  iilpulalion  qu'elle* 


ont   faite 

équiToqu 


it  d'adopter  la 


te ,  quand  un  mot  préiente  deui  *ens, 
il  faut  adopter  celui  qui  a  le  plua  de 
rapport  avec  la  clioaa  qni  doit  être 
faite.  Loraqu'il  y  a  quelque  obicurilé 

décider  ce  qui  est  le  pin*  vraisom- 
blahle  ou  le  plu^conforme  i  l'usage. 
Dana  toute*  les  iiipulaliont  ettouslei 


>U|OI 


a  été 


déji  fait;  ai  ce  mojen  eat  inauffi- 
*anl,  il  faut  luivro  en  pareil  ca*  Tu- 
sage  dn  paj» ,  et  »i  ce  guide  n'eit  pai 
aueE  sûr,  il  faut  réduire  la  demande 
à  la  moindre  iummc.  Lorsque  da ni  une 
stipulation  il  y  a  queillon  sur  ce  qui 
a  été  fait,  elle  l'interprile  contre  ce- 
lui qui  a  aiipulé.  L'obscurité  du  pacte 
doit  plutôt  nuire  au  Tendeur  qu'll'a- 
chctenr,  parce  que  le  vendeur  pou- 
vait a'axpliquer  plus  clairement.  Lors- 
que lei  tsrmci  d'une  convention  lont 
évidemment  favorable*  icelui  quia  (ti- 
polé,  il  ne  faut  paa  t'en  écarlerimais 
tout  co  qui  n'eat  pa*  exprimé  claire- 
ment par  Ici  ternae*  d'une  obligaûon 
a«t  censé  ne  pa*  s'y  trouver  et  a'inur- 
pctla  oïdiiiaMDtant  on  faveur  de  l'o- 


«(UU 
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bligé.  Qaoli|Be  le*  expmilc 
fTcmïirc  pmrti*  d'ans  co: 
•aient  clair*»,  eUaa  pauent  cepeii< 
damt  i*c«Tair  on  iiatr*  mdi  par  callea 
d*BBe  putîviubii  quanta  da  cetta  mi- 
aa  cooieatian.  Ce  qu'on  ajouts  dam 
sa  contrat  ponr  IcTtr  dei  doutai  pti- 
ina  ne  hlssM  pu  la  droit  commun  ; 
les  mCiuM  eipnuion*  dan*  piaf ienn 
pTOpaaîboBi  «n  pliraiei  a'antandent 
dlfféTavBsnt  aaiiaat  la  difenit^  dai 
maûii**.  Aînii,  le*  mot*  tel  ou  Ul 
■oat  Da»4eBlcment  dujonctifi,  maU 
rnesrcinl>dujonctif*daIaplira*e;(jù. 
/enetiji,  lonqn'on  dit,  on  ileitjonr, 
as  il  e*t  nuit  ;  car  oJcsMairament  l'un 
eulal  l'antrei  En  effat,  l'il  eit  jodt 
il  n'ait  t**  naît,  et  rieiproqnement. 
Cn«  pHtpositian  qui  a'oat  laiGeptibla 
DÏ  de  coajoDctioa  ni  de  disjonction, 
paot,  lUf  ast  l'intention  de  celai  qui 
■'énonce,  exprimer  dei  cbaïaa  con- 
jointe* on  djijoinie*,  car  une  con- 
ionctioo  pent^oelquefoi*  être  prtae 
ponr  une  dlijonctibn.  Dam  l'usige  du 
droit  on  amploie  tooTest  le  lingulieT 
paarle  phiriel,  comme  quand  ou  dit, 
*  on  accourt  à  Roinc,lc  poiiion  leTand 
à  bon  marclié  «  ou  je  ilipule  ponr  xuoî 
ctBion  héritier,  s  ce  qui  Tent  dira  pour 
me>  facrilîen  li  j'en  ai  pluiienr*.  Le* 
pranoBu  et  lei  adTcrbes  de  cODiparai- 
M>n  ne  août  pai  toujooriprii  daui  ua 
tcB«  comparatif}  car  le*  mots  tjuaato, 
KÎntu,d'autaut,  niaini,«oat  prit  pour 
■iU,  riao  diftout.  (N«C7,Ce,69, 
?>,:i,îa,55,;4,35eiî6.) 
Saei.  7.  Commuai  t'iteignent  ht 

L«  pactes  (trictement  dit*  ■'éleî- 
gncnl  par  nn  pacte  poalérieurelcon- 
ttûrc;  car  Téquit'  da  droit  et  de  la 
thium  demande queleidarnicres coo- 
ventiou  aoient  ob>arT*e*>  Si  donc 
c'e«t  d'nne    antre  partie  de  la   pre- 

de  as  ^ist  •*  sarTir,  rien  o'empéebe 
d*  demander  l'exAcniîon  de  la  pis» 
«itrs  posr  ee  qni  n'a  pi*  i\Â  détruit 
H>  t>  «sqDnds.  Xoulafoij,  ca   n'eit 
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pa*  de  droit ,  mai*  par  la  rJpUqae , 
qu'un  paets  cit  détruit  paras  lecond; 
ca  n'ait  pM  non  plus  par  rspponaiii 
partiel  contractante*  asulemant^'on 
premier  pacte  en  détruit  un  teeond  , 
mail  c'eit  auiii  par  rappert  au  cau- 
tiiH»  ou  rjpondaiu,  1  moing  que  le* 
caatient,  tn  ralifiantle  premier  pacte, 
n'aient  voulu  le  faire  valoir.  H*in- 
moioicelterègle,  qu'un  premier  pacte 
eit  détruit  par  un  second,  aouffra  ai- 
ceptioDj  car  li  la  première  canvMntion 
était  de  nature  à  éteindre  l'action  , 
elle  ne  pourrait  pa*  être  détruite  par 
nue  «econde.  Aa  reita  ,  celte  seconde 


rat,  d'où  natt  nue  noaielle  oblisa- 
iou  semblable  1  la  première  ;  mai» 


i.p,.mi.. 


pas  été  fsile  pour  dét 


en  ratiaucber  qaelqn* 
cbose,  le  tecoud  pacte  peut  faire  re- 
vivre le  premier  contrat.  (N« 7^,78 
"Î9.) 

Sect.  S,  rH.  I",  ^  i".  Dei  daux 
eipécei  Je  paetei  Ut  plutjrit^uent , 
de  l'eipèce  de  pacte  appelé  de  non 
petendo,  et  quand  ce  pacte  a  lieu. 

Ce  pacte  parait  avoir  lieu  quand  on 
promet  à  son  débiteur  de  u«  lui  rien 
demander  ou  de  le  tenir  quitte  de  la 
dette  :  par  exemple  ,  lorsqu'on  créan- 
cier <rtt  convenu  avec  ion  débiteur  que 
s'il  lui  pajr^'t  <«'  joT  ""■  partie  de  la 
dette  ,  il  Ini  donnerait  quittance  du 
reste  et  qu'il  serait  libéré ,  auquel  ca*, 
quoique  to  débiienr  n'ût  pas  d'action, 
il  a  cependantuna  exception  contre  la 
demande.  Hais  quand  lajme  la  quit- 


itile  ,  elle 


snrcni 


der.  n  n'en  att  pas  de  même  de  la  no- 
vationinnlile,  et  par  laquelle  la  créan- 
cier se  tarait  moins  proposé  délibérer 
son  débiteur  que  d'en  changer;  car 
alon  cette  novalion  ns  psot  paraître 
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dcr.Oo  na  p<nt|)U  non  pliu  conelare 
qaa  quelqu'un  loit  coutsiid  d«  d* 
point  damtndarU  lomne  qui  loi  iuàt 
dna,  de  ce  qn'îln'en  a  point  fait  in«n< 
tion  dam  on  acte  relt^f  k  d'aatret 
créaDcea  :  par  eieinple,  li  quelqu'un 
devait  en  vertu  d'uo  jngcmeut  une 
aoDune  1  Tiliua,  qui  dam  l'acle  du  le- 
coud  préL  n'a  point  parlé  de  celle  pre- 

ealîirei  pour  demander  tei  dtuxiotn- 
mei.  (No-eo,8i,8aete3.) 

S  3-  Qui  peut  promettre  par  con- 
vention de  ne  point  demander. 

BJgnlitremeni ,  leluUii  geu]  ■  ac- 
tion pour  demander  qui  pent  prom él- 
ire par  eoATention  de  ne  paalefaïrc. 
Ainai,  la  conTcntion  de  ne  i^en  de- 
mander, faite  par  le  fili  de  famille  on 
l'ewtiTe,  eat  nalte  ;  mail  si  elle  eit 
r«el!e,elle  aura  ton  pfrci  dsni  le  c» 
o&  Ton  on  l'autre  aurait  la  libre 
■dmiuÏK ration  de  ifin  p^^lej  ei  inj- 
nie,  qaaiqB'uD  lîli  de  famille  ait  le 
droit  d'oiercer  raelion  en   in)nre) , 

Tcal  en  mer,  la  cooTentlon  du  EU  ne 
pent  l'en  empêcher.  Enfin,  une  fîlte 
defamillemattreue  de  sei  droits  peut 
utilement  promettre  de  ne  point  in- 
lenteTractiondeladot.(N<"64et85.) 

Art.  a.  De  la  convention  par  fa- 
quelU  tel  crcancierr  d'une  sricce!- 
iion  tani  pactet  promettent  de  ne 
point  demander  une  partie  de  leur 
ertance. 

LacoQieniionpaTlaqnElleunlijri- 
ti*T,  avuil  d'accepté  r  la  lucceMion,  fait 
promettre  aux  créanrien  de  faire  la 
remÏM  d'une  partie  de  leur»  créan- 
ce! eit  valide.  LVit  également  la  mê- 
me que  font  l'héritier  lieu  ctreiclaTe 
ÏDilitué  par  ion  mahre,  toulei  lei  fol^ 
qa'ilt  l'ont  faite  avant  de  t'immiicer 


>  la 


roului 


en  outre  que  de  pareille)  conveotioni 
puaient  être  oppoaéei  noa-ienlement 
à  ceux  qui  Ici  auraient  làilea ,  niaia 
encore  «nx  autiav  créaDcicn  même 
priTiligié*.  CepcDiliDt,  pour  que  la 
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convention  de  De  point  demander 
puine  nuire  au  créincien,  il  faut 
qu'ili  le  loientraHcmblé*  et  aient  dé- 
claré la  portion  de  lenr  créance  dont 
ili  eutendeut  faire  remiie  ,  et  le  pré- 
teur conforme  ton  décret  lia  majorité, 
■'Il  7  a  diiientiment  entre  eux.  Cette 
majorité  s'estime  en  raiion  des  aom- 
mes  dues,  et  non  du  nombre;  mais  la 
préférence  est  donnés  1  celui  donlla 
crésnce  excède  celle  de  l'a.iire.  S'il 
est  du  s  tous  également,  le  plus  grand 
nombre  aéra  préféré.  S'il  j  a  plusienr» 
qui  exercent  une  action 
ilaieroDt  comptéi  pour  un 
aeul;  ptrlamjmerslaon  au  contraire 
un  créancier  qui  réclamera  pluiicun 
créances  difTéreotes  ne  sera  patcomp- 
té  pour  plntîeurt;  maïs  les  créanciers 

ce  qu'ont  fait  ceux  qui  étaient  préaeni. 
La  canvcniion  de  remettre  une  partie 
det  créances  profite  aniii  auitépon- 
dani  contre  les  ctéancifrs  nonabsens. 
(N-&6,  87,68,  SijetOO.) 

PACTES  ordinairement  ajoutés  au 
contrat  de  location.  Voj.  locitioks, 
nn.  a,  n-g. 

PACTES  admis  ou  rejetéi  par  rap- 
port au  gage.  \oy.  cicxa  Et  BTmTHÏ- 
çDia.  (Lit.  ao,  lit.  1",  leci.  3,  n* 
aCo.) 

PACTES  DOTAUX.  (Llv.aS.Tit.^.) 

Les  pactei  dotaux  sont  relatifs  1  la 


Art.  i",§  1".  Quels lonl  tel  pactes 
que  l'on  permet  quand  iti  loni  ou  ne 
sont  pal  permis  j  des  paclei  par  tet- 
queli  la  femme  tarait  tans  dot,  ou 

Il  est  permis  de  faire  des  pactes  tant 
avant  qu'aprii  U  mariage.  Quoique 
dam  le  principe  il  n'y  ait  en  aucune 
convention  à  Cet  égard,  cependant 
tout  pacte  dolala'estpas  permis  avant 
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I<  mariaga,  car  parmi  lu  pacM)  do* 
uaM  qaî  interTUDnant  atint  )•  maria- 
g>,  il  j  en  a  qui  dépendant  de  la  vo- 
\»ni  Aea  partiel  ;  teli  loiil  ceux  par 
Iciqaela  la  fcrome  doit  (ulxiilcrdela 
iIm  ^ni  lui  a  M  promue,  oa  ceux  qai 
roblifteni,  aoità  nela  dooDerqu'apr^i 


Ici 


icjder 


ma  p» 


ion  BUTÎ  ,  ■  la  charge  par  lai  de  pour- 
Toir  laoiieBlTetien,et  antrei  •emhU- 
Uea;  il  JCD  a  d'antre*  qui  tont  li- 
g'u  par  le  droit,  tels  tout  lei  pactei 
qui  tintât  le  terme  da  l'esigîLiliié 
de  la  dot ,  le  mode  de  la  rcititaLioo  , 
cl  daaa  laïqneli  la  lolontc  dei  partiel 
eantractantea  De  fait  pai  toujouri  loi, 
La  première  espèce  du  pacte  dotal 
prokibé  eat  celle  dea  paotea  par  lai- 
qnala  la  femme  aérait  lani    dot.  Si 

ge  doDI  il  relierait  dei  ciifani,<le  ma- 
ri dcmearerait  propriéliire  de  la  dot, 
■tnnllejmaiii'ila 


iU  coii*ena  qae  la  fcmroe  icoant  i 
décéder  pcadant  le  mirîiee,  "  dot 
reateraît  an  mari,  ce  pacte  eit  Tillde, 
cirlaconditlon  delà  dot  peut  être  dé- 
lérioiée  par  nn  pacte,  dana  toni  les  cii 
eà  le  pér«  aenl  peut  la  répéter  ;  ma» 
eu  pareilleDiCDI  nnl,  non-ieulement 
Ir  pacte  par  lequel  une  femme  reite- 

^oel  la  dot  aérait  diminiiée.  La  condi- 
tiaede  1>  femme  ne  peut  être  d^iério- 
>*■  fut  an  pacte,  même  par  rapport  an 
tempaflà  «a  dot  doit  lui  être  rendue, 
c'cM-à-dir*  par  lequel  pacte  elle  dé- 
mît lai  4tTe  rendue  dana  no  tempi 
ploa  jleigné.  car  il  n'en  pai  plo*  per- 
■ia  de  retarder  par  un  pacteHa  res- 
titBtioa  de  la  dot ,  que  d'empêcber 
^'elle  ne  «oit  rendne,  i  moioa  que 
ta  père  qui  a  promii  pour  la  fille  une 
dat  pajabla  daoi  uu  ,  deux ,  trois  ou 
qaitre  ani ,  ne  soit  conTenu  qu'elle 
•c*a  TCMÏtate  da  la  même  maoïirc 
ipéa  la  diaaolBliOB  du  mariage,  an- 
^ad  cas  ce  pacte  eit  lalide.  De  ce  qu'il 
■'nt  fu  fnwaia  d*  faire  sur  la  dot  de 
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la  femme  en  pacte  qui  détériore  •■ 
condition ,  il  l'ensuil  que  le  mari  ne 
peut  coUTenir  qu'il  na  sera  garant  qne 
de  son  dol,  et  cela  dans  l'intérêt  des 
deux  époai  ;  au  reste  la  dol  peut-être 
échangée  en  rcrtn  d'un  pacte,  pco- 
dantle  mariage,  si  CCI  cchange  est  uti- 
le ils  femme;  mail  après  cet  échange 
la  choie  re<;uecn  place  deïienldolalf. 
Une  dot  pouTaoi  donc  être  échangée 
tanlqnelaeondilioD  de  celle  dot  n'en 
eit  pas  détériorée  ,  il  l'cnsuit  que  les 

que  le  fonda  déterre  d'abord  donné 
en  dot  aTec  eltimatîon,  cesicra  d'être 
estimé,  parce  que  cela  seul  proute  que 
la  femme  consent  Ica  que  ion  mari  la 
vende.  Enfin  tes  pactes  qui  ont  poar 
objet  de  ne  point  dnnttituer  la  dot  ou 

libre  de  donner  une  dot,  ou  de  n'en 
point  donner.(N"'i,3,  3,4,5,6,  7el8.) 

j  3  et  3.  Dei  pactes  dotaux  qui  dé- 
naturent la  dot,  et  de  ceux  qui  invi- 
tent à  délinqueretH/rauder  les  foi». 

La  seconde  espèce  des  pactri  do- 

eleitle  pacte 


par  lequel  U  ai 


Il  été. 


pas  agir  poar  les  dépens»  n^ 
et  qui  ne  doit  pa>  être  obse 
que  les  dépensci  néccsiairci 
nenila  dimlnutloD  delà  dot 
me  le  pacte  par  lequel  on  es 
que  Ici  fruits  tcroatcanTCt 
estnol, comme  tendantàlali 


crlafen 


te  par  leqoel  le  mari  aurait  en  la  facul- 
té de  convertir  lei  fruits  en  dot,  et  la 
femme  le  serait  chargée  de  lei  dépen- 
ses et  de  celles  de  les  eiclaiei.  An  reste, 

fruits  pendans  de  la  dernière  année  du 
mariage  apparllendralent  à  la  femme  , 
un  pareil  pacte  est  valide.  Par  rappori 
aux  fruits  perçus  avant  le  mariage  . 
comme  ils  appartiennent  i  la  bmme 
et  augmentent  la  dot,  l'on  peat  con- 
venir qu'iU  seront  emplojés  an  paie- 
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t  dM  crJKBcîen  dg  h  feu 


dot,  il  d'en  e>t  pu  oiilina  talide.  Ton- 
tafoi*  1c>  paclai  p*r  leiqueli   il   eit 

>î  le  niari  ■ccmc  oa  n'iceate  pa*  la 
fcmma  de  manfaUe*  mctun,  ou  a'il 
l'aogage  1  napa»  actioaneria  femme 
pODT  tel  choici  doDoie*  ou  lODitrai- 
Ui  î  de  pareila  paclei ,  dii  -  je  ,  loiil 

.pr»;i.di.ort..(I(..9,.o..,.li«.) 

Art*  a.  Entre  ifuetles  penonnel 

Ut  pacttt  lur  la  dot  doivent   itr» 

/.il. 

Le*  pacte*  aur  la  rexitutien  de  la 
dot  doi*ant  être  faita  eaUa  toutes  1«* 
pertonoea  qui  peuTent  la  répéter  ot 
celle*  contre  qui  on  peut  la  répéter  j 
c'eat  pouriiuoi ,  loriqu'oQ  donne  une 
dot  an  nom  d'une  fille,  il  importe  qua 
le*  conrentioai  j  relatifci  le  fanent 
cotre  le  gendre,  la  fille  et  celui  qui 
dit  cooalituer  la  dot.  Touiei  tei  roit 
que  c'ctt  le  pire  lui-même  qui  don- 
ne la  dot  et  qui  en  itïpnle  la  reaiitu- 
tion ,  l'actioD  do  la  tlaC  nu  lui  patse 
qn'aalant  qu'il  l'a  ttipulé  dans  l'acte 
même  de  constitution  de  dormais  s'il 
voulait  le  faire  après  un  certain  temps, 
il  faudrait   que  *a  lille  j   intonlnt, 

temeni,  lot*  même  qu'elle  aérait  anus 
•*  puiatance  ,  détériorer  la  condition 
de  la  dot;  et  même  si  c'est  no  étran- 
ger qui  doit  conaiituer  la  dot  de  bps 
déniera,  il  peut  en  stipuler  la  resti- 
tution et  faire  tel  pacte  qu'il  lui  plai- 
ra i  l'inga  de  la  femme  ;  mais  après  la 
conitilotion  de  la  dot,  il  n'en  peut 
plu*  faire  ssnt  qu'elle  y  consente.  Au 
reste,  quoique  le  pacte  fait  depuii  la 
constitution  de  la  dot,  en  l'absense 
de  la  femme,  ne  puisse  lui  nuire,  il 
peut  cependant  valoir  en  ce  qui  n'in- 
icreiio  pas  la  femme.  Comme  un  pire 
ne  peut  faire  de  pacte  sur  la  dot  pro- 
fectiae ,  après  la  constitiitioa  de  cette 
dot,  tans  le  conientament  da  sa  fille, 
de  même  ana  fiUa  ne  petit  non  plai> 
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faire  depacu  itoi  détériora laeoitdi- 
tioDdesOD  pire,  dans  le  cas  oniadot, 
après  sa  mort  et  dorant  le  nuu-iajfs, 
doit  être  restituée  1  ton  père.  (N"  t\ 
.4,15  et  16.) 

Art.  3 ,  $$  I  ei  a.  Al  la  forme  du 
pacte!  dotaux,  ti  Pon  peut  pourvoir 
i  ton  intérêt  pariât  paet^,  quand  «( 
comment  le  pacte  inten'enu  daiu  la 
ct,iutittttion  de  la  dot  peut  pn>fit*r 
à  un  autre  que  celui  fui  l'a  contti~ 
tuée. 

Les  pactes  dolsDX  ont  cela  de  cona- 
muo  avec  tous  le.*  antre*,  qu'il*  na 
■ont  utiles  qu'il  celui  qui  ajant  fait 
une  promosse  en  son  00m,  ne  t'a  point 


loinl  fait  an  nom  d'un  anti 
lOpère,  en  donnant  pour  sa 
lot  À  son  gendre,  a  stipulé  qu' 


el'a 


fille  nn 


idne  é  l'étranger  qui  l'a  cooe- 
tiiuée,il  n'a  pu  acquérir  d'action  pour 
lui-même,  ni  surtout  pour  cet  étrao- 
gCT,  le  droU  défendant  de  faire  un 
pacte  pour  un  autre  ;  mais  quoique  ce. 
lui  qui  a  constitué  la  dot  na  puisse  fai- 


re, par 


i  un  autre,  il  a  été  favorallle- 
ment  reçu  de  maintenir  le  pacte  qni 
serait  tait  en  faveur  da  la  femme  elle- 
même.  Pareillcmonl ,  quoique  celui 
qui  a  constitué  la  dot  ne  puisse  faire 
ni  pacte,  ni  stipulation  pnur  nn  autre, 
cependant  il  peut  ordonner  qu*  la 
personne  à  qui  il  veut  que  la  dot  soit 
rendue  le  fasse  elle  -  méuie.  C'est 
pourquoi ,  si  l'on  a  ajouté  la  restitu- 
tion il'uno  partie  de  la  dot  sous  une 
condition  qui  a  clé  remplie,  la  pcr- 
souai'«u  faveur  de  laquelle  cette  itl- 

vortu  lie  cette  stipulation.  Toutefois 
la  femme  qui  a  interposé  quelqu'un 
pour  stipuler  que  «a  dot  sera  ren- 
due dans  le  cas  où  elle  décéderait  du- 
rant le  mariaf^e,  peut  changer  da  vo 
lonté  et  eu  libérer  son  luari,  non- 
seulement  ti  elle  a  iuterpoté  ce  ali- 
pulalcnr  comnw  mandataire,  nuit  en- 
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cnre  ù  cil*  a  en  taconn  i  l'iaUivaD- 
IMD  de  ce  dcTDier  dani  Vinleotion  d« 
lii  faîr*  va»  donaûoD  à  came  damoTt; 
car  (i  Boc  fcroDia  a  donni  cUa-mJraa 
qatligne  choic  da  la  dot  et  fait  inter- 
iCBÎr  aa  niera  pour  itipnlar  la  raiti- 
tniuD  dp  la  dot,  alla  a  pa  par  cet  ae- 
»  changer  la  pacte  datai  qui  j  ^tait 
coBtcDD  :  par  exemple  en  ordoDnant 
àaamëre  da  De  iieo  exiger  de  ion  ma* 
ri*  Cepesdan  le  cliiD|emeDt  de  lo- 
lomé  d'une  feiiune  à  l'égard  de  celui 
qu'elle  a  fait  interTcnir  pour  ilipuler 
la  reaiiiutioa  de  la  dot ,  ne  peut  l'iii' 
duire  de  cela  aeul  qu'elle  >  légué  let 
ckoiei  dolalei  ou  Uitiélalibcrtéisu 
«eUvei  dotani*  (K"  17,  18,  ig,  ao. 

An.  ^.  Da  l'interprétation  dei  pac~ 
Ui  Jotanx. 

Dan*  l'interpT^iation  de>  pactci 
dotaux,  il  faut  lurtout  obieneT  que 
toutei  let  foia  qu'il  y  a  obicnritt ,  le 
mieaaeatd'ÎBicrpréteilc  pacte  en  fa- 
veur da  U  dot.  Si  donc  il  a  ili  coa- 
ecna  ^oe  la  dal  ne  aéra  ilenand  jo  oi 
â  la  fanune,  ni  à  aou  père  ,  l'iifriiier 
Dep*utoppo»«T  d'exceptjun  contre  co 
pacte  ;  mail  a'il  a  été  convenu  qu'elle 
sa  aeia  paa  demandée  du  vÏTani  du 
fin,  eUc  ett  exigible  du  jour  de  aon 
■Iccèi.  L'on  doit aticors  obiciver  celle 
aalrc  règle  dîna  l'ioterprélalion  dea 
pactoa  dotanz,  que  le  pacte  fait  pour 
aa  caa  ne  peut   Jtre  étendu  à  d'au- 

axeafte,  ai  un  père  qui  a  itipulé  qu'on 
I  ai  rcadiaït  la  dot  d«  u  GUc,  en  cai 
qa'cUc  fiât  à  mourii  durant  le  iDarla' 
ge,  a  été  condamné  pour  un  critnc  ca- 
pital, al  ^a  le  mariage  de  la  fille  ait 
Umou  par  la  mort  de  lOfi  mari  eu 
par1edlv«Tce,ceacBi,nonpréTaipai 
ipulation,  a'j  «ont  point  applica- 
blaa.  Si  BB  di*oree  a  été  bit  en  frau- 
da de  celai  qù.  ajant  donné  une  dot 
ra«  un*  fenme,  a  fait  un  pacte  par 
Wqael  k  dot  lui  aérait  randaa  i  U 

la  ce^ion*  pa  l'aBpédu  pa*  da  U  ré- 
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pJlar.Ainaicommeleipacteifiitipour 
le  cai  où  le  mariage  lerail  diiiou»  par 
ta  mort  de  la  femme  ne  l'éiendent 
point  k  celui  d'un  féritiUc  divorce, 
par  coniéqneoi  lei  pactei  faiu  pour  le 
caa  de  divorce  n'ont  d'elTet  quedanile 
eaa  de  divorce.  Enfin  at  l'on  a  fait  un 
pacte  pour  le  caa  de  la  disiolution  du 
mariage  en  général,  ce  pacte  ett  ap- 
plicable i  toui  lei  CM  où  1g  mariago 
viendrait  1  être  diiioui,  de  quelque 
manitre  'que  ce  fût.  [N"  33,  aj,  35 
elltf.)    ' 

Art.  5,  fS  t.mZ.  De  quelques  es- 
picei  particulières  de  pactes  dotaux, 
savoir  :  du  pacte  relatif  au  gain  de 
la  dot,  de  celui  par  tei/uet  elle  doit 
être  rendue,et  des  pactes  relatifs  aux 
Jonds  de  terre  donnés  en  dot  avec  et- 
timation. 

Le  pacte  vulgaire  est  un  pacte  par 
lequel  le  mari,  en  ca>  de  di>tol<ition 
do  mariage  par  la  mort  de  »a  femme , 
retient  la  dot  ou  une  partie  de  la  doT, 
qui  d'aillcuta devait  jlre  vendue  au  pè- 
le, li  elle  était  profcciicc.  Maît  quoi- 
que ec  pacte  tuppote  ordïnaircnicntle 
cas  où  il  y  auradeicnfaiu  du  mariage; 

dant  pai.  Il  faut  dune  obierver  à  cet 
égard,  >•  ijne  a'il  a  été  convenu  en- 
tre le*  époux  que  le  mari  retiendra  U 
dotouuucpartied'icelleidanilecaioù 


U  coni 


Il  dota 


[jne  la  dot  réi- 
téra au  mari  da  t..  le  ca.  où  il  j  aura  dci 
eufini ,  il  peut  la  retenir  auiti  au  nom 
de  DM  petiii-fils.   Une  augmentation 

lei  mdniet  condition*  que  la  doi,saiif 
convention  cuntiaite.  Lorsque  la  dot 
aat  une  dot  adventice  que  le  mari  ga- 

diiiolulion  du  mariage  par  la  mort  de 
■■  femme,  lelle-c'i  >tipule  <juel>iiiefoli 
qu'elle  lui  tera  icstîliiée  aprèila  dis- 
■olutiondu  mariagp.L'eJTet  de  ce  pac- 
te atl  qoa  la  femme  décjédant  dam  le 
matiag*)  la  dot  n'eit  point^cquiac  au 
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mari,  miii  retlîtuable  à  iD*  bjrilien. 
Quelquefoii  luisi  celui  qaia  donoé  la 
dot  pour  la  femme  iiipule  qu'elle  lui 

à  la  remme  qu'elle  doit  être  reuituéc. 

reitiiution  de  la  dot  qui  aura  ^té  dan* 
liée,  ca  caa  do  mort  do  la  feiniue, 
est  iiuii  cen*é  convenu  ilaui  le  pasCe 
par  lequel  il  est  dit  qu'on  aa  detnin- 
deia  point.  Enfin  li  une  femme  qui  a 
apporté  uu  fondi  de  terre  en  dot  avec 


du  pi  Ji  qu'elle  ne  Virait  citimc,  ladot 
augmenterait  d'autant,  ce  pacte  doit 
ttn  obicrrê  ;  il  en  serait  de  même  li 
elle  Klail  convenue  qu'à  quelque  prix 
qu'il  fût  Teaau,le  prix  de  lavenla  fo t- 
iiieraittBdot.(K°>37,a8,a9,3oei3i.) 

PAIEMENS  et  LiBiuTioHi.(Lif  .46, 
Tii.  3.) 

Le  mot  paiement  ■  dlffireate.  »c- 


ieqm 


mai.,  dam  le* 
que  »  loule  «pèce  de  llbéruion, 
quelque  manière  qu'elle  «e  fxuç  , 
■c  rapporlo  plui  à  laïubtEince  de  1 
bligation  qu'à  la  numération  de>  t 
niera.  C'ctt  pourquoi  le  mot'i'fe'rali 
a  la  même  l'otce  que  ie  laol  paiemt 
L«  mot  mtiifaction  a  une  liguifii 
lion  encoie   pIui  géuérale,  par  c 

ts*  le*  foii  que  l'objet  de  la  deman 
ett  rempli  ;  raaii  U  latiifactioD  d' 
pBi  loujourt  un  paiement,  elle  en  tii 
■eulenient  lieu  ;  landii  qu'au  contra 


pèce  de  ialiifactiou.(N<»  t  et  3.}' 

Premiire  partie ,  ÇJ  1,  3,  3  et  4.  Du 
paiement  prii  dans  U  leni  étendu, 
OU  Je  la  libinitiaa  eh  général,  riet 
différent  modet  et  espèces  de  libÈra- 

La    libération   e>t   une   réiolutiou 


Inlion  de  t'obli{;ation  perionnellej 
cette  libération  peut  aa  faire  de 


PAC 

différente! maBritrea,  aatoir,  l'parla 
paiement  T^eletproprementdil;!*  par 
la  cODiignatîon  de  laaomme  due,  pré- 
cédée  d'offre*  réelle*  ;  3°  par  la  dea- 
tructîon  de  ta  choie  due,  ou  parla 
réduction  de  celte  chose  à  un  étal  tel 
qu'elle  ne    pourrait  pa»   éire  l'objet 

5°  par  l'acceptilalian  ;  6»  et  quelque- 
Quanta  la  confuHOD,  elle  libère  plutôt 
la  personne  de  «on  obligation  qn'eUe 
n  éteint  cotte  obligation,  quoiqu'elle 
la  périma  quclquefuii  indirectemeal, 
11  7  ■  auiii  dei  libération*  naturelle* 
et  de*  libération*  ciTile*.  Le*  libéra- 
lion)  naturelle*  réaultent  du  paiement 
ou  de  1.  deitruction  de  la  e1io*e,  et  le* 

lation  ou  par  la  coufuiion,  c'eit-à-dire 
par  lu  réunion  des  deux  qualité*  de  dé- 
biteur CI  de  *lipulant.  Mai*  toutes  le* 
obliga(ion*ne  s'éteignent  pu  de  loutci 
le*  manière.  ei-dcs<u.  ;  car  une  obli- 
gation s'éteint  de  la  même  manière 
qu'elles  été  contractée,  c'e*t-â-dire 
que  si  elle  l'a  été  par  la  choie  ,  il  faut 
se  libérer  piv  la  choie.  Si  elle  a  été 
conti'Bctée  fiar /laro/ei,  elle  duit  t'é- 
leindrepcr/inrii^j.Ilen  ett  deniéme 
deiobllgations  contractée*  parla  Ten- 
te, par  l'achat,  par  la  location  ,  etci 
Enfin  ,  tout  ce  qui  est  contracté  en 
Tertu  d'un  droit  le  résilie  par  un  droit 

de  dire  est  relatif  oui  obligation*  ci- 
vile* i  mai*  l'obligation  naturelle  cit 
éteinte  de  droit  par  un  pacte  légal, 
parle  serment,  aioii  que  parla  nu* 
méralion  des  denier*.  Quint  à  la  t/UXt' 
tance,  elle  n'opère  pas  par  ella-méme 
ne  fait  que  pronier 


la  libéra 


pe  pioduil  pas  la  libération  par  elle- 
même  ,  et  qu'elle  no  fait  que  la  pr«n- 


détruite  par  i 
peut  en  indu 


PAI 

H ,  wr  la  foi  d'nnr  !■(• 
IM  par  laqualla  Titînt  chaînait  La- 
«ÏM  in  HOU  p>jer  V»  «omme  d'ar- 
(•atf  D'il  Boni  defiîc,  DUiu  a*an>  re- 
caBBB  par  écrit  «Toir  reçu ceitaiomaia 
4*  Lacial,  «tqua  le  mandat  n'ait  pu 
ili  rempli ,  la  délie  tubiide  toujoun, 
M  rien  n'eapiclie  d'en  eaiger  le  paie- 
BCBU  II  «B  vit  natl  lorique  la  quii- 

■«a  par  «irsur  j  miu  il  CD  eit  autre- 
Ment  li  clic  a  été  donoce  daai  l'ia- 
tniioB  d«  oc  rien  eaiger,  de  remetira 
b  dalla  an  de  traotiger.  Eofin ,  la  li- 
iimiaa  a  cet  effrt  que  tou)  lei  *cc«i- 
niiH  de  l'ubligalioD  ('éteignent  par 
iDMa  cipica  de  llbctalian,  (N"  4>  S, 

I     t,7,S.9ioetii.) 

I  Dtusièma  partie ,  aecU  ■'•,  art>  i". 
Jtapaûmtnl  proprem€nt  dit)  de  et 
f  U  etl  nu  n'en  pat  requit  pour  que 
k  ftitmtnl  loil  efficace ,  et  qui  a 
^utiù^pourjuire  un  paiement. 

Fout  qa*  la  pûemeat  toiteOicice, 
il  bat  avant  tout  qu'il/ ait  nDeehoae 
dae^du  rcile  il  ^nlBt  que  la  chote  toit 
Mlirellemcat  due}  toutefoii  il  faut 
UHi,i>qu'il*olt  fait  parqnelqu'un  qui 
paîiH  la  faire  utilcmeDlj  a^  qu'il  toit 
fui»  aon  do  dibilenr  ;  3<>  qu'il  loit 
lait  i  la  penoppt  i  qui  la  choie  itail 
iacEl  d'abord  comme  il  o'j  a  que  celui 
fiiale  droit  d'à  lié  Qer  qui  air  celui  de 
pijer,  il  l'en  kuit   qu'un  pnpilla  De 

laDjBaiail  eitpermii  à  TetclaTe  qui 
a  ri^HtBÎatration  de  ion  pécule  ^e 


i,.puii||uilpeu 


>oiBiil«t*atiile>iioninaUre  l'a  rali' 
Ci  «tmataeiicnienuPeu  importe  d'iill 
Iran  qae  le  paiement  ait  iié  f»it  pai 
Il  dcLileor  lui-m^me  on  par  ion  pro- 
CBRar, -celui  qui  donne  mandat  poni 
f^er  éuat  cenaé  pajcr  Inî-mtme.  I 
JiplWfla  iBaDdat  du  dibilcnr  d'k. 
f  «JceMaire  poarcela.tontle: 
PMnmt  pajar  ponr  nn  antre , 
à  iM  inan  «  malgré  Ini  ;  lo 
It. 


.itn- 


>nde 
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il  n'/a  qnela  d£bitenr  principal  qui 
pai«u  payer  le  créancier  malgré  Ini 
li  l'obligation  porte  un  tait  pertonnel; 
qnelquefoiilecréiDciereitmémecen- 


pajer 


itlui 


il  du  gage 


exemple loriqii'ÏI  reçoit  le  prij 

qui  lui  ■tailé  té  donné  etqu'ilaTendu. 

(n*-ia,i3,  i4,i5,i6gii7.) 

Art*  a.  Iljaut  que  le  paiement  mit 
été  fait  au  nom  du  débiteur' 

Le  paiement  defanc  £tre  fait  an 
nom  du  débiteur  lui-même,  il  t'cDiail 
que  li  nuui  •rons  donné  k  quelqu'un 
de  l'argent  pour  pajer  notre  créan- 
qu'il  l'ait  payé  ei 


ni  lui 


I*  ne  lomme*  libéréa.  Ce- 


ujmet; 


tmém 


lui  qui  a  payé  en 

lil>ire  pu  no  a  plu> 

ce  qu'il  ne  devait 

tioua  devioni  noua' 

en  druit  iitict ,  nn  paiement  n'ett  pa* 

valide ,  quoique  celui  qui  l'a  fait  ea 

lOD  nom,  loriqn'il  ne  deiaïtrien,  ait 

entuite  tuccédé  ■ruMigatioo.Toute- 

fbii  il  peut  uier  de  l'eiceptiun  de  la 


e  foi  c< 


e la   dcn 


l'oD  feiait  delà  aomme  payée.  (N<>  18.) 
Ari.3,SSi,a,3,4ei5.  A  qui  on 

peut  payer. 

Par  une  lomme  payée  ,  on  entend 

celle  qui  l'aeié  natuiellement,  >i  elle 

a  été  cumpiée  au  créancier,  ou  bien 


i  elle  : 


e  payée 


ordi'e>  Le  paieineot  Cit  ei 
•oit  qu'on  l'aiifail  à  ion  1 
curateur,  à  ton  procuieav 


.   Et    daburd. 


paye 


Sulli, 


rlui- 


ilor*  qu'il  a  le  droîl  d'alid- 
nei .  On  ne  peut  donc  payer  à  un  pu- 
pille laoi  l'autoriuiiiou  de  tan  tuteoTi 
Si  cependant  le  débiteur  l'a  fait,  et 
que  la  tomme  payée  n'ait  pa>  ité  dé^ 
pensée,  il  peut  repouiier  la  demande 
dupnpilleparl'excepiiaudela  nunva  U 
*e  foi;  cl  même  quand  la  lom^ne  aurait 
éiédépentée,  il  enieraileneore  ainti 
daml*  caaaàlapupillcenMTtildeie- 
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nu  plu»  rlclic;  d'où  suit  que  dans  tous 
les  autres  cas  Ton  ne  peut  lui  payer  ré- 
gulièrement* Mais  quoiqu'on  ne  puisse 
pas  payer  à  celui  qui  n'a  p^s  le  droit 
d'aliéner,  cependant  on  paye  régaliè- 
rcHient  k  celai  à  qui  il  n'est  pas  dé- 
fendu d'aliéner,  mais  a  qui  il  est  seu- 
lement défendu  d'aliéner  en  fraude. 
Ainsi  celui  qui  est  accusé  d'un  crime 
.pouTant  encore  administrer  ses  biens, 
on  peut  lui  payer  de  bonne  foi»  Ce 
qu'on  a  dit  ci-dessus  du  créancier  de- 
vant aussi  s'entendre  de  son  héritier 
ou  de  son  successeur,  il  s'ensuit  que 
le  paiement  fait  à  l'héritier  est  valide, 
quoique  ensuite  il  s'abstienne  de  ht 
succession.  Le  tuteur  du  créancier, 
ainsi  que  le  curateur  d'un  furieux,  pou- 
vant aussi  recevoir  un  paiement  pour 
lui ,  par  conséquent  on  peut  régulrè- 
rement  payer  au  curateurd'un  homme 
incapable  de  faire  ses  aflaires.  Au 
reste,  s'il  y  «  plusieurs  tuteurs  donnés 
k  un  pupille,  on  paye  indistinctement 
k  l'un  d'eux,  -à  moins  que  le  préteur 
ne  leur  ait  interdit  l'administration , 
ou  qu'on  ait  payé  sciemment  k  un  tu- 
teur dénoncé  comme  «uspect;  car  s'il 
a  donné  des  tuteurs  pour  lei  biens 
d'une  certaine  province ,  il  est  censé 
leur  avoir  interdit  l'administration 
des  biens  d'une  autre  province.  Tou- 
tefois, on  peut  encore  payer  k  un  tu- 
teur tant  qu'il  n'est  pas  destitué  ou 
dénoncé  comme  suspect,  quoiqu'il  soit 
dans  le  cas  de  devoir  l'être.  Enfin,  ce 
qn'on  a  payé  par  l'ordre  d'un  autre 
est  réputC  comme  lui  ayant  été  payé 
k  lui-même,  le  paiement  étant  régu- 
lièrement fait  entre  les  mains  de  celui 
à  qui  le  créancier  a  voulu  et  ordonné 
qu'il  fût  fait*  Il  s'ensuit  que  le  paie- 
iftent  fait  au  véritable  procureur  est 
régulier,  peu  importe  d'ailleurs  la  con- 
dition de  celui  k  qui  le  créancier 
a  voulu  qu'on  payât,  c'est-à-dire  qu'il 
fût  libre  ou  esclave.  Pour  que  le  dé- 
biteur soit  libéré ,  du  moins  par  «x- 
ception ,  en  vertu  du  paiement  fait  k 
celui  à  ^ui  le  créancier  a  voulu  qu'on 
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le  fît,  il  est  indiiTérent  dans  quelle 
intention  celui-ci  l'a  reçu.  Non-seu- 
lement  le  paiement  fait  à  celui  à  qui 
le  créancier  a  voulu  qu'il  fût  fait  est  va- 
lide, mais  l'est  encore  le  paiement  qui 
a  été  fait  k  la  personne  k  qui  celui  qui 
pouvait  le  recevoir  comme  son  tuteur 
ou  son  curateur  a  voulu  qu'il  fût  fait» 
Au  contraire  le  paiement  fait  k  celui 
k  qui  le  créancier  a  voulu  qu'il  fût  fait 
n'est  pas  libératoire  si  le  créancier 
était  lui-même  incapable  de  recevoir* 
Au  reste ,  le  paiement  fait  par  ordre 
du  créancier  ne  vaut  qu'à  la  concur- 
rence delà  somme  qu'il  avait  ordonné 
de  payer.  Enfin,  on  peut  payer  au  pro- 
cureur du  créancier  ou  à  celui  qu'il  a 
chargé  de  recevoir  tant  que  dure  le 
mandat  j  mais  -ce  mandat  finit  par  la 
mort  du  créancier  ou  par  son  adroga- 
tioo.  Un  mandat  finissant  par  sa  ré- 
vocation, dès  qu'il  est  révoqué  on 
ne  peut  plus  payer  au  mandataire. 
Toutefois  il  n'est  défendu  de  payer 
au  mandataire ,  après  la  révocation 
de  son  mandat,  qu'autant  qu'on  m, 
dû  connaître  cette  révocation.  Tout 
cela  est  relatif  au  fondé  de  pouvoirs 
dont  la  révocation  était  ignorée;  mais 
si  un  débiteur  a  cru  payer  à  quelqu'un 
que  nous  voulions  qui  reçût  sans  que 
nous  lui  eussions  donné  mandat ,  il 
n'est  point  libéré.  A  la  vérité ,  ou  ne  ' 
paye  pas  régulièrement  ce  qu'on  doit 
à  quelqu'un  quand  on  le  paye  i  celui 
qui  gère  ses  affaires  sans  mandat  j  maia 
on  peut  lui  payer  ce  qu'on  doit  en 
vertu  d'un  contrat  fait  avec  lui,  quoi- 
qu'on ait  contracté  sur  une  afi'aire  qui 
ne  le  concernait  pas,  parce  que  c'est 
k  lui  que  l'on  doit.  Par  rapport  au 
paiement  fait  à  un  esclave  ou  à  un  fila 
de  famille,  pour  une  affaire  péculiaire» 
on  peut  leur  rendre  ou  payer  ce  qu'ils 
ont  prêté  de  leur  pécule,  c'est-à-dire 
tant  que  l'administration  ne  leur  en 
a  pas  été  ôtée ,  ou  qu'on  l'ignore.  Il 
n'en  est  pas  ainsi  seulement  par  rap- 
port au  pécule  de  l'esclave  ,  mais  en* 
core  par  rapport  à  l'argent  apparte- 
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But  1  >on  miltre ,  «t  qn'îl  a  pi4ti  k 
îatirft-SinncKUtaaprétJ  an«*om- 
WÊt  comma  prOTCDant  de  aon  pjcnle , 
M  qn«  Femprnoteur  la  Ini  ait  rcudDe 
i|Borantlainortde  ion  maître  et  avant 
fie  la  aacccMÎOB  fàt  acceptée ,  l'am- 
praatenr  «*t  libéré.  Il  ed  eatda  rn^me 
d'an  débitear  qui  a  piji  i  un  caclaTe 
•Irancbi  aana  MToir  que  «on  pécule 
1m  acl^  lauaé.  Aa  reste,  noai  poDTona 
i^gulilrtocnl  pajer  à  un  eaclata  ou 
l  an  fil*  de  bmitla',  en  Tsrln  du  con- 
trat fa*  DOaa  aTODi  fait  avec  eox  aana 

leur  Maître  ^  quand  cp  contrat  aurait 
ilë  étranger  à  leor  picnle,  poarta  que 
BOD*  Bjona  en  de  jnitea  raiiooi  de  le 
croire  pire  de  famille.  Enfin ,  on  ne 
pent  pajerTaUdementqn'anx  penon- 
nea  dont  on  a  parlé  ci-deama,  on  qni 
•ont  înlcTTCnDca  pour  le  paiement, 
dont  il  acra  parlé  ci-apr^a.  Comme 
peraonaa  o'a  le  droit  d'exiger  ce  qui 


nwntf  par  conacquent  nn  Gla  da  £a- 
ulla  ne  peut  pai  libérer  nn  débiteur 
de  ion  pin  malgré  aon  père  j  il  faot 
dîi«  la  laimt  cboia  dea  eaclarai.  On 
pcDt  bien  moini  encore  pajer  an  mari 
ce  qui  ealdn  à  la  femme,  et  réciproque 
mcnt;aiDai,  quoique  le  débiteurdela 
femme  ait  pajé  nne  aomme  an  mari  i 
litre  de  dot,  le  paiement  n'en  n'eitpaa 
Moioa  oui  ai  la  femme  ne  l'a  pai  con- 
acaiL  (N"  tg,  30,  31,  33,  33,  34,  35, 
36, 37,  aS,  39,  3o,  3i,  33,  33,  34,  35, 
36,3^,38  et  39.) 

An.4,  J$i,3, 3,4et5.Zfeeeiixfiu 
imurviennent  pour  un.  paiement. 

Cclû  qui  iotcrtient  pour  le  paie- 
ment eat  celai  dont  on  fait  mention 
dana  la  contrat ,  leulemcnt  pour  dire 
f  n'on  peut  pajer  entre  aea  maia*  ;  or, 
CKccnaé  inter  Tenir  ponr  le  paiement 
celai  doot  la  itipnlant  a  ina^ré  le  nom 
dana  la  atïpolation  par  une  particule 
dîaioDctiTa,  k  moini  cependant  qoe 
ce  am  aoît  un*  paraonneponr  laquelle 
I«  alipolaUpooTait  acquérir  en  atipn- 
lant  po«r  «II*.  Aùuî^celni  tpû  atiynlc 
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qu'on  paiera  àlni-mfme  on  1  ton  fila, 
ne  atîpulaéiidemmeDtt|ne  p(nii([n'OD 
paye  régulièrement  k  aon  filai  maia  aï 
quelqu'un  atipule  qu'on  paiera  à  aon 
fili  aeul,  oe.fiU  éunt  loui  la  puia- 
•ance  ,  le  paiement  fait  k  ce  fili  n'eat 
pai  régulier.  On  ne  peut  donc  regar- 
der comme  intervenu  pour  le  paie- 
ment celui  qu'on  a  nommé  dan*  la  tti- 
pulation  afin  de  lai  acquérir  une  obli- 
gation, quoique  ta  ttlputation  toit 
nulle.  Au  reite,  toute  peraonne,  et  mê- 
me nn  popille  ,  peut  iolervenic  pour 
le  paiement.  11  7  a  plni ,  quelqu'un 
peutintertenirpourlepaiemeDt,non- 
aeulement  pour  qn'on  puiaae  loi  pajer 
identiquement.  U  choie  objet  de  L'o- 
bligation, maii  encore  lui  payer  nne 
quantité  difi'éremeet  mémeune  choae 
différente.  Lora  donc  que  l'on  atipule 
de*  quanlîtéa  différente!,  c'eat-i-dire 
une  plua  grande  quantité  pajable  an 
atipolant,  et  une  plui  petite  pijable 
k  celui  qui  eat  intervenu  pour  lepaic- 
ment,U  question  de  aavoir  li  le  dé- 
biteur, en  pajintice  dernier  ce  qu'il 
doit  lui  payer,  te  libira  ■eulement  k 
la  concurrence  de  ce  qu'il  lui  paye , 
on  a'il  ne  ae  libère  pai  entièrement , 
dépend  de  l'intention  qn'ont  eue  lea 
contractani.  Comme  on  peut  alipa- 
1er  dea  qnantitéi  et  des  cboaea  dilTé- 


irla, 


rie 


àtmim 

eonpe 

Ht  au 

.isUpulerdL.er* 

lieux  po 

rlepai 

t.  On  peut  encore 

dé.igue 

pluaie 

rs  t 

mp»:p»re«m- 

pie  le. 

calende 

i   de 

jauïier  pour  sol 

et  celles 

de  févr 

erp 

urTiliui.  Enfin, 

on  peut 

atipule 

par 

menietsimple- 

e  Je 

dii  pour  soi,  et 

aliernai 

veroen 

pou 

Tiaus,.ouicon- 

diùon; 

nais  ai 

ntraire  on  a  sli- 

pulé  po 

r  toi  t 

use 

nUilion,  oupu- 

t.imp 

..ment  pour  Titiu.,U 

alipulati 

on  est 

ulle 

.i  moin,  que  la 

conditio 

nquis 

r»p 

orle  au  atipolant 

n'ailélé 

emplie 

Del 

oulcelailréanlte 

que,  quoique  1 

inte 

vention  du  tien 

nîait  pai 

été  rignlii 

a ,  U  atipnlatioa 

«  MI 

n'aD  laol  pu  laoint  par  rapport  an 
•tipolBDt.  Qaoiqa'il  ■iiioît,lafaci]lt4 
da  payer  i  l'intcrvanaDt  it  reitraint 
1  ta  pcnonnei  c'est  ponrqaoi,  i>  ti 
■ona  avoni  ailpnlé  qn'o^  noui  paie- 
rait on  k  Tiliua,etqne  ce  dernier aoït 
mort,  l'on  ne  pent  payer  k  loa  ttiri- 
tier^a^que  >i  DOuiavoniatipnU  qn'on 
paierait  d  noua  on  1  Sticbut,  esclaTC 
de  Sempronîutf  en  De  pei;t  payer  à  ce 
damiar,  quoiqu'il  toit  le  mallre  de 
l'eielarej  3<>  que,  quoique  I*  fuculié 
de  pajer  ■  un  lisri  inionronn  dans  la 
nipntation  >oit  realreiole  à  ta  pcr- 

peraonne  ■[ootéepaiir  le  paiement eit 
ma  farieus  ou  nn  pupille,  toit  à  leur 
eoraleuT  ou  à  leur  tuteur.  De  la  ri^le 
que  la  làcnUé  de  pajar  an  tier*  inter- 


,  4»  que 


:ulle  . 


Toattffnia,  U  faculté  de  pajcr  k  nn 
liera  inierrcnu  pour  le  paiement  o'eat 
paa  reatreinto  à  la  prrvonno  de  celui 
qai  a  promit,  et  elle  ■élen.l  à  tou» 
«ai  qui  peuTcnt  lui  payer>  Par  rap- 
port au  tempi  que  l'on  a  pour  payer 
•u  lien  inlervenu ,  le  débiteur  peut 
encore  le  payer  aptia  anoir  payd  une 
partie  de  aa  dette  au  créancier*  C'eit 
pourquoi .  *i  noua  avena  ttipui  j  qu'on 
paierait  dis  Ji  Dont  ou  1  Tilini,  tien 
inlerYcnani,  et  que  noua  en  ayoni 
reçu  cinq,  le   débiteur  pi 


payer 


•  i  Tiu 


Il  qu'on  puigaa  payer  à  TItini 
«D  verts  de  la  itipalatian,  et  autn 
choae  qu'on  le  pnitte  par  une  permit' 
(ion  poatérieure;  car  on  peut  payer 
inAme  malgré  nom,  à  celui  k  qui  ot 
pon* ait  pajer  en  Tint,  de  nolro  ilipu. 


lail 


e  paye  rcg-l 


d^Tenda  de  lui  pajer.  On  c< 


loraqu'il  j  a  contealatioD   en   caaae. 
Enfin,  rintwventioB  d«  titra pow le 


paiement  ne  aViend  1  anenae  mtr« 
cboae  qn'l  la  lacnltJ  de  payer^  c'*N 
pounjnoi ,  ai  noua  aTona  atipnU  qo'ml 
paierait  i  nana  on  à  Tiiiu* ,  Titlna  nv 
peut  ni  denander,  ni  Taire  noTation, 
ni  donner  quittance,  lenlement  on 
peut  payer  entre  (et  maini.  (TJ»  ^o, 

4i.4a,43.44.45.46.  4Î.48.49. 
5o,5i,5a,53.54ei55.) 

Art.  5,  J$  I  et  3.  iSi  et  tfuand  un 
paiement  fait  à  etUii  à  qui  on  t\t 
itevait  pat  le  faire  peut  être  va- 
lide. 

Vn  tel  paifnicnteat  valide  en  ter- 


cet argent  appartint  an  créai 
même,  quoiqu'il  ne  puiiae  c 
rir  la  propriété  par  aon  procureur 
cependant,  en  ratilîant  le  paiement, 
il  pent  en  dcicnir  malgré  non*  pro- 


libéral  par  celte  ratiEcation,  quand 
nijme  le  procureur  k  qui  noua  r.Tona 
pajéieraiiunfanx  procureu  ^  Le  paie- 
ment ainii  ratifié  e>t  tellement  valide, 
qu'il  e>t  même  censé  réguliireraenl 
l'ait  Aht  l'origine.  C'eal  pouiquoi,  ai 
un  répondant  a  payé  an  procureur  dn 


t  que 


celui 


même  apr^l  l'eipiration  du  tempt 
dans  lequel  on  devait  payer,  ce  ré- 
pondant ,  quoiqu'il  ne  pulaie  répéter, 

mandat  contre  le  débiteur  principal 
que  s'il  eût  payé  an  tempa  où  il  devait 
payer  j  et  même,  celui  qui  de  bonne 
foi  a  payé  ii  nu  étranger  qui  «'offrait 

libéré  aprrala  ratification  qu'a  fait* 
du  paiement  le  créancier.  Au  reate,  «î 
quelqu'un  a  payé  de  maniire  qu'il  y 
ait  action  1  défaut  de  ratlEcarion,  Il  « 


•ile  . 


itifté. 


Outre  le  cai  de  ralilîeation,  il  j  en  ■ 
incai-e  un  antre  où  la  paiement  peut 
être  valide ,  c'eat  celui  de  l'eiception 
qu'on  appoaeloreqn'ila  vertisD  proSt 
-,  on  qnand  celn  i  qui  U 
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t  été  lait  ■  «nnite  racc4U  m  ««■>• 
c»T.  (H- 56,5;,  58, 59  «t  60.] 

An.  6,   $$   t ,  9  et  3.  2>«  ea  tfu'it 
JkM  payerj  du  lieu  et  du  lewipt  o 
fmmtpmjrer. 

Rcgalitrcnient,  comme  on  n*  pent 
fciirti  mo  crianciar  k  Kceioir  x 
fanim  de  ce  qa'oo  Inî  doit,  il  faut 
lai  payer  toat  cntiiie  la  chose  due  ; 
•r,  le  débiwar  »t  crnié  offiir  moi» 
^'ï\  ne  doit  quand  il  n'offre  pu  louis 


it  qne  I 


éii  payée  par  un 


c  due. 


ind  il  n 


le  bin 


on  na  doîi,  quand  on  offre 
't  principal  Hnilei  int^rtti 
L  exigibiri  depuig  la  demen- 
n.Toatefoi>,ii  quelqu'un  oITre  loutca 
fi^ea  peut  exiger  de  lui;  quoiqu'il 
IÛtc  natUTclIcment  quelque  elioie 
i»  ploa,  aoD^  cTcaucier  doit  le  rece- 

Ma  de  rce  e*olrceqne>ondéLitenrlui 
•Tre  psar  une  ci  nie,  quoi  qu'il  ne  lui 
*fr«  paa  ce  qu'il  lui  doil  pour  d'an- 
nt*  tauae*.  Comme  donc  on  na  pent 

|ini*  de  ce  qui  lui  eitdA,  on  pent 
Mcore  bien  moini  le  forcer  i  reee- 
•rir  antre  cboie  que  ce  qui  lai  est 
Jî.  Au  rctie,  celui  qui  devait  pajer 
Me  cboaa  dn  mjme  genre  ett  cenif 
r  ce  qu'il  doit  en  donnant  une 
tifice  qacleonque  de  ce  genre  ,  pour- 
la  cependant  qne  l'eipéce  ne  puiaie 
(w  ivt  Atéa  au  créancier  et  qu'il 
fôn*  en  diapoter  Librement.  C'en 
fovrqnù,  par  exemple,  celai  qui  ■ 
fnmii  an  «letaie  doit  en  tivreruD  k 
foi  le  ilipnlant  puiiie  donner  la  li- 
WrtJ  i*il  le  )D^  à  pra pot.  Comme  on 
a*  peat  donner  en  paiement  que  la 
Aoie  ionienne  dam  l'obligation,  il 
'entait  qu'en  ne  peut  pai donner  celle 
fn  De  pouTail  pas  m'me  7  étrt  eonle- 
aw;nai>,  quoiqu'on  ne  poUte  pat 
pjer  en  donnant  une  aalre  eboia 
^  celle  qui  itait  dne ,  ti  cependant 
k  néaMiar  l'a  «olonieiremeai 


mit  k  recevoir  d'autreu  «alcun  que 
:11e  qn'il  BT*it  données.  Mait,  >i  le 
r^ancier  qui  a  été  trompa  en  rece- 
inlaiitrecbosc  queee  qui  lui  était  dft 
jlait  mineur,  on  lui  inbvieot,  ainai 
ijeur  mjmc,  t'îl  j  aeu  fraudo 


delà 


■t  de  r 


on  peut  quclquefoig  payer  » 
•  luisublenirautrechoi 


reçue 
,  la  dAItenr  Mt  llbiré 


»nle 


.,  pour 


paye: 


loae  que  ce  qui  était  dû,  non-aeule- 
ent  lorsqu'il  en  a  ét^  cooirena  par 
contrat,  mais  encore  quand  on  l'a 
ipulé  par  une  eonveolion  posicrien- 
!;  mai»  quand  un  débiteur  a  donné 
ne  choie  en  paiement  à  la  place  de 
t'argeoC  qu'il  devait,  il  ne  peut  pai 
répiler  la  choae  donnée  en  ofTi  ant  de 
payer  avec  de  l'aigenl.  Enfin,  parle 
nouveau  droit,  il  eit  permis  dani  un 
cas  de  donner  en  paiement  UQcr.lioae 
pour  une  autre  :  ce  cgi  ect  celui  où  la 
personnequi  doit,  n'ayant  ni  argeni  ni 
meublea  à  donner  i  ion  créancier  en 

de  payer  dam  un  lien  déterminé  ne 
peut  pai  payer  dans  un  autre  malgré  le 
stipulant.  Enfin,  par  raHHtt  auteropa. 
où  le  paiement  doit  4(iyTail,  on  peut 
payer  quand  le  terme  fixé  pour  le  paie- 
ment est  échu  ,  et  mime  ce  qui  a  été 
promis  i  un  terme  peut  être  payé  lur- 


l  payer 


'elle  I 


plie.  (N<»6i,6j,  63, 64, 6J, 66, 67, 
68,69  et  ;o.) 

Art.  7,  $;  1,3,  3,4etS.  fn^uef 
^At  et  comment  doit  te  donner  la 
ekote  propre  à  opérer  un  paiements 
\      Lonqu'on  doil  nne  eiptee,  on  doit 
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la  pay«r  t«U«  qu'elle  eit,  k  Dioia* 
({ae  ce  na  (oit  par  la  faute  da  débi- 
teur qu'elle  ait  iU  djtcriorée  ;  maU 
ti  c'eat  un  gai^re,  on  us  dûtîagne  pai 
par  la  faute  de  qui  il  l'a  été.  Au 
reite  ,  pour  qu'on  paiement  optre  la 
libération  île  celui  qni  la  fait,  il 
but  qu'il  iraniniette  la  propriété 
de  la  choie  1  celui  qui  le  reçoit*  On 
n'eat  donc  pai  ctnti  avoir  doanj  à 
quelqu'un  une  choie  dont  il  n'est  p» 

■uit  qne  le  paiement  eit  nul  loraque 
la  cho«e  n'appartenait  pu  1  celui  qui 
l'a  donnée,  à  moini  que  ce  ne  fût  du 
CoDicmement  de  celui  à  qui  elle  ap. 
parlenait.  A  la  T^rit^,  le  paicmeot 
eat  dqI  quand  il  a  ilt  opiré  par  1* 
choie  d'aatrai  j  mai*  il  eit  valida 
lonqne  le  cTéaucier  a  acquit  par  l'u- 
■ucapioD  la  propriété  qne  ne  lui  aiait 
pa*  donnée  le  paiement  ;  et  m£me  le 
paiement  d'une  lomme  derieni  éga- 
lement lalidc  lonque  le  créancierl'a 
dépensée  de  bonne  foi.  Enfin,  de  la 
rtgle  ci-douoi établie,  que  laiomma 
donnée  en  paiement  doit  appartenir^ 
celui  qui  l'a  reçue ,  ïl  luît  auaiî  qu'on 
ne  peut  pai  donner  eu  paiement  i 
quelqu'un  une  choie  qui  lui  apparte- 
nait déjl,  parce  qu'on  ne  peut  pai 
noui  traniférer  la  propriété  d'une 
la  appartient.   Comme 


celui 


qui  reçoit 


ment  doit  en  devenir  tellement 
priétaire  qu'on  ne  puisie  la  Ini 
dam  aucoi^xaa,  par  et 
choie  n'eit  ni  ceuiéa  ■] 
lui  qui  l'a  reçuv 
^té  régulièrement  donnée  ai  on  lui  ei 
B  tranimia  une  propriété  dont  il  peu 
<tTe  évincé  dana  quelque  cas  potsî 


.  appartenir 


quelqu'i 


noua  neiommeipailibéréi  par  ce  paie- 
ment, attendu  qu'il  peut  en  élre^- 
poiiédé  par  celui  à  qni  noua  l'avoni 
engagée.  A  pluaforte  rùioa,  l'on  n'en 
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pu  libéra  mUcIioi«  donnée  eopMe- 

mvnt  n'était  pal  celle  qni  était  due  M 
a  été  donnée  eu  paiement  d'une  an- 
tre. Ce  que  l'on  dit,  que  la  propriétj 
de  la  choie  donnée  en  paiement  doit 
ne  pouvoir  paa  ttre  Atée  i  celui  qui 
la  reçoit ,  a  lieu  ioit  que  le  paiement 
ait  été  faitau  créancier lui-mérae, ou 
é  laperionne  intervenue  pour  le  paie- 
ment. Il  j  «  plui,  quand  le  créancier 
i>  lerait  pajé  lui.méme,  le  paiement 
en  nul  li  la  choie  ou  l'argent  peuvent 
lui  être  ôtéi.  Mais  quoique  le  paiement 

devoir  être repriseàrépoque  du  païen 
ment,  cependant  ai  l'éviction  n'a  lieu 
que  pour  nne  cause  lurvenuedepaii  le 
paiement,  ce  paiement  est  irrévoca- 
ble, n  7  a  toutefois  an  cai  oit  l'on 
donne  régulièrement  en  paiement  use 
choie  qui.  au  temps  dn  paiement) 
était  de  nature  à  pouvoir  être  reprîaa 
à  celui  qui  l'a  reçue  ,  c'eat  celuioltla 
chose  était  aaiai  de  nature  k  ne  pon- 

la  a  lieu  lonque  I*  choae  eat  délermi- 
nément  due,  mais  il  en  est  autrement 
lorsqu'elle  ne  l'eit  que  généralement. 
Au  reite,  le  paiement  est  valide  lors- 
que la  chose  donnée  en  paiement 
ceaie  de  pouvoir  être  reprise  k  celui 
quirareçue.  Comme  il  Caiit  aussi  pour 
la  validité  du  paiement  que  le  débi- 


fourn 


I  pajé  SI 


r.ppoi 


làta  chose  donnée 


I  l'eniuit  que  celui  qui 


r  pas  paji 


:  la  choie  ait 


différent  d'i 
été  donnée! 
pourle  paiement.  Enfin,  de  tout  ce  qui 
a  été  dit  ci-deiius  relativement  i  la  li> 
bé  ration  qui  naît  du  paiement.dé  rivent 
cea  deux  règlei ,  1°  qu'il  y  a  libération 
perpétuelle  loutea  lea  foia  que  noni 
payons  à  quelqu'un  ce  que  nouiluide- 
viona ,  qu'il  ne  lui  an  manque  rien  ,  et 
que  peraonue  ne  peut  le  lui  repren- 
dre ;  a*  que ,  bien  que  le  paiement  ait 
iti  nul,  U  créaooier  doit  ttre  reponsaé 
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fti  DB*  Hcaption  t*il  denuDde  la 

ckoM  um  I*  T<Ddr«.  (N**  71,73,73, 

î(.7S.:6. 37.78, 79, 8o«8..) 

Sect.  9,  S$  I  «t  a.  Det^ffet  Ju 

L'effet  dn  paiement  eit  de  pTodntre 
Ullbération  de  tonte  obligitionai  Tod 
>  paj£  ton!  ce  qai  jtiit  dû ,  on  d'une 
partie  de  cette  obligation ,  ti  la  cr  Jaa- 

de  •>  créaoca.  Qnelquefoi*  mime  la 


puen 


I    de  la  dett 


éleïat  tonu  l'obligatioD  ,  c'eit  lora- 
^11  ■  i\i  Ti^txi  a<x  rclt^rj.  Qual- 
faafoûan  contraire  on  paicinirnt  pai^ 
liai  B'cleint  pal  mtme  une  partie  de 
FabligatioB .  ce  qnî  arrire ,  f  par  rap- 
fttt  ■  l'obligation  d'un  genre  :  par 
tunple  ,  celai  qni  deiaic  un  eiclave 
ta  général  se  ceite  pa*  de  le  devoir 
ta  Be  donnant  qn'une  partie  de  I'm- 
di«e  Stlebnti  aa  il  en  eit  encore  ainii 
ya  rapport  i  nne  obligation  alterna- 
tiie  contractée  par  plniieura  codébi. 
ttm,  on  eB*an  plniiean  créancier!, 
piT  eietnple  a^il  7  ■  deai  h^riliera;  3< 
OeBnldemlmei'iljadeaxhèrilien 
fc  ttipslani  :  oo  ne  peut  pajer  à  l'un 
(iaq  n  donner  1  l'antre  la  moitié  de 
IVaelaT*  Sticlini;  4°  de  ménie,qDand 
3  a  k%à  coorenn  qu'on  donnerait  une 
Hire  cboie  à  la  place  de  celle  qui  était 
be,  il  n'y  a  point  de  paiement  juaqu'i 
t  qne  lo  créancier  toit  propriétaire 
IctoMelachoiepromiie.  Hait  il  peut 
mu  a*  faire  ilu'nn  len)  paiement 
Jlaigaa  dans  obligation!  en  même 
mspi,  par  csemple  Innqn'un  débi- 
lru*ead  ■aancréancierle  gage  qu'il 
hi  naît  donné  pour  pajer  la  dette. 
QBcIqnefniacflpendanlcelai  quiptye 
n  iMi  BoiB  ne  libire  pa»  ceux  qni 
Wtent  la  mémo  choae,  mail  pour 
ne  antr*  eania,  laToîr,  lorsque 
•rtaaeier  ait  tenu  de  céder  lei  i 


qui  a  pajé. 


Eafip.ilaeprélente 
lûtaaBt  étaint  ana  obtïgaûon  et  en 
padaùnnaanln;  ul  eit  celui  oà  l'on 
■  légai  l'BfBfruii  d'âne  lomne  prj- 
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tée,  anqucl  cm  te  paiement  de  cette 
lomme,  tout  en  libérant  l'héritier  qni 
paye  en  Terlnda  teitameni,  oblige  l« 
légataire.  (N°-  Sa, 83, 84,  85,  S6, 
87  et 88.) 

Sect.  î,  art.  i",  JJ  i ,  a  et  3.  Sur 
^uoi  Fon  doit  imputer  un  paiement 
lenque  la  dette  a  plutieun  causes. 

1'  Règuiiiremtnt,  celui  qui  doit  une 

est  libre,  en  payant,  de  dire  sur  la- 
quelle de  cet  iletlei  ilpaj'e;  mai*  l'il 

■on  tour  imputer  le  paiement  sur  celle 
qu'il  Toudra.  C'ett  pourquoi,  la  dé- 
biteur qui  a  donné  deux  répondana 
pour  plniicora  CKUiei,  eil  mitlre  de 
libérer  celui  qu'il  Teut,  etparconté- 
qnent,  lorsqu'il  a  dit  inr  laquelle  de 

celte  inr  laquelle  il  l'a  imputé  eit 
éteinte;  maii  quoique  le  créancier, 
faute  par  le  débiteur  d'aioir  dit  inr 
quoi  il  imputait  le  paiement,  puisia 
l'imputer  comme  il  lui  plait,  il  faut 
cependant  que  le  créancier  l'impute 
comme  il  la  ferait  lui-ni4ine  dani  la 
propre  came ,  et  même  que  cette  im- 
putation toit  faite  par  le  créancier  ac- 
tuellement ,e'eat'à.dire  en  même  tcmpi 
que  le  paiement.  Le créanciern'a donc 
le  choix  do  l'imputation  qu'auiaiu 
qu'il  l'a  faite  comme  il  la  ferait  en 
pajant  l'il  était  débiteur;  il  mit  de  11 
que,  bien  qu'il  ait  dit  avoir  reçu  lur 
tout  ce  qui  lui  était  dû ,  il  ne  peut 
imputer  ce  paiement  aur  co  qui  lui 
était  naturellement  di.  a-  Régulière- 
dire  ni  le  débiteur  ni  le  créancier, 
s'ont  fait  l'imputation,  et  qu'il  a'a- 
giiie  de  créances  à  terme  ou  aoua  con- 
dition, le  paiement  doit  être  imputé 
inr  celle  dont  le  terme  est  échu.  Ja 
Rrguliiremenl  aoiti ,  quand  pluiieun 

un  paiement  indiatinctement  fait  doit 
être  imputé  aur  la  plua  eoniidérable  ; 
et  ai  tontei  cca  dCttea  lont  a  peu  prèa 
égale! ,  c'eit  à-diro  qu'il  n'j  rn  ait  au- 
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cane  qui  loii  plai  conûdirible  qn« 
lu  antrei ,  le  paiement  l'impute  idt 
U  plui  inciennc;  or,  eat  imputée  plui 


foM  «cquilte 

ce  que  nous 

deTonten 

notra  nom  pli 

lot  que  ce  qu 

non»  de- 

Yon.   pour  t. 

■ulre  comn 

c  répon. 

d*nt,  tiplul 

t  ce  que  no. 

•  deion.i 

t««d»pcl.... 

que  ce  que  no 

u.  d.*on. 

d'une  autre  m 

Bmère.Pireil 

eroeiil  ctt 

Hputéelade 

el.  plo.  .ne 

ennecellc 

qoi.iticon.r 

cléelipremi 

]«;  de  tor- 

„qo..depl,. 

icurtcontriL 

du  nicme 

jour.  e<-liiUi 

eit  réputé  1< 

plu.  an- 

eicn  qui  doit 

Lre  le  premie 

r exécuté. 

4.  Règuli^rtif 

tnt ,  une  ion 

mepijée 

pour  des  det 

c«  contractée 

le  méroe 

jour,  cl  pour  lie»  cause»  egalp»,  aoii 
itre  imputée  aur  chacune  d'elle»  pai 
portion*  égales.  5°  liégahèrcment,m 
ni  te  débiteur  ni  le  créancier  n'onl 
dit  tnr  quoi  le  paiement  devait  ^trt 
imputé,  il  dnit  l'être  d'abord  sur  let 
inléréia  et  ensuite  »ur  le  sort  princi- 
pal, ce  qni  ne  t'enicnd  que  deiinlé- 
rjli  civilement  dus  et  non  de  ceui 
qui  no  le  sont  que  naturcllemeni. 
ToBCeroia,  eetlo  mûnio  règle  a  lieu  s 
le  débiteur  a  donné  nn  gage  pour  Ici 
intéT<>l\  ,  i|uoIqu'ili  ne  lussent  qui-  na. 
tiircUeuient   dus.   G»  Reguliirtment 

désigné  I  a  cause  ponriaquelle  il  payait 
•'il  a  payé  plus  qu'il  ne  drvait  pooi 
cette  cause,  l'excédant  doit  être  im- 
pmé  sur  les  autres.  Par  la  mémi 
raison,  s'il  a  pajé  pour  intéréli 
plui  qu'il  ne  devait  à  ce  titre ,  l'excé' 
dant  en  est  imputable  sur  le  sort  prin 
cipal.  7*  Enfin,  rrgiilièrcment,  ion- 


comme  faisant  l'aflaîre 
c'est  comme  si  le  débi- 
ta partd'uudesea  répon- 


reûtpajii 


libéré,  pour  !■■  tout,  mais  aeulemen 
pour  la  part  pour  laquelle  le  répoD' 
dant  a'eit  oblige.  fN'-  8g,  90,91,93 
i)3.  94.  ©S.  96,  97.  98  *i  !»■) 
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Art.  3.  D«  Timputadon  du  paie. 
mtnt^uelecTétneitrt'etlJmitilui- 
m^me,  du  prix  du  gage  vendu- 

!■  Règalièremtnt,  lorsqu'on  créan- 
cier, pour  pluiiturs  causes,  arcçuDB 
gage  pour  une  de  Sei  créances,  il  doit 
imputer  le  pris  de  ce  gage  venda  am 
ceUe  créance,  quand  elle  ««VBÎt  1* 
moins  considérable  et  mémo  quanl 
l'obligation  n'en  aérait  que  natarelle. 
3D  Régulièrement,  lorsqu'un  débi- 
teur a  dnnnéics  mêmes  gagea  par  deoi 
contrats,  le  créancier  qui  les  a  vendas 
doit  en  imputer  le  prix  proportiou- 
nellementsurleadeaideUessiniavoit 
lecboiidel'imputersur  une,  le  déU- 
leuT  ajant  donné  ces  gage*  pour  ces 
deux  contrais  indistinctement.  3>  JU- 
juAére/neniy  ila  éléconveon  en  dilH- 
lena  temps  d'obliger  l'excédant  dn 
prix ,  ce  pria  doit  éire  d'abord  aflecli 
à  la  première  dette  et  l'eicédant  1  U 
seconde  ,  lauf  autre  convention.  4' 
Hrgulièremenl,  lorsque  le  son  princi- 
pal et  les  intérêts  étalent  dus  pour  la 
même  cause  pour  laquelle  il  a  été  don* 
né  ou  pria  un  gage,  ce  que  le  créan- 
cier  a  reçu  de  la  vente  de  ce  gage  doit 
être  imputé  d'abord  sur  les  intérêt*  et 
ensuite  sur  le  sort  principal. (N«  loo, 
,01,. oa  et  ,03.) 

Troisième  partie,  in.f.Delali- 
bêralian,  ijui  rèiulte  de  la  deltme- 
tion  de  la  choie  ou  de  ta  riduclien  à 
un  étal  tel  qu'elle  n'eût  pat  pu  étrt 
l'objet  d'une  obligation. 

L'obligation  s'éteint  si  laclioseqnï 
en  est  l'objet  retombe  daus  un  état 
tel  qu'il  ne  puisse  pas  Aire  la  mntiire 
d'une  obligation;  c'est  pourquoi,  ai 

lucratif,  et  que  nous  l'ajoni  ensuite 
acquise  k  titre  lucratif,  notre  iiipnU- 
tion  devient  nulle;  il  en  est  autra- 
ment  si  nous  l'avons  acquise  i  litre 
onéreux.  Parcillemem ,  si  quelqu'un 
a  stipulé  une  voie  pour  accéder  aon 
fondsdeleirc.et  qu'ensuite  ilt'ait  alig- 
né an  tout  on  enjpartie  avant  qna  la 
■eiTÎtada  iiefâtcon*titai«,*asUpBla- 
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lioD  dcTiAM  nulle,  parc*  qu'oDO  Tole 
A*  p«at  cira  dna  qn'i  calai  qui  eit 
fnpnetm.ua  da  tout  la  foodi;  maU 
■•a  «liliaBtiori  iVtaïat  lanontlonque 
ta  choie  due  ■  pirï)  à  moiiu  qu'alla 
a'ait  péri  parle  fût  du  débiteur,  par 
i>  faute,  ou  apri*  qu'il  a  été  coDdi- 
taé  en  demeure  da  la  doQuer.  C'est 
ponrsuoi  ,  ai  on  aau*  a  promu  île  nous 
UvTCT  teaclaTa  Slichoa  à  un  pur  fixe, 
et  qu'il  mante  daoa  rintccvûle ,  aoat 
Ba  aommct  plni  tanm  da  cette  pro- 
mrut  On  eaiiinile  au  ca>  de  mart 
calai  ai  la  cboie  a  eeué  d'être  dan»  le 
iiiawilli  II  An  reite,  dds  obligation 
*ae  lai*  éteinte  ne  peut  plu*  re*ivre; 
c*Mt  pourquoi,  ai  Doni  «tod*  promii 
m  eacUve  étrangtr  el  que  *on  maître 
Tait  affranchi,  noua  aooiniei  libéié* 
il  nobe  promena  ,  taus  que  noua 
Njena  tanna  de  le  livrer  daui  le 
CM  mine  ok  il  aurait  été  rappelé  en 

HTriinde.  (N"  io4(  io5,io6  et  io7>) 
Aiti.  De  ce  qui  a  rapport  au  fait , 
i  lajaule  elà  la  demeure  du  déii- 
Utr,  qui  ttnpichent  robligation  dû 
l'éltiiidrt,  quoique  la  choie  due  ait 
fin'. 

Qainqae  l'obligation  a'éleigDe,  com- 
■a  oa  lient  de  le  voir,  lonque  l'ob' 
JH  en  a  péri  on  a  ceiié  d'être  dan*  le 
Mmmerce  ,  cependiut,  i"  elle  ne  a'é- 
Uiat  paa  loraqna  cela  arrire  par  le 
lût  du  débileurj  c'ett  pourquoi ,  il 
■OBI  aTona  itipolé  un  eidave  et  qn'îl 

ftemia  ait  élé  en  demeure  ,  mail  par 
le  lait  de  ce  dernier  qui  l'a  tué  lui- 
■éme,  il  eattenn  de  aa  promeiia,  et 
rcadnc  Cil  toujoura  dû  comme  «'il 
lirait  encore.  3>  De  même ,  et  i  plua 
bne  raiioB,  l'obligation  d'un  dtbi- 
ttnr  ne  l'éteint  pa*  lonque  c'eat  par 
>  ^la  qnc  l'objet  en  a  péri  on  eit 
Htlidn  commerce;  or,  la  négligence 
teat  en  cecaa  aHÏmilée  1  la  faute,  eat 
lipalé  an  faute  celai  qui,  devant li- 
ntrnn  caclaTC,  a  uégligé  de  la  faire 
iwpiai  pendant  aa  maladie.  Pareille.' 
Mat,  ta  cboaa  eit  canaée  être  torils 
<  II. 
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par  U  fauta  do  débiteur, 
lorsque,  bien  qn'exiataat encore,  elle 
ne  peut  plut  être  donu^e  ,  auit  parce 
qu'elle  eat  devenue  rellgleuie  ou  aa- 
erêe,  loitparce qu'elle  a  élB  prise  par 
lei  ennemia.  i->  Enfin  ,  l'obUgadan  ne 
a'éteintpas  lonque laclioaa  a  péri  ou 
eit  sortie  da  commerce  depuia  que  le 
déblieur  était  en  demeure  de  la  livrer. 
C'eat  pourquoi,  ai  l'eiclaveeatmort de- 
puia que  le  débiteur  était  en  demeure 


i  l'eicUve 


!t  mê- 


me la  chose  qui  a  péi)  depuis  la  de- 
meurenecetaepasd'êtredue,*  urto  ut  si 
elle  êuit  de  nature  à  périr  par  le  lapa 
de  tempa.  An  rote,  ce  que  l'on  dit  ici 
de  la  demeure  du  débiteur,  s'en- 
tend du  cas  où  elle  n'a  pas  élé  pai~ 
gée,  c'eal-i-dire  de  celui  où  l'on  n'a 
paa  pnrgé  la  demeore  en  oflVant  U 
choae  pramlte  ou  ilipulée.  Par  rap- 
port aux  pcnoanea  auiquellei  s'ap- 
plique cette  rtgle  de  droit,  une  obli- 
gation tubilsle  encore  aprit  la  dea- 
trnctioo  de  bod  objet,  arrivée  parle 
fait,  la  faute  ou  la  demeure  du  débi- 
teur. Ii'oD  doit  elatninev  quelles  par- 
sooneacontraetentdeiobligatlonaper. 
péluellea;  or,  au  nombre  de  ces  per* 
tonnes  sont,  tant  le  débiteur  princi- 
pal que  son  répoadaot.llj  a  cependant 

que  le  débiteur  perpétue  son  obliga- 
tion par  son  fait,  psr  exemple  par  sa 
demeure  i  livrer  la  cboae  qui  a  péri, 
celle  de  ton  répondant  aubslata  éf;a- 
lement,  tandlt  que  le  contraire  alien 
ai  le  répondant  a  été  aeul  en  demeure 
de  la  livrer.  Ainai ,  lorsque  le  ilébi- 
tenr  est  en  demeure,  aon  répoodaot 

dant  un  cas  où  la  demeure  du  débi- 


itpaaai 


irépondan 


c'eat 


de  livre 

Veaclave  promia,  tandii  que  le  débi- 
teur cit  en  di-meure  de  le  faire.Tout 
cela  eat  relatif  à  ce»  qui  ae  sont  en- 
gngéi  pour  un  principal  débiteur;  malt 
.1  pi,,.!..»  p.™....  ..  ...1  ég.l.- 
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mcDt  eagmgies  i  donaar  Siieba*,  la 
fait  d«  l'un  d'eUK  ouït  ■  Ion*  le*  au- 
trai.  Enfin  ,  par  rapport  à  ceni  ponr 
qui  l'obligation  ett  parpctu^e  et  1  qui 
la  demeare  profila,  elle  profite  OOD- 
■ealemcut  au  crêiDcUr  en  faïaur  de 


..(N" 


.  io9>' 


Art.  3>  Pour  quellti  obligationi  a 
lieu  ce  qu'on  vient  de  dire  ci-det- 


l  de  dire 


Tout  ee  qu'i 
lorsque  l'espèce  itait  déiermin^ment 
due  ;  nuii  l'obligation  d'un  genre  ae 
i'éteînt  pai  par  la  deitmction  de  la 
choie;  ainiï  un  incendie  ne  libère  pai 
un  débiteur  de  aoa  obligation.  De 
mjme,  lonquo  pluaieura  choie*  aont 
dueg  alternativemeDl,  l'obligation  ne 
ï'iuint  pai  unt  qu'il  j  en  a  une  qui 
a'a  pu  péri ,  à  inuina  que  le  créancier 

pèce  qui  lui  était  alternative  méat  due. 
Comme  lei  obligatlong  de  plniieuri 
chotei  altcrnalivemenl  promise*  aiib~ 
sislent,  aprèi  que  l'une  d'elles  a  p£ri, 
dans  cellei  qui  e listent  encore,  il 
n'eit  donc  pat  nccesiaire  que  l'obli* 
galion  de  celle  qui  a  péri  soit  perpé- 
tuée, quoiqu'elle  ait  péri  par  te  faït^ 
la  faute  ou  la  demeure  du  débiteur,  a 
moins  qu'il  n'y  ait  eu  demeure  de  la 
part  depuis  que  le  créancier  a  fait  le 
choix  de  l'eipèee  qu'il  a*ait  la  faculté 
de  préférer.  [N-  117  etiifl.) 

Quatrième  partie,  jj  I,  a  et  3.  De 
ia  confusion. 

La  confusion ,  priae  en  général 
comme  mode  d'extinction  d'une  action 
quelconque,  est  le  coneoiiri  de  deux 
droit!  contraires  réunis  dans  la  mime 
personne,  et  qui  fait  que  ce*  mdmei 
droits  se  détruitent  réciproquement, 
ou  que  l'un  cstdciruIlparl'aulrc.Mais, 

me  produisant  une  libération  person- 
nelle, elle  n'a  lien  que  par  l'adîtion 
d'hérédité  ;  or  l'adition  d'hérédité 
confond  quelquefois  d«  droit  l'obli- 
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galion  :  par  exemple  qund  1«  erdan- 
eior  accepte  la  *aece*ii(>D  de  »on  A6- 
biicur,  ou  le  débiteur  celle  de  aoa 
créancier.  Au  reste,  dans  cette  matiè- 
re, l'adition  d'hérédité  a  ces  deox  ef- 
fets, saToir  qu'elle  tient  quelquefois 
lien  de  paiement,  et  que  quelqnefoi* 
ans*i  elle  conGnne  une  obligation 
nulle.  La  confusion  dont  il  a'agit  ici 
peut  donc  avoir  lieu  dans  deux  eh 
seulement,  aaioir  ;  t'iorsqna  le  débi- 
teur est  devenu  héritier  de  son  créan- 


débitenr  ;  a"  lorsque  le  débiteur  prin- 
cipal a  été  héritier  de  ion  rtfpoodant 
et  réciproquement,  on  loraqne  la  mi- 
me per*onne  a  hérité  de  l'nn  et  de 
l'antre.  Ainsi,  qnand  celui  qui  n  pro- 
mis a  hérité  de  ion  répondant,  t'ic* 
tion  donnée  contre  ce  dernier  «M  p^ 
rimée.  11  en  est  de  même  lorsqu'on 
tiers  a  hérité  du  débiteur  et  du  ré- 
pondant; mai*  l'obligation  principal* 
ne  fait  confusion  de  l'obligation  du 
répondant  qn'aulant  qu'elle  est  entiè- 
re et  réellement  principale.  L'oUiga- 
tion  du  répondant  ne  peut  donc 
éprouver  de  confusion  par  l'obliga- 
tion seulemcDi  naturelle  at  moins 
pleine.  Maia  il  en  est  antrement  de 
celle  qui  *ub*iite  par  le  droit  civil, 
quoique  le  débiteur  puisse  ae  faire 
restituer  contre  celle  dernier*  en 
vertu  du  privilège  accordé  1  son  Ige. 
C'est  pourquoi  l'obligation  du  répon- 
dant est  éteinte  li  le  déhitear  a  >ne 
eicepûon  propre  et  penonnell*.  Par 
rapport  au  troisième  cas,  c'esi-i-dii* 
•'il  j  a  deux  slipulans,  et  que  l'un  ait 
inilitué  l'autre  son  héritier,  il  a'j  ■ 
pa*  confution  de  leur*  créance*  an  c* 
illement,  *'il  J    % 


sodébitt 


ur.  dont 
D  hériti 


,  il  n 


'y  a  pa* 

lieu  i  la  confuilon  de  leurs  oblîga- 
tions.  Comme  il  n'j  a  pas  confusion 
d'une  ubligation  priucipale  k  nne  an- 
tre obligation  également  principale, 
;1  n'j  en  a  pu  non  plu*  d'une  obUg*. 
tion  accessoire  i  une  antre  obligatins 


PU, 

«ccBMoiw»  D*  tmèmm  U  d*  prat  j 
■*oîr  BBCiut*  eonfniloD,  inrtoat  lon- 
fsa  Ici  <!•■>  obUgatioDi  ont  dti  cm- 
(Cm  aipmritë,  at  i|u'eU«  peuvent  c«ii- 
cosrir  dani  la  mjma  penonDe.  An 
tMf ,  lorsqn'an  crfaocUr  nt  deveDi^ 
l'k^rîtisr  d*  aoa  débitaar,  l'obligation 
da  ealni-ci  n'ait  Plainte  que  pour  la 
partir  dont  l'antre 


VAÎ 


5i 


crinac 


,  hin\ 


da  défait. 

coatre  ie>  cohéritiera  qn'ao- 
•  la  d£bîtenr  n'a  pu  en  I'ïd- 
I  de  lai  payer  ta  créance  en 
But  hiiitier  ;  maîi  cette  iuten- 
lioa  ds  défont  doit  Itre  pronT^e  et  ne 
M  prianna  pa*,  de  lorte  qu'il  ne  peut 
)ia  jaralr  lien  à  cette  qneition  d'în- 
li  mil III  lorsque  le  créancier  la  tron- 
nat  la  patron  on  le  SU  dn  patroQ,  a 
itéiaatîtné  b  jiitier  pont  la  portion  qui 
tû  ilait  due.  Enfin,  quant  aux  efleti 
I»  U  canfaaîon,  cet  effet  eit  tel  qne 
k  panonna  dan*  laqnelle  la  confn- 
■•B  l'opira  ait  déchargée  de  ion 
Alipiion^  et  qoe  tons  *ei  répondant 
«I  cooUigâa  an  «ont  Ubéréi,  de  ma- 
■Ira  qna  aHl  n'y  a  pai  d'antre  pei^ 
«■Ba  qnï  an  toit  tenue,  calle  obliga- 
lira  c«t  Bécetaairament  éteinte.  Par 
apport  1  Tcffel  de  la  confniion ,  l'on 
Mt  «BcoTç  obterrer  que  quand  elle 
I  lias  dalla  la  penonne  d'un  dea  béri- 
ian,  la*  aBlTe*  n'en  aont  paa  pour 
tdaaBTebargéi,et  qn'iU  n'en  lont  te- 
MMqa'earaitondeleurportionbérédi. 
■ovajandnuqnelaconfaiionde  l'o- 
UîfBbon  pertsnnelle  ne  périme  pas 
laa  PU»  qui  j  ont  été  ajouté),  c'eit4- 
iin  fn  an  étaient  l'acceiioire.  Hela- 
*iteBeat  ans  diipoiitiona  dn  droit 
■eanas  i  cet  égard,  l'béritier  qui  a 
Kceplé  la  aocceMion  après  aroir  fait 
■naMttro  ,  ne  fait  pal  confusion  dei 
xtiona  qu'il  avait  contre  le  défont. 
(R"  iig,  I90,  lai,  i3a,  133,  isf,  oS, 
itf.  197,  laS,  139,  i3o,  i3i,  iSa  e: 
«•) 
faBH3DES.V*rei  LOtroarau, 
!".<•,  lit.  9. 


PARTAGE  on  actim  enpmrtage  de 
Phiriditi,  et  en  divûion  d'une  du/' 
te  commun: (Lir.  lo, Tii.  3  et3, 1», 
partie,  art.  i",  §  i*r,) 

L'action  en  partage  d'hérédité  ou 
d'une  ■Dccedion  peut-être  déGoie 
une  action  donnée  1  un  cohéritier 
contre  ie«  cohéritiers,  pour  les  forcer 

e  de  U  loi  des  Dou- 


i  partager  nni 
celte  action  dé 
■e-Tkbles.  L'ai 


choie  commune  eit  l'action  qui  a  lieu 
entre  ceux  qui  posaidentcn  commun 
et  parindiTis  des  objets  quelconques, 
il  l'exception  d'nne  succession,  ii  l'ef- 
fet d'en  opérer  la  diTlsion.  (N"  i 
.ta.) 

S  a.  Çutllet  tant  Ut  chute*  pro- 
prei  et  particuliirei  à  ctt  actions. 

Ces  actions  sont  appelées  doubles , 

en  partage  d'une  succession  ou  en  di- 

bornage,  sont  à  la  fois  défendeurs  et 
demaudeurs.  C'est  pour  cette  raison 
qu'ils  doiient  alBnier  par  serment  que 
ce  n'est  point  par  esprit  de  chicane 
qu'ils  forment  où  qu'ils  inienteni 
«lt...li...(K.Î.) 

Art.  3,  5  i"t Entre quellei  ptnon- 
nes  ces  action!  ont  lieu,  et  d'abord 
cette  en  partage  de  lucctttion- 

L'action  en  partage  d'une  succes- 

auiquelsi'hérédilésppan 

et  même  entre  celui!  quilag 

suite  Trébetlien,  et  les  autres  succès 
saurs  préloriena.Ilj  a  encore  lieu  i  l'ai 
tion  utile  en  partage  d'hérédité  entr 
l'héritier  institué  et  celui  à  qui  il 
été  chargé  de  remettre  une  partie  di 


quel 


tous  les 

i.ells  □ 


itlfl  reste  de  setbieni  ; 
rette  action  en  partage 


Sa                       PAR 

PAR 

U,  ni  l'aetioo  ntlU*  ea  aiTÙioD  d'une 

rem  qaa  celui  «pii  »enl  l'Intenter  pOi- 

ehoMcommnnantpemrent  HOU- lien 

entra  ceux  qni  n'ont  point  «t  n^ont 

"  5.1 

)>m>i*  en  de  chou  conunane.  (N»  6, 

S  a.  Entre  Quelle!  ptnonnet  a  lieu 

5,8.9>-o.t...) 

Faction  en  division  d'une  choie  com- 

S 3.  Cet  actions  ne  peuvent-elitt 

mencée. 

u  entre  toatet  le* 
penODuei  qu!  ont 


[ed'ÙUeijri 


eUchoi 


e.AUi 


Ûooceïiad'aToirlieiitoDtealeiftiiique 
!■  choie  n'eitpai  commune  j  mi»  elle 
•e  donne  entre  l'h^rlùer  elle  l^gitii- 
re,  (urlODt  loriqu'on  ignore  s'il  j  aura 
lien  à  la  loi  Falcidia,  et  même  elle 

letcboaci  qa'ili  oi 
mun  par  droit  h^rédi 
n'y  a  que  ceux  qui  ont 


mleo 


nu  de  f 


con.eqor 

choie  cor 

droit,  par  exemple  i  titre   de  gage  ou 

d'aRipLyihéoie ,  ne  penyent  intenter 

le  ne  comptte  ni  txa  fermlen  ni  aux 
d  jpoiitairei,  quoiqu'il!  poiièdent  □■' 
tnrellemeni.  Cette  aclioo  n'a  pai  oon 
plu»  lieu  entre  Us  posseitcur*  dg  mau- 
Tiise  foi,  nientreccnxquipotaèdentà 
titre  prtcaire  ou  cUndeitinement. 
Pour  qne  l*aclion  en  diviiion  d'une 
chose  commune  ait  lieu  entre  des  per- 
ionne«,il  importe  peu  qn'ellei soient 
propriétaire*  au  m  jme  titre  ou  ii  dci 
litrei  diSërena.  C'eit  pourquoi  le  pro- 
priétaire d'une  partie  de  la  clioie  peut 


en    div 


a^dc  l'autre  partie 


s  d'une 
e  celui  qui  po*- 
11  »  da  gage.  On 


<]ne  ni  l'une  ni  l'autre  personne  ne 
«oient  en  poiiciiion  du  fonda,  toit 
que  l'une  d'elle*  ne  le  poaiède  paa. 
ponm  néaumoina  qu'elle  n'ait  paa 
aligné  sa  part.  Enfin  ni  l'action  direc- 


upeuve 


■eUei  a 


quelijuei  -  uni  d'eux  ,  et 
tont-elles  accordées  turta  demanda 
de  L'une  del  parues,  malgré  l'oppo- 
sition de  loutei  les  autres  ? 

Comme  l'a cliou  en  partage  d'hérédi- 
té peu  tïtrc  accordée  sur  la  de  mande  de 
quelques-uni  des  héritiers  ;  de  même, 
par  rapport!  L'action  en  dlTiiion  d'u- 
ne choie  commune,  elle  n'a  pa*  moins 
lien,  quoique  ce  ne  loit  pal  toute*  les 
personnes  qui  ont  la  choie  en  coiB- 

d'ellet  qni  en  demandent  la  diTiâun; 
mai*  ai  une  des  partiea  meurt  laissant 
pluaienr*  héritiers ,  l'action  ne  pan- 
Tant  se  d<Ti*eT,  le*  héritier*  doivenl 
rcpreJidre  l'initance  ou  constitaerun 
procureur  contre  lequel  on  agira  an 
nom  de  tons.Unieul  héritier  peutana> 
ai,  en  présence  des  autres  et  malgré 
eux,  former  delant  un  arbitra  la  de- 
mande en  partage,  parrapport  i  l'ac- 
tion en  diviiion.  Tout  asaocié  peut  aus- 
si demander  uo  juge  et  Intenter  cette 
-        malgré  se.  ...ocir       - 


<endar 


»i 


l'égard  desquelles  le  juge  ne  peut,  à 
raison  de  leur  utilité,  ordonner  la  d>- 
liiion,  malgré  le  propriéuire.  (N"  la 
et  .3.) 

Deuiitme  partie,  Ç  i".  Des  excep- 
tions par  lesquelles  ces  actions  sont 
repousiéeijComéien  de  temps  et  cons- 
tien  de  fois  cet  actions  peuvent  être 
intentées. 

Celui  qui  intente  l'action  en  divi- 
sion est  quelquefoii  repoussé  par  l'ex- 


la  diil 


lieu  qu'à  telle  époque,  mai 
si  l'on  est  convenu  qu'elle 
rait  absolUtaient  point,  car 


PAA 

D  MtDDlUiL'w^ncspti- 
taga  d'h^icdîU  peu  aiiul  étr*  iax- 
tàm  par  l'cicaptioii  préjudicielle ,  ti- 
rfc  de  ce  que  la  contetlatîoD  actuel- 
le pr^jadîcie  la  qneitioD  d'bérdditj-j 
qeelqaefoîi  cepeûdaDtea  accorde  en 
Wim  tempa  l'action  en  partage  da 
aacccuïoD  et  celle  ca  paitige  d'hiii- 
rMUc  :  par  «emple  li  UKtini  vent 
forBurcoBire  Titiui  l'action  an  pêti- 
ÛOD  d'Urédiié  ,  et  qne  Titina  Tanille 
ÎDleBUT  contra  Hciioa  l'aciioa  an 
paitafe  de  incccuion ,   on  peut  en 

«  1  rantre  l'action  qa'ila  icolent  ill~ 
tenler-Qnand  1  l'ezceptisu  parlaqael- 
le  pcnt  Itre  écartée  l'actioo  en  diri- 
nu  d'âne  cbou  commune,  ai  ce 
i     née  laijaal  nom  poujdiooa  un 


aou  pMiTon*  repooMcr  cette  ac 
|ar  reieeption  dn  gage.  (  N«  t4 
«A) 

H  >  M  3.  ComiUn  Je  fait  cet 
■iNU  pemtitt  étr*  intentées,  tt  pea- 
JâMt  tomiien  de  tempt  elles  pmivent 

L'action  en  partage  d'hérédité  ne 
faet  4tre  Intentée  plai  d'une  foi*  ,  1 

uÎMaDca  de  caoae.  Au  contraire  l'to- 
âan  m  dÎTÎaioD  peutl'élra  plaa  d'une 
Mt,  car  aï  une  choie  eit  reitée  indi- 
cée, la  dÎTÙiou  dea  autt  ei  n'en  étant 
patBMna  valable,  on  peut  întenMr 
de  Doneen  l'action  en  diiiiion ,  re- 
bàtemeM  à  ce  qui  eat  reaté  inditia. 
i  eetu  différecce  prïi ,  tootei  lei 
latiei  rigle*  l'appliquent  1  cei  deux 
ttùoaa, Enfin  l'action  eupartage  d'hé- 
rédité et  celle  en  diruion  d'une  choie 
tamauna  ne  peuTent  être  iotentéei 
^'aeunt  qn'il  rcita  de*  effet*  corpo- 
nbiadieu;  par  coniéqaent  anlii  la 
fnta  de*  «bjeu  indieii  éteint  le*  ac* 
MBM,  c'c*t-à-dîra  celle*  qoi  loofdi- 
noeiicar  û,  aprlala  perte  de  la cho^ 
■anamunc,  eeloîl  qui  il  devait  4trc 
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pajé  quoique  eboia  veut  intenter  ac- 
tion k  cet  égard ,  on  ne  lui  accorda 
que  l'action  utile  en  dÎTÎiion.  (N»  17 
et  18.) 

Troiitms  partie.  (Lir.  10,  Tit>  a 
et  3.) 

De  ce  qui  entre  dans  cet  actions. 

L'action  en  partage  d'hérédité  dlB'é- 
rebeaucoupde  la  pétition  d 'h  crédité, 
car  dao*  cette  première  action  il  ne 
■'agitpaideiaToiràquiappirtientl'hé* 
réditéi  mail  elle  le  compote  de  deux 
cboiei,  leioir,  de*  cQeU  àpaTtager,et 
deipreilationg  qui  iontdei  action!  pcr> 
lODuelle*.  Pareillement  l'action  en  di- 
viiîoi^  d'une  choie  commune  ne  com- 
prend que  le  partage  de*  choiei  indi- 
TÏiei,  la  réparation  du  dommage  qu'el- 
lei  ont  éprouvé,  la  perle  qu'en  a 
(ouffert  l'an  dei  auociét,  ou  le  gain 
que  Ini  a  procuré  la  choie  commune- 
(M.  .8.) 

Sect.  t'v  art.  i»,  J  i».  Det  eho- 
sei  qui  entrent  dam  Paction  en  par- 
tage d'hirêditi,  comme  oijetdupar~ 


tage. 
Cette  ai 


a  pour  but  le  partage 
d'une  iuccei*i(>n  déférée  tant  par  let- 
lamenl,  qu'eu  vertu  de  quelque  loi 
on  droit  que  ce  loll.  En  général  on  ne 
pentpartiger  quelei  gucceiiioni  pour 
leiqnelle*  peut  avoir  lien  la  pétîllon 
d'hérédité  .An  reile  une  leule  et  même 
action  loffit  pour  demander  le  parta- 
ge de  pluiieuri  lucceeiian*  iDrvanuei 
à  différen*  titre*  aux  même*  penon. 
ne*.  Il  en  eit  ainii  lonqu'nn  de*  hé- 
^eri  au  moioi  vent  inieoter  une  leu- 
la  action  pour  toulei  lei  mcceuioa* 
échue*  ;  car  a'ilj  a  pluiieari  héréditéi 

teuierraciionenpirlagequ'l  L'égard 
d'uneiBule.(H"aoetai.) 

S  3.  Qucllet  sont  les  ehoset  qui 
tont  réputées  Itéréditaires,  et  au  par- 
tage  detijueUes    s'étend   cette .  ac- 

Sout  réputéi  hérédiiaitoa  et  dîvlii- 
blei,  en  vertn  de  ce^teaclÎDn,  princi- 


pnlcmcDt  le>  cbooi  qui  uni  piijc  du 
iMfnDt  à  Ml  hériùen  ,  ei  noo-wule- 
BMBt  cille*  qn'il  poM^dait  par  U  droit 
cÏTil,  mail  encore  les  bicoi  de  pktri- 
moiae,  eicepU  Ici  IiieD*  (cqnîi  par 
qnelqne  chmr,  etietcboiei  queled^ 
font  ■«■it  reçnei  pour  remettre  inr-la- 
chitnp  i  DO  iDtre.  Toutefo»  une  cbo- 
■e  o'eit  pu  molli*  hjrédîtiire,  quol- 
^*  parl'Jt^DemeDl  d'une  Gondîiioa 
■lie  ptùiie  ceuer  de  faire  partie  de 
lamcceiiioD  ;  pareiemple  1*  choie  1^- 
gn  je  iOni  condition,  et  qui  ippirljeiit 
^ni  héritier*  joiqu'l  c«  que  U  condî- 
ûoD  »oh  arriTJe.  Les  cboie*  que  la> 
kéritien  ont  acqaUe*  de*  denier*  de 
la  (DCceMion,  depnii  l'adition  d'béri- 
dilé,  étant  autil  réput jei  hjréditairei, 
■aDtcompriaeidanicetieactionitellei 
■ont  le*  cboiei  qui,  ajant  iti  lÎTréei 
au  défnnt,  ont  ité  prescrite*  par  lei 
héritier*,  etc.IIyapliu,tout  objet  ac- 
qaU  fc  titre  btréditaira  même  apri* 
la  conlaitaUoii  en  came,  antre  autii 
dan*  cette  action.  Il  imporle  pend'ail- 
lenra  qnalle*  lOnl  le*  chose*  qne  les 
héritier*  pDa*ideDt  en  commun,  en 
leur  qnalitj  d'bjritîen,  car  le*  bien* 
ioacieri,  lei  cboiei  mobiliûrai,  lea 
a nimani mfmerépatéi  sanTagei,  quoi- 
qu'il* ne  soîeot  pat  enfermé*,  comme 
1«  pigeon*,  ainsi  qu'un  fonda  où  ae 
trouva  un  lieu  religtenz,  sont  compris 
dans  cette  action.  L'arganl, 


radinic 

lal-héril 


r  adoii- 
r  l« 


compudu  défunt.  Cette  action  corn- 
prend  non-teulementle*  corp*  liérédt- 

celuide  gage,  linnechoie  «été  donnée 
an  gage  au  défunt.  Il  y  a  plus,  sï  l'usu- 
fruit a  été  légué,  quoique  inhérent  à 
la  penoDua,  il  peut  être  di*ité  entie 
le*  héritier*  parla  juge,  qui,  après  leur 
aToirCait  donner  réciproquement  cau- 
tion,règle  la  moiladeiouitiBnce  entre 
eux.  Toutes  la*  antre*  cho*e*,  excepté 
las  créance*,  en  tranidanseatte  action. 
ÇS"  33,  ii  et  aS. 


PAR 

}  3.  Dei  crèancet ,  Hes  liettet  et  au- 
inaf  cAmm  hériditaim  non  compri' 
Stt  dam  Faction  en  ptnagg. 

Laacboseï  qui  con*i*teDt  en  créan- 
ces na  sont  paa  anaceptible*  de  diti- 
■ioo  ,  BÏn*i  que  lea  dettes  de  la  ane- 
eession,  puisqu'elle*  sont  indÏTisesde 
plein  droit  par  la  loi  des  Donze-Ta- 
hlei.  Quelquefois  le  joga  asiigae  ■ 
chaqoa  héritier  telle  dette  actire  os 
pas*i*e  poor  obrier  1  de  graves  ineon- 
Téniens;  quelquefois  aui*i  le*  créance* 
entrent  dans  cette  action,  par  csetnpia 
s'il  j  a  eu  entre  les  héntien  qnelfuai 
itipolationa  relatlies  i  cette  diniion 
ou  partage ,  et  qu'ils  loient  conTennt 
de  trantporter  leors  actions  à  l'm 
d'antre  eux;  oubien  si  un  père,  aprii 
avoir  parugé  *  erbaleme  ntiesbiensn- 
tre  se*  enfant, las  aebargél  depajarta* 
portioSa 


i  1-u 


i  aliéné 


d'une  portion  héréditaire,  quoiqu'elle 
ioitrestée,qnantauxantm  parts,  dau 
la  maïae  ,  elle  ne  peut  cependant  pat 
être  comprise  dans  l'action  en  partage 
il'égardde  celui  qui  l'a  aliénée,  parce 
qu'elle  a  cessé  d'être  commune  avec 
lui.  An  reste  celui  qui  a  aliéné  sa 
part  est  dans  la  mfme  position  que  ce- 
lui qui  l'a  perdue  par  no  j  ogement  îd- 
juste  i  car  s'il  a  perdu  ta  part  pare* 
jugement ,  l'action  en  partage  d'héré- 
dité nepentpln*  avoir  lieu.  CependaDt 
si  la  chose  a  cesié  d'appartenir  à 
la  snceesiion  sans  le  fait  de  l'un  dat 
béritien  ,  quoique  ce  fait  soit  posté- 
rieur 1  l'instance  commencée, la  chose 
ceise  d'être  comprise  dans  l'action  en 
partage. Le*  chose*  indivise!  qui  pas- 
sent en  totalité  1  chacun  des  cohéri- 
tiers, tel  qu'un  droit  de  patronage, 
n'entrent  point  non  plus  dans  l'action 
en  partage,  parce  que  ce  droit  est  in- 
divisible. Lstlipulatioa  qu'aurait  faite 
le  défunt  d'un  droit  de  partage  ,  et  qoi 
accorderait  k  chaque  héritier  une  ac- 
tion solidaire,  ne  peut  Atre  non  pin* 
comprise  dans  l'action  en  partage  ; 
BiMs  l'actian  qui  en  nidl  appartient 
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tm  aatin  k  tant  !•■  cobiritîarta  Enfin, 
ra  ^'dd  h  Jriùtr  ftMëtim  i  tont  sntr* 
lilT*  qu*  celai  d'hfritiaT,  par  czemple 
taauB«  acqDJicDT  on  donattîn,  c'en- 
m  point  dau  l'action  an  pirtag*  ;  il 
«■  cat  da  m4ma  i  l'égard  da  l'action 
•M  diriaioa  d'mia  choie  canuniuie. 
(ll«36,  a7.>8,39,3aat3i.} 

Art.  3.  Quelle  tont  Ut  ehatt  qui 
tmtrttU  dmiu  Pmetion  en  dinUion 
tun»  chofe  coautiuM  ^our  étrûpat^ 

iMgiUM. 

On  paRag*  en  Tenu  de  cette  action 
Ui  ckoaaa  corpoTcUe*  dont  on  a  la 
fiopiiiti,  mau  non  pu  celleiqni  pro- 
manest  d'nne  «ncceuion.  Cette  ac- 
Mn  a  liaoB>Jme  pour  le  partage  d'an 
(>■<■  amphytéoiiqaa.Le  droit  de  pui- 
Mrde  l'ean  on  d'an  prendre  ne  peut 
«Mrar  daaa  cette  action  qna  ponr  £>ira 
fav  le  te«np(  el  la  mode  d'oaage  ;  il 
•■••tda  ni^me  par  rappon  au  chemin 
fn  laqoel  peua  nn  ■qatdnc.  Lora- 
11*11  j  a  plnaiear*  choies  oaminuDea , 
«Bm  a  Dirent  tsole*  dani  l'action,  ainai 
.,  i  moia*  qna 
lent  éii  noiD. 
ir    lei   partiel. 

it  OD  de  diminution  ds  la 
e  i  mail  la  choie  qu'an 
.aachitjc  an  ion  nom.qnoi- 
fe*  dca  déniera  de  la  lOciéU  ,  n'dianl 
fil  coDunane  ,  n'entre  pai  dam  celte 
mion.  Biaie  l'arbie  planté  lurleilimi- 
Mta  d«B>champi,  et  la  pierre  qai 
lad  de  l'nn  i  l'aalre  ,  tant  qu'il*  lub- 
nvent  t  In  mime  place,  qnoiqu'ib 
nient  eonununi ,  ne  peuTcnt  entier 
due  Taction  en  diniion,  k  moins 
^U  n'aient  été  arracbéi  et  enlevé*. 
IR- Sa,  33  et  34.) 

Alt.  %.  Da  la  manière  de  diviser 
lu  ciwai  dans  Punt  *t  Pauzr»  ac- 
Mn. 

Penr  parrenir  an  partage,  il  faut 
riMaliiii  il  par eilîmer le* chose!, car 
Ifschoaaaà  partager  «n  à  diiiier  doi. 
leat  dtra  eatimiai  an  entier,  et  non 
paiâalUBMt-  Kïnn  ne  doit  relier  în- 


fii  ce  qai  en  proTi 
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difii  dana  la  partage  d'une  an 
Enfin  cci  deux  actiona  comprennent 
tant  lai  corpi  que  le!  droiu.  (H*  35.) 
J  i".  De  quelle  manière  le*  ehotet 
corporellet  doivent  être  diviiiei. 

lUen  ne  devint  reiter  indivis ,  I* 
même  choie  peut  être  adjugée  i  pln- 
lieur*  héridera ,  soit  lonqne  la  choaa 
a  été  laissée  par  préclpnt  à  l'nn  dea 
héritiers,  loitlonqn'il  a  éiélaiisé  une 
portion  déterminée  k  chacun  d'eu. 
On  peut  auiii  liciier  la  cbaia  et  l'ad- 
juger à  une  lenla  penonne.  S'il  j  ■ 
ploiienra  cboMi  k  diviser,  le  juge  pent 
en  adjuger  nne  portion  k  chacun  dea 
bériliarson  des  asseciéi  ;  mais  il  doit, 
an  lea  adjugeant,  ne  psi  aéparer  le* 
ebOMi  non  inscepiiblas  de  l'être.  H 
peut  adjuger  k  cbacnn  dei  hériùeiw 
dea  portions  du  même  fonda  qn'il  aura 
divisé  CD  ploiianr*  partiel ,  et  même 
leuradjugsr  un  fonds  différent.  Corn- 
me  auigi  il  paut,  par  oatle  adjudica- 
tion, imposer  k  une  partie  du  fonda 
une  servitude  in  favenr  de  l'antre  ; 
mùi  aprii  l'adjudication  d'un  fond* 
à  l'un  dei  cohéritian,  il  ne  peutplna 
legrevirde  servitude  en  faveur  de  e*. 
lui  qu'il  adjuge  eniaite.  Au  reiteii  la 
divuion  d'une  choia  commun*  est  ai 
difficile  k  faire  qu'elle  paraiiae  prat- 
qu'impraticable ,  lajuge  peut  adjuger 
1*  tofftàl'nndei  cahérilieri,à  la  char- 
ge par  lui  de  pajar  la  tout  en  argent. 
Le  juge  peut  même  d'office  adjuger  le 
fonda  k  l'en,  et  l'usufruil  i  l'autie; 
mail  alors  cat  usufruit  n'en  pai  couk- 
■nnu.  Quel  que  loit  le  mode  de  par- 
lag*  qu'adopte  le  juge,  il  doit  avoir 
loin  que  toni  lea  cohêriûars  aoient 
respectivement  garans  de  toute  évic- 
tion relativement  aux  objeu  k  eux  ad- 
jugés. Quant  aux  lois  qui  défendent  U 
vente  de  certain* s  choses,  elles  ne  s'é- 
tendent point  i  ces  adjudications,  car 
le  juge  qui  fait  la  diviiion  d'une  choie 

sion  peut  ordonner  la  licitatioo  d'nn 
eaclavf  qui  est  en  fniu ,  cl  l'adjuger 
anplnsoffranii  ainai  la  diviiion  d'ona 
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choie  commane  se  £ÛMot  par  adjudi- 
cation ,  elle  eft  nulle  lortqaey  tana 
adjadicaûoa,  le  juge  a  rëserfé  quel- 
ques esclaTes  k  des  pupilles.  (Mo*  36, 

37,38, 39, 40,41»  4^' 4^  «^44*) 

J  2.  Comment  s'opère  la  division 
des  droits, 

S*il  «'agit  de  la  division  d*un  droit 
^f  isible  de  sa  nature,  comme  un  usu- 
fruit, la  division  en  est  facile;  car  il 
suffit  au  juge  d''ordonner  que  chacun 
exerce  son  droit  sur  des  portions  sé- 
parées ,  ou  que  l'usufruit  sera  loué , 
pour  que  chaque  usufruitier  reçoive 
•a  part  du  prix  ;  et  s'il  s'agit  de  meu- 
bles ,  il  admet  alors  chacun  des  usu- 
fruitiers à  jouir  séparément,  en  se 
donnant  réciproquement  caution,  car 
un  usufruit  peut  être  adjugé  pour  en 
jouir  à  terme.  Lorsqu'un  droit  d'usage 
est  possédé  par  indivis ,  si  le  jugé  ac- 
corde l'usage  à  Tun,  l'autre  reçoit  une 
somme  en  indemnité.  Quant  au  mode 
de  division  d'un  droit  de  gage,  elle  ne 
se  fait  pas  en  raison  de  la  valeur  réelle 
du  gage ,  mais  en  raison  des  créances 
respectives  des  possesseurs  du  gage,  en 
sorte  que  celui  à  qui  il  a  été  adjugé  doit 
payer  aux  autres  leur  part  en  argent* 
(N0.45,  46et47.) 

Art.  4»  ^6  teffet  de  la  division. 

L'adjudication  faite  sur  la  demande 
en  partage  d'hérédité  ou  de  la  chose 
commune  a  pour  effet  de  transporter  la 
propriété  de  la  chose  k  l'adjudicataire, 
de  sorte  que  toutes  les  actions  et  excep- 
tions qui  en  résultent  lui  appartien- 
nent, à  moins  que  tous  les  héritiers 
n'aient  intenté  l'une  de  ces  actions 
avant  l'adjudication*  Toutefois  les  ac- 
tions qui  ne  naissent  point  d'un  droit 
réel  sur  la  chose,  mais  qui  compétent 
seulement  i  l'occasion  de  la  chose,  ne 
lui  appartiennent  pas.Le  partage  d'une 
chose  commune  a  encore  cet  effet,  que 
ceux  entre  lesquels  il  a  lieu  doivent 
réciproquement  se  garantir  de  l'évic- 
tion ;  ainsi  le  partage  des  biens  tient 
lien  de  vente.  Cette  garantie  cefse  ce- 
pendant si  celui  qui  a  été  éTÎncé  a  sa 
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que  Téf  iction  pooTait  aToir  U«a  soie 
en  vertu  d'une,  hypothèque  on  du  gag* 
qui  affecuit  la  chose  ;  tel  est  donc   • 
l'effet  de  la  division  k  l'égard  de  ceux 
entre  lesquels  elle  a  eu  lieu.  Biais  en 
outre,  la  division  faite  avec  Phéritier 
chargé  par  le  fidéicommis  de  reslitner 
sa  portion ,  produit  encore  effet  qnant 
au  fidéicommissaire.  De  même  celle 
quia  été  faite  avec  le  vendeur  a  aussi 
son  effet  par  rapporta  celui  quia  ache— > 
té  de  lui;  enfin,  la  division  faite  ayec  l^ 
créancier  qui  possède  une  partie  de 
chose  commune  comme  gage ,  est  va 
lable  quant  au  débiteur  qui  a  engag 
k  son  créancier  sa  portion  d'un  fon 
commun  \  mais  la  division  faite  avei 
le  débiteur  qui  avait  donné  sa  portio 
de  la  chose  gagée  ne  préjudicie  poin 
au  créancier;  et  même  celle  faite  entre 
les  autres  cohéritiers  on  associés  ne 
préjudicie  pas  non  plus  &  l'héritier ouà 
l'associé  qui  était  absent,  lequel  con- 
serve toujours  sa  porUon  par  indivis, 
comme  il  l'avait  dès  le  principe  sur 
toutes  les  choses  communes.  (N**  4^» 
49,  5oet  5i.) 

Art.  5.  §  !«'.  Des  choses  qui  sont 
comprises  dans  ces  actions  pour  être 
prélevées ,  et  quelles  peuvent  être  les 
causes  de  ces  prélèvemens. 

Les  choses  qui  ne  peuvent  entrer 
dans  l'action  en  partage  d'hérédité 
pour  être  divisées  peuvent  y  entrer 
pour  être  prélevée8,commelorsqu'une 
créance  a  été  léguée  à  l'un  des  héri- 
tiers. Il  en  est  de  même  des  dettes , 
qui,  bien  qu'elles  n'entrent  pas  dans 
cette  action,  y  entrent  en  quelque 
sorte  pour  être  prélevées  :  comme  lors* 
que  le  testateur  a  chargé  un  de  ses  hé- 
ritiers de  payer  ses  dettes  ;  auquel 
cas ,  s'il  a  grevé  tous  ses  héritiers  d'un 
legs  envers  son  créancier  en  compen- 
sation de  la  créance,  et  que  le  créancier 
préfère  ce  qui  lui  est  dû ,  le  legs  sera 
prélevé  par  l'héritier  chargé  d'acquit- 
ter la  dette.  (Na*  53  et  53.) 

J  2.  Des  causes  pour  lesquelles  cer^ 
taines  choses  sont  comprises  dans 
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i'aciinn    en    partage  (VluTcditc   par 
ft.'rmc  de  prt'lvi^ement» 

La  principale  cause  ponr  laquelle 
une  chose  entre  dans  cette  action  par 
prélèTcment ,  c^est  lorsquMle  a  été 
Icgace  par  préciput;    car  le  partage 
que  fait  un'testatear  de  ses  biens,  con- 
tenant des  prélèvcmens  mutuels,  cha- 
cno  de  ses  héritiers  prélève  par  cette 
action  les  objets  à  lui  assignés,  sauf 
la  poTiioB  réservée  pour  la  falcidie  ^ 
mais  les  choses  qu'il  n'a  pas  partagées 
entre  eu  leur  appartiennent  au  pro- 
rata de  lenr  portion  héréditaire*  En 
YcrtB  de  Paction  en  partage ,  un  des 
^rîiîcrs  prélève  tant  le  legs  qui  lui  est 
^ait  à  lui-xnéme  que  ceux  qui  l'ont  été 
m  d^antres,  et  de  la  délivrance  des- 
^vels  II  a  été  chargé.  Le  prélèvement 
^e  ces  legs ,  faits  par  préciput ,  est  fa- 
cile s''il  s^agit  d'une  espèce  certaine  ; 
mais  si  le  legs  consiste  en  une  somme 
d'argent  qui  ne  s'*est  pas  trouvée  dans 
^  successioi) ,  comme  les  héritiers  ne 
sont  tenus  d'j  contribuer  que  ponr 
leur  part  héréditaire, le  juge  doit  faire 
vendre  nn  ou   plusieurs  effets  de  la 
isccession,  et  faire  payer  les  sommes 
(0 provenant  à  celui  à  qui  le  legs  a  été 
£ût;  mais  si  c'est  une  créance  qui  a 
tlê  léguée  à  un  des  héritiers,  le  joge 
trdoane  k  ses  cohéritiers  de  ne  rien 
niger  de  lui*  Quelquefois  le  j  nge  doit 
nspendre  le  prélèvement  du  legs  si 
U  testateur  a  légué  par  préciput  ses 
(•■ptes  à  nn  des  héritiers  ;  car  alors 
W  registres  ne  doivent  pas  être  livr'^s 
traotqae  ses  cohéritiers  ne  les  aient 
vérifiés*  On  assimile  aux  legs  par  pré- 
ciput les  choses  qu'un  père  a  données 
de  son  vivant  à  un  de  ses  enfans  encore 
was  sa  puissance,  et  ces  choses,  quoi- 
^e  la  donation  en  soit  nulle  en  droit, 
lOat  prélevées  comme  préciput  si  le 
^Daieury  a  persévéré  jusqu'à  la  mort; 
ilyaplnSy  le  fils  de  famille  institué 
entier  prélève  la  dot  de  sa  femme  en 
cBiier,  en  donnant  caution  à  ses  co- 
héritiers ponr  le  cas  où  ils  seraient 
Ktionoés.  Par  rapport  à  la  dot ,  l'hé- 
11.  * 
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lilu'i  prclèvc  non-sculpTiieru  l.i  dot 
(le  sa  femme,  mais  encore  celle  de  son 
fils;  et  même  un  fils  doit  prélever  non- 
seulement  la  dot  donnée  à  son  père 
pour  lui ,  mais  encore  celle  qui  lui  a 
été  donnée  k  lui-même.  Quant  aux 
fruits  des  biens  dotaux  que  le  fils  doit 
prélever,  ceux  qui  ont  clé  perçus  de- 
puis la  contestation  en  cause  lui  appar- 
tiennent ;  mais  ceux  qui  l'ont  été  au- 
paravant sont  partagés  également  en- 
tre ses  cohéritiers.  Au  reste,  le  pré- 
lèvement de  la  dot  est  accordé  au  fils  • 
quand  même  il  ne  serait  point  héri- 
tier. La  dette  du  défunt,  même  natu- 
relle ,  est  aussi  une  cause  de  prélève- 
ment lorsque  le  fils,  en  défendant  son 
père,  a  été  condamné,  et  a  payé  ponr 
lui  avant  ou  après  sa  mort  ;  car  alors 
il  a  le  droit  de  répéter  contre  son  co- 
héritier. De  même  la  fille  devenue  hé- 
ritière de  son  père  peut,  dans  l'action 
en  partage,  demander  le  prélèvement 
de  la  dot  mal  à  propos  restituée  par  son 
père,  qui,  en  vertu  d'une  clause  de 
la  constitution  de  dot,  pouvait  la  re- 
tenir. Justinien  a  introduit  une  nou- 
velle cause  de  prélèvement,  en  vou- 
lant que  la  chose  qu'un  père  aurait 
donnée  à  un  de  ses  enfans,  à  titre  de 
dot  ou  de  donation  à  cause  de  mariage, 
encore  qu''eUe  lui  fut  revenue  k  lui, 
fût  prélevée  par  cet  enfant  ^ur  la  suc- 
cession. (  No»  54»  55,  56, 57, 58, 59, 60, 
Gi  et  G3.) 

$  3.  Pour  quelles  causes  certains 
objets  entrent  dans  l'action  en  divi- 
sion d'une  chose  commune» 

Ce  qu'un  esclave  commun  acquiert 
des  deniers  de  l'un  de  ses  maîtres  n'en 
est  pas  moins  commun  ;  mais  ce  maî- 
tre peut  prélever  le  montant  de  cette 
acquisition  lors  de  l'action  en  division 
de  la  chose  commune  ;  il  en  est  de 
même  dans  l'action  en  partage  d'hé- 
rédité, lorsqu'un  esclave  de  la  suc- 
cession a  acquis  quelque  chose  des 
deniers  d'un  des  héritiers.  (No63.} 

Art.  G,  ^i".  Des  choses  qui  entrent 
dans  ces  actions  ,  non  pour  cause  de 
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diviiion  eu  d*  priUvameta ,  niait 
pour  tout  autre  mu>tif. 

Il  7  >  d*!  cIia«M  qui  ae  Mat  com- 
ptiiei  daot  cetM  ■ction  que  pour  faire 
décider  <i»M  In»  mâÏD*  de  qnî  elle» 
doiTeot  £iTe  dépoiêca;  leli  *oat  Ici 
litre*  de  famille;  or,  ili  dai*eot  < 
dépoiJi  entre  lei  main*  de  l'héritier 
de  la  pin*  forte  partie  dtt  bienaei 


•  b^rii 


lOBt 


.  collât: 


I.  Hel 


penl  <lre  miidani  un  d^pôt public,  e 
aorte  que  l'hériliertl'eat  tenu  que  d'e 
donner  copie.  Od  doit  ansii.iinaud  : 
■'agit  de  le  déposer  et  qu'on  n'eit  pt 
d'accord  aur  le  choix  du  déposiiaire 
donner  la  préférence  au  ploi  igé  *d 
le  plu*  jeun*  de*  héritieri.  Certaint 
eha*ei  entrent  antai  daaa  cette  actior 
laaii  pour  être  déirnitei:  leli  lontli 
poiaona,  le*  manvai*  médicaraeni  ■ 
lai  livre*  de  magie>  Il  7  >  aoiii  cei 
laine*  eipè ce*  de  dette*  qui  enlrti 
dan*  cette  action  pour  qu'on  prenne 
qnelque*  me*ur*i  i  len 
exemple  lortqne  le  défn 
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p*nonntHti  qui  entrent  dam  cet 

Le*  principale*  preeulioa*  penon- 
neUe*  «ont  le  partage  dn  profit  uu  de 
la  perte  qnel'oD  a  fait*  à  l'égard  d'une 
chote  commune  ou  d'une  hérédité, 
ondelarépartitiondndommageqn'oB 
■  cauié  a  un  effet  héréditaire  on  enin- 
mun.  Celui  qui  a  retiré  un  profit  d'nne 
choie  héréditaire,  par  exemple  en  dé- 

teuT,   eit  tenu  de  le  rapporter  à  ta 

mettre  paritiputatlonparrapport  ion 
effet  hérédilaire.II  y  a  plut,  la  choH 


diftiibU, 

en  lonl  aoliilaire 

de  même  ai  le  t< 


tudo  de 

Le  obligation,  quoiqu'il 


■   prom 


3  pajer 


s.[N.. 


qui  ( 


au  pou 


i  dam  le*  preiiaiioni  qui  font  par> 
en  partage,  k  caaae  de 
l'aipérance  de  retour.  Ce*  preitatioaa 
comprennent  même  la  choae  qnï  a 
ceué  d'exister.II  auiide  U  que  toua  le) 
fruit*  perçoi,  même  axant  l'inatance, 
entrent  dam  l'action  en  partage*  Hab 
quoique  tout  le  profit  qu'a  retiré  de 


■  doiT 


64. 65  et  66.) 

$  3.  QtttlUi  lont  lei  eboiet  qui  en- 
trent dam  l'action  en  diviiion  d'une 
cliote  cnnimune,  aulremenl  que  pour 
être  prtievèet  ou  divisici. 

Il  J  a  de*  choaei  qui  entrent  dan* 
cette  action  lana  prélèTemenl  ni  divi- 
aion,  par  exemple  la  réparation  delà 
chote  commune ,  ou  sa  jouiiiance,  on 
-la  démolition  d'un  mur  miinjren  ;  de 
aorte  que  si  les  deux  propriétaire*  veu- 
lent l'aire  la  réparation ,  celle  faculté 
est  accordée  à  celui  qui  ae  propose  de 
la  faire  de  la  maaiére  la  pins  con- 
venable. (N»  67.) 

Se«.  a,  art.  n>,  J  !•>.  Prettationt 


entrer  dans  l'action  enpirtage,  ce- 
pendant celui -li  eit  plutôt  be  nié  avoir 
retiré  un  profil  de  sa  portion  qne  de 
U  lucceiïion,  qui  n'en  a  reçu  qne  la 
part  qui  lui  en  *er«it  revenue ,  et  par 
conséquent  il  n'est  pa»  tenu  d'en  faire 
le  rappoit.  Ce  que  l'on  dit  Ji  l'égard 
duproGt  qui  doit  être  rendu  commun 
artige  d'hérédité ,  a 

d'une  chose  commune.  (H"  67, 68, 69 
l;o.) 
$  3.  Rigle  relative  au  partage  de 

Laperte  qu'un  d?s  bérîtiert  >  éprou- 
ée,  tana  qu'il  j  ait  de  sa  faute,  par 

idanices  deux  action* 
ndemniier  sur  la  maase 
/■on  peut  répéter  par 
ce*  actiona  ce  qu'on  a  dépensé  utile- 
ment pour  la  *neces>ion  ou  la  choi* 

socié  ne  peut  répéler  les  dépense*  inu- 
tiles M  dnn|re  agrément  qn'il  a  faite*. 


rapport  à 


Matpr^lcxU  d'aToiramjluiri  1>  eh)»-  . 

*r,  ^rce  ^e)>p«rteqn'ilaépTOD*éB 

réiolM  du  u  faate  J  da  ntJBa  l'auocii 

qui  ■  d^peni^  plu  qn'il  «t  filUit,  par 

vzaoïple  an  payant  plu  qu'il  nedeiait 

p«nr  iio  ecclaTe  commun  ,  n'cit  adinî* 

à   répéter  qne  ce  qu'il  devait  pajer. 

Aa  reste ,    on  la  reporte  au  tempi  oii 

«a  dépenaea  oal  été  ^iieapsnr  juger 

ai  ellea  oat  été  uûlei  ou  noa.aBiii  coa- 

BÏdérBrailacbotea  péri  dani  la  suite; 

«ar  ai  aa  eaclave  doua  j  en  naRtïaïa- 

^uot  au  mort  apréa  aToir  été  dégagé 

parasdca  Urilien,  lai  fonctioni  da 

f'g*  •'•>  «ahaiftcot  paa  moint,  car  il 

•dt  qa'il  ait  cûjté  entre  lea  partiel 

■•■  cojmB nanti  qui  aaiitoraît  eii> 

•arc  ûlachoie  n'eût  paa  pérU;  comma 

aiw  ceini  dea  coaaaociéa  qui  a  élé  ac- 

ÙHué  et  coodamué  par  rapport  au 

|tcnledal'etelB*e  commun,  a  contra 

PiBtn  l'action  andiTiiioa  pour  répé' 

ItT  M  part  dnpéeole. L'héritier!  en- 

Mfe  l'ielinn  en  partage  d'hjrédilé, 

1*Mf a'il  B*aït  pia  encore  payé ,  pour 

(aicar  aon  cotiéri^ar  i  p^yer  a*  part 

dtlaiomAa  Déceatairc  pour  dégager 

kcboae  donnée  en  nantiiaement.De 

mima  raaaocié  actionné  et  condamné 

|>*r  rapport  i  l'eiclare  commun  peut. 

Mut  d'avoir  payé  le  montant  de  la 


iél'a. 


icbeliote 

UtMiuiro  on  comma  n 
Moaaé  dn  dommage  k  nn  dea  héri- 
Btneadea copropriétaire*,  ctTolou 
ctdaamage  doit  être  réparé  parla 
tue,  ouI'eaclaTC  abandonné  à  celui 
1*i  a  épraoTé  la  dommage  j  et  ti  c'eit 
H  de*  liéritîeia  on  no  de  aei  maltrei 
9alla*oIéoniiqniil  acaniédadom- 
■^,  Vbh  peut,  par  l'action  an  par- 
afa d'hérédité ,  et  l'antre  parTaclion 
ta  diriiion  d'nne  choie  commune  ,  ae 
biie  adjuger  l'eaclafe ,  ou  payer  la 
nlasr  an  aimple  dn  dommage  ou  du 

lila  Jj™»— g-  avait  été  épronvé  par 
U  faaie  da  rUrilier  on  dn  proprié- 
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taire,  car  celui  qui  éprouve  un  dom- 
mage par  u  faute  eitcenié  n'en  point 
éprouver.  En  eflet  ai  l'un  dea  ce- 
propriétaire!  d'un  édifice  commun  1 
qui  le  voiiin  ■  fait  défansa  d'entra- 
prendre  aucuni  travaux,  a  iii  con- 
damné et  a  payé,  il  ae  peut  exiger 
de  «on  copropriétaire  la  moitié  de  ce 
qu'il  a  paye!,  qu'autant  qu'il  éuit  im- 
portant pour  l'édifice  qoe  cea  travaux 
euMcnt  lieu.  Il  en  eit  de  menu  dana 
l'action  en  partage  d'hérédité  :  car  ce 
qu'uBdethéritieraapayé  par  aa  fauta 
pour  avoir  violé  et  encouru  la  alipn- 
lation  faite  avec  le  défunt,  ne  peut 
être  par  lui  répété  contre  aoo  cohéri- 
tier.(N"  71,75,73,74  «(75.) 

J  3.  De  quelle  époque  le  dommage 
et  les  binéficei  entrent  dont  ces  ac- 
tions pour  être  partagii. 

II  n'entre  dani  l'action  en  partage 
d'hérédité  que  lei  bénéficea  qu'on  a 
faila  depuis  l'acceptation  de  la  luccea- 
lion;  earon  n'eittenode  rapporter  lai 
fruits  perdus  auparavant  qu'autant 
qu'on  a  an,  en  Ici  percevant,  que  le 
fonda  appartenait  à  la  lucceision;  et 
réciproquement  on  nu  peut  faire  en- 
trer dans  cette  action  que  les  dépen- 
ses faites  depnii  l'adiiion  d'hérédité. 
En  effet,  pour  intenter  l'action  en  par- 
tige,  il  ne  luffit  pas  d'être  héritier,  iJ 
faut  que  l'on  actionne  on  que  l'on  «oit 
actionné  puur  une  obligation  contrac- 
tée depuii  qu'on  est  devenu hérilier- 
Ainsi  l'héritier  ÏDalilué ,  qui  a  cru  de- 
voir vendre  on  esclave  de  la  luccei- 
iion  pour  faire  inhamer  le  testateur 
comme  ayant  été  charge  de  ce  devoir 
par  le  mritenr.   ne  peut,  en  cas  d'é- 

eohéritier  par  l'action  en  paruge , 
mail  il  a  une  action  utile.  De  mê- 
me, Ici  fruit!  et  lei  dépenics  faite* 
avant  que  la  choie  fût  commune,  n'en- 
trent paa  dam  l'action  en  division 
d'une  choie  commune.  Qusiqa'il  en 
soit  ainsi  dani  la  rigueur  dn  droit, 
réquilé  fait  cependant  accorder  dans 
ce  ca*  dei  actiona  utU«;  car  «i  l'on 
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dek* 


najii  en  pouc(*îaa  «  fait  quel- 
qaei4ép«aieiiT>DtleJDgenieDt  d'en- 
vol, U  pcDt  Im  léftUT  parVactioa 
nlilc  tndniiiOD  d'one  clmia  commo. 
na  ;  et  m^m* ,  l'il  ■  été  fait  quelquei 
profit*  on  quelque*  d^peniet  aprè* 
■voir  ÎDleolé  l'ictioD  en  divisîOD  ,  on 
doit  compte  dea  nni  i  la  maiie  lar  !■• 
quelle  OD  prtliia  iniii  lu  aulre>> 
(N":6,;7et;8.) 

j  4-  ^'  <}uelt  actes  terprefitt  ou 
Itt  pertei  doivent  provenir  pour  être 
au  coatpte  de  la  masse  commune. 

Il  n'y  ■  que  le*  pertei  ci  le*  profil* 
lâtu  daDi  l'inUrf  t  de  l'hérfdU^  on  de 
l«  choie  oommunc,  et  non  celles  on 
ceui  fait*  dam  un  intérêt  pirticulier, 
qnipaîsientJITe  complet  dani  la  ma*, 
■e;  il  faut  donc  qu'un  liëriller  ou  un 


paiei 


m  nom  de  t< 

e  lui  l'action  end 

n  en  partage.  Au  rf 


on  un  cobëritier,  q 
nùt  pai ,  on  peut  * 


,c  d^pt 


uléréLc 


rculeifrui 
Cice  en  d'ro 
de  r^pjtcr;  car  ai  quelqu'un,  pensai 
qu'un  Tond*  lui  fiait  commun  ave 
Titiua,  •  perçu  dca  Truita  dcce  fnnc 
on  *  fait  des  dopent»  i  aon  occa.ïoi 
quoique   ce   fonds  lui  fût  réellemei 


■r  l'a. 


.liic 


autrement  de  celui 


i.Ilen 
It  faire 

dei  dépeniei  pour  *■  propre  cliose, 
tandî*  que  cette  cliose  esl  commune. 
Tootefoii,  iinoiqne  celui  qui  a  fait  dc> 
dêpeniet  pour  ta  propre  cliose  ne 
puiiie  recourir  à  ces  mêmes  nclions 
pour  «'en  faire  rembourser,  il  pciilce- 

ou  par  prilÈvcment;  mal»  il  n'en  esl 

né  ;  car  l'il  aliène  sa  portion  ,  il  n'a 
plu*  le  mojen  de  retenir  ici  dépcn- 
aes  ;  néanmoioi  celui  k  qui  il  ■  vendn 
■  la  faculté  de  Itt  retenir.  Un  61*  de  fa- 
luille,  liétilieren  partie  de  ion  père. 
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•t  qui  a  pajc  de*  erêaneienqni  avalent 
dnMt  inr  ton  pécule,  quoiqu'il  pai- 
raîiia  avoir  payé  en  aon  propre  nom , 
peut  ce  pendant  le  retenir  par  précipul 
dani  l'action  en  partage  de  lUcceMioO. 
Ainii,  dans  le  cai  où  le  pire  n'aurait 

nu  que  de  l'aciion  du  pécule, 
ne  pourra  prélever  qu'à  con- 

ice  de  ce  même  pécule  ,  i 
que  le  père  n'eût  été  tenu  *olî. 

nenc  de  U  dette  du  fili;  carti  un 
fila  de  famille*,  reliquataire  i  l'occa- 
lion  de*  charges  qu'il  a  exercée*  dn 
contentement  de  ion  pire,  en  a  été 
institué  héritier,  il  prélève  le  montant 
de  celte  dette  comme  étant  ausaicella 
du  pire,  à  moins  qu'il  n'ait  exercées* 
charge*  que  depuis  la  mort  du  père,  D 
y  a  plus ,  lei  dettes  qu'il  a  coniiactéea 

point  ICI  cohérilicri,  li  le  pÈre,  en 

leurs  deitea.  Régulièrement,  il  n'y  a 
que  lea  perlei  ou  profits  réiultanide* 
affaiiei  qui  ne  pouvaient  se  faire  qu'en 
entier,  qui  entrent  dan*  ces  action* 
en  diviiion  d'une  choie  commune  on 
en  partage  d'hérédité  :  par  exemple, 

la  culture  et  de  U  location  de  la  choie 
cummune ,  il  doit  lei  rapportera  la 
maisej  mais  s'il  a  donné  caution  d'un 
dommage  prévu,  il  no  peut  inienter 
'du  en  division,   parce  qu'il  lui 

Ht;  par  coiiiéquent,  en  donnant 
caution  pour  la  choie  commune, 

I  que  l'aciion  delà  gestion  ou  du 
mandat.  Ce  n'en  que  loriqu'nn  dei 


cohéril 


r   lie 


qu'or 


ne  pou- 
r,  qui!  a 
n  panige 


r  ICI  dépenae 

d'hérédité;  tel  est,  entre  a.ilrricas, 

li  où  il  a  payé  à  un  créancier  la 

me  qui  lui  étall  due  pour  l'empé- 

clier  de  vendre  le  gage ,  parce  qn'nne 

chose  donnée  en  nantitiement  ne  peut 

■  dégagée  qu'en  entier.  En  uu  mot , 


p 

■ 

1 

1 

■ 

1 

ns 

il 

HHHi 

dj.tOOioD] 
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1^4. 

pMtail  être  tait  par  partie,  et  qu'un 

Wct  héiitien  a   lemÙDj   ao  euticr, 

c«BB«  ayant  'tJ  dam  ta  oéeeMÎté  de 

tf  fair«  :  tel  en  le  cat  o&  on  héritier, 

t'ëlaBt  cIuTgé  do  la  canse  dei  anlrei 

qa'on  voulait  prÏTer  de  la  totalité  de 

1«  tacccttion ,  pour  n'avoir  pu  lengé 

|an(irtdBdéfani,agaEa<  ion  proc*«. 

(C<—;9,So,  81, 83,83,84,85,86  et  87.) 

An>  s.  JJ  I  et  3.  De  la  deuxième 

ttpit*  dt  preitttlion  panonnelle  qui 

tMrtdm»!  cet  aaiani,  pour  le  dont- 

mf  f«'a  pu  Cttttier  tin  dei  hérilitrt 

oa  Wa  m*$ociit ,  toità  ehdntiar  ou  à 

la  cohéritier  on  le  copropriétaire 
>  a  caué    quelque  domuiage  1  la 


ttri  cet  égard  chacun  de  tci  cobéri- 
Dtn  on  eopropriélairea  ;  il  en  eit  de 
bJbw  poHr  la  détério  ratio  □  canaéa  par 
ru  eapar  l'autre  à  la  choie  commune, 
fn  importa  d'aillenn  que  le  domma- 
paitété  canié  ponraToir  fiait  on  pour 
noir  omii,c'«t-l-dire  pour  aToit  laii- 
w,^r  négligence,  preicrire  dei  lerTÏ- 
>»itt  daci  à  la  choie  hérédiuiie  on 
nannoe  ;  peu  importe  aaiii  k  quelle 
•lew,  loit  corporelle,  loiL  incorporel- 
W,rkcriuar«  caaié  du  dommage  ;  par 
Ofqplc  a'iladétériorépardoloupar 
■  fate  l'uiafruit,  pourTu  que  celte 
Jiliiioratian  procède  de  to  o  fait  com- 

lnr,tllc  n'entre  pai  daoi  l'action  en 
fMafc.TeDtefois,  quoiqu'il  loittenu 

Ulire  ou  la  cm  fortuit  ne  lai  sont 
faiai  imputables  par  exemple  li  l'es- 
dira  héiéditaire  ou  commun  qui  de- 
■eanit  cbei  cet  héritier  ou  cet  aiio- 
(iéi'eitcaMé  la  ïambe  par  iccidïnt. 
Çnat  an  tort  cauié  par  la  Taute  de 
nérîtiar  <»  de  l'aHocié  ,  Il  n'eit 
ifAài  qn'an  nnpie  dan>  l'action 
e>  partage   at  dam  l'action  an    di< 


3.  i}a  ifuelijutt  a 
tions  pertonnellei  qui  ei 


elaa 


tiona  comprennent,  0 

hni  relatÎTCB  aux  proEt*  à  par- 

lu  dommRge  irépirer,I'ob>er- 

ié.,  a  l'égard  de 


Léritieria«  le*  un 
l'hérédité  ou  de  la 
car  le  juge  de  l'une 
action!  doit  veillera 


cbo* 


leleio 


tionafaiteiïntreeuigoientobiervéei: 
par  exemple  ,  l'il  a  été  convenu  entra 
deux  axociét  que  l'un  d'aux  perce- 
vrait lei  fruitt  de  deux  annéai  L'une,at 
que  l'autre  le  refuie  à  lo  laiiaer  jouir. 
To|fefDii,  le  juge  ue  pent  forcer  k 
l'eiécutinn  dtt  conventioni  que  de* 

par  erreur  de  droit.  DaniTaction  en 
partage  d'hérédité ,  entre  Bu»i  l'axé- 
culion  de*  obligation!  impoiéet  par  la 
teitataur  k  •eshérilien,  telle  elt  la  di*. 
poiition  par  laquelle  il  a  enjoint  da 


faire' 


ndre  an  de  le*  eiclairei 


qu'il  fût  exporté,  ou  qu'an  monument 
lui  fût  élevé. Hall  le  juge  ne  doit  faire 
eïécutdr  que  la  dernière  volonté  du 
teitateur  ,  car  il  peut  ie  faire  qu'il  ait 
changé  Ici  diipoiition*  qu'il  avait  fai- 
le>  par  ion  leiUment ,  et  ce  ehange- 
meot  peut  ilnduire  de  cirdonitance* 
particulièics ,  quoique  le  leiiameni 
«■.=  di..,i,a.(N..93.,940 

An.  4'  •$<  'el  pretlatioiu  qui  en~ 
Irent  dam  cet  actions  l'élendent  aux 
btriiitn  de  Pattoeiè  ou  du  cohiri- 
tier,  et  des  devoin  du  juge  à  cet 
égard. 

Le*  preitatîoni  penonnellei  aux- 
quelle.,  e 


ct^éril 


l'étendcut  a 


à  leur*  héritier!,  car 
i    de    la    loi   Aqoilia 

dant  l'héritier  d'un  copropriétaire 
doit  compte  de*  détérioralioai  de  la 
choae  comme  lurvenae  parla  fait  dn 
d jfunt.Haii,  relalifement  k  cei  pre>- 


fa  PËC 

taûaoM ,  le  jagcmeDi  doit  aViendre  i 

toal«  le*  pattiM,  parer  ipi'il  ne  peut 

valoir  pour  l'uae   et   ot   pu  Talmr 

poMrr3uirc.[M-95.t96.) 

Quatrième  partie.  iSÏ  et  comment, 
laiti  rrcourir  â  ces  actioni,  on  peut 
fuirt  cctier  fùtdiyUion  d'une  hiri- 
diti  ou  de  toute  autre  ehoie, 

Celta  indiTiiion  peut  cMier  aoîl  au 
mojaa  d'un  partage  amiable  ou  d'un 
pacte  ,  loriqni!  :  par  eicmplej  dei  co- 
bjriûfln  on  copropriétaire*  ont  par- 
Ugé  enx-Ditmei  la  cbois  (Ammont,  et 
qoe  chacun  d'oux  a  re^u  u  part  d'a- 
prè*  l'acte  de  partage,  loit  que  ce  par- 
tage ait  iti  fait  avant  ou  apri*  que  ces 
■ctioni  oDt  ili  ioleot^ea,  et  avant  ta 
déciiion  dn  juge;  au  reaie  ,  quod 
celai  qui  aurait  Domma  l'arbitre  i 
cel  effet,  n'en  aurait  pai  eu  la  droit, 
■i  lea  copartageang  y  ont  conieoti, 
chacun  eit  détenu  alon  propriétaire 
de  (a  portion  poHJd^ejct  mèmt  quoi- 
qu'il ne  toit  point  écrit,  ce  partage 
u'eo  eit  pna  moins  valable.  Il  luffit 
qu'on  ne  puitie  en  nier  l'eiisicuce 
pour  qu'il  loU  irrévocable.  Quelque- 
foiicea  partagea  amiables  se  foottoui 
condition,  et  n'ont  d'efTet  que  le  jour 
de  l'ace  omp  liste  ment  de  la  condition. 
Enfin  le  pacte  par  lequel  un  aitocié 
•'engagea  ne  jamais  demander  sa  part, 
faiteeaterla  société.  CN«  97,98,  9g  et 

PECCLAT,  lacnUgei  et  rtlitfuati 
de  comptes.  Vojr.  loi  iiiuAj  liv.  48, 
tiu  i3. 

PÉCULE. {Liv.i5,Tii.i",art.  i", 

S  ••'■) 

Le  mat  pécule  veut  dire  un  peu  d'ar- 
gent ou  un  petit  patrimoine.  Le  pécule 
eit  aasii  ce  qu'un  esclave  possède  par 
la  permition  de  ce  dernier,  léparé- 


:omptei  qi 


'il  doit  rendre  de 


*■  geition  à  son  maîlre  ,  mai»  déduc- 
tion faite  de  ce  qu'il  peut  lui  devoir. 
On  voit  par  cette  déEnitian  ce  qui  en- 
ire  liant  le  pécule  d'un  filt  de  famille 
on  d'un  esclave.  Il  s'ensuit  que  le  pé- 
cule te  compose,  moa  pas  de  ce  que 


p£c 

l'esclave  poitMeiaas  «a  devmr  caaib 
te  ji  son  maître,  mais  de  la  choie  qB« 
■on  millre'  a  séparée  de  son  eon^l* 
pour  la  lui  laisser  pouéder.  C«  qs'il 
■  acquis  k  l'iotu  de  ton  maître  «Mn 
■nui  dans  le  pécule.  On  voit  par-U 
qn'il  n'y  a  que  eaux  qai  «ont  sont  k  ' 
puisuQce  d'autrui  qui  poissent  avoir 
un  pécule  ,  savoir  :  un  £lt  de  familU, 
un  pupille  et  nn  esclave. (N»  i,a,3, 
4  et  5.) 

S  a.  Cm  peut  eomtxm*T  tu,  pé- 
cule. 

Tout  maître  n'a  pas  le  drtût  de  «Maa' 
tituer  nn  pécule  à  aon  eacla**,  car  am. 
pupille  ou  un  furieux  ne  le  peaul^ 
pupille  ne  le  peut  même  avec  l'ami»— 
riiation  d'où  mtcurj  mais  l'ige  «B  1^ 
démence  du  maître  n'empêcha  ftm 
l'esclave  de  couierver  nn  pécule  COB»- 
timé  par  la  père  dn  pupille  ataat  la- 
démence  du  mailre.  [N>  6.] 

Art.  a.  ^  1,  a  et  3.  Comment  et  J» 
quoi  se  conitUue  le  picuU,  C»  fut  U 
fait  accroître,  décroître  et  périr;  de 
ce  qui  peut  y  entrer,  et  comnieia  il 

Le  pécule  se  constitue  et  a'accToll, 
quand  le  maître  permet  à  l'esclave  de 
pouéder  quelque  chose  i  titre  de  p^ 
cule  ;  mail  co  pécule  ne  se  constitot 
pat  par  cela  lenl  que  le  maître  eonseat 
à  ce  que  quelque  partie  de  ses  bicB* 
entrent  danilepéculadeion  etclave, 
il  faut  encore  qu'il  lui  en  ait  fait  tra- 
dition. Quoique  le  pécule  puiiio  se 
coniitiluer  par  la  nue  volonté  du  maî- 
tre ,  ce  n'est  que  dam  le  cas  où  il  fait 
remite  d'une  dette  1  son  gaclave. 
D'ailleurs  le  maître  ne  peut  deveotr 
débiteur  de  son  esclave,  et  récipro- 

il  ne  suffit  pas  qu'il  te  déclare  tel  dans 
Le  pécule  peut 


rde  u 


lublei, 


biens  meubles 
me  tant  de  créancei  que  d 
de  droitt.Ce  que  son  malti 
entre  aussi  dam  son  pécul< 
Mrt  que  son  maître  lui  a  fait, 


etpec 
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énoino^ODM  iUb»iod  fi- 
■•  lui  a  «BlcTi  un  *dIt«  ■kIi- 
t  àci^nalimilln  ^it  fogr- 

siat  dan*  1*  p^enlv.  Au  reatc 
DailaitdetT^lemea*à»i  ec- 
'■Btanl  qu'ib  n'ont  paa  un  pr- 
iant pour  leur  sRlrclian.  Le 
dt,  crctl,  décroît  ctpjm;  il 
■d  il  eit  augmenté,  il  décroît 


f£c 


ss 


it<r>aDdU  «lallre 

le  .uppri- 

ia    U    cetM 

d-e 

lUier    Akt 

■tire  »eut  qn 

In' 

^i«epl«. 

9.  »o.  II,  ta 

«t 

3.) 

Ou  droit  qu 

«; 

ctctava  sur 

U. 

*•  n'a  que  l'otigc 

des  chc»*! 

idl    d.D<     90D 

pic 

ulei  néan- 

l«n. la  libre 

.dm 

nittntion. 

^(■liéncr;m> 

ii'i 

n'en  a  p.. 

.dninLiratlo 

-il 

ne  pent  ni 

"en  B^fi"." 

i  la 

gte.er  par 

:.  Dam  le  prai 


-,  peut 


■  dé- 


on   débiteur*  La  mallie 
■t  1  l'eielave  la  libre  adini 
ta  pécule,  eit  centé  lai  par- 
■n  général  ce  qu'il  lui  aarait 
Jani  un   eu    particulier.  Au 


itlc  libre  adminiitration  o* 
liïliirdani  l'etclaiequi-eitou 
HToleur,  ou  qu'on  ignore  »'il 
ou  a'ilaxiite.  (M-  i4,i5etl&J 
i,aTt.  ■•'■  Deijutllet  penon- 
atligationi  donnent  lieu  à 
du  pécule,  et  dans  quel  cal 
donnent  lieu. 

U  cet  urmet  de  rédit,«  roule 
Jkitt  avec  celui  qui  est,  lotu 

licoleiani  dÎMlnclioade  asie, 
-dite  mime  au  nom  det  fîUei 
Ile  «t  d«f  fcmniei  aMl*iei>  Le 


mot  pmsimatc  a'appU^a  commmA- 
mant  au  fili  de  Taniille  on  k  l'eulaf •• 
Qnalqnafota  même  cette  action  t'ac- 
corde an  nom  de  l'eiclave  qui  n'app#r< 
^ant  i  petionne;  par  exemple  1  l'oielB- 
ie  héréditair  e.Il  n'y  a  d'aillenn  qn*  le* 
contrala  de  perioonca  civileinent  ca- 
pablea  da  l'obliger,  ai  elle*  lont  !!• 
bre*,  qni  donnant  lien  i  l'action  du 
pécule.Enfinpour  qu'il  j  ait  liauâoat- 
ta  action  ilinlEtque  celai  afte  qui  o> 
a  traité  foi  aou*  la  puiaaance  d'^alrai 
quand  on  a  contracte ,  quoique  *oD 
obligation  ne  dàt  aToir  d'affat  qno 
loriqn'il  an  itérait  aoni.  (N"  17,  iS, 

Art.  a.  Dan*  quel*  et  il  y  a  lieu 
i  l'action  du  pécule.  . 

En  général  Mm  contrala  M  qnui- 
contTBta  da*  fila  de  lainilla  on  de*  «*- 
clave*  donnent  lien  k  l'acùon  du  pé- 
cnle ,  quand  mima  le  maître  aurait 
défendu  de  contracter  afac  ion  aicla- 
ve ,  et  quand  celuln:!  ani-ait  dépaati 
le*  ordre*  de  ion  maître  en  eonlrac- 
tinl.  U  7  a  un  cai  où  nufili  de  familla 
contracte  lani  que  aon  pire  aoït  (on- 
■nia  1  l'acùon  du  pécule,  c'eat  lor*- 
qu'ît  empniota }  mai*  li  no  aiclate 
ampruDie ,  l'action  da  pécalo  n'en  a 
p*a  moini  lieu  contre  le  maltic.  Au 
coDiraire  il  7  a  dea  caa  o^  le*  obliga- 
lioni  d'an  caclaTa  ne  donnant  pa*  lien 
à  l'*clion  contre  ion  maitrc,  quoique 
Ici  contrat*  du  fil*  *oumetIent  le  pi- 
re à  cette  action  :  teleatla  caads  l'in- 
terrention,  car  (i  nn  a*elaTe  e*t  inler- 
lenn  datu  une  affaire  ^trangtra  i  ton 
pécule,  U  n'y  pa*  lieu  àracllon  du  pé- 
cule contre  le  maître  ;  nui*  elle  a  lien 
en  ce  cai  contre  la  père,  li  ion  fil* 
*'e*(  porté  caution  on  a  donné  nn  maD- 
dai.  D'ailleura,  pour  que  le  maître  fàt 
paaiibla  en  pireil  caa  de  l'action  du 
pécule,  il  faudrait  que  l'eiclava  ta  filt 


orié  Cl 


ion  dan 


lei  aiTairei  de  *i 


maître.  Le  Ela  et  l'eaclava  iont  ■ua*i 
dan*  une  aalégoria  différente  an  ce 
qui  concerne  le  aamient:  car  ai  un  fil* 
da  familla  défera  le  aarmant,  an  doo' 
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ne  contre  lui  rict>oiiilapJcuIc|ilii''eii 
ei(  pa>  de  rafme  pir  rapport  1  l'cicla- 
Vii>  Lariqii'iin  lili  de  famille  cit  doDQJ 
pour  lulKur  nu  curalcar  ,  on  accorde 
CODITC  le  pFrv'l'aclion  du  pécule,  ou 
etVt  qaintii  lie  ce  ^uia  tourné  aupro- 
Jic  tCautrui.  EuGn  IVlion  da  pécule 

dci  contrats  que  lei  etclavei  ont  faili 
pour  le  toattraire  à  la  puiaiance  de 
Ivura  tnattrei.  Ordinalremeat  on  ne 
donne  point  non  plui  l'action  du  pé- 
cule contre  le  pire  dam  Icicautes  pi- 
nalct,  maia  on  l'accorde  pour  1e>  Ai- 
liU  du  Eli  ou  de  l'ciclaTe  .  juiqii'à 
concurrence  du  proGt  que  le  père  on 
le  maitve  en  a  retiré.  Il  n'j  a  cepen- 
dant paa  lieu  à  l'aclirin  du  pécule  pour 
la  dommage  que  peuvent  faire  crain- 
dre dei  maitoni  dépcmlantea  du  pé- 
cule. (  N"  33,  33,  34,  35,  36,  37,  38, 
39.10  3i  et  3a.} 

Secu  3,  art.  i",  $  i".  A  qui  et  con- 
tre qtii  est  donnée  l'action  du  picu- 

à  cette  action  ,  et  par  qui  tUe  peut 

Le  pire  ou  le  maître  à  qui  appnr- 
tienl  le  pécule  du  fila  de  famille  on  de 

l'action  da  pécule.  Elle  a  même  lien 
contre  lea  mallrei  impubèrei,  etauid 
contrôle  curateur  d'un  furieux.  Cette 

lementconlie  le  maître  etle  pcre,mal> 
encore  contre  cou»  a  qui  appartient 
quelque  partie  du  pécule,  et  même 

l'uiage.  11  a  en  outre  été  dûidé  que 
l'uiufruitiei-  était  loumii  Â  l'aciion  du 
pécule,  non  p»  (euleniont  i  raiion 
de  ce  qui  lui  en  appai  tient,  maii  pour 
le  pécule  tout  eo 


Itpouri 


icUve  . 


^equic 


it  pour  . 


Ul.au 

appartenant  i  aa 

qui  cit  relatif  1  celui  qui  lui  appar- 
tient à  lui-même.  Toutefoia  ce  que  le 
mari  a  pajé  pour  l'eaclaTe  dotal ,  il 
peut  le  déduire  daoa  le  compte  que 
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*a  femma  Inl  tlcmuidarait  d«  m  dot.'    i 
(N"  33.  34 et  35.) 

fi  3.  Expoiidon  de  Fèdit,  et  quand 
faction  du  pécule  ett  annulée. 

Comme  on  peut  actionner  toot 
ceux  à  qui  un  pécule  pouTsil  appar- 
tenir, on  peut  encore  actionner  ce» 
qniontcetféd'aioirnnfibonuaeacla. 
Tc  aoui  leur  pniiiance,  ou  même  leni> 
borîllera,pource  qui  compoaalt  le  pé- 
cule de  l'un  ou  de  l'antre ,  bien  qu'iL 
ait  ceiié  d'dtre  pécule  proprcmeaK 
dit  ;  mai*  il  faut  lea  actionner  dan^ 
l'auiiéo,  car  l'édit  porte  que  l'on  don.— 
ne  l'action  du  pécule  apri*  la  moit^ 
l'émancipation  ou  l'aliénation  de  ce- 
lui qui  était  en  puiiiance,  et  queiil'c*. 
a  uté  de  fraude  pour  faire  diaparal— 
Ire  le  pécnle,  il  y  a  action  pendanK 
un  an.  Suivant  le  premier  chef  de  l'é- 
dit, l'action  du  pécnle  eit  perpétuel- 
le tant  que  le  Ql>  ou  l'eiclave  loni  en 


tefoii 


ndiint  11 


aieo 


iqui 

utile. 


En,  auivant  cet  édit,  l'action  n'eit 
annulée  qu'auiant  qu'elle  était  de  na- 
ture il  durer  plua  long-iempa.  L'édit 
ponant  aprca  l'émancipation ,  l'af- 
fran  cil  lise  ment  ou  la  vente;  il  s'eniaït 
que,  dansla  vente, l'achelear«]tpauU 
ble  de  l'action  du  pécule  dans  l'année; 
mais  la  vente  et  l'alTraochiiiemeat 
>e  rapportent  aui  esclaves  et  nos 
aux  CIs  de  famille,  et  l'émancipation 
seulement  il  ces  derniers.  Comme  la 
mort  se  rapporte  Â  tous  :  par  coué- 
\i  le  Els  de  famille  est  de«en> 
litre  par  le  décii  de  ion  père. 


quoi 


qui  a  seulement  un  droit  en 
parla  captivité  de  son  ctclav 

cule  n'est  point  annulée  ;  ce 
plique  aussi  à  l'usufruitier  0 
sessenr  de  bonne  foi.  Celui 
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niu4  avoir  meno  le  pécule  qui  ea  i 


l'I 


>'il  e 


trUoelisB  peaâaDl  l'aiinj*.  Il  en  et  L 
■iD»  •'il  a'a  pu  eipretiéiDBnt  caniti- 
u:  icpiù  paor  Je  pécule,  car  Iv  prix  ia 
itixlnw  n'eat  pai  UD  péculo.Par  rap- 
t*n  «a  pécule  Ugué,  tel  Pr 


•  Tai 


Sabiole 


:ulei] 


Aa  pécule 


t  liai 


^tlécai  o 


e>cUte 


San* légaer ion 
a  éié  Yfoda, 


Um  fw  te.] 

yttJk  peniUat  an  an  conlM  U  T«ti- 

-11,  ap   l'accorde   cepaodwit  ana- 

1.  oatre  aoB  noaTsan  maltr*.  It  aat 

■ifwéoMat  contre  looa,  on  aépa-, 
Kvuu  ciiBtT«  chacun  fia  moz  ^i 
IHMM  paaalble*  de  l'acttOD,  du  «d- 
t?U(  pasvent  agir  coUectÏTenient 
•V  aipar^naenL  eonira  cbacnn  de  cea 
fcfiaia.  Par  rapport  k  ce  qui  a  été 
Cl,  ^m  la  ciéaucier  (piI  actionne 
■  Aa  eaaz  qui  étaient  détenteurs 
Ih^vms  picnlea  d'nn  acclaie,  poa- 
■ilMeora  aetionDCTlas  autre*,  a'eit 
Ma  «dHia  qn«  par  une  ioterpiéta- 
im  biorabU  j  car  en  droit  strict,  si 
flltoK.Wlâaon4  on  do  deai  ou  de  pln- 
^N|V  hiritiera  ds  celAi  qui)  pon*ait 
Ntn  peatlani  un  an  ,  pour  le  pécuin 
fka  eaclaTo  qu'il  axait  affranchi  on 
AaèiDsB  leiBUttiri  sont  libérés.  (H<> 
^  38.39, 4".  4".  4a.  43. 44  "  45-) 

faPrscUve.  ao  vartn  des  cootral* 
-cooirata  qD*iliODt  CÛUavtc  ei 


"Mi- 


«(lira- 


.t  l-étt. 


seule! 


Im  créanciiM*  Btran|;cra,  mais 
firl^atfoit  par  l'uiii fruitier  contre  1> 
|*nf*iéui>«i  cepeudanideuimahr^i 
•adaïuuaoeiél  n'ont  paal'kcliondi 
)énl<  l'an  contre  l'autre.  Celui  qu 
Md«a  BB  créancier  d'uD  esclave  qu'i 
Liendn  peut  aussi  intenter  l'aç' 
uMl  du  péciil«   conu 


mattra,  MnsdiducUon  da  ea  qu^  ivaît 
retenu  i. cet  esclave  an  la  vandanU 
Au  oentiaire,  f  elni  qni  a  Tonda  nn  aa> 
clava  na  p««t  avoir  l'action  da  pécala 
contre  l'achatanr  pour  ca  ^11  anûi 
prâté  h  cet  esclave  avant  de  le  Tendra. 
L'ancien  ntaltra  n'ayant  plus  l'action 
du  pécole  poutea  qne  lid  devait  l'ot- 
clava  qu'il  ■  vendu ,  de  même  son  hé- 
ritier n'est  point  admis  a  intenter  catia 
■elion.  n  en 
ritier  se  trouve  créanc 
tîua  qna  celni  d'bérili 


r.  Toutefois  la 


annale  dn  pécule  contra  l'andan,  ponr 
ce  que  l'escUv*  tni  devait  avant  qull 
l'e&t  acheté,  aaof  i  dédnira  c«  qn^ 
araçu.(H"46,47,^8«te.) 

Sact.4t  art.  ■••.  De  m  t/ui  tiitr» 
Jans  cette  action ,  ei  de  $m  ^tti  ;  n 
cebii  contra  qui  cette  action  ett  ia- 
tenièe  lioit  ituhment  compte  du  pé- 
cule qu'il  détient,  ou  de  tout  aum. 

L'obligaliou  qui  Qatt  de  l'action  du 
pécule  n'a  pas  U  même  cause  qne  celle 
qui  réinlte  de  l'action  ooxalej  car,  en 
vertu  de  cette  preroi ère  action,  celui 
i  qui  appartient  .le  pécule  est  tenu  de 
payer  au  demaodanr  ca  qui  lui  est  dû 
par  le  Gis  ou  l'esclaia  qu'il  a  sons  sa 
pnîsiinee  jaiqu'i  concarrenee  de  ca 
même  pécule.  Quand  l'on  a  contracté 
avec  l'esclave  conunnn  1  deux  ou  A 
plusieurs  maîtres,  on  peut  action oer 
Bt  celni  de  ces  nullrei  que 
l'on  voudra  ;  atcelni  qu'on  ■actionné 
pas  sanlemeot  compte  du  pécu- 
le qui  est  entre  ses  maini,  mais  encore 
da  celui  dont  son  associé  se  trouvu 
délrntenr  ;  cepeadant  on  ne  peut  être 
actionné,  tant  pour  le  pécnleqne  l'on 
détient  que  ponr  celni  qui  est  détcoa 
paruD  autre  ,  qne  lorsqu'on  ■  une  ac- 
tiou  ponr  s'en  fiire  iodemnïsrr.  Au 
Telle,  quand  on  actionne  uo  héritier 
en  partie  du  pire  on  dn  maître,  cet 
héiilier  ne  pcnl  être  condamné  qn'i 
la  concurrence  du  pécule  qu'il  a 
entre  ses  mains.  Si  l'esclave  Ini-méme 
a  été. institué  hériiiar  <n  fMtM  ,  'A 


péc 


t  éna  • 


î  aclioaiiv;  M  (i  c'mi 
a»  fiU  de  finûll*  qui  ■  i\i  initilnJ 
kéritur.  qnai^n'il  •■■  l'iît  ità  qo'an 
partis,  il  pant  ctr*  «eiïODDé  pour  la 
liiiit.(N«5a,5i,  59(t53.) 

Art.  3>  jl  quel  ttmpt  on  it  repont 
four  iitimtr  le  pécule ,  dont  titan- 
Jut,  ifuant  à  ta  valeur,  dètenaine 
celle  de  faction  à  laquelle  il  donne 
bail,  et  de  ce  qui  entre  dant  cette  ei- 
limation. 

L>  valeur  àa  péevia  l'oitinie  au 
tampi  du  jngEniKat,  et  mime  l'acLion 
la  pttule  n'a  pai  moini  Han,  ancore 
in'il  a']p  aâi  point  de  pécule  au  (empt 
DÛ  l'action  aàté  iDteolJP,  pourvu  iiu'il 
l'enfùtiraDvJ  an  à  l'époqno  du  juge- 
ment i  mai*  ù  l'aiclava  on  la  Gli  vien- 
MDtl  décédar  pendant  l'initance,  on 
BOiuidire  ce  qui  était  dioi  leur  pécule 
i  l'iaalant  de  leur  mort.  Pour  former 
1.  «irnme  i  laquelle  l'élcve  la  valeur 
i1b  pécule  ,  on  eilime  toui  lea  objeu 
dont  il  IB  compote  ,  jr  eomprii  lei 
créancai.  On  eomple  également  dani 
la  pécule  ce  que  U  pire  ou  le  maître  doit 
laonHl*  ou  a  aon  eaclave  ,  at  même  ce 
qae  l'un  on  l'antre  n'a  commepcé  qu'a- 
préaaa  morti  devoir  au  pécule.  L'édit 
»ent  que  l'on  compte  dani  le  pécule 
ee  qne  le  maître  a  ,  parmauvaita  foi, 
■mpéché  Je  ■';  trouver.  Toutefoî*,  la 
iBaltre  n'eti  paieenié  avoirde  mauiai- 
ae  foi  diminué  le  pécule  en  payant  une 
dallaàunantrecTéancierj  à  cet  égard 

OD  apila  l'aecepUlioD  du  jugement, 
car  calai  qoi  ,  dana  la  prévojrance  de 
IWtion  qu'on  pouvait  intenter  con- 
tra lui,  a  détnarsé  le  pécule ,  n'en 
•atpat  moîna  luipecl  de  dol.  On  ne 
pant  esciper  contre  celui  contre  qnî 
on  a  intenté  l'action  dn  pécule,  que 
dn  dol  qui  lai  eit  peraonnal  ;  miii 
l'aohelaar  n'ait  paa  plui  tann  do  dol 
dit  vendeur  qne  l'béritier  ne  l'eit  du 
dol  dn  défnnt ,  ai  ce  n'eat  jutqa'l  con< 
cnrrance  du  profit  i{u*il  en  a  retiré. 
Enfin,  U  maître  eit  teon  pendant  l'an- 
néa  d*  aon  dol  envera  le  péoula  de 
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l'aiclave  qu'il  a  afianehi  on  aliéné. 
(Ji-  54,  55, 56,  S7, »,  59  et  6a.) 

Art.  S,  $  i>r.  De  ipielUt  déduc- 
tions eit  luteeptiile  la  i/uantilé  du 
pécule  qui  entre  dmns  cette  action. 

Régulièrement,  le  pécule  a'eatïme, 
déduction  faite  de  ce  qne  l'etclave  doit 
à  inn  maitre ,  aon  maître  éunt  ceiué 
avoir  action  contre  Ini  avant  tout  antra 
créancier.  Ce  que  l'on  dit  dn  maître 
l'éiend  à  tonte  autre  penonna  actioe- 
uéo  pour  le  pécule  d'un  ciclave,  ioit 


relui 


ippar 


l'eaclave  qnieil 
devenu  héritier  >tu  maître,  dédnitda 
pécule  ce  que  l'etclave  lui  doit  lon- 
qu'il  eit  actionné  pour  ee  p^ntl. 
Quant  an  maître,  il  ne  déduit  paa  aei- 

.Ondédnitanni 


t  dû  à 


iquii 


tutelle  ou  la  curatelle  dd  pire  on  dn 
maître,  ou  dont  il*  ont  fait  lai  affaire», 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pat  de  dol  de  la 
part  du  maille  ou  dn  père.  On  déduit 
non-teulement  ee  qui  eit  dû  1  celai 
qui  et(  actionné ,  mat*  encore  es  qeî 
ett  dà  i  aoD  attocié  j  ce  qui  cependant 
n'a  pat  lieu  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur, ni  entre  le  propriétaire  et  l'ora- 
frnilier.  Lortqae  parle  tcalament  l'et- 
clave doit  être  libéré  du  jonr  de  aon 
ouverture,  l'action  du  pécule  doit  être 

■kaun  d'eux  ne  peut  déduire  qoe  ce 
«jPvi  ett  dû  personnellement.  S'U 
M  «mnve  deux  poiaeaieurt  de  bonne 
foi,  cbaeun  d'eus  ne  peut  déduire  qaa 
ee  qui  lui  ett  dû  ;  il  en  ait  de  mime 
det  deux  uiofruitieri.  (N«  61,  6a,  O 
et  64.) 

J  a.  Quellet  dtitti  donnent  ti*u  à 
la  déduction ,  et  quand  l'etcVure  ni 
«u  n'eit  pat  censé  dtvoir  à  ton  mai- 
tre,eldequeltempt  doitétrvla  d»lu 
que  déduit  celui  qui  en  actionné. 
A  l'égard  de  ce  que  l'eadavs  dait 
,  «a  maltM,  ee  dernin  déduit  c*  qn« 
l'eaclava  Ini  doit  en  vertn  d'nn  con' 
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mt  •■  d'BH  r«Uq«at  4*  eon^a*.  La 
•omaa  iina  l'aielll*  a'ctt  engagé  k 
pajcT  i  aon  miltn  ponr  la  débkaar 
da  celui-ci  doit  ttrc  déduite  aar  ion 
pâcala,  fam  cruer  d'ttre  due  an  maî- 
tre par  ce  dëbitenr*  On  dédaît  de 
mimte  *w  le  pécole  ce  qae  le  maître 
fa  aérait  engagé  i  pajtr  pour  ion  et- 
dave;  le  Dultre  déduit  laiii  ce  que 
reaelnelni  doitiniion  d'nn  délit,  par 
He^ipIc,d'>iD  Toiqn'il  lui 


ittra 


>1  le  dro 


de  déduira  k  celui  qoi  l'actioDUe  pour 
la  picala  de  l'eaclaTe  tout  ce  que  ce 
detuer  a  Tolé  ,  détrnit  on  loaitraSi 
de  la  ■■ccflaioii  aTint  l'aditlon  d'bé- 
iMiié.  Le  nultra  dédoit  encore  inr 
U  pdcola  de  raaelai*  ce  qn'il  a  été 
aUiga  de  pajer  paar  lai ,  on  ce  qai , 
pv  >OB  ordre  ,  aurait  été  pi4té  k  i'e»- 
daee-  Si  1*  maître  a  ili  coodanni 
mr  t'aclioB  du  pécule,  il  dalt  déduira 
ta  qa'îl  anra  teçn  inr  une  lecaiidi 

i^W  péeole,  par  rapport  k  l'irtion 
■Maie  inUDtée  contre  lai ,  ce  qu'il  a 
afert  poer  l^eitimatïon  dn  dommage* 
Si  ■■  eaclave  a  eiifié  de  l'aTgent  dû 
pwo>  débitanrde  aon  maître,  le  mil- 
V*  ne  peat  déduire  inr  le  pécule 
fa'aBtBDt  qn'il  a  ratifié  le  paiement, 
Fiia.  celui  contra  qui  on  ■  intenté 
factian  dn  pécule  déduit  ce  qne  (on 
«aclava  •  commencé  k  lui  de*oir,  loît 
AifBH  qn'il  n'eit  plui  le  maître  ,  mit 
•*»ac^'il  le  fût;  miîailne  déduit  pai 
ee  ffil  lui  doit  dapnii  qn'il  a  ceMé 
dVa  *n>  la  maître.  [H»  6S,  66, 67 ,  6B, 

J}  1,5  et  5.  Si  l'on  peut  dtAuire  ce 
fWaM  AI  par  Ui  ticlavet  luhordon- 
aélâ  telui  au  nom  AuifUti  Faction 
étptctût  Mt  intintèt;  ^uetl  créan- 
tttn,iHttntanteette  aelion.iontioU' 
ail  à  eetfe  JéHuetion ,  et  i'i7  en  Jes 
tmpririUgUi  à  cet  égard. 

K  MOU*  eaelaTa  ordinaire  à  dea  xt- 
dai  m  a«berdoMi4ifcw  aadaiei  étant 
iam  aon  pénnla  ,  ea  qn'il  Boni  doit  *e 
Wmi  wmt  MB  fécale  ;  nui*  ce  qn'ili 


doireni  eax-mémea  ae  aa  dêdah 
inr  lear  propre  péetde  ;  ea  aorte 
lil'on  a  dirigé  l'action  eontrele  pé- 
tilla detaabordoooéa,  OR  peut  l'inten- 
ter coDtre  celai  de  leur  chefon  eidare 
ordinaire.  Touiea  cei  déductiona  ont 
lieu,  quelque  pTi*iléf[iéa  qne  loit  la 

du  pécnle.  Par  rapport  ■  t'impnbtra , 
comme  ,  par  le  droit  civil ,  il  Be  pent 
eiiater  même  un  quaai-contrat  entra 
lai  et  l'aaclaire,  k  défaut  de  l'action 
du  pécnle  on  lui  donne  une  action 
utile,  à  l'inatar  de  celle  de  la  tutelle, 
ponr  qn'il  ait  eamma  pécule  ce  qn'il 
a  en  comme  patrimoine.  On  aubvient 
encore  k  l'impiibire  dont  l'argent  a 
été  employé  par  l'eaclava  k  acquérir 
dea  eréancea,  en  lui  accordant  l'action 
CD  rerendicatioD  ,  on  nné  action  utile 
contre  Iti  débitenra.Enfin,  qnoiqu'an* 
cun  prÏTilége  ne  puiiit  être  inToqné 
contrôle  maître, onacependanlégard 
aai  priTiléf-ea  des  demandenra  contre 
loD*  antrti  eréaociera;  car  li  la  dot 
a  été  donnée  ■  un  fila  da  fainille,  on 
a'il  a  géré  la  Inlella  ,  on  a  égard  1  aea 
prÏTilégei    dam   raelioD   dn    péonle< 

(l<«;4.;S,;6.  ;7"78-) 

^§  6  al  7.  Sur  quoi  fiai  tfoi  vit 
aclionité  peut  déduire  ce  qui  lui  eit 
dûi  exception  à  la  rtgle  que  «elni 
qui  «t  actionné  peut  diduir*  ee  qui 
lui  eit  Jù. 

Celui  qui  cit  aclianné  pour  le  pé- 
cnle peut  déduire  ce  quiluitatdûanree 
qni  (it  réellement  dana  le  pétale, 
mail  non  lur  ce  qui  n'y  ait  que  parla 
aubtilitt  du  droit)  et  même  poar  qu'il 
puiata  déduire  ce  qui  loi  cal  ià,  il 
faut  qu'il  ne  pniite  l'obtenir  par  d'an- 
trei  *aiea  ;  car  celui  qui  a  veada  un 
eaclave  aTec  ion  pécule  ne  pent  paa 
déduire  ee  qui  lai  e*t  dn  pertannalle- 
ment,  ayant  pn  le  retenir  dana  le 
compte  dupécuta;  maii  ai  quel  qu'an 
a  acheté  nn  aatlaTe  pour  lequel  il  pon- 
TÙt  intenter  l'action  dn  péeala  ,  il 
peut  déduire  anr  le  pécnla  da  cet  «a- 
clave  la  aamma  pour  laquelle  11  aratt 
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Actîoa  contr*  la  T«Bd*iir*(N««79,  80 
et8i.) 

$  8.  Si  celui  qui  a  déduit  ce  qui  lui 
était  dû  peut  le  déduire  encore  étant 
actionné pùur  le  pécule  paruncréan» 
cier» 

La  maître  qui,  sur  une  première 
action,  a  dédnit  ce  qui  lai  éuit  du, 
ne  peut  plat,  s*il  a  retranché  aa  créance' 
du  pécule,  la  déduire  sur  une  seconde 
action,  à  moins  qu'il  n'ait  laissé  le 
pécule  dans  le  même  état.(No  8a.} 

Art.  4*  'S'iljr  a  lieu  de  donner  eau-- 
tion  pour  P  augmentation  future  du 
pécule  lorsqu'il  n'y  a  pas  dans  le 
pécule  de  quoi  payer  le  demandeur. 

Lorsque  Paction  du  pécule  a  été 
nne  fois  intentée ,  il  n'j  a  pas  lieu  à 
donner  caution  pour  Taugmentatîon 
future  du  pécule  ,  encore  qu^il  fût 
insuffisant  au  temps  du  jugemenu 
(N«83.) 

Art.  5*  De  la  clause  du  dol  qui 
entre  dans  Faction  du  pécule  lorsque 
Inaction  dérive  d'un  contrat  de  bonne 
foi* 

Dans  les  contrats  de  bonne  foi  le 
père  ou  le  maître  sont  tenus  de  toute 
Tobligation  non-seulement  à  la  con- 
currence du  péctale,  mais  encore  de 
leur  dol  ;  ainsi ,  dans  Taction  de  la 
dot  y  lorsquMle  a  été  litrée  au  fils,  le 
père  est  tenu  d'abord  jusqu'à  concur- 
rence du  pécule ,  et  en  outre  de  ce 
que  leur  dol  aurait  fait  perdre  à  la 
femme.  Toutefois,  cette  danse  n'a  son 
effet  qu'autant  qu'il  y  a  lieu  à  l'action 
du  pécule  9  et  qu'il  existe  un  pécule. 
(N«*  84  et  85.) 

Sect.  5.  Si  Von  peut  intenter  plu- 
sieurs fois  l'action  pour  la  même 
cause  f  et  si ,  intentée  contre  le  père 
ou  le  maitre  ,  elle  [annule  l'oùliga- 
tion  du  fis  ou  de  l'esclave. 

Celui  qui  a  déjà  intenté  l'action  du 
pécule  peut  l'intenter  une  seconde 
fois  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  en  cas 
d'accroissement  dn  pécule  depuis  la 
première  action  ;  en  sorte  que  cette 
action,  loin  d'à nnoler  l'obligation  du 
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fils  ou  de  l'esclave,  ne  fait  que  la 
corroborer.  (N**  86  et  87.) 

Tit.  a*  Quand  l'action  du  pécule 
est  annulée* 

Ce  titre  a  été  fondu  dans  le  précé« 
dent. 

PÉCULE  CASTRENSE.  (Liv.  49 , 
Tit.  17.) 

Quoique  le  service  militaire  ne  libère 
pas  lea  enfans  de  la  puissance  paternel- 
le, cependant  leur  pécule  castrense, 
c*est-à-ilire  ce  qu'ils  ont  acquis  dans  le 
métier  des  armes,  leur  appartient  en 
propre ,  sans  que  leur  père  j  ait  au* 
cun  droit.  (N»  i.) 

Art.  !•>-.  Quelles  choses  sont  com- 
prises  dans  le  pécule  castrense. 

Le  pécule  castrense  est  ce  que  les 
père  et  mère  et  autres  parens  de  celai 
qui  est  au  service  lui  ont  donné  ;  c'est 
aussi  ce  que  le  fils  de  famille  a  acquis 
lui-mém«*Hdans   Pétat  militaire ,    et 
qu'il  n'aurait  pas  acquis  s'il  n'eût  pas 
été  soldat.ll  importe  cependant  de  dis- 
tinguer quelle  chose  a  été  donnée  par 
les  père  et  mère  au  fils  de  famille  mi* 
litaire  ;  c'est  pourquoi  s'il  a  reçu  de 
son  père,  à  titre  de  donation,  des  cho- 
ses mobiliairesqui  puissent  entrer  dans 
le  pécule  castrense,  il  prend  dans  la 
succeession  ces  choses  comme  le  reste 
deson  pécule»  sans  qu'elles  soient  com- 
munes avec  ses  frères;  mais  quant  aui 
fonds  de  terre,encorc  que  ce  soit  lorsde 
son  départ  qu'ils  lui  ont  été  donnés  par 
son  père,  ils  n'entrent  point  dans  soo 
pécule  castrense*  H  en  est  autrement 
des  fonds  qu'il  aurait  acquis  à  l'occasioB 
du  service  militaire.  Ilimporte  encore 
de    distinguer  dans  quelles  circons- 
tances les  père  et  mère  ont  fait  dona- 
tion, le  fils  militaire  devant  prendre 
par  préciput  ce  quUl  a  emporté  avec 
lui  à  Tarmée  du  consentement  de  son 
père  ;  il  n^en  est  pas  ainsi  de  ce  qn'il 
en  a  reçu  à  son  retour.  A  la  vérité  ces 
distinctions    s'observent    lorsque    ce 
sont  les  père  et^ère,  parens  ou  al- 
liés qui  ont  donné,  mais  non  pas  lors- 
que celui  qui  a  fait  la  donation  i<u  le 
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1>g>  B'éMW  canna  do  danauira  qa'à 
ToccanoB  da  tertîca  militaire.  Ce*t 
paaniDOi  les  laecMiIon*  qne  U  6U  de 
fmaùlle  recueille  de  cens  qnî  n'ont  pa 
tam  ennan*  de  lai  ijii'l  l'ocoaion  da 


DÏliu 


i   àma. 


p^.l.  c 


i.lor 


r>  mjme  qa'ellei 
Beeaaii*leraieDtqD>aimineii)jiei.Er 
«■tra,  ea  qn'an  loldat  donne  on  li- 
gat  à  lOB  compagnnD  d'irmea,  quoi- 
qs^il  ait  fié  connn  du  donataire  an- 
tnacM  qne  dam  l'amée,  e>t  facile- 
■leal  entf  avoir  ili  donné  en  contl 


it  fait 


par  coaaéquant  pmïa  da  péeale  cas> 
mai*.  II  en  ait  ainii  loriqae  tci  deux 
eaapagaona  d'aimea  lenaient  dam 
U  mitam  paya;  mail  il  en  ait  aiitie- 
Ant  lotsqne  c'ait  nn  mililaire  qui  a 
lésai  an  Ugat  k  aon  codiîd  germain 

H  aiee  leqnal  il  n'avait  jimaii  fait  U 
|itTra.  n  y  1  plD«,  ce  qne  la  par- 
IMM  caDJointe  donne  at  Uga»  à 
ioacoD|oint  militaire  dont  elle  n'eit 
feiat  le  compagnon  d'arraea,  tombe 
diat  le  péeale  li,  d'aprii  Ici  eircons- 
■latn,  il  apparaît  qne  la  choie  a  éli 
loMéa  k  l'occaiian  do  aervlce  mili- 
taire. Haia  lortqo'tl  l'agit  da  «avoir  ai 
l'en  an  eanaidératioD  du  lerilce  mî- 
lUaira  qua  qnclqn'nn  a  donné  1  nn 
Mîtairet  on  cooiidire  moini  ce  qu^il 
iBpriméqne  ce  qu'il  a  réellement 
«da.  Tont  cela  eit  relatif  aux  cho- 
■*  ^  ont  iti  donnéea  k  caaie  du 
MTita  «ili taire,  on  i  l'occaaioD  du 
••niea  militaire;  maii,  en  oatra,  tout 
(a^  aa  réunit  par  acceiiioD  on  par 
naHlidation  aux  efleti  pécnllairaa, 
Ulnuii  partie  du  pécule  caitmiic, 
daaiqna  ce  qui  a  été  acqnii  à  l'ocea- 
■■■det  eRiata  caitrcnaei.  Ceit  pour- 
rai, ai  TcacIaTa  qni  fait  partie  du 
ffeala  cutreoM  ait  inatitué  héritier 
fat  ^ï  qna  ca  aolt,  an  acceptant  la 
■neaaioD  par  l'ordre  da  fila  da  fa- 


tatM  daat  aa  eompoea  le  picola  eai 
•NHa.  (H«  3,  3,  4,  S,  6,  7  et  8.) 
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Art.  1,  $$  1  at  a.  Qu»lU  tipic»  de 

droit  ont  tant  UJib  de  famille  f  ua 

/*  pire  de  famiUe  tar  U  pécule  eoi- 

La  fila  de  famille  i  aur  la  pécule 
caitrenie  le  droit  le  plna  plein  ou  la 
plua  étendu,  et  même  un  druit  égal  k 
celui  qu'a  la  père  de  famille  aur  aa  pro- 
pre choie.  Par  coniéqueni  il  a  le  droit 
d'action  et  de  poorauite  pour  lea  effeu 
caitreoiei,  mime  malgré  aan  pire;  de 
aorte  que  a'il  eat  ioitit«é  héritier  par 
■on  compagnon  d'armei  ou  par  celui 


u  kV 


ailitair. 


chef,  e 


ion  père,  accep- 
ii  *i  le  fila  ■  on 
droit  plein   et  entier  inr  le    pécule 

fila  vit.  C'eit  pourquoi  le  pire,  an 
donnant  ion  fila  en  adoption,  ne  peut 
la  priier  du  pécule  qu'il  a  aeqnti  au 
lenrice  ;  inaii  il  ne  peut  non  plui  4iie 
tenu  de  l'action  de  ce  pécole  pour  lea 
dettea  que  l'on  prétend  avoir  été  con- 
tractée! par  le  fit*.  Cependant,  le  pire 
n'eit  pai  abaolument  centé  tenir  la 
place  d'un  étranger  par  rapport  au  pé- 
cule caitrcnie;  car,  bien  qu'il  ne  pui*- 
en  détériorer 


,  ilp. 


mélio 


rer  ;  pareaemple  en  afl'ranehiaiantlea 
fonda  de  terre  ciatrcnicide  l'unfruit 
at  dei  aervitudca  dontil*  loolgreTéi. 
Il  pent  an»!  acquérir  dei  lervitudei  i 
mémeifondi.Le  père  n'ayant  donc. 


duvi 


antdei 
cule. 


n  fila,  ■ 


,  il  I 


inauit  que  le 


préi  la  mort  de 


lui-même  at-r  ce  pécule ,  paa  même  aa 
légitima,  c'eat-à-dire  la  portion  qui 
lui  cal  Téaervée  par  la  toi;  maîi  ai  ion 
fili  n'a  point  diapoié  de  ce  pécule  , 
il  cft  cenae,  par  un  efitt  rétroactif  de 
la  loi,  en  avoir  été  loujonrB  proprié- 
taire. Tontefoia ,  il  j  a  noe  grande 
différence  entra  la  caa  où  la  père  ob- 
tiâu  lei  biena  cMlrentca  ia  fila  mort 


puiiqua  le  pire  qui  reùantlD  p^enlii 
GMtreua  àt  toD  fîli  mort  intestmt  ■*( 
lorci  par  le  «Iroil  pritoriao  de  payer 
Ua  dettra  de  loofili  dis*  l'année  atile 
•t  juiqB'l  coocarrence  du  pécale ,  nu 

îleileD  celle  qualité  perpétuelle  ment 
tenu  de*  detlea  de  aon  fila  aoiiant  le 
droit  eifîK  Au  reiie,  l<a  cboaci  qu'a 
faîtei  le  pcTa^dont  pour  le  moment 
téiutle  quelque  aliénation  d'un  droU 
dépendant  du  pécule  caitreDie,  loni 
dérendaeaimaia,reIatiTementanaebo- 
*ea  ou  aui  aclei  dont  l'effet  eit  éloi- 
gné et  Don  paa  immédiat,  l'on  doit 
•laminerle  tempe  oit  ila  ontcoutame 
d'aioir  cet  eOcti  de  lone  que  at  le 
Gl*  que  l'acla  du  pire  dépouille  de 
aee  droili  *it  encore,  cet  acte  doit 
4tre  nul  i  maia  *i  ce  fîU  cat  mort  pré- 
cédemment! 11  eat  Talable.  C^eit  pour- 
quoi ai  un  fila  de  famille  militaïpe 
^ni  a  ÎDililué  on  héritier  étranger  eat 
Tenn  ■  mourir  du  lÎTant  de  ion  ptrc, 
et  que  la  pire,  étant  auaai  mort  pen- 
dant que  l'héritier  délibérait ,  ce  der- 
nier ait  renoncé  à  la  auceeiaion,  la 
pécule  caitreuae  du  Gli  qui  a  lealé 
aTant  de  mourir  doit  «Ire  déféré  com- 

litaé,ioit  que  cet héritierfnt un  étran- 
ger, (oit  qu'il  fût  ion  pire.  SI  le  Glan'a 
j  oint  dîapoié  de  ce  pécule ,  ce  pécule 


iiif,  mail  ieolement  nV 


jan 


elui 


ipparti 


■liait  jamaia  fait  partie  dea  bieni 
dn  fiU;  tel  était  le  droit  obierré  lOni 
le*  Pandecle*i  maia  pircelui  de  .luî- 
linien,  loraque  le  fila  de  ramillc  eit 
mort  iautlat,  lea  enfaniet  ae>frirea 
■ont  prâféréa  au  pire  dana  la  auceei- 
aion du  péenle  caatranae.  (H»  9,  10, 

.  ■,,»,. 3,  .4  ...s.) 

Art.  3.  £ji  pieuU  iftiM$Ucmitrtilit, 

L'on  Ha  lait  point  préoiaémrnt  ai, 

par  le  droit  dea  Paadcelea,  cette  aa- 

pèce  de  pécula  avait  iii  rcçat  daAi 


pu  ^Iro  inlerpol»  par  Tribonieu. 
Quoiqu'il  an  *oit,*uiTant  le  droitda 
code,  toua  lei  oficiera  du  palai*  da 
prince,  lei  olGciauzdu  préfet  du  pré- 
ton  ,  le*  adminiitrateor*  dea  provia- 
ce*,  le*  prêtre* ,  le*  diacre*,  *ea*- 
diactei,  le*  lecteur*,  lea  ehanli«*, 
paaieut  poieéder,  é  titre  de  pécule 
ceitrenie,  tout  ce  qu'il*  acquièrent  à 
l'occaiion  de  leur*  charge*,  fonctioua 
et  miniittre ,  et  même  en  iliapoaerpar 
tettament,  *au*  être  tenn*  d«  la  rap- 
poaier  1  la  *ucce**iDD  de  leurs  pire  al 
mire>lljaplui,lei  laitauenaparla*- 
quel*  il*  an  ontdi*po«é  ne  aoot  poÏM 
*n*Geptil>le*  d'être  attaqué*  par  la 
plaiuteeninoSIcio*ité,ledroitdetNei 
veIlaiajantienlement«oiilu,partap< 
portana  *on*-dia  erei,  lecteur*  et  ebaa> 
tre*,quele*  pire  et  mire  etlManfall 
de  ceux-ci  aient  une  portion  légitÎBa 
*nr  ce*  eipiee*  de  bien*.  Du  ra*te| 
tout  ce  qui  eat  obaarré  par  rapportée 
pécule  cailrenaeeit  également  appU* 
cable  an  pécule  qBaai-caatrcnae  (  Vf 
16  et  .,.  ) 

PEINES,  OH  dtt  divtnet  painm  à 
infliecr.  (LiT.48,Tit.t90 

Cs  que  lea  aucieni  appel  ai  ent^hic* 
de  a  été  depnii  appelé  peine  ;  mail 
autre  cboia  etijniude  et  antre  chota 
peine  ,  car  il  peut  j  avoir  frauda  aaa* 
qu'il  y  ait  peine ,  maU  non  paa  peine 
■ana  qu'il  j  ait  fraude.  (»•  i.) 

Secl.  I",  art.  t",  fili  i,  a  et  3.  i)fl 

divenei  peinei  que  Von  m  ou  n'ttpM 

couuant  d'infiigtr;  de  leur  imCM* 

tt  de  leun  ^'tU. 

Lea  peinai  aa  divlaent  ordinaita- 


it  la  V' 


:elle 


quldin. 


l'bonnaur,  et  en  eelleiqni  la  fontp«i~ 
dre  entièrement;  maia,  en  général, 
on  lea  diTiae  an  peinea  capitalea  al 
non  cBpil^a*.  Le*  peioea  capilalal 
aont  ciUm  ^uî  emportent  la  prinUo* 
de  la  lie  natnralU  ou  oirile,  ■«  la* 
peine*  noa  capitale*  *ont  celle*  qnî  nt 
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piivent  ni  tlo  l'une  ni  de  l'aulrc.  Au 
lenip»  d'Ulpicn,  le»  gi'nres  île  peines 
que  les  prèsidens  pouvaient  infllf»er  se 
reJuiftaiisnt,  pour  tous  les  ciinies,  à 
celle»  qui  emportent  ou  la  privation 
de  U  vie  ,  ou  la  servitude ,  ou  la  perte 
dcf  droits  de  cité .  ou  l'exil ,  on  la  pu- 
■icioa  corporelle,  ou  ramende  infa- 
BSBKe,  ou  la  dégradation,  on  Tinter- 
dictioB  de  quelque  acte.  Les  trois  pre- 
■ûèrcft  «apêGCs  sont  capiules ,  les  au- 
tres se  le  sont  pas*  Les  peines  capitales 
omplaûenrs  degrés  et  sont  punis  par 
le  d«rBÎ«r  supplice.  Or,  sont  censées 
être  lo  dernier  supplice,   savoir:  U 
croi&y  les  flammes,   la  décapitation, 
lacoodamnation  aux  mines  et  la  dé- 
^ertaiioa  dans  une  ile;  néanmoins  on 
flottad  par  le  dernier  supplice  la  scnle 
peiae   de   mort.  Dans   les   premiers 
temps  de  Rome,  les  dîfTérentes  es- 
pèces de  dernier  supplice  étaient,  i«» 
k  supplice  qui  consistait  à  pendre  le 
criminel   à   un    arbre    malheureux  y 
**«il4dire  Tarbrequi  ne  portait  point 
da  fraitt  :  cette  peine  éuit  précédée 
tls  la  flagellation  ;  v*  la  fourche  pati^ 
Mmirtf  que  précédait  aussi  la  flageU 
hgalioa;  S*»  la  croix,  supplice  plus 
crael  que  la  fourebc,  et  pasticnlièro- 
■snt  réservé  pour  les  esclaves  ;  4^  la 
fneipiimiion ,  peine  qui  consistait  & 
Shm  précipiter  le  coupable  d^un  ro- 
Aer  appelé  roche  Tarpéienne  ;  5«  la 
iifitilmtion  ,  peine  qui  était  précédée 
^  Is  flagellation ,  et  qu^on  fit  subir 
Àlsînao  noblesse  qui  avait  conspiré 
PMrbrotonr  des  Tarquins;  6»  IV- 
fnm^meni  dans  la  prison ,  supplice 
^soi  fat  puni  Lentnlns,  Tnn  des  chefs 
^la  conjaration  de  Catilina;  7*  la 
Jkttigmiion  fuêifu^à  la  mort,  peine  in* 
iigée  anx  libellistes  \  8«  le  sac  de  cuir 
•A  l'on  cousait  le  parricide  ,  pour  le 
jtltreasnûo  dans  la  mer  ou  ans  bétes  ; 
Mfta ,  Pan  do  Rome  654  ^"^  rendne  la 
bi  Poreia  p  qm ,  pour  venger  les  ci- 
i*J*as  lOmaÎBs  do  tonios  ces  peines, 
'éltodit  sons  des  peines  graves  au 
— giitiaia  do  les  Aûre  frapper  et  de 


iM.l  ;, 

les  lalie  mourir,  leur  permettant  seu- 
lement de  les  exllei  5  niui^  <elie  loi 
ayant  cessé  d'être  observée  depuis  le 
renversement  de  la  république,  tom- 
ba en  désuétude  sous  les  empereurs. 
Les  supplices  capitaux,  sous  ces  mêmes 
empereurs,  furent  la  croix ,  le  bûcher 
etla  décollation^  les  autres  peines  capi- 
tales consistèrent  à  être  livré  aux  bétes 
et  k  être  frappé  du  glaive.  Un  nouvean 
genrede  supplice  fut  appliqué  aux  dé- 

lateurssousTite  et  Trajan;  il  consistait 
à  abandonner  le  coupable  k  la  mer  et 
aux  venu  dans  un  vieux  vaisseau.  Mais 
tous  les  genres  de  dernier  supplice 
dont  on  vient  de  parler  ont  cela  de 
commun  qne  celui  qui  est  condamné 
an  dernier  supplice  perd  dès  ce  mo* 
ment  les  droiu  de  cité  et  la  liberté. 
Par  rapport  à  PéUi  des  condamnés, 
ils  deviennent  sur-le-champ  esclaves 
de  la  peine.  Il  y  a  encore  un  autre 
genre  de  peine  capitale,  sous  le  droit 
des  Pandectes,  qui  ôte  la  liberté  ; 
c^est  la  condamnation  aux  mines  on 
aux  travaux  publics ,  et  qui  rend 
les  condamnés  esclaves  de  la  peine; 
ib  deviennent  donc  tels  du  jour  de  la 
sentence.  Toutefois  la  liberté  n*est 
ainsi  ôtée  du  jour  de  la  condamnation 
aux  mines  ou  autres  semblables,  que 
quand  elle  prononçait  une  peine  per- 
pétuelle. Il  en  est  de  même  par  rap- 
port a  ceux  qui  sont  condamnés  aux 
travaux  de  la  chasse  et  à  combattre 
les  bêtes,  et  qui  en  effet  deviennent 
aussi  esclaves  de  la  peine.  Mais  Cons- 
tantin abrogea  la  condamnation  à 
combattre  les  bêtes,  et  même,  par  le 
droit  des  Novelles,  la  servitude  de  U 
peine  a  été  abolie.  Enfin,  quant  aux 
peines  qui  privaient  du  droit  de  cité. 
Il  plus  ancienne  était  ^interdiction  de 
Teau  et  dnfen,  laquelle  était  infligée 
pour  les  crimes  d^éut,  c'est-à-dire  de 
hante  trahison  ;  mais  depuis  qu'on  eut 
introduit  la  peine  de  la  déportation  , 
celle  de  Tinterdiction  de  Peau  et  du 
£tu  fut  moins  fréquente.  Au  reste ,  la 
déportafion  dans  une  Ile  nVmporte 
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pu  moini  qaa  llatardiclion  la  perta 
d»  droiu  de  cïti  ;  maii  calte  painc 
de  U  dÉporution  b'mI  point  tempO' 
rait*.  La  cooditioD  de  cgui  qui  lont 
GoodaiDii^*  à  un  travail  pei-pétuet  cit 
la  mêius  que  ccUa  de*  iodividiu  qui 
toatÂtfOtlif,  il  tuitdelà  que  Un  dé- 
porta perdeot  la  droit  de  cili  et  non 
la  libert  j,  qu'ils  joulu  en  t  du  droit  des 
geni,  c'csL-à'dire  dn  droit  *cndre,  d'i- 
chelei  et  de  louer.  Mail  coiuie  ili 
■■''ont  point  ce  qui  eit  du  droit  elVil,  ili 
oe  peu*CDtpa*  exercer  d'acte*  GiTiU  et 
légitimea ,  c'cit-à-d'        '    ~ 


txmira 


nleii 


meoi.  Pli  rapport  a  l'etTet  de  ce 
peine ,  celui  qui  ■  perdu  par  elle  i 
droit!  de  citj  n'en  laiiie  pat  moio 

tenu  de  lui  s'il  fût  mort  inleifal  et  < 
tojen.  EnQn ,  qaand  il  a  été  prouoi 
contre  dei  liommca  tïbrea  une  ic 


ela 


.>&>G 


dépoté,  lirgr  condiiinn  change  du 
jour  de  la  sentence.  (N"  a,  3,  4,  5,6, 
?>8.g.  >•>,  II.  la,  t3,  i4, 15,  iGeti;.) 

Art.  a,$$  I,  a,  3,4,  5  et^  Det 
peine i  non  eopilalei, 

Lei  pEÏnei  Don  capitilei  lont  la  re- 
légation    pnrpétuElla    ou  temporaire 


X  poblic. 


>ile. 

llabj 

apécifierj  et  d'abord  le  relégué  t,i 
celui  à  qui  «Il  a  interdît  une  proiioce, 
la  Tille  de  Kome  et  le.  enTiron.  k 
perpétuité   ou  pour  un  temps  i  il   y 


d'aiUeu 


tenl  dar 


lin 


uini  lieui,  dans  celle  de  tous  It» 
lieux  excepte  un,  ou  dans  celle  de  tout 
lecontinentetune  lie  déiignëe,  qu'on 
appelle  relégation  dani  nne  tle;  celle 
deriùirc  vit  la  pliM  rigoureuse.  A  la 
Térîlé,les  piéiideni  pouient  reléguer 
daninaeile,  maililfant  qu'elle  fasse 
partie  de  la  piovinca  qu'il*  adminî»> 
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(rant,  antrcBeni  ils  doiTeot  «n  éairt 
i  l'emperenr  qui  la  désigne.  Un  pré- 
sideut  ne  peut  donc  de  lonebef  relt- 
guer  daui  une  lie  qui  n'est  passoBSsa 
juridiction.  Quoiqu'un  président  ne 
paille  interdire  que  I*  proTince  qu'il 
adminiitre ,  cependant  le  préiîdem 
de  la  province  où  est  le  domicile  d'an 
coupable  peut  aoiii  lui  interdira  celU 
doutlleitoriginaire,  et  s'il  paraît  titt 
ariginairo  de  diverses  proiinca*  par 
lui-même  ou  par  ion  pire,  tontes  ces 
proiinceilui  doivent  être  interdites, 
en  général  celui  qui  est  relégué  as 
peut  demeurer  il  Rome,  quoique  le  ja- 
gement  ne  le  dise  pas  ;  il  ne  peut  dob 
ploi  Labiterl»  «illa  ourésidala  prince 
ou  par  laqnelle  il  passe.  Par  rapporta 
la  déporlalion,  elle  difTère  beaucoup 
de  la  relégation,  en  cequ'etU  emporta- 
la  perte  des  biens  et  de>  droits  cilili  ^ 

qu'elle  u'emporte  la  confiicaûon  poui— 

quand  la  relégalïun  serait  perpj— 
tuelle,  les  biens  du  relégué  ne  teraiene 
pas  pour  cela  conGsqués.  EoGn  la  ra- 
légué  à  temps  ou  ■  perpétuité  coDsarTe 
■on  état,  la  propriété  de  ses  biens  et 

tous  SCS  droLu  de  cilé.  Au  contrura , 
le  dépoi  té  étant  mort  cî?ilemeat  est 

treracni ,  ce  qui  fait  qu'il  n'y  a  poinl 
de  dcportaliouàtempt.  L'autre  diffé- 
rence qu'ont  encore  cet  daux  peinetr 

n'ont  pas  le  droit  de  déporter,  M 
qu'au  contraire  ils  ont  celui  de  râlé- 
^uer.  11  suit  de  ce  qu'où  lient  de  dira 
qu'il  faut  avoir  soin  de  discerner  la 
icns  du  mot  (.ti7  ,  qui  propremeot 
parlantestsjnonjme  dn  mot  (fé^rt«- 
lian,  et  non  de  relégalion,  à  moins 
que  l'eiil  n'ait  une  durée  déterminée. 
Quant  aux  peines  qui  emportent  lut 
chitimeot corporel,  elles  sont  U  bas- 
tonnade, la  flagellation  et  lai  coup*  da 
fouot,  et  roéma  la  caDdamnaiiDnanx 
travaux  publica  pour  un  terapa>  Pu 
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rapport  à  la  peine  porunt  dommaga 
tne  infamie ,  c'eit-l-dïte  l'ameoilB  , 
lu  peina*  pccBoiaires  ou  unendo, 
(UiiBid'un  niaga  u-it-fréqDeDl.Qani 
lt>  premiers  tcmpi  elle  le  pajait  en 
■KBre  ,  et  coniiiuit  cd  bétei  ;  U  plus 
kteélailde  doux  brtbii  et  de  treoie 
hndii  mail  depni*  l'ameode  devint 
rtaniaÎTC.  Au  rcMe,  la  peine  eit 
IncD  différCDte  de  l'amenile,  puiique 
la  fâat  a  pour  objet  la  [jpreiiiDU  de 
t«udtlil,etrainenifelapuDiLiDn>pé- 
uAiJ^B  délit  pariicDlierqui  main- 
MBHI  eat  pécuniaire.  Ou  proaooce 
Mf  meadv  quand  la  loi  n'inflige  pas 
^fiiae.  ToutmaglilratpODTaitdonc 
«■damner  k  una  amende,  et  à  défaut 
(■t  U  coRdsinni  de  la  payer,  dei 
twilenr»  étaient  eniojéa  en  poiiei- 
I  de  aea  biana ,  dont  on  employait 
UpTÎii  payer  l'amende.  Quelqiie- 
Isitsntiipiiléait  à  l'amende  qu'on  ne 
{«OTait  faire  payer 


CcBme  il  jr  ■ 


.■le< 


it l'infamie  de  r 


«  U  d.>po>iilon  d'une 

ilt'tnanit  qu'on  pouvait  interdire  un 
Woiicar  pour  un  temp»  ou  à  perpi- 
n  lénateur  déposa 
our  celad'^ial.cl 
fonvait  demeurer  à  Rome.  La  faciilié 
i'sblfnir  dei  bonneuri  au  dignités 
rnlauiii  éire  interdite  à  quelqu'un, 

^t  il  eit  reTJtu  ,  de  maniire  ccpont 
lut  qn'iloc  puitia  en  ■oUiciler  d'au- 
trei.IL  cat  pareillement  d'uiage  d'în- 

fétniié  on  1  lempi  ;  maii  ji  on  leur 
■Mcrdit  le  tribunal  du  préiident,  cela 
empéehe  p»d>^  pUi.ler  k  celui 
itenauletdo  proconsul  del'cm- 
r.  Quelquefuii  on  leur  interdit 
Wfarrvan,  interdiction  plui  étendue 
■Bceqne  c'ett  leur  interdire  laulci 
Ittciui».  Oo  pent  encore  leur  défen- 
'rcdefaira  aoenn»  acte»,  de  rédiger 
n  de  ligner  ancunei  reqajui.  Il  y  a 
II. 
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u..i  d-a 

litre*  afTairea 

publique 

dont 

an  peut 

être  forcé  de 

•'abiten' 

r,  par 

lemple 

de  la  Location 

dei  cbo 

e.iui 

-EoSnl 

spié. 

tcoutumedec 

ondamo 

rcer- 

tainet  pe 

raonues  à  âtre  détenue.  d.n. 

une  pri. 

n  oi.  d.n<  le 

I  fers;  m 

aia  ils 

doivent 

'abitenir  de  e 

ondamn 

ràun 

empriso 

nementperp 

luel.ou 

luhir 

la  question.  (Nf" 
34,35,36,37,28,2;),  3o,3i,  33,  33, 
34,3e,  3;,  38,39  et  40.) 

An.  ^.ji  If uelic  peine  tel  ttclaves 
étaient  on  n'étaient  pas  soumis. 

Lei  eiclavea  étaient  loumia  à  quatre 

éuitla  peine  de  mort,  était  commune 


Bui  honiiuei  libre 
la  seconde  était  la  condamnati 
mines,  par  laquelle  ili  di 
clavcs  delà  peine,  suppli 


lindisl 


•clavii ; 


esclaves,   et  par  li^ijucL 
les  ecclaves  cessaient  d'appartenir  i 

eiclave  ne  fût  condamné  Ù  la  pulno 
capitale  ou  à  celle  des  minc«,  on  ne 
l'ôlalt  pas  à  son  mahrc  en  lui  faisant 
subir  la  peine  de  son  crime.  Par  rap. 
port  aux  crimes  dont  la  peine  n'est 
pas  aiMinilée  à  celle  des  esclav.-i, 
on  l'appli.|ue  aux  individus  <le  la 
dernière  classe,  eniorie  que,  dans 
le  cas  où  un  bomme  libre  serait/»!- 
lige,  un  esclave  -st  flagellé  et  r«nd,. 
à  son  maître,  n  moins  qne  ce  dei  uiirr 
ne  veuille  pas  le  recevoir.  La  iroisièmo 
espèce  de  peine  est  ci'Uc  qui,  sans 
cbangor  la  servitude,  l'aggrave  :  telle 

pas  d'appartenir  à  celui  qui  était  son 


e  espei 


,tla< 


orporellc, 

tnonlaba 
l'ndu  à  so' 
t44.) 


i-direla  flagellallon 
re.'cK..  41,  43.43 
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S«cl.  a.  an.  i».  $$  i,  «.  3, 4,  5  •(  6. 
D»  la  ntgnièrê  éonlii  Jmgm  doivent 
mppliquarltt  ptintt,  »td*  la  maniira 
4'appréeUr  ù  natur»  et  Patroeiti  du 

Toiu  le*  oriraM  1  pnoir  praient 
(ira  TJilaili  i  qn«lr»  genre*,  Mïoic! 
■  ■  L'on  pnnit  ou  de$  faiU  ,  comme 
dei  Toli  ou  de«  meurttei  ;  ou  det  pa- 
raît! ,  comme  dri  aiitragei  ;  on  de* 
plaiJojerainfidilei  ou  de*écnu,  com- 
me dci  llhellea  dHIimaloIr»  on  dei 


■eili. 


u  le  faii 


•  qui  peut  engager 
tlTC.  Ce* 


quatre  genre*  peuvent  être  coDiidéréi 
de  aept  ntanïtrai  :  par  la  causa,  la 
panDDDe,lelieu,  le  tempa,  la  qnalit^, 
la  quantité  et  lei  luiiei.  Et  i"  il  faut 


DBidér 


i»Ui 


faiif,  UD  fait  pt 
ou  criminel  pa, 
quand  1*  CBute  d'un  fait  n'a  pas  ili 
)uite,  il  faut  tiaminer  li  elle  a  iti 
ou  rédjcliie  aul'ffTetdc  la  précipita- 
lion  ,  ou  bien  celui  du  bâtard ,  no  dé- 
lit pouvant  K  commettre  de  propo* 
délibéré,  par  vivacité  ou  par  accident. 
L'on  doit  mf  me  examiner  1«  degré  de 
préméditation,  pourpropoilionDer  la 
peine  au  degré  de  pcrreriité  qui  a  ac- 
Eompagné  le  crime.  V  II  faut  conii- 
dérer  deoi  personuei ,  cdle  quia 
commit  le  délit  et>e«Ue  envcri  qiû  U 
aéié  commis,  un  esclave  et  un  homme 
libre  étant  difTéremmeni  punîi  pour 
la  même  crime.  On  coniidèie  auiii 
l'lge,tantdes  un*  que  des  autres.  L'on 
doit  en  outre  examiner  sur  quelle 
personne  le  délit  a  été  commis,  quelle 


nillti 


>i  i'ai 


cnié  a  ou  n'a  pai  déjà  été  repris  de 
justice,  parce  que rbabitndeducrime 
en  aggrave  la  peine.  3*  L'on  doit  exa- 
miner dans  quel  lieu  et  dans  quel 
temps  le  crime  a  été  conuilisjle  crime, 
anivantle  lieu,  pouvant  être  on  vol 
eu  un  sacrilège  ,  et  suivant  le  temps. 
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êtrepluton  moins  grave.  4*  Les  délits 
t'apprécient  auisî  par  la  qualité  des 
faitsplDsaamoinsalrOces.Ainiinnvol 
manifeste  te  distinguant  de  celui  qui 
nel'eit  paa.nne  riia  eit  pareillement 
différente  d'une  agretsioa,  eoname  la 
vivacité  l'est  de  la  violence.  5*  La  quan- 
tité fait  ansai  admettre  ladiatïnclion  en 


voleu 


lieu.  6°  EdQd  il  faut 
tnitea  d'un  délit  pour 


tabla, 


quoique  la  loi  ne  punisse  pas  tnoint 
celui  qui  a  tué  un  bomme  par  acci- 
dent, que  s'il  l'eût  lue  d'uD  coup  d'é- 
pée;  et  même  dans  d'autres  délita, 
l'événement  doit  être  coniidéré:  par 
exemple,  celui  qui  donna  des  brea- 
vages  pour  procurer  des  fautaea  coa- 
cbes,  on  propret  à  exciter  l'amouri 
même  saos  intention  ,  est  condamné 
aux  minet ,  s'il  est  d'une  claste  vile, 

dition  distinguée  ;  mais  s'il  en  est  ré- 
sulté lamort,  il  ett  condamné  an  der- 
nier aupplice.  (N-.  (5,  46.  47.  48.49. 
So,Si,5a,  53,54,55,  56  et  S?.) 

Art.  3.  De  la  manîin  d'apprdcitr 

Le  juge,  avant  d'appliquer  lapeîoe, 
doit  mûrement  examiner  tl  le  crime 
ett  prouvé,  turtout  lor.quo  la  peine 
e«t  grave  et  etpiiale;  en  sorte  qu'il  ne 
doit  pat  croire  la  crime  suOiiaRimeat 
prouvé  par  l'aveu  du  coupable,  s'il 
n'en  a  pas  d'autres  preuves  coBTain. 
cantet.  (1S"5Set&9.) 

agi,  3.  De  l'examtn  de  la  pain*  à 
infliger. 

Dans  les  canies  publique* ,  la  peine 
n'éuni  pas  laissée  i  l'abltrair*  3n 
juge,  mail  infligée  par  la  loi  elle>mê- 
me,  l'application  de  la  peine  de  la  loi 
de\ait  suivre  la  convicùoa  du  jugej 
mais  les  action*  publiques  ajant  été 
ensuite  remplacées  par  les  connab- 
aancee  altraonlinairas ,  il  s'ani  vît  que 
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*«u,  (t  1m  punit  plui  oD  moiai  *jiè- 
nnent,  pourra  qu'il  olMorrennecer- 
Uine  locsare  île  téiiriti  on  d'iadul- 
(•nca.  El,  eo  général,  !«■  lo'upénalei 
doivent  ttre  faTornblemonl  inierpré- 
tén.EadétermiDantla  peine, Icjuga 
doîl  doDC  coDiidérar  non-ianlement 
1a  dMbtc  «trénormit^  du  crime,  nu  II 
«ncorala  moralité  de  la  ptOTince  où, 
te  criae  •  été  commit,  la  fré^ence 
de  ce  nima  ,  la  tempi  que  l'accaié  a 
•lé  •■  état  d'arreaution ,  etoofiii  la 
coadition  dn  coopable»  Il  7  a  mémo 
dea  peiooa  qui  ne  mut  infligée)  qu'à 
Je*  eaclaioa,  et  d'aairciqai  ne  le  lont 
^'i  dca  homme!  libret,  Ainii ,  il  n'j 
t  qae  des  eaclavei  et  non  de>  hommea 
Uiivs   ^i  pniiient  être   condamné* 
■u  fête  i  perpétuité- Tontefoia  ,)'«*• 
daiee  qoi  aUendait  u  liberté ,  comme 
bi  éunt  dse  ,  deTait  être  puni  comme 
Vjà libre.  nyaTaitanuideipeineiap- 
fËcablcaanz  plébéien*,  et  qni  ne  l'é- 
tiient  paa  anz  pertoone*  de  di*linc> 
(ton;  par  elemple,  na  décnrion  ne  pon- 
nitfErecoadamnéanxtraveuKpublic* 
liaosaÛDei,  ni  iiacnne  peine  capita- 
le ai  ce  n'eitàcelle  delà  loi  Cornëlia; 
N*aTtciiae,*'iU*e*antrendD*ccinpa^ 
Ue»  de  crime*  capiuui,  il*  ■ooi  puni* 
(ar  In  déportation  ou  la  relégaûoo.  Il 
«e*(detnémede*pire>atdeienf*DB 
iwdéi.nrion«;or,parenf«n*detdécu- 
tÎM*  on  doit  entendre  ton*  leur*  en- 
bM,  et  non  paa  leulament  lenr  Gla. 
C*  q«e  l'on  a  dit  de*  décnrion*  eat 
JpdMunt  applicable  aux  vétéran*  et 
itearaeBfanB.cammH  étant  aniti  cen- 
■brerétsa  d'une  dignité;  et  en  gé- 
*hal,lonBCCiiiqDi*ontcon*tiiné*eu 
ftelqae  boBoenr  *ont  diitîngué*  dei 
lUbéiena   k  l'égard   dei  peine).  La 
(•ndamnationi  être  brûlé  vif  eit  au**i 
^  peine  1  laquelle  nu  ne  peut  >od- 
■ttlie  qoe  de*  b«mmei  de  la  claue  la 
ihi  vile.  Enin  tonte*  le*  foi*  qu'il 
^iff*  d'ns  dlUt ,  on  ae  pant  preoon- 
nt  qia  la  peisa  k  laquelle  U  eondi- 


lien  do  coupable  la  ■  ou  mettait  an  no. 
ment  où  la  untcnce  a  été  rendue 
[N«6o,6t,63,63,fi4,6S,66et67.) 

Seet.  3.  an.  i".  Que  la  peine  pro- 
noncée ne  peut  pal  être  ritractéa  ,  tt 
ifu'elle  doit  être  exécutée,  mais  peut 
être  aggravée  contre  le  contumax. 

Le  président  de  la  prorince  na  peut 
rétracter  la  peine  infligée  paras  len- 
tence;  ce  n'eat  qu'à  raatoricé  impé- 
riale qu'il  eat  réierré  de  l'adoucir  on 
del'BggraTer;etméme  il;  ■  de*  rai- 
criu  luiiaQtleaquela  on  doittubrenir 
à  an  bomme  qui  aurait  fait  l'aveu  de 
aoD  crime,  et  dont  l'ignorance  aurait 
été  GODitalée  et  reconane  depoia  aa 
condamnation.  La  préaident  ne  poa- 


it  rétrac 


! ,  il  *' 


qu'il  ne  peut,  en  faveur  du  peuple, 
faire  grSce  k  ceux  qn'il  a  condamnéa 
aux  béle*,  aana  coDiuIlcr  le  prince, 
ni  le*  iranaférer  d''nne  province  dao* 
nneauire.  (N"6eel69.) 

Art.  3,  S^,  I  et  3.  i>e  l'exécution 
Jet  tentenett  pénale! ,  et  quand elUi 
doivent  être  exéciuéei ,  et  où  elUi 
doivent  l'être. 

Une  lentence  pénale  doit  être  eié- 
culée  le  plus  tàtpoiaible,  quand  même 
le  condamné  prétendrait  avoir  qneL 
que*  révélalioDi  importaniea  à  faire 
pour  la  vie  du  prince,  ce*  allégaliona 
n'ajant  souvent  pour  but  que  d'cluder 
la  peine  par  de  vain*  prétexte*.  D 
eat  cependant  de*  cai  où  l'exécution 
d'une  lenteoce  pénale  doit  être  diffé- 
rée: tel  eatcelui  ou  nnc  femme  enceinte 
eitcondattnée  àlapeine  de  mort,  au- 
quel eu  l'exécution  doit  être  différée 
jusqu'à  aon  accoucbement.  II  en  eat 
de  même  loraqa'elle  doit  ixte  mlae  à 

conatiluiion  de  Théodoae,  lar*qiie  le 
prince  a  donné  nn  ordre  d'une  lévé- 
rité  plua  qu'ordinaire  ,  l'on  doit  at- 
tendre trente  jours  pour  L'esccuter. 
EnSn,  le  lien  où  doivent  a'eiécnter 
le*  aentence*  pénale*  eat  lauié  1  la 
diicrétion  de*  magistrat*',,  tontefoi*  , 
le*  brigsods  fameux  sont  ordinaire' 
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uaot  (npplteU*  da»  la«  lians  ^'ili 

ont  ialettii.  (N**  70, 71  et  7a>) 

Art.  3>  Comment  OR  ^unii  idContu- 
nuca  rfa  ceux  ijui  nt  veulent  pai 
êutir  la  peint  quiUura  été  infligée. 

On  iggTtTO  U  peine  de  ceux  qui  é^i- 
teut ,  pir  lenr  contamice,  la  peint 
qui  leurs  ili  iDfligée;  CD  ce  eu,  le 
degré  delà  peine  eilaugmenlj  de  ma- 
BÎtre  qaa  celai  qui  avait  iii  relégué 
pour  un  lemp»  eil  reUgaé  dîna  une 
lie  ,  et  que  celui  qui  aTail  iti  relégué 
dam  tine  tle ,  eat  déporté ,  et  que  le 
déporté  eit  puni  do  mort.  On  obierrc 
lei  mémei  gradation!  de  peine  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  font  condaninét  1 
nne  détention.  (N"  7a  et  73.) 

PEINES  infligiit  aux  fécondes 
noeei.  (Lit.  a5,  lit.  7,  chap.a,  §j  let 
a.  Appenil. ,  du  mariage.') 

Ces  peinei  furent  ialrodullei  par  le 
droit  nouieaa  Mulement,  en  TiTeur 
de>  enfani  du  premier  Ut,  poni  que 
l'époui  lurviiant  De  put  lei  priver 
dea  gaina  provenant  de  lenr  père  ou 
de  leur  mire  ,  cl  leur  préférer  Ica  en- 
fana  do  aecood  l)l.  De  cea  peines,  le> 

autres  n'avaient  lieu  que  contre  ta 
femme.  Parutic  coniiitution  de  Gra- 
tte n  ,  Tliéodosc  et  Valentinien  ,  une 
peine  avaitélé  infligée  lia  femme  qui 


■laya 


it  dea  cnfan 


e  peine,  étendue  de- 
u  mari ,  consitlatt  en  ce  que  l'un 
ntre,  en  ce  caa,  était  tenu  de 
Il  du  premier  ma- 
riage ,  ou  du  moins  à  l'un  d'entre  eni, 
]es  gaina  matrimoniaux  qui  lui  avaient 
été  acqaisi  et  même  Justinien  voulut 
que  cea  gnias  fussent  conservéi  a  toua 


)ea  enfa 
été    dis. 


eque: 


r  le 


lage  ei 


coud  mariage  éuient  aonul 
celte  prupriélc  était  assun 
fana   par  une  bjpotbèque 
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les  bieiu  du  pire  on  de  la  mïre  n 
nés.  An  reste  ces  gûna  ni 
étaient  conaenéa  aux  enfana  du  pra- 
mier  mariage,  encore  qu'ils  D«  fas- 
sent point  bérilien  du  parent  prédé- 
cédé, à  moini  qn'ils  u'eusient  donod 
évidemment  des  preuves  d'ingratiln  de 
euverslui  ;  et  méroe,  si  l'un  de  cea  en- 
fins  du  premier  mariage  venait  a  mou- 
rir avant  le  lecond,  laissant  dea  en- 
fani légitiroei,  ces  derniers  succé- 
daient par  repréaen talion  à  la  parlioa 
qui  lui  serait  revenue  dans  ces  gaina; 
de  sorte  qne  dans  le  cas  eu  il  aérait  mort 
après  les  secondes  noces,  il  n'en  trans. 
mettait  pas  moins  Sa  portion  dans  les 

l'un  d'eux.  EnGn,  sitous  Us  enfani 
du  premiermariage,  ou  quelqnea-mit 
d'entre  eux,  mouraient  lani  postérité 
légitime  apris  le  second,  leurs  droit* 
passaient  k  leurs  collatéraux;  mais 
alors  celui  de  leur  père  ou  mïre  qaî  s'é- 
tait remarié  retenait  ce  qu'il  aurait  pn 
retenir  dans  le  cas  où  il  n'anrait  pas  en 
d'enfani.  Quant  1  l'usufruit  qne  le 
premier  mari  laissait  i  aa  femmo  par 
testament,  elle  le  perdait  en  ao  r*- 
mariant  j  ce  droit  fut  étendu  par  celai 
des  Novclles  au  mari.  La  seconde  es- 
pèce de  peine  infligée  par  la  consû- 
iDiion  de  Léon  aux  maris  et  aux  fêta- 

ces  ajani  des  cnfans  on  petits-en(aBs 
du  premier  mariage,  consiste  dans  la 
défenie  qui  leur  est  faite  de  se  don- 
ner, s  quelque  titre  que  ce  soit,  ploa 


celui  de  leurs 


irdeleu 


ofaoi 


qui  ils  laixae- 


donné  de  plus  fut  partagé  entre  toiu 
leurs  enfans  indistinctement.  Toute- 
fois, psr  la  Motelle  xxii,  ce  partage 
fat  restreint  k  ceux  du  premier  ma- 
riage, et  pour  cette  estimation  on  f 
reportait  1  la  mort  du  testateur.  An 
reste  la  m4me  Novelle  porte  que  oe 
qaianra  été  donné  une  foia  an  second 
époox  ne  ««ra  pas  anscaptible  d*  di- 
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10,  II,  ia,i3,  i4mi50 

An.  a.  Ptiiftinfiigiei&lafemmt 
ttiUe  ^ui  convole. 

Par  la  conititutloD  da  liiou  ,  la 
IcBuiM    pirticnliïrameiit  ne  pouvait 
il  l.i  »ù»Mti 
I   par   tel  Lame  M, 
D  immeuble*,  el- 


lonqne,  coiuiita 


1  ilé  1 


rée,,  k 


main,  .p'elle  ne  fonrntt 
elle*  lu  «Talent  iti  \Uritt  lani  ean- 
tia>.  M*  eafans  pouTaicDt  1m  repren- 
ii»  rm  loi  CD  donnant  une  pour  lei 
ÎBl'tJal  quatre  ponrecnt;  et  mjme, 
par  le  droit  dei  Notellei,  la  femme 
■•paOTaiteiigerleicboiei  non  encore 
Utt^c»,  quoiqu'elle  cndoDultcantion. 
Set  cnfan*  D'étaient  lenB»  qaa  de  lut 
loDoet  an  répondant,  i  moini  que 
Im  eluMca  ne  fuient  en  leur  poaioïr, 
M<[D(1  caa  elle  poB'ait  le*  prendre. 
Fn-  BD*  coDititDÙon  de  Giatien  et 
n^odoie  elle  n'aiait  qaa  l'ainfruit 
i»  ea  qm  lui  aiaît  laîtai  un  de*  an- 
luu  da  *0D  premier  mariage.  Cette 
ftio*  fat  abrt^ée  par  le  droit  da*  Ho- 
tdle*,  qui  loi  permit  d'bjiîter  de 
fltln  droit  de  lea  etifani.  Enfin  l'an- 
Itt  peine  particnlïtre  i  la  femme  re- 
■ariéc  ^tait  de  ne  pau?oir  réToquer, 
|tar  caaae  d'ioftalitude,  le*  doua- 
liM*  qn'elle  avait  faite*  aui  aorani 
llMB  premier  mariage.  (M«  16,  fj 

nULS  M  arantaget  de  la  chose 
"M^.  Voy.  TEKTB  d'une  hériditi 
t»tma«  dC(ion,li*.  t8,  tit.  6. 

FEBIOSSION  accordée  aux  téga- 
■um  M  aux  fidiicommisiairet  de  te 
MOra  enponctiion  pour  la  lûretéet 
U  eomervation  dtt  tegt  et  dtijidèi- 
MMtii.  (Liv.  36,Tit.4.) 

L'envoi  de*  légataire*  en  po(se**iaD 
in  bien*  de  la  socceiiion  dont  il  t'a- 
l^îci,  a  liau  i  cause  da  retard  qu'a 
■il  rkéritiar  à  donner  caution  pour 
Mrtti  de*  leg*  et  dei  Edéicommia. 

Ani".  SS'>  *'  3>  4>  S  at6.  i)e 
M  (nvoi  tn  patieiiion  dtt  bitru  ; 
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quelle  eautej  donne  lieu;  nr  quett 
iienî  it  a  lieu  et  jusqu'à  quelle  eon- 
ewreaeej  àtfutlsUgatairttoufidÂi- 
eommittairet  il  eit  accordé;  combien 
il  dure,  quelles  chotet  tempécheal 

Cetcnvoï  accord  jlonquelacaution, 
pour  inrel^  de*  legs  ,  n'a  pai  iti  four- 
nie dan*  lei  cai  où  elle  devait  l'dtre , 
aliennon-ieulementlortqucl'bfritier 
lul-mjme,  mai*  encore  loriqua  tout 
autre  du  nombre  de  ceux  qui  tant  lou- 


doni 


■ion  a  lieu,  quoiqu'il  ne  »e  Ir 
•anne  qui  puiiie  donner  caution,  car  il 
lafEt  qaelel^gitairealidemandiï  l'eo- 
voi.Aureite.i'ilya  un  efTet héréditaire 
que  le  dëfunl  a  ipécialement  engagé 
aux  légaliirci  pour  le  paiement  ou 

effet  qu'a  lieu  l'envoi  en  poaieoion, 
et  même  lutii  lur  lei  atilrei  bien*  de 
la  •Dceeiiion.  Sou*  la  dénomination 
da  bient,  lont  ceoiéei  compriiea  le* 
choaei  dont  la  propriété  appartient  i 
rbéritier;en  aorte  queii  l'on  a  cbargé 
de  legiceluiquia  été  lubitilué  à  un  pu- 
pille, 


-,  l'ti 


a  lie: 


lappar- 

ceni  que  le  papille  a  acquia  ;  mai* 

le  défunt  ne  détenait  qu'à  litre  de 
prit  ou  de  dép6l.  A  1*  vérité ,  te  léga- 
taire, envoyé  en  poueiiion  pour  (ii- 
retédc  aonlegi,  entre  en  poiteiiion  de 

tonileieffeU  hi-réditairet,  c'eit^-dire 

dam  la  *uFce*iioD;  maii,  par  rapport 
aux  e&liqul  ne  font  pi ui  partie  de  la 
iucceVon,  il  n'en  est  mi*  en  poï- 
(cation  qu'autant  qu'il*  ont  ce*ié  par 
la  fraude  de  l'béritier  d'en  faire  par- 
tie j  et  même,  en  ce  eus,  il  n'en  n'ob- 
tient paj  touJDur*  la  poiiotiion  ,  mai* 
*«nlement  aprèa  connaîsaanca  de  cau- 
*e.  Ce  que  l'on  dit  de  la  fraude  de  l'bé- 
ritier  a'entend  anui  de  l'héritier  qui, 
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ftVtant  rendu  coapable  de  manTaite 
foi  k  cet  égard,  est  également  censé 
•Toir  en  Pinteniion  de  noire  an  léga- 
taire. Il  peut  anssi  y  avoir  dol  tant  de 
la  part  de  celni  à  qui  la  tnecestion  a 
été  remise  ,  que  de  tout  successeur 
à  un  autre  titre.  CVst  pourquoi  si  par 
le  dol  de  rhériiier  la  chose  a  cessé  de 
faire  partie  de  la  succession  ou  d*étre 
dans  lecommerce^lc  légataire  ne  peut 
assurémentétre  envoyé  en  possession. 
Enfin,  il  est  des  cas  où  les  choses  hé- 
réditaires, sans  mauvaise  foi  de  la  part 
de  rhéritier,  cessent  de  faire  partie  de 
la  succession,  c'est  lorsquMles  ont  été 
Tendues  soit  en  vertu  de  la  volonté 
du  testateur,  soîtdu  consentement  du 
légataire,  le  prix  devant  en  être  dé- 
posé. Toutefois ,  s'il  ne  se  trouve  au- 
cuns eflfets  dans  la  succession  en  pos- 
session desquels  puisse  être  mis  le  lé- 
gataire, ce  dernier  n'est  pas  pour  cela 
mis  en  possession  des  biens  de  l'hé- 
ritier; mais  il  est  seulement  admis,  à 
l'exclusion  de  celui-ci,  k  exercer  les 
actions  héréditaires*  Enfin,  il  faut  sa- 
voir que  cet  envoi  a  lieu  sur  tous  les 
biens  héréditaires.  Par  rapport  à  ceux 
k  qui  cet  envoi  est  accordé,  celui-là  est 
envoyé  en  possession  à  qui  le  legs  ou 
le  fidéicommis  est  on  déjà  acquis,  ou 
doit  l'être  par  l'événement  de  la  con- 
dition qui  lui  a  été  imposée.  Un  fidéi- 
commis pouvant  être  valablementlais- 
ié  i  un  corps  de  ville,  s'il  refuse  de 
donner  caution,  le  légataire  n'en  est 
pas  moins  fondé  à  se  faire  envoyer  en 
possession.  Au  reste  ^  non-seulement 
un  seul  légataire,  mais  même  plusieurs 
peuvent  être  envoyés  en  possession  ; 
et  si  celui  qui  est  envoyé  en  posses- 
sion est  empêché  d'y  entrer^^  peut 
recourir  k  l'interdit  qui  a  liet^n  pa- 
reil cas ,  ou  s'y  faire  mettre  par  le  mi- 
nistère d'un  huissier,  de  l'official  du 
préfet ,  ou  parle  magistrat.  Quant  an 
droit  qu'acquiert  celui  qui  est  envoyé 
en  possession  ,  il  ne  possède  qu'à  titre 
de  gage  ,  et  non  à  titre  de  propriété  , 
•ans  avoir  par  conséquent  la  faculté 
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d'aliéner  ;  maia  il  a  la  gard«  detihiiis, 
de  peur  que  l'héritier  ne  les  eonaommt 
et  ne  les  dissipe.  Dans  le  cas  oÀ  c'é« 
talent  les  magistrats  qui  avaient  en- 
voyé en  possession,  ils  pouvaient  nom- 
mer un  arbitre  qui  faisait  vendre  Im 
obi#ts  susceptibles  de  se  détériorer  par 
le  temps,  pour  le  prix  en  être  laissé 
entre  les  mains  du  fidéicommissaire, 
à  titre  de  dépôt.  Relativement  à  la 
durée  de  cet  envoi,  celui  qui  l'avait  oh- 
tenn  ne  devait  point  sortir  de  cette  pos- 
session que  le  fidéicomiAis  on  le  legs 
n'eût  été  acquitté ,  ou  qu'on  ne  lui  eât 
donné  caution  k  cet  égard,  Toutefob, 
lorsque  les  légataires  ont  été  envoyés 
en  possession ,  et  que  le  fondé  de  pon- 
voir  de  l'héritier  ou  tout  autre  en  son 
nom  leur  a  donné  caution  ,  le  prétevr 
peut,  en  vertu  d'un  interdit,  les  for- 
cer à  déguerpir,  comme  si  l'héritier 
lui-même  avait  donné  cette  caution. 
Enfin,  il  y  a  des  choses  qui  empêchent 
l'envoi  en  possession  ;  et  d'abord,  tant 
que  l'enfant  encore  dans  le  sein  de  sa 
mère  est  en  possession  des  biens  da 
défunt  en  vertu  de  l'ordonnance  dm 
préteur,  aucun  légataire  n'y  peut  être 
envoyé  pour  lasûreié  de  son  legs;  il  en 
est  de  même  après  que  les  créanciers 
ont  commencé  à  entrer  en  possession 
desbiens  dudéfunt.  Si  cependant  quel* 
qn^un  a  été  envoyé  en  possession  d'an 
édifice  héréditaire  à  raison  d'un  dom- 
mage prévu ,  et  un  autre  pour  sûreté 
de  son  legs ,  ce  dernier  peut  offrir  cau- 
tion au  premier  pour  le  dommage  qu'il 
appréhende.  Au  reste,  l'envoi  en  pos- 
session qu'aurait  obtenu  un  premier 
légataire  n'empêche  pas  qu'un  autre 
ne  l'obtienne  également,  le  prêteur 
n'ayant  admis  aucun  ordre  de  priorité 
entre  les  légataires  auxquels  il  anb- 
vient;  ce  qui  cependant  souffre  ex- 
ception, car  il  a  paru  plus  équitable 
que  celui  qui  se  trouve  déjà  détenteur 
de  la  chose  en  reste  en  possession  de 
préférence  à  celui  qui  n'y  est  envoyé 
que  pour  sûreté  d'un  fidéicommis  qui 
le  concerne  spécialement.  (No«  ly  3»  3y 
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i.  j.  T),  7,  8,  y,  10,11,  1-2,  i3,  14,  i-s 
lO'ft  17.) 

An.  i*  De  la  caution  (jue  Vhvritier 

appelant  doit  donner  au  légataire  , 

ait  renvoi  en  possession  de  la  chose 

fMC  ton   dit  léguée  ,  lorsque  cette 

Caution  n''est  point  donnée. 

La  caution  dont  il  s^agit  ici  émane 
d^uB  reacrit  d'Antonin,  lequel  porte 
qae  rhéritier,bien  qu'il  ait  appelé  du 
jugement qai  Tavait  condamné  à  resti- 
iner  le  fidéicommis ,  est  forcé  à  don- 
ner caolion,  et  qu'à  défaut  par  lui  de 
donner  celte  caution ,  le  droit  de  le 
■ettre  en  potsession  de  la  chose  con* 
testée  passera  à  l'adTorsaire  qui  offrira 
de  la  donner.  (  N»  18.  ) 

Art.  3.  De  la  caution  que  le  léga* 
tairt  greué  de  Jidéicommis  doit  don» 
wtr  ûu  fidéicommissaire. 

Le  légataire  chargé  de  restituer  k 
■a  aatre  la  chose  qui  lui  a  été  léguée 
à  lai-méme  »  doit  aussi  donner  cau- 
tian  de  remettre  le  fidéicommis  dont 
il  tst  greté;  en  sorte  que,  faute  par  lui 
de  la  donner,  la  chose  léguée  ,  s'il  l'a 
rc^  on  s^il  ne  Ta  point  encore  reçue, 
ainsi  que  les  droits  que  lui  donne  la 
ckose  léguée,  passent  au  fidéicommis- 
saire. qni  doit  alors  donner  caution 
Il  légataire.  (N^iQ*) 

Aru  4t  $$  K  et  a.  Des  deux  autres 
nfè€ts  d'envoi  en  possession  pour 
sknté  des  le^s. 

Wvant  un  rescrit  d^Antonin,  les 
lc{Haircs   et  fidéicommissaires   doi- 
vm  lire  envoyés  en  possession  des 
kiensaénne  de  l'héritier»  st ,  dans  les 
lii  aMi  qui  se  sont'écoulés  depuis 
filb  se  aont  présentés  devant  les  ju- 
ges compctens,  les  héritiers  ont  dif- 
(lie  de  antisfaire  à  la  volonté  du  tes- 
Mcnry  ces  mêmes  légataires  devant 
percevoir  les  fruits  jusqu'à  ce  qu'elle 
âi  été  remplie.  Or,  ici  le  mot  satis- 
fâre  ne  s'entend  que  du  paiement 
im  legs,  comme  aussi  la  durée  de  six 
•aïs  doit  ici  se  compter  par  jours  con- 
tins et  BOB  par  jours  d'audience.  Par 
nyrort  naz  kéritien  contre  lesquels 


(•♦■l  OMvoi  a  lieu  ,  il  a  lieu,  i"^  conire 
lùus  licriliurs  quelconques  ,  luciii» 
contre  ceux  qui  no  iont  point  tenu* 
de  donner  cantion  pour  la  sûreté  des 
legs  i  ao  ce  rescrit  d'Anlonin  s'étend 
à  ceux  qui  ont  été  valablement  char- 
gés do  fidéicommis  ,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  héritiers  ;  3o  l'envoi  en 
possession  a  lieu  non-seulement  si 
rhéritier  a  été  chargé  de  donner  la 
chose  elle-même,  mais  encore  sUl  l'a 
été  de  n^en  donner  qu'une  partie. 
Quant  à  Teffet  de  cet  envoi  en  pos- 
session des  biens  de  l'héritier  grevé 
de  fidéicommis,  il  est  tel  que  l'envoyé 
peut  percevoir  les  fruits,  lesquels  tou- 
tefois doivent  lui  tenir  lien  des  inté- 
rêts qni  lui  sont  dûs  sur  le  fidéicom- 
mis, ces  fruits  devant  être  imputés 
d'abord  sur  les  intérêts,  ensuite  sur 
le  capital  delà  somme  objet  du  fidéi- 
commis. Enfin  il  y  avait  aussi  un  cer^ 
tain  envoi  solennel  en  possession  de 
la  chose  laissée  par  fidéicommis ,  et 
qui,  à  cause  de  l'indigence  de  l'hcri* 
tier,  était  décrétée  contre  les  tiers 
possesseurs.  Justinien  a  aboli  cette 
dernière  espèce  d'envoi  en  possession. 
(No*  io,  31,  aa,  a3,  a4  etaS.) 

PERSONNES  qui  ne  peuvent  con^ 
tracter  mariage  entre  elles,  Yoy.  so- 
LEVKiTés  du  mariage,  liv.  a3,  tit»  a, 
sect.  3,  no  3o. 

PÉTITION  d'hérédité.  (  Liy.  5  , 
Tit.  3.) 

La  pétition  d'hérédité  est  une  ac- 
tion par  laquelle  un  héritier  reven- 
dique une  hérédité  ou  succession  qui 
lui  est  déférée  par  le  droit. 

Sect.  ir*,  art.  i«r.  j4  qui  et  contre 
qui  cette  action  est  donnée  et  à  qui 
elle  appartient. 

Cette  action  appartient  à  celui  à  qui 
l'hérédité  est  déférée  de  droit,  c'est- 
à-dire  soit  par  le  droit  ancien  ou  par 
le  droit  nouveau,  lorsqu'elle  lui  re- 
vient ab  intestat,  comme  héritier  sien 
ou  comme  agnat  du  défunt,  ou  qu'elle 
lui  est  échue  en  vertu  d'un  testament 
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Icgalemeot  fiit.  Au  raiM,  ai 
(inaïut-coDiulte  et  dei  coi 
(le*  prÎDcei ,  il  m  iDdiUéreat  à  cet 
égirdqu'on  loit  deTcau  b  jritier  ec  ion 
aam,  par  •o'i-mjma  ou  p*r  na  ancra, 
c'ait-i-dira  par  IDD  fil)  on  par  lonei- 
cU(a,  ou  qu'au  aoit  hiiilier  de  Vbsri- 
ii.,.(K..  ■.....) 

An.  a,  J  1".  Centre  ijui  ett  Jiri- 
gée  raction  en  pétition  d'hérédité. 

RrgulicremeDt  sllc  doit  Titre  con- 
tre celai  poaiède  l'hérédité  ■□  tout  ou 
en  partie,  aoit  conine  héritier  loit 
e  détenteur  même  de  mauTaite 


foi,! 


e  poi- 


nte donataire,  loit  mémi 
aeaienr  dn  prix  d< 
rea;  maia  elle  ne  peut  être  dirigée 
contre  celui  qui  n'a  reçu  dea  elTeti  hé- 
tédiiairei  qu'l  la  charge  de  lea  reati- 
tner  à  un  autre,  parce  qu'on  a'eitpai 
Ceoaé  poaléder  comme  héritier  ca 
qu'on  a  raça  aona  la  condition  de  le 
rendre. Eit  également  loumia  la  pé- 
titioD  d'bérédité  celui  qui  ne  re- 
tient que  Ica  fruiu.  Tlne  aucceiaion 
pourantaaiai  coniiiteren  droiti  dana 
t'abience  même  de  toua  corps  hérédi- 
taire*, celui  quiett  censé  lei  poliéder 

d'hérédité,  ainsi  que  celui  qui,  ajant 
vendu  dea  eflvts  héiéditairei,  en  a  au 
Il  le  prix,  parce  qu'il 


t  céder 


cndu  t. 


irlapét 


ou  pi 


..Onp 


:lie  d-ui 


aîon, parce  qu'ilaactioa  pour  ae  faire 
reitiluerce  qu'il  apajé.  Au  reste,  dana 
tona  caacaa  II  luIEt  que  l'héritier  cide 
aca  action*  au  demandeur  de  l'héré- 
dité. L'hérédité  peut-être  également 
demandée  contre  la  débiteur  de  la 
tneceaaïon ,  parce  qu'il  est  aiiimilé  k 
un  poaaaitcur  de  droit,  di  moini  qu'il 
prétende  quelui-même  est  hérilier,oa 
que  le  demandeur  ne  l'eit  pai,  ou  qu'il 
donle  qu'ille  loit}  peu  importe  d'ail- 
lauri  que  ce  débiteur  loit  obligé  en 
vertu  d'on  djiit  ou  d'un  contrat.  Est 
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réputé  débttmirbéridltaîre 
lement  celui  du  défunt,mHia 
lulqiû  l'est  daTaaudepnial'oui 
da  lasuceeisiom.  Enfinla  pétitio>d1i^ 
rédilépeutétredirigéacoalrecclnlqBJ, 
ajaol  fait  les  afiairea  de  la  ineceaaion, 
ne  veut  pas  rendre  compta  parce  qn^ 
■e  prétend  héritier;  toutafoia  il  fait 
qu'il  ait  fait  les  affaires  da  laancceaaioa 
et  non  pas  celLea  de  l'héritier,  pour 
qu'on  puiaie  agir  contre  loi. Haia  pour 
que  quelqu'un  soit  tenu  de  l'action  M 
pétition  ^d'h'érédilé,  il  importa  pas 
qu'il  posttde  par  lui-même  on  par 
ceui  qui  sont  toua  s*  puisianca,  tela 
que  son  fil*  ou  ion  eiclava;  car,  lora 
mime  que  L'esdaie  aurait  Tendu  lai 
effets  héréditaires  dont  U  était  dctea- 
lenr,  on  peut  les  demander  «u  md- 
tre,  parce  qu'il  a  action  ponr  ae  laa 
faire  pajer  par  ceux  qui  doivent  en- 
core à  son  eiclaic.  L'hérédité  peut 
être  aussi  demandée  au  fila  da  fa- 
mille qui  a  la  faculté  ou  le  mojen  da 


ndre.Au 


celui  . 


iulen 


est  poi 


1  la  pétition  d'hérédité,  k  moins  que 
l'absent  au  nom  duquel  il  poaaèda, 
refuse  de  ratifier,  car  alors  ce  proen- 
reur  peut  être  personnellameu  ae- 
tionné.  Enfin  on  ne  considère  point 
l'intention  du  possesseur  qni ,  biaa 
qu'il  ait  poisédé  à  titre  d'héritier  ou 

mia  à  l'action  en  pétition  d'bérêdîtj. 
(N"  3, 4,  5,  G,  7,  8,  9,  lo,  iielia.) 

55  a  et  i.Çueli  sont  ceux  If uiioM 
tenus  de  l'action  utile  en  pétition 
d'hérédité,  de  ceux  ifui  U  pottèdent 
à  titre  tinguUer, 

En  lont  tenus  cetu  qni  potttdent 
une  hérédité  entière,  quoiqu't  titra 
singulier,  c'a  s  t-i>-d*îre  d'achat,  de  dot 
on  k  tout  autre  titra  semblable  :  par 
elenlpIe,uDe  femme  qui  aurait  apporté 
en  dot  à  son  mari  une  succaaaion, 
acheté 


celu! 


qui 
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Il  fcadear*  Il  fint  dira  la  mima  cbo- 
Mu  lliéririsr  ■  Tendu  à  «Il  prix  Vhi- 
tiillé  k  DD  ■ntre ,  par  l'ordre  du  tei- 
M*Dr;  il  en  cit  eocora  do  n^niB  à 
r^jrd  de  cdaivi  qui  ■  icheti  du  Etc 

•B  peut  inlcnLcr  TtctioD  en  pétiiion 
i%éTii\tlé  contre  celui  qui ,  bien  qu'il 
M  poucde  pu,  r>t  cependant  cenié 


ncBt;  pareonséqueni,  engéDéral,  ce- 
lai qsi  pardolaceiij  de  poiijder,  en 
wamia  i  l'action  en  pétiUon  d'hérj- 
jilc,  Daîa  cette  régla  eti  luicepûble 

IKiinia  la  choie  qu'on  eceMJ  par  (loi 
la  pouéder,  eil  pr^te  à  défendre  la 

àl'tgard  de  celui  qui  «  cmi  par  dol 
i*  poaaiiler.  Far  la  même  raUon,  ce- 
lùqni,  ne  paiiédant  rien  ,  l'ett  par 
dtl  offert  camme  poawiieor,  eit  aui- 
li  condamD^.cemme  l'il  possédait, 
fane  qu'il  ett  re^n  en  principe  que 
Fiaditida  ^  s'offre  1  celui  qui  de- 
«lad*  VkirédllÀ,nt  tenu  de  l'action 
MBse  l'il  peasêdait,  à  moin*  qu'il  ne 
fnnn  qae  le  demaadenr  savait  fort 
Uta  ataat  U  litige  qu'il  ne  poué- 
iaii  rien.  Enfin,  toutefois  do  peuvent 

Hfsaaèdcat  pas  l'hérérlité  en  entier, 
Mi(  Hulement  quelque!  psHici  en 
ftnai'na  litre  légal  et  aingulier.  [N« 
lî,l4,«5et  i60 

Stn.  3,  De  l'autorité  de*  jugtment 
tKiia  à  cet  égard, 

La  force  de  cette  action  en  pétition 
iltMdilé  est  telle  que  l'an  ne  peut 
«an* doit  rioD  faire  qoî  pniiie  j  pré- 
Hicier,  c'est-à-dire  que  l'on  ne  doit 
Xeaici  aucune  autre  iclion  qui  pai»- 
stMÛre  on  porter  atteinte  à  la  péti- 
tiaa  d'hérédité,  ni  proooBecrsnrDne 
i^iaila  préjudieialle ,  tant  que  la 
rsMaslaliua  a'aat  pas  lamiaée  ;  c'est 
fW^MiD^icn  4U*a  U  question  de 

n. 
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savoir  ti  la  retendiotion  d'objet* 
particuliers  peut  porter  préjudice  i 
la  pétition  d'bérédilé,  et  il  décida 
que  chaque  nbjcl  peut  être  ratendi-i 
que  en  particulier,  parce  que  cette 
raTondicition  n'atteint  pis  le  poites- 
seur  de  l'hérédité  qui  les  a  Tendus, 
lorique  le  pria  ne  l'en  a  pal  rendu 
plus  riche.  C'est  aussi  pour  ne  paipré- 
judicier  à  la  pétition  d'hérédité  par 
une  autre  action  que  le  juge ,  si  quel- 
qu'un prélead  que  la  liberté  lui  eat  due 
en  Tertu  du  tcxameut,  ne  doit  point 
prononcer  en  faTeur  de  la  liberté,  de 
peur  que  ton  jngeinenl  ne  préjudi- 
cie  k  celui  qui  interviendra  snr  le  lea- 
tamenl.  Cependant  les  actions  relati- 
Tes  1  la  liberté  ne  sont  luipendues 
qu'autant  que  celle  en  iaofEcioiilé  a 
été  déjà  inteniéej  li  elle  ne  l'a  pas 
été,  lei  jugemens  concernant  la  li- 
berté ne  doiTent  ps)  élre  dlfféréi. 
Pareillement,  toute*  1«  foii  qu'on 
conteste  à  quelqu'un  ion  état  et  la 
qualité  d'bérilier,  et  qu'il  piélend 
être  libre,  non  en  Tertn  du  teiumant, 
mais  comme  ajant  été  afiranchï  par 
le  testateur,  de  son  vivant  et  pour 
d'autre*  causes,  la  qneitlon  de  liber- 
té ne  doit  pal  cire  tnipendue.  Il  n'y 
a  donc  que  les  ictioni  qui  pourraient 
préjudicier  k  la  pétition  d'hérédité  , 
qui  doivent  être  différée*,  pour  celte 

*oit  icnninéc.  Il  j-  a  cependant  nn 
cal  où  l'eiceptlon  préjudicielle  e*t 
refusée,  c'ett  celui  où  il  y  a  urgence 
et  péril  en  la  demeute.  Par  une  con*- 

tUutlon  de  Juiimien,  on  peut,   pen- 


on  contre  le  poiteiiciir  de  l'hérédité, 
Hns  que  leur  action  soit  luipendua 
par  l'exception  préjudicielle.  Le  juge- 
ment sur  la  pétition  d'hérédité  ,  éga- 
lement Buipeoiif  de  tonte  autre  ac- 
tion qui  pourrait  lui  préjndicier,  pent 
également  lui-même  ^tre  différé  par 
eetaincsactioni,  com  mepamneactton 
crimimclle  :  par  exemple  lonque  le 
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testament  est  argué  de  faux,  car  alors 
raction  en  pétition  d'hérédité  est 
suspendue  jusqu'au  jugement  à  inter- 
Tenir  sur  la  fausseté  du  testament. 
(Noi  17, 18,  19,  ao  et  ai.) 

Sect.  3.  De  ce  que  comprend  tac- 
tion  en  pétition  d^hérédité,  et  des 
droits  du  demandeur. 

Cette  action  comprend  la  revendi- 
cation de  Phcrédité,  la  restitution  des 
choses  qui  en  sont  possédées,  quel- 
ques prestations  personnelles,  les  ac- 
tions qui  appartenaient  au  défuntainsi 
qu*à  sa  succession  contre  le  posses.Hcnr. 
On  examine  aussi  si  le  testateur  était 
ou  n'était  pas  un  homme  libre,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  pétition  d'hérédité. 
(No  22.) 

Art.  i*r,  $$  i«r./>0  la  revendication 
de  Phérédité,  quelles  sont  les  choses 
que  le  juge  doit  faire  restituer  sur 
cette  action. 

Tous  les  efTeta  de  la  succession ,  soit 
.  qu'ils  consistent  en  droits  ou  en  choses 
corporelles,  entrentdans  cett«  action, 
et  même  les  choses  qui  ne  sont  pas  pro- 
prement dites  héréditaires,  mais  qui 
néanmoins  sont  aux  risques  de  Phéri- 
tier,  comme  celles  qui  ontété  données 
en  gage,  ou  prêtées  au  défunt,  ou 
qu'il  avait  reçues  en  dépôt,  ou  bien 
qu'il  possédait  comme  détenteur  et 
comme  héritier,  et  qui  doivent  être 
rendues  à  qui  de  droit.  Les  choses 
que  le  défunt  possédait  de  bonne  foi 
comme  acquéreur  ou  il  tout  autre  titre, 
entrent  aussi  dans  la  pétition  d'héré- 
dité ,  pourvu  que  l'usucapion  n'en  ait 
pas  été  acquise  contre  le  demandeur 
de  l'hérédité.  Y  sont  pareillement 
comprises  les  choses  que  le  défunt 
avait  droit  de  demander  ou  de  rete- 
nir. Une  succession  étant  susceptible 
d'augmentation  et  de  diminution,  la 
pétition  d'hérédité  s'étend  à  ce  qui 
existait  avant  et  après  le  décès,  ainsi 
qu'à  tout  ce  qui  provient  de  la  succes- 
f  ion  ellv>méme«  Les  choses  qui  en  pro- 
viennent sont  les  fruits  des  choses 
héréditaires,  tels  que  le  croit  des  ani- 
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maux,  les  enfaoa  des  etcUves,  les 
choses  acquises  par  ces  esclaves*  Les 
actions  que  le  possesseur  a  pu  acquérir 
sont  aussi  comprises  dans  la  pétition 
d'hérédité,  ainsi  que  les  choses  ache- 
tées et  destinées  pour  la  succession^ 
comme  les  esclaves  etles  troupeaux,  et 
autres  choses  nécessaires  à  l'exploita- 
tion ou  usage  des  biens  béréditaii-es,sî 
elles  ont  été  achetées  des  deniers  delà 
succession  :  il  faut  cependant  en  ex- 
cepter les  servitudes  qui ,  n'étant  ai 
des  corps  ni  des  fruits,  n'entrent  point 
dans  les  restitutions.  Un  sénatus-con» 
suite  a  réglé  plusieurs  autres  choses 
relatives  à  la  pétition  d'hérédité,  sor 
la  vente  des  effets  -héréditaires,  sar 
le  dol  du  possesseur  antérieur  à  la 
demande,  et  sur  les  fruits.  Ce  sénatos* 
consulte  décide  que  ceux  contre  qû 
on  a  intenté  la  pétition  d'hérédité 
doivent  rendre  au  demandeur  le  prix 
des  effets  qu'ils  ont  aliénés,  que  ceux 
qui  se  sont  emparés  d'une  snccessioa 
qu'ils  savaient  ne  pas  leur  appartenir 
doivent  être  condamnés  à  la  restituer 
comme  possesseurs ,  quand  même  ils 
auraient  à  dessein  cessé  de  posséder, 
mais  que  ceux  qui  s'en  seraient  crus 
propriétaires  de  bonne  foi  ne  sont  te- 
nus de  rendre  qu'autant  qu'ils  en  sont 
devenus  plus  riches,  etc.(No«  23,  24» 
25 ,  a6 ,  27,  28 ,  29  et  3o.) 

$  2.  En  quoi  diffère  le  possesseur 
de  bonne  Joi  de  celui  qui  ne  l'est pas^ 
relativement  à  la  restitution  des  cho^ 
ses  revendiquées  par  la  pétition  d^hè^ 
redite» 

Lie  sénatus-consulte  ayant  distingué 
entre  ces  deux  possesseurs,  selon  ses 
termes  les  possesseurs  de  bonne  foi 
sont  ceux  qui  se  croient  héritiers,  et 
qui  doitcomprendreceuxquise  croient 
héritiers  prétoriens  ou  successeurs  k 
quelques  autres  titres,  ou  même  fidél- 
commissaires;  car  ceux  qui  succèdent 
k  l'universalité  des  droits  dn  défunt 
sont  réputés  héritiers*  Les  posses- 
seurs de  mauvaise  foi ,  et  qne  le  séna- 
tuf-consiilte  a  désignés  par  cea  moti. 


etax  ^tù  f  tant  «mp»Tit  dtitient, 
toat  1«»  indÏTÎdiu  qnitaiont  cmparéa 
d'HD*  ■QcrMiioa ,  iicliaat  qu'elle  ne 
ttur  mpparttrmit  pat  ;  ca  qui  n'eit 
point  applicabla  à  G«lui  qui  n'a  erré 
qua  par  ignorance  du  droit.  Il  ne(V 
gi(  donc  ici  que  de  celui  qui  a  i\i  da 
■uuiaiM  foi  dan*  l'origina  de  loa 
marpation  ,  et  non  de  celui  qui,  ■  jiat 
cru  ilra  fondé  dam  la  poitetiion,  ■ 
iccoaBB  depuit  qu'il  ne  l'ciait  pii.La 
principal*  dilTérenca  qui  eziite  entre. 
lapOÉMiccnr  de  bonne  foi  et  celui  qui 
M  réiaii  paa ,  e<t  relative  aux  etioies 
^cntnnl,  camma  devant  4 ire  re>- 
biicca,  dam  U  pétilioa  d'hérjdil^. 
Par  rapport  *n  potieitenr  de  bonne 
loi,  il  b'j  a  que  les  cboie*  qu'il  le 
ITMie  pouéder  *u  momeut  de  la  re- 
veadifttian  qui  entrent  dana  la  p^ti^ 
^a  d'hérédité,  et  DOQ  par  coaiéqu^pt 
ttUtaqa'il  acomnunré  1  po aie der  de- 
fait;  car  celui  qui,  ne  poiaédant  nida 
bitai  da  droit  ancua  efTei  bérédiui- 
I*  lett  da  la  pétilioa  d'hérédité ,  en  a 
fMiédé  quelquei'Uiu  depnii,  aéra 
te»  da  le«  rcatituer  ;  «lia  il  ne  icra 
Ma  da  ralitoer  que  ce  qu'il  paaatde 
lan  du  jo^emcat,  et  noa  ce  qu'il  a 
pwédé  aiant  au  a  caaaé  de  poiaéder 
uat  dol  9  au  eoatraira  ,  le  poaiMicnr 
it  nauTaiie  foi  doit  rendre  tout  ce 
fill  a  ecaté  de  jioaaéder,  c''tat-i-dire 
V^etl  tenu  de  tout  dol  antéTieuT  et 
■(■*  de  négligence  ,  en  aorte  qu'on 
pMifpéter  coDtra  lui  ce  qu'il  □'■  pu 
niftdci  débiteunde  la  incceagion. 
Li  £ffcrence  qu'on  peut  établir  en- 
(■neotrc  le  poaietaeur  de  bonne  foi 
ftcclai  qui  est  de  mauTalse  foi ,  c'est 
1«t, ai  la  premier  «fait  vendre  la  tuc- 
OMien  par  nu  banquier,  entre  Ica 
■liai  daquel  le  prix  aurait  élé  perdu 

•a  pa  recevoir,  il  n'eit  tenu  que  de 
cUtr  Mi  ictioni  an  demandeur  de 
rUtMilé  contre  le  ItanqDier;  et  qu'au 
*BMIûr«  la  poMeitear  de  mauvaise 
MMUMBii  laa  lîaqnei  et  périls, 
^fàt  r*^  pur  la  baaqniar  i  qui  il 
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a  donné  aa  conDance.  Il  auit  da  cette 
différence  qu'il  fautadmetlre  une  au- 
tre dislinctioD,  car,  suivant  le  aé- 
n  s  tus-consul  te,  ce  que  le  poitesteur  a 
daas  la  pétiiioB  d'hé- 


rédil. 


où  il  e 


■elepri: 


indis 


le  prix  entre  dans  la  pétÏLion  d'héré- 
dité contre  le  poiiesieur  de  mauvais* 
foi  qui  a  vendu.  On  est  m^me  fondé 
à  lui  en  demander  ansai  les  fruits,  i 
moica  qu'il  n'ait  su  un  juste  motif  de 
vendre,  onquale  demandeur  n'aima 
mieux  l'en  faire  reaiituer  le  prii;  car 
ce  dernier  peut  quelquefois  avoir  plus 
d'intérêt  à  demander  le  prix  de  la 
chose,  aurto  ut  lorsqu'elle  aété  vendue 
lu-delà  de  >a  valeur  réelle.  La  choia 
elle-même  quo  le  posteaieurde  mau- 
vaise foi  a  ceiié  ds  pouéder  entrant 
dans  l'acùon  en  pétition  d'hérédité  , 
il  est  do  pluB  condamné,  si  c'est  par 
dol  qu'il  a  cessé  de  la  poiaéder,  i  en 
pajerl'citimation,  que  le  demandeur 
aura  affirmée  par  serment.  Toutefois 
il  n'j  a  pas  lieu  à  ce  serment  lorsque 
lea  choies  ont  péri  ou  ont  été  dété- 
rioréei  aaaa  dol  de  sa  part.  (N*'  3l , 
33, 33,  34  et  35.) 

Art.  a,  S^".'Dm  ûi/isflti'oni  per- 
lonnelhi  ijui  entrent  dam  la  péU- 
tion  ^hiridiU. 

Quoique  la  pétition  d'hérédité  soit 

dant  quelques  obligations  personneU 

ivoirre^udctdébiteurs  non-seulement 
lea  tommea  qu'il»  lui  ontpayéci  à  lui- 
même,  maia  encore  ce  qu'ils  ont  payé 
sutsesdclegationa.il  doit  renibouraer 
le  prix  dii  choses  hérédilairea  qu'il  « 
venduea,  et  a'il  s  reçu,  outre  le  prix  de 
la  choie,  une  somme  itipnléeencai  dq 
naa-paiameot,  il«»t  aaiu  Ui|i)  da  la 
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raiùiuer.  Il  j  «plui,  qnBnd  mènw  il 
n'anraît  pu  tonché  le  prix  dei  aïïtu 
bétiixuiiti  qu'il  ■  Tendui,  il  oa  doit 
pu  moifi*  le  rendre ,  p&rce  qn'il  >  ic- 
(lon  poar  l'euget;  m>U  il  laflit  qu'il 
cïda  celte  aciion  tu  demandeur  de 
l'hérjdilé;  néanmoins  ïl  n'eat  pu  obli- 
gé do  rendre  le  prix  qu'il  ■  reçu  de  la 
vante,  iice«mc!niet  effet*  hé rédi (ai- 
re* ajenl  ili  reïendiqnéi,  il  a  été 
lorci  d'en  reitiiuer  le  prix  i  l'icquc- 
rear  évincé. Le  potteiicur  c<l  pareil- 
lement obligé  de  rendre  touil'ai^ont 
qu'il  a  reçu  comme  fruiu  de  la  cliote , 
par  exemple  lei  loyers,  de  quelque 
Dature  qu'ib  loieni.  D'aprti  le  léna- 
tus-conaiilte,  le  poiieiicnr  de  banne 
on  do  mauvaiie  foi  deiaot  reititner 
tODi  lei  béncGcei  qu'il  a  pu  faire 
i  l'occaaion  de  la  aueceaiien ,  ÎI 
doit  rendre  même  juaqu'aux  f'ains 
déahoDQétea.  [  N"  3G  ,  37,  38  et 
39.) 

S  a.  ÇutlU  différence  ilj-o  entre 
le  potieueur  de  bonne  J'oi  et  le  pns- 
letsturdt  mauvaiiejoi,  par  rapport 
eux  preitaliom  personnelles. 

Le  poiaeiienr  de  bonne  foi  ne  dnit 
point  l'intérêt  dca  lommei  qu'il  ■  re- 
ÇDea  ou  rrtiréea  de  la  auceriiion  ven- 
due, et  encore  moina  de  celli^a  qu'il 
n'a  point  oxigéca  ou  tonchéei.  Le  poi- 


hérédii. 


I  elles 


uemei 


X  de  leu 


i-dire 


fruitapercua  avant  et  non  dcpuLilapé- 
titiand'hJTédlté.Toutefals.onnspeut 
le  forcer  de  pajerlei  intérêt!  de  l'ar- 
gent trouvé  dans  la  lucceision  qu'il 
n'a  pu  louché.  Lea  pnaiciseiiri  di<T^- 
r^nt  encore  entre  cnx ,  en  ce  que  le 

de  rendre  l'argent  qu'il  a  reçu  de  l'hé- 
rédité ,  i  moin*  qu'il  n'en  loit  devena 
plui  riche,  et  que  le  poaaeaaeur  de 
mauvaiie  foi  y  eat  tenu  aana  rettric- 
tion.  En  cela  le  lénataa-conaulte  a 
lonln  faTorlaar   1»   poiaeaienn   do 


PET 
bonne  foi,  en  aorte  qn* ,  qnelqnu  di- 
peuaea  qu'ila  aient  faitca,  il*  ne  aoDl 
pu  obligé*  d'eu  tenir  compte, ni  mtmt 
de  ce  qu'ila  ont  perdu  on  disaipé  del* 
aucccetsion.  Le  poiieiaeur  de  bonaa 
foi  n'étant  tenu  de  reatitaer  qu'autut 
qu'il  est  devenu  pin*  riche,  il  a'ea- 
auit  que,  ■>  s'il  a  placé  en  obligalial 
l'argent  qu'il  a  re^o  an  nom  do  V\i- 
rêdllé  ,  il  ett  tenu  de  céder  aet  créan- 
«ei  an  demandeur,  qui  doit  Ue  r*t«- 
voir  à  *es  ritqaes  et  périls  j  a*  de  nt- 
me,  a'il  a  vendu  an  effet  bérédiiair*, 
et  qu'il  en  ait  acheté  un  antre  avec  le 
prix  de  celui>U ,  il  sera  obligé  de  re» 
Jre  le  prix  de  L'effet  héréditaire,  tl 
non  la  chose  qui  est  entrée  dîna  aoi 


patrii 


>éâtredeT 


eul    t 


u  plus  riche , 


l'argent 

q»'il  a  reçu  de  l'hérédité,  il  a  éparjaé 
le  aicn  ;  mais  il  n'est  pat  censé  devent 
pin*  riche  s'il  a  donné  ce  qu'il  avait 
retiré  de  sa  aucceision,  fût-ce  mena 
à  titre  gratuit ,  pour  récompensar 
quelqu'un  qui  lui  aTail  rendu  dea  sei^ 
TÏcpi.  Le  posfcsseur  de  mauTsise  [«i 
diffère  encore  du  posiesseor  de  bonne 

ble  de  sa  néglipencei  l'égsrd  dea  ofc. 


lédila 


sondée 


leditrér. 


est  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi 
pouvant  déduire  les  dépenses  qn'il  a 
raîlcs,  il  est  tenu  de  aa  négligencai 
raison  de  celles  qu'il  n'a  point  faites 
et  qu'il  côt  dû  faire  ,  et  que  le  postet- 
seur  de  bonne  foi  ne  peut  être  passi- 
hic  d'aucune  aciion  ,  parce  qu'il  a  né- 
{■lieé  une  chose  qu'il  cioyait  U  sicooe. 


rappor 


selon  It 


i  la  prc 


possesseur  de  bonne  foi  ne  doit  le* 
fruits  qu'il  a  perrus  qu'autant  qn'it  an 
est  devenu  plua  riche,  il  doit  encor* 
bien  moini  ceni  qu'il  n'a  paa  per^iaa. 
Au  contraire,  le  poaaesseur  de  man- 
vaise  foi  doit  non-senlemeni  lea  fruil* 
qu'il  a  per^ ,  mai*  em^re  ceux  qa'il 
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iJi  pncaToir.  [!I«  ^o,  41,  4' 
«"45.) 

'  »rt.  3.  Combien  île  temps  les  diffé- 
imttt  ci-deitui  ontlieu  entre  le  pos- 
siuiur  de  bonne Jbi  et  le  posieiteur 
iemmuvaitejiyi,  tantpar  rapport  aux 
rfiu  kèrtditairtt ,  que  par  rapport 
«tz  oitigationi  penoanellci. 

Cndiflércneei  D'ontlienque  ju)qn''à 
U  demande  de  Vbiréditiicn,  du  mo- 


iul>lît,tOUt  pOM 

Aa  qac  la  demai 
à-ilira  depnïi  qi 


■o  foi;  il  rcitmjine 
àe  eal  formée,  c'est- 


PET  85 

Ses   actions    qui  entrent 
dans  cette  demande. 

Lci  a<;twns  qii'aïaît  le  défmit  con- 
tre le  poncueur  ds  la  ■ucceiiion  en- 
trent aaiai  dan»  la  pélUion  d'Iiérf- 
dit^  ;  c'eut  pourquoi  l'biritSer  du'dj* 
bilcur  doit  retirer  le  gage  qu'avait 
donn^  le  déFiint,  altendu  que  ce  gage 
pjtilion   d'hérédité. 


Comni 


itdanilapét! 
changent  poi 


lérédiuirea  en- 
u  d'!iÉ»dit«,  ellei 


[fant.    C  e.i  pourquoi  s 

une  action  qui  te  loit  a' 
la  dénégation  du  débilt 


da    : 

la  demande  n'j  entrent  point;  ai  au 
MBUaire  il  a  vendu  depnii  la  pétition 
Aéréditâ,  lea  chmei  ellet-mémei  et 
[•  eatreront  dani  la  demande, 
^tat^^rv  devront  être  rettituét. 
Cnldoac  par  r«pport  à  lont  potiei- 
■r quelconque  qu'il  eit  ditqu'il  faut 
léféadrc  ao  poiiaiaeuT  d'une  Uérédi- 
tf  liiigieDie  d'en  rien  vendre  qu'en 
drasa»  cantioD,  avant  la  conieita- 

I  eu   eanie.    Qnelqnefoia  cepen- 

II  le  ptétenr  antoriae  l'aliénation 
dt  qatlquca  efTeu  héréditaire!,  même 
^lit  la   cnnieataûon  en   eauie,  toit 

fMr  la  libération  d'n  n  gage,  loitpour 
Acqùl  dea  dettea  de  la  aucccfiion 
•tfanle  paiement  dei  leg».  Quoiqut 
hyMnoa  d'hérédité  nne  foii  iuion- 
■Km  De  pntaie  vendre  ni  Ira  effeti 
dtboMcetiion  ni  la  aucceaiion  elle- 
■'■•lOn  le  peut  cependant  1  raison 
'uUéicaoïmii  que  l'on  éliît  cbar- 
(t  de  retlilner  en  recevant  un  certain 
pîi-La  poiaeiieuT  de  bonne  foi  eat,  à 
k  vérité,  apri'i  que  l'action  en  péti- 
b»  hérédité  ■  été  intentée,  asai- 
^lé  an  potecMcar  de  mauvaiae  foi  ; 
Ofodant  il  en  diffère  par  rapport 
■M  elwaci,  tellea  qne  dea  eaclavea  et 
folnnipcanX  qai  auraient  péri,  aana 
ft'iljaAtdaM  finie,  depniilacnn- 
«i*rt«i..«oi€.(«..46,i7,i8«49.) 


niée  par 

on  d'hé- 
rédité. Maia  1g  demandeur,  qui  a  com- 
pria  dan*  la  pétition  d''hérédilé  Ua  ac- 
né peut  pliia  lea  exercer  aéparément; 
toutefoia  il  a  le  choix  de  les  y  com- 
prendre nu  de  lei  intenter  léparé- 
ment.  [N-  5o   5i  et  Sï.) 

Secl.  4,  $$  I  et  3.  Des  didlictiont 
qu'on  doit  faire  an  possesseur  dans 
la  pétition  d'hérédité,  des  cautiont 
qu'il  Jaut  lui  donner,  et  de  la  dé- 
duction des  Sèpensts. 

L'on  doit  déduire  au  poiiesieur  de 
l'hérédité  condamné  à  larestitoer,  ce 
qu'il  ■  payé  aux  créancier»,  parce 
qn'il  n'a  plut  d'action  en  répétition 
contre  eux;  maia,  k  cet  égard,  le  pot- 
ae»enr  de  bonne  foi  et  celui  qaï  ne 
l'eat  pu  différent  en  ce  que,  quand 
mjme  la  paiieïsenr  de  bonne  foi 
aurait  encore  le  droit  de  répéter  con- 

qu'il  leur  a  payé,  il  ne  aérait  pas  tenu 
de  donner  celte  caution,  landii  que  le 

obligé,  lit  différent  encore  en  ce  que 
le  puaieasear  de  bonne  foi  peut  dé- 
duire toulcilei  dépenicaqu'ilaTaitea, 
péri.ctquel'au- 


elei 


ine»  qu'au 
i  la  choae 


la  auccwsïon,  on  pent  déduire  anaai 
cellea  qui  ont  été  faiiei  *ut quelque* 


tel» 


;  rjuinil  celui 
lions  n'oppo- 


e  ppui  y  suppi  j^rd'ciflicv  j  il  y  a 


r  cfUc*  dr  r^ritie 
1  11  .  p..î«  de.  léRMi 


nul  iint  avoir  ttîgi  d'eux  raiiiion, 
contre  lesqucU  leur  inioUiibiUié 
toiï  permet  plu*  de  répéter  j  mai! 
quelqu'on   a  ilépensé  arec  profuii 

lui  était  déréréc,  et  qu'il  irait  cnci 


DcLc 


il  doi 


l'argent,  parce  qu'il 

ïicbe   par  cette  lucce.iiun.  (N"   53, 

54,  55,  56,  5;,  58,  Hg  et  Co.) 

$  3.  Dei  cautioitt  à  donner  aux 

On  iloii  auiM  quelqucroii  leur  doD- 
ncr  cBulîoQ  par  forme  d'inileuiniié, 
à  raiioa  dea  obligalian*  qu'Ili  ont 
coniraclcei  pour  l'iicrédiléi  car,  corn- 
nie  ils  doivent  trautmetlre  le*  actioni 
■ju'iUonlacquisea,  le  demandeur  doit 
le>  garantir  de  ccllci  qu'on  a  acquîici 
contre  eux,  et  qui  ,é,uUeut  dea  oliU- 
gaiiou.  qu'ila  ont  contractée..  Il  laut 

le  dérendie.  En  effet,  quand  un  poi- 
letaeur  lié  fend  àlapclîtioa  d'béréditê 
contre  doux  coiicurreoa  qui  la  revendi- 


quer 


-a  l'on, 


ledéteudre  contre  l'autre.  (N°  Ci.) 

Secl.  5-  Du  um/it  i/ue  dure  l'ac- 
tion en  pétition,  d'hcrtdité,  il  tl  à 
tfuel  point  elle  t'éleint  lonijuc  thi- 
ritier légitime  qui  a  accepté  a  élcex- 
élu   dt  la  tuccesiion  par   thirititT 


PET 
La  pétition  d'bérjditj  élanlUi 
lion  pertonnello  mille,  n'en 
aujme  à  la  pretcriplion  de  1d>( 
tenipi.  Celui  qni,  en  verla  d'un  Uf 
uraenl,  a  accepta  la  aucceaaioD  dont  I 
il  ne  conDaitiait  point  le*  rorcea.peit 
encore  rcTendiquerl'héi'idilccaDinie 
héritier  légitinej  toutefois  la  péùlion 

ce  de  cause  à  celui  qui  a  louché  un 

prouvé  que  celte  demande  (la  l'héré- 
dité n'a  élc  faite  que  dana  L'intealioa 
de  veaer  le  ïéritable  hérilier.  (M- 
Oa  el  63.) 

Tii.  4,  liv.  5.  Si  ton  ne  iemmiê     j 
iju'une  partie  de  la  luceettion^  | 

On  donne  auiti  action  i  celai  qà      1 
ne  ae  dit  &Ue  héritier  qu'nn   partie, 
k   l'etTei   de   revendiquer  la   portiou 
poiir  laquelle  il  te  dît  i^lie  bériUct, 
car  aa demande  ne  «e  meaure  pa)  inr 

alon  qui  te  trouve  poajédée   par  ma 

ijuc  ril  le  prétend  hérilier  panr  ■■ 
cinquième ,  il  demandera  à  cbacaa 
det  poaieiicurt  In  cinquième  paili« 
de  ce  que  chacun  d'eux  poitède.  CatI 
pourquoi  ai  le  posieaacur  et  le  da- 
mandeur  pogii'dent  la  aucceatloo,  et 
quccbacun  d'eux  prétende  avoir  droit 

proqurment  leur  demande  l'un  coQ- 
Tre  l'autre  pour  avoir  cUacnn  la  por- 
tion qui  leur  appartient.  Tontelbû 
l'action  ne  doit  comprendre  que  la 
portion  à  laquelle  on  prétend  avMi 
droit,  et  non  Ici  aecroistcmcnt  fn- 
luii  ;  car,  sî  de  plusicuri  béritiart,  let 
uuiacecpLcnl  cl  les  auirea  délibère nt| 
ceux  qui  ont  accepté  no  peuvent  de- 
mander ce  qui  leur  reviendra  par  la 
renonciation  dea  aulrea.  Quoiqn'oD 
ne  puisse  demander  qu'une  partie  di- 
termince  dans  tino  bérédilé,  on  per- 
met cependant  les  demande*  îlidêlai^ 
minéet  pour  de  jotlet  raitona,  c'ett- 
B-dire  loutet  Ici  foit  qu'un  héritier  ne 
pant  «avoir  qncUe  poition  il  a  droit 
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de  réclamer  dans  une  succession  où  il 
conrouil avec  deux  veuves  enceintes  : 
ilf^Ts  on  diiit  par  le  jugement  lui  ac- 
corder piovisoircmenl  un  quart,  par- 
ce qn'il   ne  sait  pas  combien  il  doit 
•litre  dVnfans,  ni  combien  il  aura  de 
coàériùert.  Ainsi  IL  n'entre  dans  la 
^tltion    d^lié redite    que    la   portion 
dont  le  demandeur  est  héritier,  et  qui 
lai  esi  contestée  ;  car  si  on  ne  conteste 
qu  un  ftuiinie  à  celui  qui  est  héritier 
pour  ao  tien,  sa  demande  ne  com- 
pread  qu'un  sixième.  Le  possesseur 
peoCaoMÎ  abandonner  an  demandeur 
uc  partie  de  la  succession,  et  défen- 
dre  contre  loi    pour  Tantre.    Quant 
mdcductions  qui  doivent  être  faites, 
rBes  ont  lieu  dans  ce  cas  au  prorata 
dtla  portion  demandée.  (N^*  i,  3,  3, 
i  5, 6,  7  et  8.) 

Tit«  5,  Ht.  5.  De  la  demande  en 
fouesiion  des  biens  d'une  hérédité. 

Le  préteur  s^est  aussi  occupé  des 
héritiers  qu"*!!  a  faits  lui-même,  et 
qM  Ton  appelle  successeurs  préto- 
rifu  eu  possesseurs  des  biens  ;  ces 
fMKsaeurs  des  biens  ont  les  mêmes 
êrtiti  que  les  héritiers  civils,  et  les 
■^Bcs  actions  dans  la  pétition  d'bé- 
rédiié.  (No*  i  et  a.) 

PÉTITION  d'héréditéfidéicommù' 
îêiru  (Tit.  6.  Lit.  5.) 

n  s'agît  ici  de  Faction  accordée  k 

tnotâ  qui  une  succession  a  été  rcmi- 

•CiOr celui  qui  a  reçu  une  succeMion 

«tvertu  du  aénatus-consulto  TrébeU 

lict, lequel  transmet  les  actions  de 

rhériiier,  peat  aussi  user  de  la  péti- 

tioa  dliêrédité.  Lors  donc  que  Vhé- 

rédlté  a  été  remise  à  quelqu^nn,  ces 

tctîeDs  lui  sont  données,  comme  les 

aetioBs  cÎTilea  le  sont  à  Phéritier  et 

coatre  lliéritier.  Cette  action  a  les 

MJmes  effets  que  la  péùtion  de  Thé- 

ttdiié  cÎTile.  (N«*  x  et  a.) 

POLUCITATIONS  ou  pbomessbs. 
(Ut.So,  Tit*  la.) 

La  promesse  difllre  du  pacte,  en  ce 
^  le  pacte  ou  la  couTention  est  le 
cMMniemcnt  de  deux  parties  con- 
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tractantes,  et  que  la  promesse  n\»\ii;o 
que  le  consentement  île  celui  (|ui 
oilre. 

Art.  ie',§  1,2,  3,4  <?t5.  i?e  la  pro- 
messe ;  quand  et  à  quoi  quelqu'un 
est  obligé  par  sa  promesse. 

Régulièrement,  aucune  obligation 
ne  nait  ni  d'un  pacte  ni  d^ine  pro- 
messe; cVst  donc  un  privilège  des 
villes  que  celui  qui  fait  naître  quel- 
quefois de  la  promesse  qui  leur  a  été 
faite  une  obligation  ,  ce  qui  a  surtout 
lieu  dans  deux  cas,  savoir,  lorsque 
qa|^u*un  a  promis  de  faire  une  chose 
pour  obtenir  un  honneur  municipal, 
et  lorsque  Touvrage  promis,  quoiqu^il 
ne  l'ait  pas  été  pour  obtenir  un  hon- 
neur, est  une  fois  commencé.  Au 
reste ,  celui  qui  a  promis  quelque 
chose  à  une  ville  ou  république,  ou 
n'a  point  encore  commencé  ou  a  déjà 
commencé  de  remplir  ce  qu'il  a  pro- 
mis; dans  le  premier  cas  la  promesse 
qu'il  a  faite  ne  Poblige  pas  toujours , 
à  moins  qu'il  n'ait  promis  à  un  ma- 
gistrat pour  avoir  un  décret  ou  pour 
quelque  autre  juste  cause,  car  s'il  a 
promis  sans  cause  il  n'est  point  obligé  ; 
et  généralement  celui  quia  promis  k 
une  ville  à  l'occasion  d'un  événement 
malheureux  survenu  à  cette  ville,  par 
ruines  ou  incendie,  etc.,  de  faire  quel- 
que ouvrage,  est  tenu  de  la  promesse, 
quand  même  l'ouvrage  ne  serait  pas 
commencé.  Dans  l'autre  cas,  si  celui 
qui  a  promis  sans  cause  ni  motif  à  une 
ville  de  faire  un  ouvrage  public,  a 
commencé  de  le  faire ,  il  est  oblige 
de  remplir  sa  promesse  ;  or  on  entend 
qu'un  ouvrage  est  commencé  quand 
on  a  posé  les  fondcmens  ou  déblayé 
le  terrain  sur  lequel  il  doit  être  cons- 
truit, ou  si  l'on  a  fait  des  préparatifs 
ou  des  dépenses  à  cet  effet.  Ainsi 
puisque  la  promesse  qui  était  sans 
cause  oblige  celui  qui  l'a  faite ,  lors- 
que l'ouvrage  promis  est  commencé, 
à  plus  forte  raison  doit  être  obliga- 
toire celle  qui  a  été  faite  pour  une 
cause ,  par  eiemple  pour  obtenir  des 


es  poL 

bonnrnn,  C'««t  pourquoi  li  «lui  qui 
•  promît  one  lomms  ponr  obtenir  nn 
IiannRur  ■  coniineDcé  à  en  piycr  quel- 
que ckoie  ,  on  peut  le  forcer  à  la  pijer 


.  De  nitm. 


elui  qui 


exécnlcr  ce  qu'il  t  pro- 
mît, ne  peut,  à  plut  forte  raiton  ,  té- 
pêirr  ce  qu'il  a  livré.  Par  le  droit  ilu 
Code,  celui  qui,  te  propaiani  de  faire 


<i  D 


ange 


intiouerladoDatian  d*Di  lot  regîttrei 
publics,  pentéire  forcé  pirl'évjqne 
du  lieu  à  achever  roDTra[;e ,  quoî^'il 

celui  qui  a  promii  eit,  en  vertu  ilc  ta 
promeise,  tenu  de  faire  ou  de  donner 
la  choie  elle-mdme  ,  mai)  non  pai  l'é- 
quivalenlj  c'ett-à-dire  que,  l'il  a  pro- 
mit de  ftir^  contiruire  dei  ouvrigri, 
il  ne  peut  donner  uoe  lomme  d'ar- 
gent pour  le»  faire.  Par  rapport  à  la 
libération  de  la  proiaesic  et  i  la  re- 
mise de  l'obligation  riiiullallt  de  b 
promette,  la  libération  delà  prometie 
arrive  ponr  le  tout  lorsqu'elle  eit  rem- 
plie, c'eat4-dire  li  celui  qui  a  dû  faire 
un  ouvrage  l'a  fait  recevoir  apri.  qu'il 
l'aachevé.QiiGlqueroiiroMlgatlnnrd- 
■ultant  de  la  promette  eic  remise  pour 
le  tout  ou  pour  une  partie;  et,  i  cet 
égard,  l'on  doit  ditiingucr  pour  quelle 
cauie  l'obligation  do  celte  promené 

quelqu'un  a  promis  a  sa  ville  Je  faire 
faire  un  ouvrage,  pour  qu'on  lui  con- 
férât ■  Ini  ou  à  un  autre  une  dignité , 
et  qu'il  l'ak  obtennc,  il  est,  tant 
Ini-méme  que  aon  héritier,  tenu  de 
l'achever;  m  jme,  quand  il  aurait  pro- 

une  dignité ,  s'il  ctt  venu  à  mourir 
a  prit  l'avoir  commencé,  ton  héritier, 
si  c'ett  un  étranger,  est  tenu  de  l'ache- 
ver, ou  d'abandonner  à  la  ville  le  cin- 
quième des  bieni  du  dcfant,  on  seu- 
lement le  dixième  s'il  eit  un  dei.eo- 
faui  ou  descendant  dn  défunt.  Parcil- 
lemcni,  la  libération  de  ce  qu'on  a 
f  lorou  ponr  avoir  nn  bonnvnr  on  am- 
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ploi  mnnicipal  p«n(  aniii  arrivar,  i 
l'on  est  venn  Ji  mourir  avant  de  l'avù: 
exercé  ;  mais  on  ne  fait  point  remiii 
de  la  promesse  de  faire  un 
qui  est  déjà  commencé,  pour  cela  »««■■ 

que  le  prometteur  a  été  relégué.  En 

Eu  ,  les  conditions  tous  letquellei  dd^ 
promesse  ou  une  autre  libéralité  a  ét^ 
faÎEO  i  nue  ville  ou  à  une  républiqu^r- 
doivent  être  observée*,  tnrtont  Ion — 
qu'elles  ont  an  but  d'utilité  publique; 
mais  il  en  eit  antrcmenl  da  celiei  qui. 
seraient  dommageables  ou  onérenaes^ 
telle  est  la  diipotition  teiUiaentaîre 
laquelle  le  testateur,  en  léguasE 


9  ville, 


indrail 


impôt,  une  telle  condition  ne  devait 
pas  être  observée.  Au  resta,  s'il  D'ja 
pas  eu  promisse,  personne  ns  peut 
être  obligé  de  faire  un  onvrage  à  te» 
frais,  mime  on  l'honneur  dn  prioM. 
(N"  t,  a,  3,4,5,6,  7,8,9,  10,11, 
iaet.3.) 
Art,  1,  Dt%  voeux. 

que  l'on  fait  à  Dieu  :  les  père*  de  fa- 
mille pubères  et  sortis  d*  la  pais- 
sance  patrrnellc  sont  obligés  parle 
vœu  qu'a  fait  leur  père  ;  quant  ana  fils 
de  famille  ou  aux  etclavos,  ils  ne  peu- 
vent s'obliger  par  v( 


Q    de   11 


u  deleur 


li  même  la  fem 


j-eite,  ai  quelqu'un  a  promit  quelque 
chotc  par  lin  vteu,  ce  vxu, à  la  vérité, 
l'oblige,  mail  celle  promette, en  obli- 
geant la  personne  qui  a  fait  le  veen, 
n'oblige  cependant  pas  la  chuta  pro- 
mise en  vcvtn  du  vteu.  En  clTel,  eati* 
mfme  chose  étant  le  vœu,  libère  dn 
viculorsqu'cUe  a  clé  donnée,  tant  ce- 
pendant qu'elle  devienne  sacrée  pour 

dansTutagedepromelue  par  unvcm 
le  dixième  de  leurs  biens  ou  de  toute 
autre  chose;  tel  est  le  vnu  que  £t  Ca- 
mille d'up  dixième  dn  butin  •  Apol- 
lon-Pfthiea.  (N»  14  et  iS.) 


POS 
f  OLTGAHIE,  Toj.  un  joiu  ,  li*. 

POSSESSIONS  dt$  titm  ou  tue- 
misiem  priloriennet  tn  général, 
Ui.  3;,  Tii.  I".) 
La  pcnieiilon  dci  bien*  nVst  intre 
kiMa  que  |j  (iicceMÎon  prélarienae  , 
M|i»lle    ctl  défirce  1  l'ïuur  d<i  U 

$$  1,  a,  3,  4  et  5.  Ce  9ue  c'w(  ijue 
ttfc  potietjion ,  combien  iljr  en  a 
'tspiea  ,  de  quelle  peitonne  cette 
»U€*iion  det  tiens  peut  être  aeeor- 
'dm,4»l*  niBitièn  de  l'obtenir,  quels 
9ÊttceuJe  qui  peuvent  ou  ne  peuvent 
MM  la  demander,  quand  elle  peut 
irt  demandé»,  et  de  lei  effets. 

Ici  1«  amXbient,  aïati  que  celai  d'U- 
rtfîl^,  désigne  runWeraalilJ  de  cerui- 

■on  pas  deichoïei  particnliirei.  Pin* 

nViié  de>  chotei  dini  leiqaeltpi  on 
nuide  tiol  «iii  droits  du  défunt, 
l."iox  aTantagei  et  déiiTinlagel  de 
kchcne  qVil  laine.  Au  rette,  la  po>- 
KHioo  d'une  liérédilé  ou  de>  bleni 
«nitlemoInidantladéleiitioaritU 
It  dn  effet*  héréditalrei,  que  dant  le 
dnit  de  poar*ui*re  et  de  retenir  le 
ptiiiBoiDe  on  la  chaia  qui  appartient 
i^Belqa'un  lonqn'il  eit  rooTt.  H  7  ■ 
l'ûHevra  direnei  eipices  de  poiiei- 
Mai  dei  bien*;  il  y  en  a  qni  ont  lieu 
i( Irait,  mime  contre  1*  volonté  du 
Uut;  d'autre»  qui  (ont  accordée* 
TMfailii'in   III  à  aa  ToloDlé,  MToir  : 


xquit 


n  droit 
IMdaD*  i 
hi  raiie*  à  ceni  qui,  par  leur  ehan- 
p^Bt  dViat,  ont  perdu  ce  droit, 
•'*N-l'dire  par  l' Émancipa  Lion  on 
rtabétâdalion.elcL*  pntteition  des 
Uena  •«  divise  aui*i  en  idictale  et  en 
ikrêltU:  VédietaU  est  celle  qui  eil 
offerte  «a  venu  des  lerme*  mJinei 
taa  Jdil,ella  dterilale  celle  qui  eat 
n  Bine  (emp*  déférée  et  kcquiie  en 
(fita  du  décret  du  prélanr,  o'est-à- 
<)îniaaslMeHoà  redît  n'a  pa*  lieu. 
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La  poiscatioD  det  bien* ,  tant  du  ptre 
que  du  fili  de  famille,  l'iccorde,  pour- 
vu qu'ils  aient  le  dioit  de  tealer  de 
leur  pécule  caitrente  nu  quati  -  cas- 
irenie.  On  peut  suisi  ^trc  «ilmli  1  U 
poigetsinh  de*  bien*  de  ceini  qui  est 
mon  chez  1«>  Fnnrinii.  Quant  à  U 

bien.,  il  faut  di.tiuguer  enlre  la  «é. 
l'édictala;  la  première  eat 


,    l'ai 


:    l'ei 


tnt  le  droit  dea  Pandeclea,  l'£- 
diclale  n'était  accordée  que  par  le* 
granda  magistrats,  et  même  dana  des 
formel  solennellea.  Ainsi  autrefoia  on 
de**il,poDrobteoirleipotacaaion*des 
biens,  en  faire  la  demande,  en  aorte 


Viles  cnnaiaia 
tmanile.  Il  fall 


s  dans  t 


ape 

Paiement,  ^cc 
iondetbiens;n 

rdei-nout  ■ 
«laa..jo.,rd' 

apol- 
uiles 

co 

.Lliu.ionad 

tpr 

nceaontiLal 

néque 

cel 

ui  qui  aura 

tdr 

oit  *  U  posa 

en  ion 

de 
dr 
qo 

biens  sera 
ildan.iouL 

m.niirequ 
ci,   il  eût 

e,d 

amia  1  jouir 
■tendue,  d 
na  le  délai  li 
nifeaié    Vint 

quel, 
ïépar 
niion 

d'accepter  la» 
quoi  qu'il  en  s 

«ce 

asion  prétor 
pour  l'oblen 

en  ne; 

1  île  l'obtenir;  car,  « 
:eiie  matière  ,  le  préteur  n'ajanl  a' 


comme  étrangeri  Tia-à-visdn 
>  aiicccasiiin  prétoiienne  dif* 


eabion  dea  bi 
it  *ana  effet  ai 


quel  elle  eit  formt 
mort  aTanl  ^'  l'a' 
.  l'iléuitatorian  dé 
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■tificatioD  !•  HippU*  paruDe  îoMr- 
iriution  f«tOT»bIo  du  droit.  Au  re»ia, 
ti  corpi  d*  ville ,  lei  commnniatja, 
«(  d  Jcnrivi  •!  !••  corpoiition»  pen- 
PCDl  «btoDir  la  pouciiïon  de>  bicni. 
U  rBfte,  »oU  qu'un  <1«  lefin  igeui 
>a  tout  autre  la  demande  en  leur  nom, 
.Ile  leur  Ml  légalement  ac>[ulie;  et 
otae  uDsnurd,  un  muet,  un  aveugla 

ju'ili  font;  mai»  un  impiibt 


nde» 


refux 


TouiefoU  ( 
\lé  condamné!  1  une  peine  capitale 
jim  avoir  éli  rettiluéi  dans  leurt 
Iroilk  Pareillement  la  poiictiion  de« 
bien*  ceaae  d'aTOÏr  lieu  tomet  !«■  fois 


ïn'ut 


suite,  n 


oppots  'm  ce  que  l'oi 
prenne  une  luccesiion.  Nous  pou* on 
donc  maintenant  acqnirir  la  posici 
■ton  des  bieni  • 


paru 


■8  qui  1 


indéeei 


pourvu  que  nous  enralilioni 
de  1  mais  l'ancienne  rèslo 
rapport  i  l'infant  qui  n'ava 
ïore  l'usage  de  la  parole,  i 
dnqoelmn  tuteur  avaii  demi 
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acceptée  qn'aprii  avoir  iti  déférée  , 
de  mime  anasi  la  snccestion  préto- 
ou  posiriiion  dei  biens  ne 
peut  «tre  demandée  avant  d'avoir  été 
dérérée;3<p*reillrmcntloriquelapos- 
iensa  été  déférée,  per-  ■ 
i  la  demander  avant  qu'il 
elle  lui  a  été  déférée. 
Quant  aux  efTeU  de  la  possession  des 
biens  lorsqu'elle  a  été  obtenue,  corn- 
ue ceux  i  qui  elle  est  accordée  ne 
ont  pas  réellement  tiériliers,  et  qu'ils 
le  sont  admis  i  ta  prendre  la  ptacp  et 
i  en  exercer  les  ilioiM  que  par  le  pri- 
eur, il  tVniiiil  que,  toit  qu'ils  aclion- 

I  faut  recourir  k  des  actions  fictive», 

|ue  par  Gclion  qn'ils  sont  héritiers. 
Laaucceision  prétorienne  une  fois  ac- 
ceptée, les  avantages  ou  désavania- 
I  que  la  propriété  des  biens 
LciéJitiircs  dont  elle  se  compose  , 
passcnlà  celui  à  qui  elle  a^lé  accordée. 

II  y  a  aussi  lieu  dans  celte  succession 
préioricnne,    comme  dans  la   civile, 


au  dru 


t.Ieq 


acquis. 


li  lui, 


e  qui  I 


a  fu- 


me titre  appelés  i  la  possession  des 
biens.  Toutefois  ce  droit  d'accroisse- 
ment n'a  pas  liei)  entre  le  patron  i 
qui  est  réservée  par  la  loi  une  portion 


autre  que  ce  soit  ne  peut  deniandei 

déci  étale  au  curateur  dn  furieux,  jus 
g  que  c»  dernier  la  di 


effets  de  U 


■eporll 


ntles 


n  des  ble 


mde 


itbéiiti. 


l.;- 


i>  mais,  par  le 


vréla 


roit  de  Jusiinicn  , 
me,  dans  le  décret 
du  préteur,  la  demander  au  nom  du 
furieux.  Far  rapport  au  temps  auquel 
peut-être  formée  la  demande  da  la 
possession  des  biens.  Von  doit  obser- 
ver les  mêmes  règles  que  dans  la  suc- 
cession civilei  c'est  pourquoi,  la  com- 
me U  auccesaioD  eitU*  &•  peut  étr* 


exemple  lorsqu'un  ai 
évincer  le  possesseur.    {N"  I,   3,3, 

4,5,6,7,  8,  g,  lo.ii,  ia,i3,i4,  i5 
t. 6.) 

POSSESSION  ciViVe  et  naturelle, 
jnite  et  injuste.  Vojci  himèse  iTae- 
quèrir  ou  Je  perdre  la  posteuion , 
liv.4i,tlt.a,iei:t.l",art.  l",  n«a, 
3,  4,  etc. 
POSSESSION  det  tient  acconlre 


contre  le$  ttàln ,  ou  irifirmativ  du 
leiMnent. [Lit.  3^,  Tit.  4-) 

n  j  a  denx  dtgtit  de  la  p<M*eHÎoii 
de*bieni,on  deancccuioD  pr^lorienaa 


la  poatesiîon  c 
lEmali**  ilu  t< 


.'.guici.eti 

blea,  oucon 


>a  leloD  Ici  ta 


•aniiil. 


lière  de  cei  etpicei  il*  poiiai- 
tcalle  qui  titAitétie  aiii  hi- 
nnqu'ilt  ont  ilé  pmii 
tp«lDtéi>dciIié- 


II   loi 


',  55  a  et  3.  Contre  las  Us- 
,       I  partiu  et  A  qutb 


Art.  1 


Te  quelt  partiu 
•.st  accordée 


.  -lit  par  la  déCn 

«pice-ci  de  poitcitio 
qaVlle      " 


loD  ds 


d«  b,e 


ijD Vile  D  ett  accnrdEe  que 
culin,  1«i  femmci  n'claot  | 


,l«adr( 


llitre  de  poM 


poîat  kiri- 


àti  ai  imiliuéi  ai  ddthérii 
comprend  luoi  lei  poslhi 
meletcnfini      ' 


lenlei 


par  le  préteur  i  cette  potiEiilon  dei 
biei».  Quant  aux  enfan*  donné*  en 
adupûon  ,  pour  qu'lli  y  loient  admii, 
U  faut  qu'ila  aoîent  au  nombre  de.  hé- 
ritiemicni,-  en  ■orieijnetilepii'e  oLle 
fiU,  lou.Ie.  deux  condamné,  à  ta  dé 
portationontélé  restitué j,î1>  n'en  ton 
pa*  moint  admît  à  la  poitesiion  de 

«Rpuisiauce,telquele  pelit-Gli  «man 
cipé,  doatraïeul  qui  l'a  émancipa  ei 

■ont  pareillement  admit.  Aind,  non 
MolamcDl  Ici  enfant  émancipèi,  maïi 
eocoMl*nMdaM:andani,c'M(-à-dira 
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lei  petiu-Gli  et  lea  enboi  du  degré 
le  plut  éloigné,  peuvent  obtenir  cette 
>MÎon  dotbient>Touteroîtcaque 
l'on  dit  que  lei  petita-GU  et  lei  eafan* 
du  degré  le  plut  éloigna  10  a  t  ad  mît  1  la 
poiicfiion  dei  biani  de  leur  aïeul,  n'a 
lieu  que  daCM  le  cai  où  leur  père,  dana 
le  degté  duquel  ili  ont  prît  place, 
ett  prédécédé  i  il  en  ett  autrement  tt 
leur  pire  eit  encore  vÏTanl ,  et  qu'il 
toit  encore  dant  la  cité ,  c'eit*à-dire 
•'il  n'a  point  catié  d'être  citoyen* 
Il  n';  a  qu'un  leul  cat  où  ta  petil-fiU 

court  avec  luij  c'eil  loriqu'aprèt  l'é- 
maacipaiion  de|>on  pire,  ileitlui-m4- 
ne  reité  dam  la  ramillc.  Au  contraire, 
■i  le  fili  ayant  été  émancipé,  le  petit- 
Eta  ett  rené  loui  la  puïttance  da 
l'aïeu)  ,  et  que  l'un  et  l'autre  aient  iU 
omit  dan.   le  tc.lanient   de  l'aTeul , 

teation  de.  Lient  de  l'aïeul.  Enfin  ,  ce 
que  l'on  dltdeipetit-Glt  ett  également 
appUcable  aux  enfan.  du  degré  le  plot 

il.ijDi.(N".,a,S,4,S,G,,.i8.) 

An.  a.  Pourqutllei  cauiei  lei  en- 
fant tontadmil  à  cette  poisessionoti 
en  tonl  exclut  j  qu'il  Jaut  qu'ils 
n'aient  pat  iti  intliluéi ,  ou  qu'ils 
n'aient  point  ilé  ditltéritis;  que  les 
enjans  omis  ne  loient  pas  tels  qu'ils 
ne  puissent  être  institués  de  droit, 
ou  qu'ils  aient  été  omis  pour  leur 
tien  i  de  ceux  qui  par  l'adoption  *« 
troui^nt  dans  une  autre  famille ,  et 
des  enfant  qui  ont  approuvé  l«  tes- 
tament, 

Lei  eofani  étant  admit  i  cette  poa- 
leision  dei  bient  lor.qu'ili  ont  été 
omi.danalo  teilament  de  leur  aicen* 
dant,  il  faut  donc  avant  tout  qu'il  ait 

laïucee.iion  civile  pouvaitètro  accep- 
tée,  pour  quG  1h  luccei.iun  préturîen- 
ne  onpoiti-i.iondei  bient  inCruiativc 
ou  conGrmaiivB  du  tetlameot,  puitaa 
être  demandée.  TouteCoii  U  faut  ra- 
jnatquaT  que  la  potiataion  daa  biena 
iafimuitiTa  du  lattainent,  U<in«lU  \« 
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piitaur  promit  aùienfaiiidn  djfnilt, 
■  lien  «oit  qa'il  j  ait  oa  qa'il  b'j  ait 
pu  d'héritier»!  On  exiga  en  outre  qua 
«tloi  dot  enfiDi  qui  a  ilé  otnii  oa 
fui  (ou«  illealic  dam  le  teiumciit 

tnerl  par  coniiqaent  lont  ricina  ds 

le*  enfaot  qni  aiiriicnl  ilé  iniiïtiiéi 
liérili-n  on  déilicrilci,  parce  qu'il» 

CunDrnialIvcdii  leitamFnt.Cepcmlani 

i  l'éilit,   et  detuaiidah  la  po»<csbii>n 

admis.  De  mémo,  quoique  lliériller 


d'aioir    demandé   la    poociiii.n    de» 

lann  héritier!  le.  droit,  et  a*ai<uge» 
jtroTODaD*  de  la  poMCMÏoii  iatirina- 
tila  «n  coDSrmatiia  du  lettanuot. 
Quant  1  l'eihérédaiion ,  comme  le» 
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enbni  déihérïté.  ne  pcuTent  donner 
lieull'édit,  de  même,  dandecaioù 
le*  autre»  enian»  j  donneraient  lieu  , 
CM  premier»  oe  peuvent  concourir 
a**c  eux  pour  la  po.iea.ian  de.  bien»; 
ili  n'ont  que  le  tecour.  de  l'înoOicia- 
■ilé.Toutrfoii.nneexhérJdalionqueU 


""1"* 


a  po.., 


1    oj   1 


celle   qui 


inttilué  .ou»  condition  ne  pui..e  ob- 

licrs.  3' Il  nc.uflii  pal,  pour  quii  rcxhé. 
ré.la.ionK.ltï.l.ble,  qu'on  aiiétédé.- 

moi  m  .i  la  condition  vient  à  manquer 
il  peut  y  être  admia.  Il  en  c»l  encore 

héri(édan.<|nMqiie  partie  q^e  ce  .oit 

aÎD.i  par  rapporta  un  peiii-fil»  qu'on 
a  ip.lilur  héritier  lou.  une  condiiinn 
ciiucUe.  Al»  vériië,le  Til,  ou  te  pclU- 

élé  dans  le  degré  contre  lequel  on  de- 
mandeIapo.ses.lol.de^h!en,.4.L'eX- 

hércdation  de  cclulqui,  louqu'il  a  été 

fil.  qui  est  in.t'iLud  héritier  ne  peut 

infirmali*e;  mai»  .i   un  autre  enfant 
émancipéa  élé  pa»  j  .ou»  lilence  par  le 
te.taieur.ec  lil.  ou  pelitJll.  c»ta,,«i.,d. 

d>;.hériié,  n'était  encore  à  «iicnn  liiro 
lil.  .tu  leMaieur,  n>él>nl  point  valable, 
parce  ntéqi'entelle  ne  reiclutpaadela 

pos>e.,ioninSrmaiiva..'ilaéiédepm. 
adrogé  i  mais  l'cxhérédalion  de  celui 

ini.à  cette  poxpstion.parce  que  k' pré- 
teur ladérère  à  chacun  deacnfan.,  pour 

qui  n'e.t  fil.  que  naturellement  e.t  ta- 
l.bl*.  5»  EnUn,l'e»hérédalion  énon- 

la part  dont  chacun  d'eux  leralt  héti- 
tieraé  .,!(««(  .1  son  .on  pire  n'agit 
pa*  été  héritier lïcn.Aurette, ceux  qui 
drmandeni  pour  autrui  ta  posget.lon 
infîrmalive  n'ont  pi.  be.oin  d'atten- 
dre que  li-t  enfaiU  omis  ladcmaHrlcnt; 
néinmolni.iunauireenrni  te!  qu'un 
pntihiimepni.é  sous  .ilcnc?,  n'a  point 
encore  donné  lieu  à  l'éUit ,  mai.  fjii 

cée  dan»  un  premier  Icsiament  qni  a 
été  caaté  par  un  .econd  ne  nuit  pn.,  A 
la  ïé.ilé,  l'eahé.édation  reRuliire- 
ment  faite  s  cet  effet  qu'elle  exclut 
renfantdé.héri.édeUpo.se..ionin. 

p„  valable  ou  .'il  e.t  infîïmé  ,  l'exhé- 
rédaiion  n'exclut  l'eihérédé  ni  de  la 

••pérer  qu'il  y  donnera  Mea,  nn  ac- 
corde dans  l'inler.alU  au  til.  iuMiiné 
la   po..ei.ion     déciéule    infiimalive 
dn  tciUment.  Enfin  ,  quand  même  les 

prétorienne.  Bclallvement  i  l'omii- 
lion  di.'«  enfans  ,  ceux  qui  de  droit  ne 
peiitrcntéireinsiituéshérilicT.  nc.ont 
point  admit  à  la  pntie.sion  infirma- 

iiïe,nonp1n.qne  ceux  des  en  fans  qui,  à 

ou  il  rinlérétdetqueUon  a  <roid..  poar- 
voir  par  leur  omisalon  dan»  le  te.ta- 
ment.  Pareillement  ne  sont  pa.  admi. 
a  la  poHeiiioD  infirma  lire  du  teata- 
ment  loi  eofani  qni,  par  l'adoplion. 


POS 
«nlpuiéiba*  une  famille  Jlnoglr*; 
«t,  i  cet  ^gard,  on  oVumin*  pu  li 
le  pira  Tit  encore  oo  ('il  ■  ceiti  de 

«'••t  p**  dan*  U  fiinill*  ailoptÏTe  ;  ce- 
pendiDl  •■   l'enfant  qui  nt  ni  cliex 


Dait  «on  père  naturel  qui 
}Dar*  rctté  dam  la  f>[nill< 
r.or.ilén..Dcipii  ilj.pl. 
«Btré,  par  «lop 


adriplir. 


.dur 


m  £1>, 
ingèr*,Ie  fila  n'en 
il  ■  la  pniiei>ion 

vtdanila  famille 


:t  L'a 


drtl>ir 

naii  la  décrélale.Aureile,  ne  aont  pai 
MnKi  fire  d>D>  ane  famille  cLrangère 
Mdinëienie,  ceux  qui  ont  <lc  donnéi 
*■  «dopllon,  Don  pai  i  un  élranger, 
ni.  à  fan  de.  enfan.  de  Ic.r  aicen- 
dtni,  quoique  cet  enfant  aoil  éman- 
cipe. Ce  que  l'on  vient  de  dire  ,  que 
l'iafant  qui,  par  adopiion,  a  pa»c 
daD.nne  famille  étrangère  n'r.t  point 
admit  à  la  pouea.ion  de.  liicn.  inSr- 


lurel ,  .nufTre 


le  po.. 


ceudani 
m.qn'i 


l'tait,  il  ( 


ait  lie 


à  cette  p<i.ie(- 
awD  pourra  qu'il  ait  été  Iui-m4nie  int' 
lîlné  bériiier.  Enlîn  ,  pour  que  celui 
^i  ■  pa»é  ilana  une  famille  étrangère 
fiiue,tor>qu'un  autre  ja  donné  lieu, 
étreadmii  à  la  pniiettiun  ir»  bien., 


iir.u 


!•  qu'il 


^r  dam  le  degré 
Tent  de- 


tien  qni  eitTcn 
■iléU  in.tilné 
eoHre  lequel  I. 

fil  a'était  pu  lui.méme  initilué  hé- 
MMr,  Bail  un  antre  par  lequel  il  pon- 
tiH  acquérir  la  poucatioD  ciiila ,  il 
■*  pt  H  Jtre  «dmi*  i  la  iDceeMion  pré- 


torienne, onpoBio.iîoD  det  bien.  ia> 
GnnatiTe  du  lettamenl.  Pareillemeot, 
lepeti»£Uquia  paoédanaane  famille 
adoptÏTe  et  que  ion  aïeul  a  io.titaé 
héiilier,  De  peut,  ai  un  autre  enfant 
a  donné  lieu  à  l'édii ,  être  admi.  i  )■ 


père  ne  le  précède  pat  au  tempi  où  la 
poïie.tion  de.  bicuiluï  aélé  délëiée. 
Ala  vérité,  le  pclil-filt  eti  eiclu  quel- 
quefui.  par  ion  pire  de  la  pniteitioD 
de.  bien.  Je  l'ateul  ;  mai.  le  Gl*  donné 
en  ailopliiin  et  imtllué  héritier  dam 


I  redit,  loin 
"'O.,  quoique 


fant  dont 


mit  à  ta  pottettiun  de. 
par  eua-niémrt  ou  p 
aient  donné  lieu  à  l'é 


approuvé  la  Tolonté- 


propre  eaclave ,  et  qn'ïl  lui  ait  donné 
l'ordre  d'accepter  la  lucce.iion  ciTile, 
il  ne  peut  iiic  admit  à  U  luccexîon 


le  choix  entre  le  legi 
el  celui  qui  a  été  laia.é 
^nlîn,  de  quelque  ma- 


la  po.l 


laionde.biei 


par  néeet.ité  ou  forcément,  pareiom* 
pie  en  l'acceptant  par  l'ordre  de  ceint 
(OU.  la  pnii.ance  duquel  On  cit.(N>  9, 

10,11, la,. 3, 14,  .5,16,1;, 18, 19, an, 
31,  aa,  a3,a4,a5,  36,a;,aS,  39,30 
et  3..) 
Ari.  3-  Dam  quel  vrdrt  It*  «n/ani 
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sont  appelées  à  cette  possession  des 

èiensm 

Let  enfaot  sont  appelés  k  latucces- 
•îon  prétorienne  au  même  titre  etdans 
le  même  ordre  qu^à  la  succession  ci- 
vile; c^est  pourquoi  plusieurs  petits- 
fils,  enfans  d\in  même  fils,  ne  doivent 
avoir  qu^une  pari  ;  mais  si  un  père  qui 
avait  deux  lils  a  émancipé  celui  qui 
avait  des  enfans,  et  a  adopté  pour  fils 
nn  de  ses  petils-enfans  qnUl  avait  pré- 
cédemment émancipé ,  qu^ensuite  il 
aoit  venu  à  mourir  ayant  omis  dans 
•on  testament  ce  petit-fils  émancipé , 
on  subvient  à  ce  dernier  qui ,  par  son 
adoption,  tient  lien  de  petit-fils  au  tes- 
tateur, en  partageai|t  l'hérédité  en 
trois  parts,  pourquoi  en  ait  une.  Au 
reste,  dans  cette  possession  des  biens, 
les  enfans  qui  ne  penvent  la  deman- 
der contre  le  testament  ne  sont  point 
admis  à  partager  dans  le  cas  même  où 
d'autres  donneraient  lieu  à  Tédit.  En- 
fin, le  droit  d'accroissement  a  lieu  en- 
tre les  enfans  à  qui  cette  possession 
est  déférée.  (No.  3a,  33  et  34.) 

Art.  4*  De  Veffet  de  la  possession 
des  Siens  demandée  en  injirmation 
du  testament» 

xo  Lorsque  le  fils  émancipé  obtient 
cette  possession  et  qu^il  demande  à 
rbéritier  institué  la  succession  civile, 
ce  dernier  doit  être  forcé  à  lui  rendre 
les  fonds  et  les  esclaves  héréilitaires* 
ao  La  demande  que  Ton  a  faite  de 
cette  même  possession  exclut  celle  de 
la  possession  confirmative  du  testa- 
ment. (N'o*  35  et  36.) 

POSSESSION  des  biens  selon  les 
tables  ou  confirmatit^e  du  testament» 
(Liv*  37,  Tit.  II.) 

La  législation  prétorienne,  guidée 
par  des  raisons  d'équité ,  a  voulu  que 
d^abord  la  possession  des  biens  con- 
tre les  tables  ,  ou  infiimative  du  tes- 
tament, fut  donnée  aux  enfans  du 
défunt ,  et  qu^énsuite ,  si  cette  pos- 
session n^avait  pas  été  demandée,  on 
suivit  alors  la  volonté  du  défunt  ;  en 
«iota  que  pour  cela  il  faut  attendre  le 
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tempa  utile  pendant  laquai  lea  anfimi 
sont  admis  k  la  possessioo  înfiroiatiTa 
du  testament.  (No  i>) 

Art.  I.  $$  I  et  a»  Quand ,  et  en  con^ 
firmation  de  quel  testament  iljr  a 
lieu  à  cette  possession  des  biens» 

Pour  qu^il  puisse  y  avoir  lieu  à  cetta 
possession ,  il  faut  avant  tout  qu'il 
existe  ou  qu^il  ait  existé  un  testament 
en  confirmation  duquel  est  accordée 
la  possession  des  biens;  mais    il  le 
testateur  en  a  fait  deux,  il  suffit  qu'il 
en  existe  un  ,  encore  qu'on  ne  le  pro- 
duise point ,  pourvu  qu^on  ail  la  cer- 
titude   de  •  son   existence.   Et  même 
il   suffit  aussi   que    le  testament   ait 
existé  une  fois  lors  du  décès ,  quoi- 
quUl  ait  cessé  d'exister  depuis.  Ce* 
pendant,  il  ne  suiEt  pas  toujours  que 
le  testament  existe  on  ait  existé,  on 
exige  en  outre  que  celui  qui  demande 
cette  possession  soit  certain  de  l'exis- 
tence du  testament ,  et  qu'il  sache  que 
la  possession  des  biens  lui  a  été  défé- 
lée  en  vertu  des  dispositions  qu'il  con- 
tient. Au  reste,    celte  possession  des 
biens  peut  être  donnée  non-seulement 
en  confirmation  du  testament  prinei- 
pal,mais  encore  en  confirmaliondu  tes- 
tament pupillaire,  et  même  séparé- 
ment en  vertu  del'unoudel'autre.Par 
rapport  k  ce  qu^on  exige  ou  ce  qu'on 
n'exige  pas  à  l'égard  du  testament,  si 
les  sept  témoins  ont  apposé  leur  seing 
ou  leur  cachet  au  dos  du  testament, 
quand  même  il  serait,  suivant  le  droit 
civil ,  ou  cassé  ou  nul ,  on  n'en  accor- 
de pas  moins  aux  héritiers  institués  la 
possession  des  biens  confirmative  du 
testament,  pourvu  que  le  testateur  ait 
été  citoyen  romain  et  maître  de  ses 
droits  lors  de  sa  mort.  On  exige  donc, 
par  rapport  à  ce  testament,  seulement 
lo'que  celui  des  biens  duquel  on  ac- 
corde la  possession  ait  eu  la  faculté 
ouïe  droit  de  faire  un  testament  dani 
l'un  et  l'autre  temps-,  savoir  ,  à  l'é- 
poque de  la  confection  du  testament 
et  k  celle   du   décès.  Mais  quoique 
cette  faculté  da  testeriqui  est  de  droit, 


FOS 

■t  qnî  ca«M«M  an  ca  <fit  ï»  tcitatenr 
doit  6AcéàÀ  pire  de  famille,  loU  re- 
qaiae  dani  Tun  at  l'antre  tempi ,  ec- 
pcDiIaDi  eclla  qui  ait  de  Jait,  et  qui 

tm  eiempt  de  toute  ïoBi-mitJ  d'ei- 
pril  et  da  corpi,  n'eit  raquiie  qu'au 
Innps  du  ietlanient.An  reite,  quand 
BJme     tip     leitalenr     qui    arait    le 

tanpi ,  aurait  cet>è  de  l'avoir  dant  le> 
Ifmpi  intermédiairei,  on  peut  O^an- 
moiai  daminder  la  pouaaiiun  des 
bien*  confirnialive  duteilamenl.  Il  7 
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moins.  3a  On  axiga  qna  U  leatiment 

I  conGrniatiiio  duqnel  on  demanda 

potieiiion  dea  bieni    aoit  le  der- 

er,  et  l'on  entend   par  le  dernier 

>a  pai  celai  qui  a  été  fait  a  l'article 

de  la  mort ,  maiicelni  aprts  lequel  il 

n'j  en  a  pai  en  d'aulrei ,  quoiqu'il  loit 

e   date  «nci-nre,    (H"  a,  3, 4, 

5,fi,7.8.B,">.'i.'aeti3.) 

1.  a.  ^  ^utiles  penonnet  ceit» 
pos$eition  ut  accordée ,  et  pour 
qvtUet  cauiet  elle  est  refutre, 

~  ilepouEiiionielan  lei  ubtei,  on 


wndac 


B   qu'oi 


fBUM  U  demander  :  c'eit  celui  où  , 
•prèa  »»oir  fait  ion  leitamenl  ,1e  lei- 
taienr  a'^lant  donné  an  adrogation  , 

inoini  qn'aprii  jtra  redeir  no  lualire 
dt»)  droit*  ,  il  n'ait  déelari  ,  par  t 
titilla  ,  l'en  tenir  anx  dispoiilioni 
csBicDua*  dam  «on  testament.  3>  On 
tiige,  par  rapport  à  la  forme  eilerne 
dateaiament,  qu'il  loil  ou  rédigé  par 
écrit,  on  nuncupalir,c'etl-i-dire  fait 
!•  rire  Toii  ;  et  même  ,  quoiqu'il  loit 
iédi|j  par  icrît  et  non  par  nolei ,  on 
ink  enontre  qu  il  mit  muni  de  sept 
'       (Kheti  appRiêi  par  le»  tinioioi  ;  du 

InHeqnand  ilyeuaoraitunplusgrind 
wibre,  et  qu'un  des  cachets  ne  lerai 
rwapparenl,  il  luOit  qu'il  en  resl 
Mpt.  Enfin,  quoique  le  cordon  qi 
Mnde  ligature  ait  i\i  rompu,  pout 

iMiilenr,  on  peut  demander  en  Tert 
dt  ce  taalament  la  poaieaiion  d( 
Imu.  Mail  quoique  les  tablettes  A 
.(«uncnt  qui  eit  rédigi  par  jcr 
Mfent  Itr*  écrites  en  lettres  et  no 
r»  an  notes,  il  importa  cependant 
pi  da^  qnelle  matière  soient  ce 
Ueiiei;  comme  anisi  ,  par  rapport  au 

k  préteur  n'exige,  pour  accorder  la 
fOMsasioa  des  bïan*  conpnnatiTe  de 
teUManwBt,  anenne  autre  formalité 
IMJ'Itrt  ÊùtaHpréieneedt  Mptt^> 


ix-mémes 
urs  droits 


■'iUr>ntlelIb 


I  dciquela  ils  sont,  circouitnnce  qu 
>n  considère  au  temps  où  est  deman 
dée la  possession  deabiens.Aurciieel 
len'eitaccordéeaoïhériiier*  institué 
ceux  SOU)  la  puissance  desquels  il 
,qiie  lorsqu'ilsont  éié  valablemen 

-Q-f 


r  élé  il 


mem  institué  pi 

seni  d'un  teime  équivoque  ou  autra 
il  fallait, cependant  pour 


l'hér 


la  possetiion  des  biens ,  il  faut  qu'il 
soit  désigné  d'une  maniirc  toute  par- 
ticulière ,  et  que  In  portion  qui  lui  a 
été  aitignée  puisse  se  iroUTcr,  quand 
même  il  aurait  élé  inttiAé  nani  por- 
tion. Puisqu'il  faut  que  la  portion 
pour  laquelle  l'héritier  est  institut 
■oit  désignée  d'une  manière  certaine, 
il  an  est  de  même  par  rapport  à    sa 


-e  d'^illeu 


ipar 


quel  mojeo  elle  a  été  désignée.  Mail 
cette  possession  peut  être  refusée  1 
cause  du  changement  de  rolonié  du 
testateur,  changement  qui  est  présuma 


e  le 


Icouie  elTacé  ou  barré  dsas  le  lesla- 
ment,  quoiqu'on  puisse  la  lire.  Cette 
possesaion  est  pareillement  refusée  , 
•nifant  un  raicm  d'Aotonin ,  à  celui 
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qui ,  pkF  dol  on  da  tiiiDTaiia  foi ,  a 
tmpichi  le  teiUlaur  de  cbaoj(cr  lei 
diipoiiiioDa  de  lop  tMiaiiUat.(N*'  iji 
i5,  >6,  i^eiiS.) 

AtIi  3.  jij  1 ,  3  et  3>  Si  même  ,pen- 
dant  ijat  ta  coniiition  tn  en  suspeni, 
eetu  poisettion  est  accordée  à  l'IU- 
ritier  écrit,  et  toui  quelle  obligation 
il  peut  Y  être  admis  ,  quand  elle  est 
^cac« ,  encore  que  la  condition 
vienne  à  manquer. 


condition,  paut  obleoir  la  poi- 


l'bérédiU,  avant  l'jcUaac 
maetl'^vénameot  deUc 
comme  a'il  «tait  héritier  pu 

e   duter- 
nditioD 

pi. 

pODTToqne 

aonioalitalioaioitrê 

giili*re;etiii*i>i 
t^il'égirdde 
famille  ,  il  eit 
p.ut.Dt  la  de 

.  quoiqu'on. 
l'e.cla*e  et 

aandci'.    Or 

naitdou 
du  fila  d 
ça  qu'il 

e-  poxtiiio 

n  peiil  4tie 

eccordée 

géndrelemcnt  reçu  que 
tlloé  tnui  condition  ,  > 
l'hé.édilé  aao>  rinleii 


port  à  rhÉiédiii  ;  qm 
(ubttitué,  apiit  avoir 


qnclqu'ui 


•.p,i.  . 


IroLui 


1  la  poi- 
>  du  le*. 
à  mao- 


tament,  la  condiiii 
quar,  il  peutae  faire  quels  lucceiaion 
dont  il  ae  trouTc  poiaeHeur  lui  reite. 
Quant  au  paiement  de*  legs,   le   fil* 

me  *  il  avait  demanda  la  poaiettion 
infirmaiiva  ,  laodi*  qiie  le*  antre*  ne 
•ont  répatci  la  damandar  qnt  comnu 


POS 
nA  l'n(Mta(  ,  il  s'eit ,  par  cette  rabon, 
tenu  de  payer  que  lei  legi  qui  ont  éli 
faiti  aux  aicondin*  et  aui  deaccn- 
dana ,  et  non  ceux  qui  ont  iti  laiaiéa 
aux  autrei  penonneii  (N**  IQ,  3«,  ai, 

Art.  4>  Pour  quelle  portion  eett* 
pmstsiion  des  tient  est  accorjée  à 
chacun  des  héritiers  instituéi ,  tort- 
qu'iii  sont  plusieurs ,  et  dan4  quel  or- 
die  elle  leur  citdéférée  lorsqu'ils  sont 
institués  dans  des  degrés  différent. 

Chaque  bérilicr  intiitué  obtient  la 
pooEtiiou  de*  bien*  dam  la  propor- 
tion de  la  part  pour  laquelle  il  a  i\i 
iniiitD^,  en  lorle  qu'il  l'oblieUL  leul 

dant  le  temp*  qu'un  dci  hf  ri tiera  déli- 
bère l'il  doit  on  non  demander  la  poi- 
iewiondeibienj,  elle  n'e.t  point  défé- 
rée i  ion  cobéiiiiar  pour  la  porûon. 
ParrapporLi  l'ordre  danilequeleitdé' 
férée  la  poiiHiionUet  bioiu  confirma- 
liïeauie.iameni,ellel>Md'abordani 
bérltieninilituéi  dan*  le  premier de- 


I.  EuGorun  des  iniiitiiéi  Tenant 
onccr,celuiquiluieit   aubititné 


POiiSESïllON  des 


jtdée 


,   dui 


1  im, 


■  la 


ife  ton 
lequel  il  a  été 
■n.  !..  ....  ....) 

ar  le  bienfait  de  aoo 
;  par  l'émancipation, 
[ui*  pour  luî-mioie 
il  fût  resté  Ii1>  de  fa- 
été  i  ion  pire,  U  a 
u  préteur  que  la  fila 
:pé  fût,  relali- 
I  de*  biena  io- 


fîrmative  du  tei1amen^  dam  le  même 
caa  que  l'aSrauchi,  c'eal-à-dire  qnela 
pète,  i  l'exemple  du  patron,  dciait 
élre  adnùa  1  la  poaieaiion  dei  b>>M 


POS 


ënuncipj.  (No  t.) 

$$  t,  ^tti,j4  quelle! penonnet  tt 
contre  te  ttitament  de  ifuelt  enfant 
etUe  poisettion  eit  accordée,  pour 
quelle!  Cauiei  elle  est  réfutée,  quelle 
portion  de  oient  obtient  l'ascendant 
émancipaleur,    quand  la   demande 

quel  autre    remède   concourt   cette 

Cetle  posiraiian  eit  accorda  1  l'ai- 
ccndaDt,  c'ctl-àtlire  an  p^ie,  i  l'ileal 
oa  aa  biiaïcu)  d«  l'enfiDt  qu'il*  oDt 
iBimaeiri.  "  "'«^  "x  ■<>"»  ««r.ni 
de  raicendiDt  éroanclpiteuT.  Elle  e«t 

fiU  oa  petiu&U,  que  comte  celui  de 
U  fiUa   ou  de  la  petite-fille,  dant  le 


POS  9, 

Art.  3.  Quelt  aulret  droitt  a  ou  n'a 

pal  V atcendant  éataneipateur. 

L'aicendant  inuacipateDr,i  l'eiem- 

pla  du  patron,   prend  la  tuccetiloD 

ail  intestat  dei  eoranvon  detcendin* 
qu'il  ■  ëmaocipji.  A  la  vériti,  loraqoe 
le  IIU  s'cit  donné  eu  adrogation,  U 


:DdanI 


paaié  ion*  silence*  U  j  a  cependant 
cenainci  cauaei  qui  font  refuier  cette 
potieMion  à  l'aicondant  émancîpa- 
tenr,  savoir,  l'  loriqu'on  b  forcé  le 
père  k  émaaciper  ion  fiU  qn'il  mal- 
ttaitaït;  a°  Israqu'ajant  reçn  de  ton 
fil*  de  l'argent  pour  l'émancIpeT,  ce 
fiU  ln>  ■  donné  de  ion  viiant  luffiMm- 
ment  pour  que  ici  dernières  Tolontéi 
ne  fnuentpai  attaquées;  3<>  lonque  le 
Gli  est  entré  an  lerTice  militaire.  Par 
rapport  à  la  portion  de  biens  q 
tieot  à  Taiceudant  éniancipate 
lu  accorda  la  poiaesiion  do  te 
Ueu  de  aon  SU  on  petii-Jili 


n  l'asce 


liondesbieni 


inCrn 


i  celle 


l>Tl*Ileadroille  patron,  dans  le  caioù 
kteufiQtdutettaieur  ont,  parlaïuite, 
bitinfirtner  so  D  tetiaïuent  par  la  plsio- 
Itea  iaoflicioiilé.  tliniin  le  père,  après 


.e  powi 


«  pi*  de  pouvoir  eaercer  sur  les  biens 
4a  fila  qn'il  a  émancipé  l»  droit* 
ï«îly  avait  auparavant,  îodépcn dara- 
■CBt  d  e  ceoi  qn'il  a  comme  écuaci- 
Htni.  (N»  3,  3,  4,  S,  6  at  7.) 
Il, 


t  ion  dtu 


aii;  mai 

>u  même  l'a  ins. 


émancipéapaiiéto 

titué  héritier,  le  pL ,  j,„  „„„ 

de  même  que  U  patron,  d'aeqnittar 
le  Cdéicommii  sur  U  portion  qui  lui 
est  due  comme  émancipaleur.  Toute- 
fois le  père  ne  doit  pat  être  ^galé  ea 
tout  au  patron,  au  point  de  lui  accor- 
der les  aclloni  faviennei  en  révoca- 
tion de*  aliénations  laîtc*  par  son  Cl*. 
En6n  le  père  n'a  non  plu.  aucun  droit 
sur  son  HUémancipé,  par  rapport  aux 
obligations  qu'il  lui  aurait  imposée* 
pour  prii  de  son  émancipation.  {N« 

POSSESSION   det  tient  ea  vertu 
du   testament   det   militairet.   Voy. 


POSSESSION  det  tient  accordai 
lent  de  l'ejranchi,  e 


r  a  lie. 


».  (Liv.  38, 


Le  patron  est  appelé  i  la  posieition 
de*  biens  infirmulive  du  leslament  de 
*on  affiancbi  toute»  les  foi.  qu'il  n'a 
Upor. 


lOquIl 


i-ill'a 


é  jusqu' 


même  port 

lo  plu*  procUe,  enc 


ivantlaloi 
:urrencedei: 
I  exclu  de  c 
i:ste  point  d= 
ont  dans  le  d 
s  qu'il,  aient 


st  point  camé 
leulement  lors- 
■nt  de  l'.ffran- 
cbi,  mais  encore  lorsqu'il  ■  subi  le 
graadcbangetnentd'étal:  par  exemple 


POS 


loraqu'il  ■  été  d^pori^,  auquel  cai  U 
pOMCiiioD  dei  bicDI  ippanieataufili, 
le  père  qui  et(  r^pulô  mort  ne  loi  faU 
MDt  point  (ibitacif.  A  la  tcritj  cel- 
te poMCMÏon  àet  bicni  n'appattieni 
~  poÎDt  aux  enfant  du  patron  ,  lonqne 
le  patTDB  qui  reitait  au  temps  du  dé' 
tia  de  l'affraDcht  a  été  on  iatcitoi  hé- 
ritiaroa  pa>i£  loui  silencp ,  et  qu'il 
a  deiDindé  cette  poiiestion,  ou  ma- 
rne loriqu'on  l'attend  ii  ce  qu'il  la  de- 
mauderajinali  si  le  patron  omit, ayant 

paravant,  ou  a  laiué  pacier  le  lempi 
filé  pour  la  demaDder,  sc>  enfana  ou 
-ceui  d'un  autre  patron  le  peuvent. 
^  Enfin  da  même  que  quaud  le  patron 
«urrit  celle  poiaeuion  n'appartient 
point  à  lea  enfani,  de  même  «uisi , 
tant  que  le*  cnfani  du  plui  pioclie  de- 
^rê  (urrivenl,  elle  n'appartient  pointa 
ceux  du  degré  le  plus  éloigné.  {Noi  a3, 
H  et  as.) 

55  1  et  a.  Quand  le  patron  est  cen- 
lé  institué  pour  la  portion  qui  lui  est 
dut.  II,  dont  le  cat  oii  il  l'aurait 
été  tout  condition,  il  sera  admit  à 
cette  pottettion,  quel  tempi  on  exa- 
mine Il  cette  portion  lui  a  été  lais- 
4ée,  fuelies  choits  sont  comptées 
pour  Lui  parfaire  cette  portion,  et 
si  dans  le  eut  de  l'insolvaùililé  de  la 
tuecetsion  de  Vajfranchi,  U  patron 
est  admis  à  cette  possesiîon. 

Le  patron  ejit  iotiituA  pour  la  por- 

lonqu'altcluiaélélaittéeàtilred'ins- 

franclii  a  légué  à  son  patron  la  poi- 
tiun  ijiii  lui  cit  due  ,  quand  même  il 
DD  l'aurait  pai  institué  hériiier,  il  est 
««usé  avoir  satisfait  à  ce  qu'il  lui  de- 
yail.  Le  patron  n >it  pat  moins  cenié 
jniiitué  pour  la  portion  qui  lui  ctt 
due,  et  par  contéqueni  il  doit  être  cx- 
<\a  de  la  poiie»ion  det  bieni   luiîr- 

quoiqu'il  ait  été  chargé  de  rettituer 
««tta  portion,  puitqn'il  n'eit  te  a  a  de 


«  fidéie 


léieotnmia  que  jutqu'i  «oncur- 
ince  de  la  portion  qui  lui  est  due. 
u  reste  ,  ti  le  patron  a  été  hiiiiioé 
lus  conditioa  pour  la  portion  qui 
li  est  due,  et  que  cette  condition 
ïit  encore  en  tuspens  lonque  l'bê- 
iiier  étranger  a  accepté  la  luccet- 
on,  le  patron  peut,  à  la  témé  ,  de- 
lander  la  succesiion  dei  bient  Infir- 


e  fait 


àla< 


poin 


lej. 


rivée,  on  n'a  pat  non  plui  égard  i  la 
couditioB  dont  le  préteur  a  fait  remi- 
se. Au  lette,  c'est  au  tempi  du  décès 
do  l'alTraucbi  qu'on  examine  s'il  ■ 
laissé  au  patron  la  portion  qn'U  lui 
devait.Par  rapport  ace  qui  emre  daoi 
le  couple  à  faire  de  cette  portion, 
c'ctt  nir  I»  bient  que  l'aiTranchi  a 

do   la  portion   qui  lui   est   due;  or, 

l'on  conildire  ,  il  s'eusuit  que  tî  l'af- 
franchi a  laissé  k  son  patron ,  soit  en 
l'intimant  ou  en  lui  faisant  un  leg,, 
la  portion  que  lui  accordait  la  loi  >ur 
le»  biens  qu'il  te  trouveriit  avoir  Ion 
de  ton  décis,  et  que  depuis  la  dcc^ 
de  raftVanchi,  no  de  tes  esclaves,  re- 

la  succession,  le  patron    ■ 
plaindre  do  ce  qu'il  a  moi 


augmenl 


Lt  été  11 


e  poui 


a  légi.i 


distinctement  EnOn  li  un  alTranchi 
dont  la  tuecetsion  était  insolvable,  a 
omis  son  patron  etihsiilué  det  béri- 
ticrs  ctrangcrt,Ie  patron  peut  deman- 
der la  possctsion  des  biens  inlirmati- 
de  l'alTrancbi,  dans 


ù  Us  hér 


jours    cirntcc   tolvabte    alors   qu'il  j 
(  un  héritier  qui  l'accepte.  (N"  a6, 
i;,  38,  ag,  3v,  3i  et  33.) 
Att.a.  De^nii  ^ueltempt  cette  pot' 


seislon  en  curent  et  peut  éirt  dt- 

Cc  a'tit  qn'april  Vicceptalion  da  1« 
•Dccetiion  DU  la  ilemaii^e  de  la  poi- 
KHÎon  d«<  biens  que  le  palron  peut 
demander  la  po>te»ion  dei  bieni  in- 
Gimanve  du  leatament.  ToulefoU  11 
loOit  qu'un  tcul  de*  héritieri  ait  ac- 
ttple   la   lucceiiion    ou  demandé  la 

que  la  luccesiion  ait  l'ié  acceptée  par 
l-hêritïer  de>  bieni  sur  lesqneli  doit 
ilre  prise  la  portion  ilu<  lu  patron. 

Art.  3,  $S  1  et  a.  De  Pejfet  de  cette 
potieition  des  èient ,  ce  ifU'eUc  ac- 
corde au  patron  qui  l'a  demandée, 
et  ce  qu'il  perd  par  la  demande  qu'il 

Cette  poiiesiion  a  cet  efleti'que  , 
n'élam  pas  de  lous  lei  bleni  de  l'at- 
ftanchi,  mail  leulement  de  la  porlioa 


apairo 
lier  le 


cinJc 


it  de  l'a[ 


t  que 


t  que 


1  peut 


tron,l»dé- 
btleari  de  la  luccciiion  lont  fonJi 
repooHer  la  demande  derkérilier 
nue  eiceplion.Or.celte  portion  il. 
suiiantle  droil  dei  Pandcclei,  d. 


mduii 


,.  Sui 


ilroil  de  Jasliaien,i'il]rapluiieunpa- 

...  .h.™»  .D.  p.n  ,iril,  ..  IpU 
dinicetie  portion. Ccpenda ni  il  arriit 
quelquefois  que  la  part  dus  à  cliacur 
i'nx  eit  augmenlée  :  lel  est  le  ca>  oi 
l'iD  d'eux  jlant  exclu  de  la  sncceS' 
'WB  comme  indigne,  sa  part  ac- 
(nlt  aux  anirei;  maii  comme  la  por- 
tion dne  au  palron,  et  qui  ne  lui  a  pa< 
^lé laissée  en  entier,  doit  lui  être  eom. 
Mapléije,  ai  de  deui  pairons  l'ur 


•  iti  e 


•futV 


enplu,  qu-ilnel..ire. 
aïtponria  portion  ,  on  accorde  ai 
mier  une  action  ,  ji  l'eflet  de  11 
iplir  de  sa  portion  sur  ce  t[oî  a  iA 
•é  h  rfaéritin  étranger,  et  sur  l'ex 
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e^iDt  de  Taatre.  Comme  aniai,  lors- 
que le  patron  institua  conjointement 
avec  quelqu'un  pour  une  certûne  por- 
tion, j  a  renoncé  afin  de  la  reprendra 
par  le  niojen  de  la  poiiestion  dca 
Iiieni  infirmatÎTe  du  icslament  deTaf- 
fraocLi ,  il  doit  avoir  d'abord  la  part 


-de« 


■liai 


j  ire  complété  lant  par  cet  héritier  cod> 
jnintqiieparlesautres.cbacun  propor- 
lionncllemenl.  Pareillement,  lî  le  pa- 
tron qui  était  institué  pour  une  inoiu- 
dre  portion  que  celle  qui  lui  en  due,  et 
qui  a  renoncé  pour  venir  à  la  poises- 

tîlné,.  il  a  d'abord  la  part  qu'il  aurait 

"reite  de  la  portion  qui  lui  est  due  lui 

en  sorte  quelesubslitiié  se  trouve  par- 
li  exclu.  Il  en  e>t  ainii  lorsque  la  re- 
aonciatinn  du  patron  donne  lien,  pai 
la  demande  qu'il  fait  de  la  possctsios 


le  patron  étanl  mon  avant  l'arranchi, 
le  fils  de  ce  patron  vient  à  demander 
la  pDsscuion  des  biens  inGrmative  du 
testament  de  l'aflYanchi,  le  subalitué 

tribuc  avec  les  autres  liériiiers  pour 
laU'giiimc  du  patron.  Au  reste,  la  por- 
tion dont  le  palron  a  obtenu  la  poa- 

avec  ceuiquitoni  obvcnui  depuii  par 
accroittetoenl.  Mais  le  palron  qui  a 
demandé  la  posseition  des  biens  in- 
Gimatilc  du  testament  de  l'^tTrancbi 
eu  exelu  de  toutes  les  libéralilé'. 
qu'il  tient  tin  testamcntde  l'aCTraDcbi, 

tron,  non-seulement  à  l'egird  de  co 

mais  encore  par  rappoiià  ce  qui  pour- 
rait lui  être  acquis  par  d'autres  ,  li 
moina  cependant  qu'il)  af  doiTC  re- 
tirer ancun  profit  de  ce  qni  lui  a 
été  laissé  par  l'alTrancbi,  qui  l'a  f(ret4 
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de  rcftitatton.  (N»*  33,  34,  35, 36, 3;, 

38,  39,  40  et  4x*) 

^T^*  4>  SS  '  ^^  ^*  Q^^^  cesse  cet-' 
te  possession  des  biens» 

Outre  lei  causes  ci-dessus  rappor- 
tées, qui  font  cesser  cette  possession 
des  biens,  il  en  est  encore  deux  qui  lui 
pont  toutes  particulières,  c'est  que,  i^ 
le  patron  et  ses  enfans  qui  ont  approu- 
Té  la  Tolonté  du  défunt  en  acceptant 
sa  succession,  ou  en  s'en  tenant  de  pré- 
férence an  legs  ou  au  fidéicommis 
qu'il  leur  a  fait,  ne  sont  point  admis  à 
la  possession  des  biens  iniirtnative  du 
testament  de  l'afiTranchi.  Si  cependant 
l'affranchi  leur  a  donné  quelque  cho- 
se de  son  rivant,  et  qne  le  patron  l'ait 
accepté  ,  ce  dernier  nVst  pas  pour  ce- 
la exclu  de  la  possession  des  biens  in- 
firmalive  du  testament*  Au  reste,  non- 
seulement  si  le  patron  a  accepté  ce  qui 
lui  a  été  laissé  par  son  affranchi  lui-mê- 
me, mais  encore  s'il  a  accepté  un  legs 
fait  à  son  fils  ou  à  son  esclave,  il  doit 
être  exclu  delà  possession  des  biens 
infirmalive  du  testamentdc  l'affranchi, 
comme  s'il  avait  accepté  un  legs  fait 
directement  à  lui-même  :  c'est  pour- 
quoi il  est  indifférent  à  cet  égard  que  le 
patron  institué  pour  une  portion  moin- 
dre que  celle  qui  lui  est  due,  ait  ac- 
cepté lui-même  la  succession,  on  qu'il 
ait,  ordonné  à  son  esclave  d^en  accep- 
ter la  portion  qu'il  retient.  Toutefois 
n^est  pas  censé  avoir  approuvé  la  vo- 
lonté du  défunt,  le  patron  qui,  s'étant 
trouvé,  pour  une  partie  de  la  succes- 
sion, héritier  nécessaire,  ne  s'est 
point  d^ailleurs  immiscé  ,  non  plus 
que  le  patron  qui  Ta  approuvée  ou 
par  erreur  ou  sans  effet  quoique  sans 
erreur»  Ainsi  le  patron  qui  par  erreur 
a  approuvé  le  testament  de  son  affran- 
chi, lequel  était  faux,  ou  qui  a  formé 
la  demande  de  son  legs,  laquelle  est 
restée  sans  effet,  peut  demander  la 
possession  des  biens  infirmative  du 
testament  de  son  affranchi;  et  même 
le  patron  mineur  de  vingt -cinq  ans, 
qai  a  approuvé  la  volonté  de  son  af- 


POS 

franchi  doit  être  restitué  dafia  le  droit 
de  demander  cette  même  possesaion» 
30  Enfin  le  patron  qui,  institué  pour 
une  portion  moindre  que  sa  légitime, 
a  accusé  le  testament  de  faux ,  sans 
avoir  triomphé  dans  cette  accusation, 
ne  peut  être  admis  à  la  possession  des 
biens  infirmative  du  testament  de 
son  affranchi.  (N»»  42,  43,  44,  45  et 
46.) 

Sect.  5.  §§  1 ,  a  et  3.  Des  autres 
droits  dont  jouit  un  patron  à  l'égard 
de  la  portion  qui  lui  est  due  sur  les 
biens  de  Vajfranchi* 

Comme  c'est  en  vain  que  le  patron 
est  chargé  de  legs  au-delà  de  la  por- 
tion qui  lui  est  due ,  il  s'ensuit ,  xo  que 
s'il  a  demandé  la  possession  des  biens 
infirmative  du  testament  de  son  af« 
franchi,  qui  l'a  passé  sous  silence,  il 
n'est  pas  tenu  de  vendre  son  propre 
esclave  ,  que  le  testateur  l'a  chargé 
d'affranchir;  a»  que  si  un  affranchi  qui 
a  institué  son  patronpour  la  portion 
qui  lui  est  due ,  le  charge  purement 
de  donner  tel  fodds  de  la  succession 
À  quelqu'un ,  et  qu'ensuite  il  lui  lègue 
une  chose  équivalente,  mais  sous  con- 
dition, le  fidéicommis  devient  condi- 
tionnel ;  et  à  cet  égard  ,  peu  importe 
que  cette  portion  ait  été  laissée  au 
patron  lui-même  on  à  son  esclave. 
Mais,  suivant  le  droit  de  Justinien, 
si  le  patron  estgrevé  d'un  fidéicommis 
envers  les  enfans  de  l'affranchi ,  an« 
delà  de  la  portion  qui  lui  est  due , 
cette  charge  doit  être  transférée  da 
patron  aux  héritiers  étrangers.  Au  res- 
te, quoique  régulièrement  celui  à  qui 
une  chose  a  été  laissée  sans  charges, 
et  une  autre  avec  charges,  ne  puisse  re- 
noncera ce  qui  lui  acte  laissé  avec  char* 
gcs,cepcndantlepatronaccttefaculté, 
pour  que  la  portion  qui  lui  est  due  ne 
soit  pas  épuii>ée  parles  legs.  Uyaplus, 
si  un  affranchi  a  subi  une  peine  capi- 
tale ,  on  ne  peut  priver  les  patrons  dn 
droit  qu'ils  auraient  eu  dans  ses  biens 
s'il  fût  mort  naturellement,  s'il  se 
fut  donné  la  mon  ,  ou  s'il  eût  pris  la 
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î  l'iffrjiDchi  ne  peut  non 
pliu  (nutnr  iod  patron  ils  la  portion 
qui  lui  eit  due  en  ■■  donnant  en 
adrogtlion.  (N"  4;  ,  48,  49,  5o,  5i, 
5a  et  53.) 

Tiu  3>  Dei  aff'ranehii  dex  Commu- 
imutés  ou  dei  coipi  de  ville. 

Les  iuciDbre*de«  commaDautés  ^ou 
eorpa  4le  tiUc  ,  appelëi  municipes  , 
ioQitsenl  tiitlet  biens  de  lenri  affran. 
ckii  et  alTranchiet,  deamjinei  droit» 
qu'ont  inr  eux  \et  antre*  palroni,  et 


Elle*' peuvent 
llementia  po- 


sent   de  leur*  iffranchia    ilins  tom 

poBToir   donner   de    conientiment. 
[N"  ,et,.) 

POSSESSION  det  *ieni  dite  uode 
liberi ,  déférée  aux  enfons  ab  intei- 
ui,  c'eit-i-dire  lon/jn'il  n'j-  a  pai 
de  tatantenu  (  Lit.  38.  Ti 


dit  que 


l'Os  lot 

uteitamontjmaiiteriu'oo 
poiiesiioD  dea  bien*  ab 
li«u  lorsque  la   poMeiiloD 

ne  peut  l'être  ,  n'eit  vrai  qu'autant 
qu'où  a  accepté  la  auccension  civile 
en  verti^n  tettament.Quant  au  nom- 
bre de*  de^ré*  de  celle  poateiiion  ,  il 
J  en  avait  huit .  aavoir  :  n  la  po.iea- 
•ion  dei  bien*  dite  unde  liben,  dé- 
dire aux  héritieia  et  à  ccui  qui  Ici 
remplacent,  tel*  que  le*  émancipé)} 
ai  celle  dilo  uiida  iegitimi,  d^rérée 
ai  inteitat  à  cem  qui  *ont  appela 
par  le  droit  civil  k  la  lucceiiion  du 
tels  que  le*  agnau,  le  patron 


défi 


I  qui. 


pbitlc. 


conjulteTeituUien  ou  Or- 
tie droit  de  recueillir  lei 
at  intetlat  i  3°  la  poiiei- 
de*  bien*  apprlée  unde  décent 
persortnce  ,  par  laquelle    toni  préfé- 


.   Tel 


alTr: 


nclii> 


>r,  dix 


p.".) 

peraonncB  ilei  cognais,  des  païens  , 

n  ne  l'agit  ici  que  de  la  poiieuion 

des  enfnns  et  àe  ceux  dp.  la  lig^ne  col- 

dci  bien*   àidtit   aux    enfao*,   en 

tfrtn   de'  l'édit  appelé  unde  libeH. 

possesïiun    des  biens   diie  unde   co- 

(H.  I".) 

gnati,  c'cH-à-diie  déférce  ai    intei- 

JJ .  et  a.  Quand  Uy  a  lieu  à  ceue 

tat   aux  cogaals  f  5-    celle    que    l'on 

powajiort  dei  bieni  déférée  ab  intei- 

nomme  tum  quem  ex  familial  ,  c'eat- 

Ui,  et  queU  tant  Ut  degret  de  cette 

à.dlre  déférée  ■  celui  qui  est  do  U 

foiieii  ion. 

ramille  et   ab   inteitat,  par  eiemple 

U  poiieaiion  de*  bieni  peut  être 

BUI  BgnaU  du  patron   qui  n'a    point 

dnaandée  ab  intestat  l'il  eit  ceiuin 

survécu  i  son  affranchi,  cl  Ji  la  suc- 

cession  duquel  ils  vienneni  en    pla- 

{1^ ligné  par  lept  téftioini  ,  ni  mime 

ce   du  patron;   60   la   posicssion    des 

Jctntament  nu'ncapatir,  e'eit-i-dire 

biens  dite  unde  liieri patroni patro- 

fiit  de  vive  voi»  ;  mai)  tant  que  l'on 

nix  que  el  parentes   eorum  ,  c'est-à- 

louu  *'il  en  eiiite  ou  non  ,  il   n'j  > 

dire  iléférée  a  j  iiifejMt^iui  enfans  du 

peiw  lieu  il  celte  poiieition.  Au  re.te 

patron  cl  de  la  patronne  et  à  leurs  pa- 

ïjalieu  i  celte  poiieiiion  non-ieule- 

reni  ou  ascendans;  ;•  la   poiscsiion 

Mat  lor.qn'ii  n'y  ,  point  de  te.U- 

de*  biens  que  l'on  appelle  unde  vir 

■enl,  nuii  encore  lorsque  celui  qui 

et  uxor,  c'cst-à-tiire    lUférée  ab  in- 

(liiie eil  injnite ,  c'eit-1-dire  irrégu- 

teitat   au   mari   et  A    la    femme,    qui 

V-Toutefoi.,  Iapones.lon  deibLeni 

viennent  aussi  jk  la  succession  l'an  de 

*i  inMilat  DO  peut  avoir  lien  qu'au- 

l'autre  par  celle  possession  ,  lorsqu'ib 

taaiqnsparaonne  ne  demande  la  poc 

ne  laissent  personne  qui   ait  droit  à 

leur  succesiion  ob  inttttat;  8«  enfin. 
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n*  ICDI   ■dmli    qu'kn^ut   fù'iU    ac 

rit,  c'eit-l'dire  dér^rée  ab    inUstat 

tiouïent    ilre  loai    la    puÏMince  d« 

■DI  cogOBli  de  celui  qui  a  fait  l'af- 

leur  père    adoplif  Ion  de  aa    mon. 

tiDdii  que  lei  enfaot  natureliviennent 

D'a   laUi£  ni  pitroti,  ni  enrant,    ai 

à  cette  poiieision,  encore  qu'Ui  loieni 

•gatudu  palron.maU  (eaicment  de* 

émancipés;  et  m jme  il  7  a  dei  en- 

CognaU  de  son  palron.  Tri»  éluicnt, 

fans  qui.  Lien  qu'il»  n'aient  jamaî* 

•DiTant  le  droit  d»  P.nd<!fte*,  les 

été  lODi  la  puissance  de  lear  pire  ,  et 

degréi  do  la  puMcikion  des  blroi  Ai- 

qu'ils  n'aicntpailpnu  la  place  d'hirU 

tirit   ab    inlettal  ;    mais    Jualinieo 

liertsien»,  soni  ce  pendant  appelés  ab 

n'a jint  admis  que  ijnaire  dogrj*  de 

inttital  aui  posterions  des  biens  da 

paiikiiion  art  bien*  dérérée  ab   in- 

leur   père  :  tel  est   le  pctit-GIs  resté 

U^iat,    Mvoir   :   «u.  qu'on  «rpelle 

sont  la  puissance  de  ton  aïeul ,  et  qui 

unde  liUri  ,  unde   tegùimi ,   uiirfe 

est  admis  à  la  poiseisioD  dci  biens  de 

cognati  et  uniU  vi'r  et  lixar,  a  ahro- 

son  père  émancipé.  Il  y  a  plu»,  il»  con- 

gj  lom  lei  a.itrei  dpgr^t.  Aînil  le  pic- 

coûtent  aasii  arec  les  héncier*  tiens: 

mlcr  degré  do  cet  quatre  cupccei  de 

par  cjtempU  arec  la  Clle  du  défunt. 

poiieuloni  àitériitat  inUitalcom- 

qui  s'est  trouTéc  héritière  nécessaire 

prend  le»  héritiers  siens,  le  second 
les  héritiers  légitimes ,  le  troisième 
les  plus  proches  agnata ,  le  quatrième 
le  mari  et  la  femme  on  les  époui.  Au 
re»te,quantàra(riiiité,  elle  ne  donne 
aucun  droit  à  la  sueccsslon  du  d-Sfuni 
ÏHieiwt.  (N"  3,3,  4,  5,6,  7  et  8.) 
Deuxième  partie.  ^^  i  et  a.  De  la 
posseuion  de$  iitnl  dite  unde  liberî, 
ou  du  premier  ordre  de  la  pouetsion 
Aet  biens  déférée  ab  intestat ,  n  qiieli 
tnfani  elle  est  déférée,  ecdaiit  quel 
ordre  îli  jr  snnt  appelèi,  ^ 

pas  due  aux  parens  ou  asccndans  ,  de 
la  même  manière  que  collcdrs  païens 
ascendans  est  due  aux  enfjns,  et  des 


le» 


!    les 


■jue  eeui-ci  sont  appelés    à  celle  do 

de  la  nature  et  par  celui  de  leurs  pa- 
rens, le  préteura  donc  préfère  fet  des- 
cendant aux  ascendans.  Ainsi,  i  plui 
forte  raison,  les  enfans  sont  préféréi 
a»  eogn.t.  de  la  llgoe  collatérale, 

nent  au  dof^é  la  plus  pmche.  Au 
resta,  on  doit  entendre  par  enfai 

(«1»  qa'adoptift  ;   maii  ee*  demien  | 


«  des  biens,  il  1 


■ont  ceux  qui ,  au  temps  où  celle  poS* 

valent  parl'adoplion  dans  une  famille 

élrangcrp.  Enfin  ,  par  rapport  i  l'ordre 
dans  lequel  les  enfans  sont  appelés  i 
cette  possession  ,  ceux  du  plus  proche 
degré  eielu en t  Us  autres. ^N°'g,  10, 
I.,.ï,l3et.4.) 

l'OSSESSION  des  biens  dite  unde 
legilimi,  c'est-à-diit  difcrée  ab  iniet- 
latûHj  héritiers  légUîmei  ou  agnaU. 
(Liï.  38,  Til.  ~.  ) 

C^e  degré  est  le  second  delà  poccei- 
tion  desbiens  déférée  aÙ  intestat,  en 
Ttrin  de  ce  clicf  de  l'édii ,  aux  héri- 
tiers légliimos  au  agnais  ,  à  défaut 
dVnfan,  ou  de  descendans. 

55  I ,  a  et  3.  Quels  sont  ceux  qui 
sont  appelés  en  i-etlu  de  ce  chef  de 
redit ,  dans  quel  ordre  cella  posses- 


r  elle. 


n  des  bie 


appelle 


'r  légili 


lité  d'hériliei 
Douze-Tables 
DU  d'un  •éaaiai'Consultei  at  en  gêné- 
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ra) ,  louiii  ht  foU  qu'oaa  loi  on  nn 
«énatui-cooiulte  détire  1  qnclqu'onla 
tuccetiiod  ciitlfl  tenlemcm  et  noo  la 
prétorianne,  cVit  en  vertu  de  ce  chef 
dcl<éd'it  qu'on  doUla  dciDaoder.Sou* 

Hat  donc  comprît  lei  b^ritïeri  sitns, 
lei  coniajiguins  et  lei  agnati,  »ppe- 
léi  à  laiDcceiiian  da  défunt  par  la  loi 
Att  Douzc-Tablei,  et  mimt  ceux  qui 
j  (ODt  admit  par  lei  Douvellei  loii. 

failli  lei  frèrei  ou  lœun  de  la  même 
famille,  et  par  agnati  ceai  qui,élaal 

de  la  inéma  famille,  Mail  les  agnati 
et  le*  cognais  diiTcrect  en  ce  que  le> 
a-saiï  comprenncDi  le*  cogni.tt ,  mai* 
non  rériproquemeni.  ToDterois.ti  de 
deui  agDiU  Van  ou  l'autre  a  lubi  nn 
ctuagement  d'état,  ili  cesieut  d'être 
•gnaii  k  l'égard  l'un  del'aiitre,  comme 
•ppanenaat  alori  à  de*  ramillei  dif- 
{èrenie*  :  peu  importe  J'aîlleura  que 
»  loit  celui  qui  doit  iuccéderou  ce- 
lui de*  bieni  duquel  il  l'igU,  qni  ait 


I.  lequel  t. 


os»eMlon  eic  dé- 
:>d'aboraU'ihé< 

IticonianguiDi  même  ne  peuvent  éti  e 
tJmiitantqu'onalieud'eipéreiquele 
Itfant  aora  un  héritier  (ieo,  A  défaut 
'initier*  sitm ,  celte  poieoion  en 
iiHtit  aux  antie*  bérilicri  c(ui,  entre 
Ici  Kériiieri  légitime!  ou  agnati ,  lout 
•uplu>prochedegré;etc'eitautemp9 
«àtelte  poiieitinu  cit  déférée  que  Von 
•umioe  quel  e.t  l'agnat  le  pltii  pro- 
têt. Enfin ,  cette  poisciiion  ett  défé- 


nilei.m 


•  celle  deife 

r*H  ooa-*eulcmeni  par  rappoit  à  1« 

Report  à  celle*  dei  aS'ranchii.  (N»  i, 
'.Î,4.5.6et7., 

POSSESSION  dtt  bUnt  dite  unde 
cogaiti ,  au  difirie  ab  intcaut  aux 
t^Mt.  (Lit.  Î8,  Tit.8.) 
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Ce  degré  eit  le  troiiitme  de  la  poi- 
■eiiion  dci  bieai  déférée  ab  inuitat, 
en  lertu  de  ce  chef  de  l'édit. 

$S  1 ,  3,  3  et  4.  0e  ^a  louree  Je  ctttv 
poisetsion  ,  ijuand  elle  ett  déférée,  à 
ijui  elle  est  déférée ,  juii/u'à  tjuclde- 
gré,  et  dam  quel  ordre. 


e   déii 


de  l'indulgence  du  , 
point  ion  origine  du  droit  ci»il ,  pnîf 
qu'il  admet  ccui  même  que  ce  der- 
nier droit  exclut,  c'eit-à-dirc  le*  co- 
goali,  i  qui  le  préteur  promet  celte 
poiieuion  ,  à  came  dei  lieoi  du  lang 
qui  lei  uniiient  au  défunt,  quoiqu'il! 
n'aient  pu  recueillir  la  lucceiiion  lui- 
ïani  le  dioit  civil.  Au  reite,  cette  pni- 
aetiiun  n'eit  déféive  qu'autant  que  lei 
deux  premieri  degrés,  celui  dei  etf- 
fani  et  celui  dei  béritienJégitime*, 
le  trouvent  Tacaoï.  Ccl^osiexîoD 
n'élanl déférée qu'auxognali , on  ap- 
pelle cognati  ceux  qui  ont  une  même 

prend  ceux  qui  descendent  d»  rAU 
de*  femme*  ;  c'est  pourqui 
bâtard*  et  leur  mèie  naturelle  ,  j 
bien  que  les  fières  biurds,  peu 

leision  do  Lient,  comme  se  trou 
cognais  entre  eux.  L'adoption  fai 


celui  o 


gnat  des  mémci 
perionnetilont  il  était  l'ignat.  Quoi- 
que le*  ^oit»  de  eognaUon  qui  ont 
été  acquii  par  l'adoption  l'éleignent 
par  loutcJiangcmenid'étai, cependant 
le.  drolu  de  coBnn.ion  naturelle  ne 
■teignent  pas  par  le  plus  pet 


gem 


iiaii  te 


lojei 


des  biens  dont  il  s'agit  ici  comprc 
six  dcgréade  cognai,  et  dans  le  acp 
me  deux  penuiine*,  les  enfan*  d 
cousin  et  d'une  cousine  germain 
e'e«t-à-diro  enfani  îsma  de  germai 
et  c'est  en  quoi  le  droit  de  cognât 
diffire  Hndroitil'agnatiDO.Anrcstc 


t  la 


io4 
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éJit  ifcst  point  relatif  aux  cognations 
contractées  dans  la  servitude  ,  puis- 
qu'il n'y  a  point  de  parenté  entre  es- 
clave. Il  en  est  autrement,  suivant  le 
droit  de  Josti nie n  ,  lorsque  les  escla- 
ves ont  été  depuis  alTranchis.  Par  rap- 
port au  temps  où  il  faut  avoir  ces  droits 
de  cognatîon  pour  pouvoir  être  admis 
i  cette  possession,  il  est  reçu  que 
c^est  tant  à  l'époque  de  la  mort  qu'à 
celle  de  la  demande.  L^on  doit  obser- 
ver que  la  fiction  du  droit  do  retour  a 
fait  admettre  que  celui  qui  était  pri- 
sonnier chez  les  ennemis  au  temps  de 
la  mort,  nVst  pas  moins  censé  avoir 
eu  dans  ce  temps  les  droits  de  cogna- 
tion  ,  lorsqu'il  est  revenu  dans  ses 
foyers;  de  même  le  posthume  qui,  au 
temps  de  la  mort ,  était  encore  dans  le 
sein  de  sa  aère,  est  censé  être  né  dans 
ce  temps  9^  par  conséquent  avoir  eu 
les  droits  de  cognation.  Cependant , 
celui  qui  n^étalt  pas  même  conçu  au 
temps  de  la  mort  ne  peut  être  admis 
à  cette  possession  comme  cognât*  En- 
fin ,  par  rapport  à  Tordre  dans  lequel 
cette  possession  est  déférée,  les  co- 
gnats  y  sont  admis  par  degré,  en  sorte 
qu'il  y  a  ,  à  cet  égard, concours  entre 
ceux  qui  sont  dans  le  premier  degré  ; 
mais  le  plus  proche  estprcféré  au  plus 
éloigné.  Or,  ceux-là  sont  au  degré  le 
plus  proche  qui  ne  sont  précédés  par 
personne,  et  qu^on  a  lieu  de  croire 
qu'ils  ne  le  seront  pas.On  doit  aussi  en- 
tendre par  le  plus  proche  cognât  celui 
qui  est  seul ,  quoique  le  plus  proche 
fl*enteudc  de  plusieurs  individus.  Au 
reste  ,  le  plus  proche  cognât  doit  s'en- 
tendre de  celui  qui  Tétait  au  temps  où 
la  possession  des  biens  a  été  déférée. 
(No«i,2,3,4,5,6,7,  8,9,10,  XI,  12, 
i3  et  i4*) 

POSSESSION  des  biens  undc  vir 
et  uxor,  c*est'à'dire  déférée  ab  intes- 
tat au  mari  et  à  la  femme.  (Liv.  38 , 
Tit.  II.) 

Celte  possession  est  celle  à  laquelle, 
A  défaut  d^antres  parens,  le  conjoint 
«Si  admis  à  la  succession  prétorienne 


POS 

de  son  conjoint;  ce  droit,  introduit 
par  le  préteur,  a  été  confirmé  par  le 
droit  du  Code.  Et,  10  pour  qu'un  des 
conjoints  soit  admis  à  demander  la 
possession  des  biens  ab  intestat  de 
Tautre  conjoint,  il  faut  que  le  ma^ 
riage  soit  légitime;  ao  pour  que  la 
femme  soit  admise  à  la  possession  des 
biens  déférés  ab  intestat,  il  fautqu'elle 
se  trouve  être  Tépouse  du  défunt  an 
temps  de  sa  mort.  Celle  possession 
n'aurait  pas  lieu  s'il  y  avait  eu  divorce, 
quoiquele  mariage  n^eùtpointcessé  de 
subsister  suivant  le  droit.  (No«  i  et  a.) 

POSSESSION  des  biens  accordée 
par  des  sénatus-consultes  et  par  des 
lois  particulières.  (Liv.  38,  Tit.  i4-) 

Cette  espèce  de  possession  des  biens 
est  celle  qui  est  déférée  extraordinai- 
rement,  et,  pour  ainsi  dire,  subsi- 
diairement  aux  autres  possessions  dea 
biens,  Tédit  du  préteur  promettant 
aussi  d'accorder  la  possession,  ainsi 
qu'il  aura  été  ordonné  par  une  loi  par- 
ticulière ou  un  sénatus-consulte.  Celui 
donc  à  qui  la  possession  des  biens  au- 
rait été  ainsi  déférée ,  peut  s'appuyer 
de  ce  chef  de  l'édii  pour  la  demander, 
mais  ilfauty  avoir  été  appelé  par  une 
loi  pour  y  être  admis;  au  reste,  celle 
qu'on  aurait  demandée  en  vertu  d'un 
autre  chef  de  l'édit  n'empêche  pas 
d'être  admis  à  celle-ci.  (N»*  i  et  2.) 

POSSESSION  des  biens  du  mili- 
taii'e  déférée  ab  intestat,  ou  de  la 
succession  des  militaires  et  des  vété- 
rans» (Liv.  38,  Tit.  la.) 

Il  s'agit  ici  de  ce  qu'on  accorde  au 
militaire  étant  vétéran,  de  plus  qu'à 
celui  qui  ne  l'est  pas,  par  rapport  à  la 
possession  de  ses  biens  déférée  ab 
intestat;  or,  le  militaire  quia  mérité 
la  peine  capitale  ayant  la  faculté  de 
faire  un  testament,  et  s'il  a  subi  cette 
peine  sans  avoir  testé,  ses  biens  doi» 
vent  être  dévolus  à  ses  compagnons 
d'armes,  pourvu  qu'il  ait  été  puni 
pour  un  délit  militaire.  Il  en  est 
autrement  de  celui  qui  n'est  pas  mili- 
taire ,  puisque,  dans  le  même  cas,  la 


P"" 


ulon  de  I 


it  aecordéi 


ttitati 


duDD^  à  Ik  peine  opUile  n'eit  àt- 

tiiit  à  *e(  cogDiU  que  îusqa'*a  cÎD' 

quiimc  degrj  de  parenté.  (N«*  i  cl  3.) 

POSTULATION  on  or  d»oit  de 

«»TU«R.(LL».3.TU...r.i 

Le  drnii  de  poitulcr  eit  celnî  d'ex- 
pDier  au  juge,  [»r  toi-même  on  par  le 
ninliiira  d'un  avocai,»  demande,  on 


:elU  I 


Ar..,..,S 

..r.  De  ceux  qui 

ne;.eu- 

<vntpoilulcr,ttdeceuzài]u 

Upré- 

uur  U  défend  aiiolument. 

Lo  pré  te  u 

,  par  égard  pour 

lacon> 

dkicn  de.  p 

rgounea  et  pour 

•a  pro- 

pre di|nité , 

n'a  pa.  .oulu   q 

ue   tout 

î.dl,idu  pùl 

indiitinctemeot 

poHU- 

1er  a»  pUide 

rderaoïlui.  Dau.  cette 

Tne.iladU 

ogué.roi..orte. 

deper- 

■onnet  ,    dé 

endaot  absolument  aux 

naeidepontu 

lFr,leperDieltan 

>  d'au- 

m.  .euUrae 

nt  pour  ellej-nié 

1  d'autre*  ■ 

>»  pour  clle>.m 

met  et 

pour  caruin 

•  penonDei.Par 

rapport 

i ccni i  qui 

1  défend  de  po.t 

Ur  de- 

»Dllni,  la 

défeote  e»l  al»o] 

ue;teU 

Kplaot  accomplit,  ceux  qui  tout  *b- 
■olnment  »urdi ,  parce  qu'ili  ne  peu- 
i»lpaa  enlendreliaentencedujuge; 
Diu,  eu  leur  inlerdii'anL  la  faculté  de 
poilaler  pour  eui-mémei,  il  ne  leat 
puqa'ila  retient  •am  être  défendu). 


l'ili  I 


it  p.,  d'à. 


I  il  leu 


ptioa  le  crédii  de  le 
«Bpécbe  de  IrouTcr  dei  défei 
[R"  a,  3  et  4.) 
S  I.  De  ceux  à  qui  le  préteur  per- 


mit de 


•lier 

»ir  d'aï. 


e  dcr  leur 


n  défend  di 
■•a»  femme.,  1 
ïii  ne  leur  permet  point  de  remplir 
'wlbDctioni  eiclntiiemEnt  rjiervéei 
Mikominea;  a>  am  aveaglea,  parce 
1**>  ne  pontant  pai  loir  Ici  marquée 

n. 
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de  la  dignité  prélorienne  ,  iU 
vent  pu  la  reipecieridaïud'ai 
un  aïeogle  ne  consei»e  p»  m 
rang  de  iénatenr,etcontiiiue  d 
lei  fonction*  dejugejS'aaipt 


lonl  pro 


e  lif 


àdei 


débauch. 

qu'il»  n'aient  été  eui-méme»  l'obji 

ODlété  jugés  coupable»  d'un  crime  ca< 
pital;  ceux  1  qui  un  ■énatut-coniulK 
défend  auiil  de  pottnlcr  pour  let  au 

comba[ire  contre  Iei  béiet  féroce», 
i  moint  que  de  telles  periOnnei  at 
ihargéet  d'une  tu  le  lie  on  d'uni 


telle; 


r  toul < 


dei  foactioni  obligéoa  peuvent  poi- 
tulcr laot  violer  L'édit.  Collet  de  cea 
peiionnri  auidiieg  qui  oui  contrevenu 
i  ce  cbef  de  l'édit  tout  condamnéea 
eatraordinalrcment  k  telle  amende 
qn'il  plait  au  jugi  de  £ieT>  [K»  5,  6, 
;  et  8.) 

J  3>  De  ceux  à  qui  le  prêteur  pet- 
met  de  poituler  pour  eux-mémei  et 
pour  certaines  penonnei ,  mait  non 

L'édit  porle  ;  n  Ceux  qui,  yar  une 
loi,  ita  plébitcite,  nn  lénatut-coniulle, 

vent  poituler  que  pour  certaioei  per- 


luter 


umoiponrd'.u 


B>.  »  Cet 


tootregirdés  comme  infâmei,  et  qui 
ne  peuvent  potluler  que  pour  euiet 
pour  certaine»  pertnnnet.  Lei  person- 
n..  ,ép,„é..inri«„«ul„,„..é.. 
Pélr,  i..Ku'i  l.,,r  ,„Ul.lio»  .«  .„. 
Lier,  laquelle  n'éiait  que  dilHcilement 
accordée  aux  individuidonlon  a  parU 

3u  par  le  lénai.  Quant  à  ceux  qui  ne 
le-jvent  poituler  que  pour  cei'iainei 
[lenonne*,  il  paraît  que  cei  perionnci 
■laicnt  leurs  pareni ,  lenri  patron  et 
Enfant  de  leur!  palroni^ 


loG 


POS 


le nr pupille,  un  furieux,  un  inibécille 
«t  l'indiTidu  qu'an  it»l  habituel  île 
maladie  empËcbe  de  vaquer  à  ici  af- 
r.lre..(N"9,ioet.i.) 

$$  4  Bt  ^*  ^*  ""^  ^  1"'  ^"  conl- 
tilulioni  défendent  de  poUuler,  et 
He  ceux  i  i/ui  l'jugt  le  défend. 

Ea  g^niral,  l'édit  a  camprii  tout 
ceux  que  Ici  aénatui'Contultei  et  lei 
coniliimions  de*  princei  défendenl 
de  posluler,  ainti  qu'on  le  loit  dani 
la  couttiiution  lic  Léon  et  d'Anihe- 
miu>,  qni  chasiùrent  de  l'ordre  de* 
aiocaU  ceux  qui  n'étaient  pa>  catho- 
liques,  lous  peine  d'exil   en  cas  de 

la  loi  interdinaitlapoilalation  nepou- 
Taieut  pDituler    devant  aucun  juge^ 

interdito  pour  une  cause  qui  n'em- 
porte point  infamie ,  quoiqu'il  ne  soit 
point  adnùi  à  poitulcr  dani  la  prori- 
dencc  du  préiideut  qui  a  prononcé 
son  interdiction,  peut  poituler  dam 
une  autre.  C<-tte  interdiction  deiaTO- 
cati  était  ou  perpétuelle  ou  tempo' 
relie  ;  elle  pouvait  avoir  lieu  pour  dif. 
férentes  raisoni  ;  la  principale  ett  t'il 
a  traité  avec  «on  client  pour  l'appro- 
■      -     -    cau.e,  etc.(N" 


.3,l4e 


uDe  c 


z  fin  peuve 


tuler. 
Le)  afTra 

ncliig  eux-inémei,  ï'iUont 

d'ailleun 

ei  connaiaiancei  nécessai- 

TM,  peuv 

nt  postuler.  La  profciiion 

d'avocat  e 

élevéci -n  dignité,  mail  ila 

doivent  r 

xercer  gratuitement.  Ceux 

qui  ont  te 

droit  de  postuler  ne  pcn- 

rcer  dant  ceitaînes  cauHa 

ni  contra 

cvruincs  per>onne>  ;  c'eit 

aio.ique 

avocat  du  fi<c  no  peut  pos- 

(uler  coni 

e  le  Ce;  mai*  il  peut  dé- 

fendre   >a 

cauae,  cdio  de  «ei  enfant 

ou  de  »e«  parent,  on  do  »on  pupille 

eonttï  le 

fisc  luLméme.  Il  eit  *u>t 

défendu  a 

ui    décuriona  de  po.tuler 

«onire  leu 

patrie,  ai  ce  n'est  en  fa- 

Teur  de  1 

euta  enfant ,  parcns  ,   pu- 

PRÉ 

pille  ,  etc.  Celui  qni  a  été  l'avocat  di 
quelqu'un  ne  peut,  régulièrement,  dé- 
fcoilre  contre  lui  dani  la  même  affaire 
Enfin  ,  on  ne  peut  poituler  dam  nm 
affaire  où  l'on  do  il  Egarer  comme  juge 
parce  que  les  fonction)  'l'avocat  e 
celles  de  juge  ou  d'arbitre  s'eicluen 
réciproquement.  (N«  i6, 17, 18  et  19/ 

An.  3 ,  $$  1  et  3.  Des  devoirt  et  dei 
privUéget  des  avocats. 

Lei  devoirs  dct  avocat*  consiiteni 
principalement  jine  pai  prolonger  lei 
procéspardeiruies,  Â  rcnfcrmerleui 
plaidoiciie  dan*  le*  moyena  de  la  eau. 

partie  adverse  d'eipretiîons  injurieu- 
aet  ni  d'autiet  imputation*  que  cellei 
qui  sont  utiles  à  I.  défense  de  la  cause. 
L'avocat  ne  doit  not<  plus  faire  auenu 

lui  cxlorquer,sauila  forme  de  créance, 

de  rendre  l'argent  qn'il  a  reçu  de  son 
client ,  s'il  ne  l'a  pas  défendu 


r.  Il  n 


doit 


faire  ui 


poilM 


gedantladéfemedei 

de  ces  cavillations  que  lei  Grecs  ap- 

polleni  syiloshmes  ,  c'csi-à-dire  argu- 

piincipe  reconnu  et  réel  dei   conii- 
■ger  d'une 


lilui 


t'illai 


aralt  I 

naitielleil  pcutrcoon 

^aprrss'enélrechargé. 

^ntfortconiidéréschei 


r  leurs  laleo 


i  la 


irracsj  c'est  pourquoi,  entr'autrcs  ïm- 

aient,  pourvu  qu'il»  Hsient  partie  du 
allège  des  avocat»,  le  principal  était, 
iue  tout  ce  que  giRnait  un  lil*  de  fa- 
nille  dans  l'eieicicc  de  celte  profes. 


pécule  c 


(N..,o,a.,a.,.3et:i4.) 

PRÉFET  dupntaire ,  ou  des  font 
(l'ont  de  ce  ntagiilral.  Saj,  JuaTicB 


PRÉFET  de  la  ville,  ou  dit  fone- 
mom  de  ce  magistrat,  Voj.  juiriCB, 

PRÉEXT  dtt  gardei  de  nuit,  au 
dei  fonctiont  de  ce  magiitnit,  Vo<r> 

PRÉFET  augustal,  ou  des  fonc- 
tiont de  ce  magûtrat'  Voy.  jcstice, 

PBÉLEGS  de  la  dot.  (Ut.  33,  Tit. 

La  dot  e>t  préléguée  1  la  faiDiDC 
■oit  par  le  nuri,  loUparl*  pire  du  ma- 
ri qui  l'a  acquUe  par  droit  A»  puii- 
UDca  palernclle,  et  qui  àcc  ûirs  peut 
CB  dùpoier  en  faveur  de  la  bra  ou 
de  (OD  fiU ,  ou  enfin  elle  eit  Icgaée 
par  le  pite  de  la  Cemme,  dibileur  de 
la  dot,  BU  mari  ou  à  la  £lle> 

Art.  >•',  J  1".  De  la  dot  préléguèe 
par  le  maria  ta  femme,  et  ce  que 
comprend  ce  pnlegt. 

La  dot  <]ue  lègue  le  mari  i  ■■  fem- 
me  »t  reléguée  on  priUguie.  On 
dit  qn*  la  dot  en  reUguie,  attendu 
qne  pu  ce  lega  la  dot  lemble  plui6t 
Itre  rendue  que  donnée;  comme aui- 
ù  oa  dit  qu'elle  ttt  priU^èe  parce 
fne  toatci  lei  foU  que  le  Icgi  eit  pur 
tt  «impie ,  et  par  cootéqueut  payable 
lur-la-cliamp ,  la  femme  la  reprend 
iTaat  q,u'onen  aoît  venu  i  la  faite  ret- 
titner  k  l'héritier  lur  l'action  de  la 
dot;  et  comme,  régulièremeDt,lelcgt 
de  la  dol  comprend  tout  ce  qui  en- 
trait daniraction  deladoi,  ila'entnil, 
1*  que  (i  la  dol  que  la  femme  a  pro- 
Bwe  aani  l'atoîr  donnée,  lui  a  été  lé- 
|né*  par  lOD  mari,  la  libération  de  sa 
promeite  eit  la  aeule  cboie  qu'elle 
toit  admiia  à  demander  en  TCrIn  de 
te  legt  ;  v  que  ai  elle  apporte  en  dot 
doa  etclaTei  aani  «timation,  le  legi 
de  aa  dot  cit,  par  rapport  à  ces  eicla- 
tri,  nul  et  de  nul  effet;  3"  que  bi  le 
■ari  a  de  son  vivant  pajé  la  dot ,  ce 
legs  est  absolument  nul;  4"  qoe,  bien 
fie  l'héritier  chargé  de  donner  cer- 
Uint  effets  hjpoihéqnéi,  doive  les  li- 
bérer, cependant  (i  un  >uari  qui  n  re- 
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çu  de  pareil*  effets  en  dot,  vient  à  prù- 
léguer  la  dot,  l'héritier  n'eit  point  te- 
DD  de  les  libérer  ;  5<>  igue,  quoique  Je 
légataire  ne  loit  pas  tenu  de  conser- 
ver le  fermier,  cependant  si  un  fonds 
dotal  a  été  affermé  pat  le  mari  pour 
UB  temps  fixé,  la  femme  ne  peut,  tu, 
vertu  du  prélegs  obtenir  te  fonds  lé- 
gué qu'eu   doonaut  caution  de  lais- 


r  )oi 


r  le   fen 


iulière 


le  prélegs  de  la  dot  n'éiaat  va- 
lable qu'autant  que  l'action  dotale  ap- 
-partienl  à  U  femme,  i  qui  la  dol  ^  été 
reléguée,  il  l'ansuitqne,  ai  celle  aciîoa 
appartient  à  tout  autre  qu'elle,  ce  ptc- 
legs  ne  renferme  rien.  Au  reste,  pour 
que  le  prélegi  que  le  mari  a  fait  à  la 
femme  de  la  dot  puisse  valoir,  peu  im- 
porte que  lo  mari  ou  le  beau-père  qui 

teur.  Mail  quoique  ,  d'après  les  règles 
ci-deiias,  le  prélcgi  de  la  dot  n'ait 
d'efTct  qu'autant  que  l'action  dotale 
lui  appartient,  ei  encore  qu'il  n'cnliq 
rien  de  plus  dans  ce  legs  que  dam  l'ac- 
tion de  U  dot,  cependant  le  legs  de 
la  dot  est  avantageux  à  cause  de  la.re- 

doil  être  acquitté  lur-le-cbamp,  quand 
même  le  dot  n'eût  dii  être  rendue 
dons  Ifî  principe  qu'en  trois  paiemens 
d'année  en  année.  Il  n'y  a  même 
le  legs  de 


raison   des  imp. 


-dire 


de   plein 

droit  la  dot,  car  il  en  est  autrement 
des  dépenses  nécessaires-  Au  reste,  ce 
que  l'on  dit,  que  dans  le  legs  de  la 
dot.  il  n';  a  pas  lieu  à  déduire  les  im- 
penses utiles,  ne  doit  s'entendre  que 
du  cas  où  la  dot  a  été  préléguée  par  le 
mari  lui-même  ou  par  le  débita  ut  Ini- 
niéme  de  la  dot  ;  mais  il  en  est  autre- 
ment lorsque  le  legs  a  été  fait  à  la  fem- 
m.,.,.»il,..s.'-(N-.,«.J..4-) 
J  a.  De  la  dijf'érence  entre  le  pré- 
legs de  la  dol  Cl  le  legs  d'une  chose  ou 
d'une  somme  déterminée,  laissée  à  la 
femme   au  lieu  et  place  de  sa  dot^ 
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Le  prclegt  de  la  dot  ci  le  Ugs  d'a- 
ne  certaÏDc  fonune  d'argent  diffi- 
reat  en  ce  que  «e  dernier  ait  dâ.qnoi- 
qnc  te  mari  n'ait  p»  reçu  la  dot.  La 
quaoliié  léguée  en  pareîlUmeot  due 
quand  mime  il  j  lurait  moipi,  ou 
qu'il  n'y  aurait  abiolnmeni  rien  dam 
la  doU  C'cil  pourquoi  ai  le:  leitaleur 


a  dit. 


.Mon  liéi 


Kommcdcci 
celle  c 


,  ^g.le 


d'elle  pour 


>t,  u  quand  mjme  la 
lit  apporté  que  qua- 
rante en  dot.  lei  cinquante  icai  ne  lui 
lont  pai  nioin*  dus  ,  la  Tauie  désigna- 
tion de  la  dot  ne  ilciam  ni  ne  dimi- 
onantpai  Idegsjil  «uit  deli  autii  que 
la  deaiTiiclion  on  la  perle  de>  elTeK 
dotanx  ne  diminue  en  rien  nn  tel 
lpg<.  Quelqnefoii  cependant  le  mari 
fait  nn  legs  à  aa  femme  ,  lequel  < 


elei 
a  rei-ua  d'elle  par  < 
lai  ilredéliTréi  en  espices,  au 
du  prix  qn'elle  en  pouvait  ileman 
auquel    cai  l'hiïritier    ne    paraît 
*lro  diipenié  de  l'obligation  de  r 

qui  «Talent  été  donnai  •âni  uni 
tion.  (No.  5  et  C.) 

Art.  a.  Dri  legs  rfe  la  del/ailt  à 
Jilt  et  à  la  bru  parlr  pkre  qui  fa 

U  de  la  puissance  pa- 


legnt 


tenielle. 

1  la  femme  la  doi,  m^iii 
quefoii,  i»  1p  beau-père  qui  a  ar 
la  dot  de  ta  bru  par  le  01]  qu'il  a  : 
•a  puiiiance,  la  relrguo  à  sa  1 
a"  quelqucPoia  aus<.i  le  père  lègi 
•on  propre  fils  la  dot  de  sa  bru  i 
a  acquise  en  vertu  de  la  puissance 


lo  mari,  peut  néanoioins  revendiquei 


lais  il  ne  doit  toiicber  ton  legi 
donnant  caution  de  défendre 


PRÉ 
l'héritier  contra  m  femme.  Si  cepen- 
dant l'béritier  a  négligé  de  la  faire 
donner  celte  cantian  et  que  le  Duri 
ait  reçu  la  dot  en  vertu  du  fidéicom- 
mii,  ca  même  bérilier  ne  peut  rede- 
mander comme  induement  p»jé  le 
legs  de  la  dot  qu'il  a  délivré  au  61i. 


eleg 


Il  Ela, 


!  >on  Ug.,  aa 


diiion  qu'il  lionne 
fendre  IcsbÉriiicra 

»'eniuit  que  «i,  ■ 

>  liU   le  paiemen 

ptot  plna  intenter 

imeutaire    pour     demander    lan 

.  (K-  :,  8  et  9-) 

rt.  3.  Dit  legt  de  la  dot  fait  par 
le  pire  de  la  femme,  débiteur  dt  la 
dot. 

Loraqi/iin    pire    promet   nne  dot 
pour  sa  Sn-^ ,  et  qu'ensuite  il  la  fonr- 

■u  moyen  du  legs  qu'il  lui  en  fait, 

.carilorioula  dot  est  due  an  mari 


rtudel 


prom, 


lelepl'e, 


i  1.  fem 

sorte  que  dans  le  cal  oH  le  mari,  en 
ïerlu  de  la  promesse  du  testateur,  et 
la  femme,  en  vertu  dittestament,  vou- 
draient actionner  tous  lea  deux  l'bé- 
rllit'T  en  paiement  de  la  dot,  il  peut 
opposer  l'eitception  delamaoTaise  foi 
à  celledonbleariian^  c'est  pourquoi  ils 


u'ils  D'il 


le  l'ui 


u  l'ai 


Toutefois  lorsqu'ils  s'agît  du  legs  par 
lequel  le  père  laine  quelques  efTelsda 

ce  de  sa  dot  profi-clice,  et  que  sans  son 

puis  la  dissaliitinn  du  mariage  ,  dans 
ras,  si  la  somme  précédi^nle  liis- 
à  la  Û\lc  !,  tilre  do  dot  est  plus  con. 
■rable  qtie  celle  qui  Inî  est  poalé- 
irement  léguée  par  son  père,  la 
fille  (loitse  cnntcnlerde  l'action  qu'cl- 
a  pour  la  demander.  Au  contraire  *î 
ta  somme  que  lui  a  Is  iasée  son  pire  pour 
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la  rAMpUr  daMdot,  utplnicoDtidé- 
raliIe,  il  ;  ■  Uea  dt  compeucr  te  d«^ 
(it«r  lcg>  **ec  M  dol,  ca  lort*  qa'allc 
DC  nçoÎTe,enTani>diitM(ameDt,que 
l'eieédautdu  legi  lar  la  dot.  (N»  lo 
et  ...) 

PBESCRIPTIOKS  du  plia  long 
umpt,  c'tlt-à-dirt  de  trente,  de  qua- 
rante ou  de  cent  ont.  (Lt«.  I^x,  ap- 

La  pntcription  Je  trente  ani,  în- 
trudaitc  par  1«  droit  nonTcan,  a  lien 
uurt  lc«  foii  que  l'niacapioD  an  la 
fKienptioD  d*  long  tcmp*  ne  paa- 
ital  éua  ÎDToqnéei  à  emi«  dn  vie*  da 
litho(«,tou  qu'elle  aitélj  Toléa  on 
fMiédéa  par  violence,  on  ■  ciute  dei 
licM  du  titre  ou  do  défaut  de  boane 
foilani  la  poiieiiion.  Elle  vient  donc 
■I  Mcoor*  da  pDiiea&euT  par  une  ei- 
«flion  qn'ellc  lui  donne  contre  l'ae- 
MD  ea  revendication  intentée  par  le 
ftepriélaire.  Cette  exception,  non- 
ttUcmenl  introdntle,  ne  donne,  •■ 
mte,  qn'ane  exception,  et  non  pu 
»e  action  re'e//e  utile,  à  inoini  que 
il  poueaiion  n'ait  tté  de  bonne  foi 
d»arDTigtnc;iufc>teeettepre>crip- 
tien  court  mâine  contre  lei  femm», 
\tt  niliiaires,  Icf  ab<eni  pour  le  aer- 
lice  de  la  répabliqne,  lei  minenra  de 
'iagl-cinq  ant  et  loni  antrei,  ex- 
cepta cependant  le*  pnpitlet.  Tonte- 
ftiila  preacriptioti  de  trente  ani  n'a 
jmii  lieu  contre  l'action  bypo- 
ikitiirc  quand  le  débiteur  pouide 
Il  ebote.  Enioite  fut  introdnil 
iautaie  la  preieiipti 


par 


■  Icf 


foiéctiappiienti  celle  de  irent 
■iiamoini,  par  le  droit  de  Jnili 
l'uiionbjpolbéciiredonnéecoi 

nGnJuM 
fi'on  oppoiài  aucune  prei 
•ttnque  celle  de  cent  ani,  i 
Hmlieni  pieui;mai>en 
^  drùt  dM  Novellea,  il  a  admit  con- 
Vr.fDi  U  preiaripiîoD  de  quiraot* 


.xégli., 
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FBESCRIPTIOnS,lemegc'nen'>fua 

renjermanttoutei  les  exceptions  dont 

il  ttt  tynoTtjrme.  Voj.  ixcimo», 

:iv.44,ii....'. 

PRESCRIPTIONS  divenet  et  ac- 
croisiemerts  de  paiteision-  (Li*.  44  • 
Tii.  3.) 

Il  ^  a  différeolei  preicriptioni  en 
droit,  par  leaquelles  lei  actions  *oni 
repouiiéef  on  let  droita  Jieiut*  aprèa 
un  certain  lipi  de  temp* ,  cl  que  pour 
cela  DU  appelle  lemporaim.  La'  prin- 
cipale eit  celle  qui  eit  dite  preacrip- 
lioBi/e/onglent^i.IIjenanneinSnitA 
d'anlrei  daDile  droit,  et  qui  figurent 
avec  le*  matièrci  auiqualUi  cllei  »e 
rapportent.  Il  ne  a'igit  ici  que  de  la 
minière    dont  on  compte  le     tempi 


e  1'e.pic, 
on,   dite 


nption 


I  numérota  peeunia. 


aux  propriété),  voj.  usdcifion. 

Art.  1".  Comment  le  compte  le 
temps  dam  loutei  lei  prescriptioni 
lemporairet  ougénéralel. 

Toute*  cei  preictipticn*  exigent  en 
général  ou  un  temp*  coniécuiif  on  un 
ceruin  nombre  de  jour»  utiles.  Dmt  la 
pretcripcion  d'un  tempi  consécutif. 


a  )ot 


i  l'on 


ir  agir.  Il  e 


in>  déduc- 
tion de>  jour*  pendant teaqueli  on  n'a 
paipnagirdand'interiaUe,  mail  il  ne 
conrt  pai  avant  qu'on  ait  commence 

™i  ,|...,d 

,n.na  on 
a  fii^  par  convention  le  terme  aprïile. 
qnelle  r^pondinl  ne  pourrait  plnijtra 
actionné  ,  le  temp»  de  cette  prescrip- 

f»it  1»  promeïie  a  été  prit  k  recevoir 

agir,  et  qu'il  n'y  eût  encore  penonne 
quipùlagir.Ala  vérité,  le  demandeur 
■e  trouve  lété  en  quelque  chost  lors- 
que la  procription  court  contre  lui 
pendant  qu'il  ne  peut  pluv  agir;  mai* 
le  débiteur  le  aérait  encore  lUvantage 
li  (OB  obligation  pouraît  dtte  prolon- 


pvapw 


^"■^P" 


Ji     ^    «R 
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j^ce.  Au  reslc  .  lorsque  le  temps  du  la 
prebcription  so  compose  de  jours  uti- 
les, ou  ue  compte  que  ceux  où  le  de- 
mandeur a  pu  agir.  Or,  celui  qui  est 
dans  un  état  de  maladie  qui  ue  lui  per- 
met paa  de  donner  un  mandai ,  est 
aussi  censé  ne  pouvoir  agir.  Par  rap- 
poit  au  jour  iniercallaire ,  il  n^y  a  que 
dans  le  cas  de  la  clause  commisse  ire 
qu'il  ne  profite  pas  à  celui  qui  a  été 
jugé  au  jour  fixé.  (No*  i,  a  et  3.) 

Art.  a,  §§1  ,z,  3,  4  ®^  5. De  l'es- 
pèce particulière  de  prescription  tem» 
poraire  appelée  non  numerata  pecu- 
nia,  et  quand  iljr  a  lieu  à  cette  ex- 
ception* 

Si  celui  à  qui  on  devait  prêter  de 
l'argents^est  engagé  enversle  préteur, 
cet  engagement,   quoique  contracté 
sans  condition,  n'est  pas  obligatoire 
tant  que  la  somme  n'a  pas  été  comp- 
tée. Ainsi  Pcxception  non  numerata  a 
lieu  contre  celui  qui  demande  une  som- 
me comme  prêtée ,  et  qui  n'a  point  été 
comptée;  mais  quand  on  a  fait  une  obli- 
gation pour  une  cause  antérieure,  on 
n'examine  pas  si  lasomme  a  été  comp- 
tée lorsque  l'obligation  a  été  souscrite, 
mais  seulement  si  la  cause  antérieure 
était  juste;  et  même  celui  à  qui  on  de- 
mande une  somme  prêtée  n'a  pas  l'ex- 
ception non  numerata pecunia,  quoi- 
que la  somme  demandée  ne  lui  ait  pas 
été  comptée  à  lui-même,  si  elle  a  été 
comptée  à  celui  pour  qui  il  est  inter- 
venu. Au  reste,  celte  exception  peut 
être  opposée  non-seulement  lorsque 
toute  la  somme  n'a  pas  été  comptée, 
mais  encore  lorsqu'on  n'en  a  compté 
qu'une  partie.  Celte  exception  a  aussi 
coutume  d'être  invoquée  contre  l'obli- 
gation relative  à  une  dot,  laquelle  de- 
vant se  composer  d'nne  somme  reçue 
et  non  d'une  somme  écrite,  ne  peut 
être  répétée  qu'autant  qu'on  prouve 
Pavoir  réellement  donnée.  Justinicn 
a  confirmé    ce   droit,  et  voulu  que 
cette  exception   fut  donnée  tant  au 
mari  qu'à  ses  héritiers,  qui  auraient  pu 
reconnaître  avoir  reçu  une  dot  contre 
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la  femme  ou  ses  héritiers.  Cependant 
si    le    mari    avait    reconnu   une    dot 
dans  Piiiteuiiou  de  faire  une  donation 
à  sa  femme ,  et  était  mort  sans  la  ré- 
tracter, cette  exception  ne  pourrait 
être  opposée.  Elle  ne  peut  non  plus 
être  admise  suivant  le  droit  de  cet-em- 
pereur, ni  contre  les  titres  de  dépôt 
d'argent,  ni  contre  les  quittances  des 
impôts ,  ni  contre  les  banquiers.  Au 
reste ,   cette  exception   est  accordée 
tant  à  celui  qui  a  donné  un  mMidat 
qu'àson  répondant,comme  s'ils  étaient 
•débiteurs principaux;  elle  l'est  même, 
suivantle  droit  de  Justinien,  auxoréan* 
ciers  de  celui  qui  a  souscrit  une  obli- 
gation, et  qui  sont  actionnés  comme 
détenteurs  de  ses  biens.  Cette  excep- 
tion a  cela  de  particulier  que  ce  n'est 
pas  à  celui  qui  dit  n'avoir  pas  reçu 
d'argent,  nuis  à  celui  contre  qui  Pex- 
ception  est  proposée,  de  le  prouver; 
au  reste  cette  exception  cesse  dès  qu'on 
a  commencé  à  payer  la  somme  men- 
tionnée dans  l'obligation  ;  elle  cesse 
aussi  avec  le  temps  fixé  par  la  loi  pour 
l'opposer,  lequel  était,  sous  Pancien 
droit,  d'une  anné^,  et  puis  de  cinq 
ans,  et  qui  enfin  fut  restreint  à  deux  ans 
par  le  droit  de  Justinien.  Cependant, 
pour  les  reconnaissances  dotales,  ce 
droit  voulut  qu'elle  durât  encore  nne 
année  après  la  dissolution  du  mariage. 
Toutefois  ,  quoique  cette  exception 
ne  puisse  plus  être  opposée  après  le 
temps    prescrit,    on   est  néanmoins 
toujours    admis   à   alléguer   qu'on  a 
payé ,  en  sorte  qu'on  est  absous  en  le 
prouvant.  Enfin ,  par  le  droit  des  Mo- 
velles,  celui  qui  nie  faussement  avoir 
reçu  la  somme  portée  dans  son  billet 
est  condamné  au  double  envers  le  de- 
mandeur qui  a  prouvé  qu'il  avait  payé. 
(No«4,5,6,  7,  8,9,10,11,  ia,i3,  i4 

et  i5.) 

PRÉSIDENT  ou  gouverneur  des 
provinces ,  Jbntions  de  ce  magistrat 
administrateur.  Voy.  justice,  liv.  !•', 
lit.  17  «  sect.  1  et  a. 
TPRÉSOMPTIONS.  Voy.  preuves. 
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PRESTATION  ou  dilivranet  dti 

Up  ou  detJidéieommù.ytij.i.taitt 

nDBicoM>»,  lit.  3o,  3*  f»rf.,  «cl.  4> 

.n.  i",n.3i3. 

PRÊT  i  utage  on  commodxt.  (Lli. 
i3,Tit.6.) 

Le  commodat  on  pt^t  i  aiage  cit  an 
conlrit  p»r  lequel  on  e*de  gr»luil<- 
nenl  un*  cbote  poar  un  tempt ,  lEa 
de  «*«n  ««r»ir  il'aprti  on  mode  d'n- 
■ace  iléiFiminf,  etl  condition  de  reD- 
drt  la  chote  «lle-niAme. 

Seci.  i".  $$1,  3  et  3.  Quellei  cho- 
st%  pturent  être  Cobjet  de  ce  contrat; 
commtnt  on  Uvrt  ta  choie  pr/tie,  et 
pour  ^uel  uiage;  li  le  prêt  doit  être 
fftOiiti  entre  quellet  penonnei  il 
ftul  ou  ne  peut  pal  avoir  lieu- 
Enlre  le  commodat  et  ce  qui  ett 
l         Âonné  ponr  uier,  il  n'y  *  p»a  pi 
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irc  qui  elle  ett  donnée;  quand  ta 
cheie  peut  être  rfelamie  en  vertu  de 


t.l'i. 


e  direc 


et  l'ai 


e  gcni 


■t  IV 


kbI»  aoiceptiblei  d'un  prêt,  uadii 
^■e  lei  clioset  înunobilîaireiiODtuoD- 
•<Hin»age.ADie>(e,nepeut*lreroL. 
JHdece  prêt  cflquitedéiruit pat l'uia- 
p  Jldoll;  iioictnUition  dinile  prit  à 
"t»ge,qnoiqueeBluiqiiipr*te  la  choie 


fulle  etpéce  d'uiage  la  cho>e  cit  pré 
tit,  poonn  qu'elle  le  loit  graluilc 
■fnuLe*  impubèrei  ne  peuvent  p> 

prcr qu'on  ne  peut  piélcràun  pupill< 

[oiieni  ne  peut  non  plus  iliB  pauible 


n  reptii 


indiquer.  Si  ce pei 


de  la  cl>oi 
dar 


a  plu»  l'icho  par  le  pr£i, 
•Dacontre  lui  l'action  mile  du  prêt; 
enfin  il  n'eal  pai  néceiaaire  que  celui 
1"!  pri le  aoit  ni  croie  être  proprîé- 
uire  delacboïc  prêtée.  (Ne>  i,  a,  3, 

Seel.  a,an.  i",  SJ  t  et  a.Detae- 
liani  qui  dérivent  de  ce  eonlralf  de 
rmeiiondireeudupréti  àquietcon- 


aont  cifilea  et  non  préiorienBea.  La 
première  eit  celle  au  mojen  de  la- 
quelle on  peut  te  faire  rendre  la  choae 
prêtée;  elle  est  accordée  au  préteur 
contre  l'emprunteur.  Si  l'on  a  prtté  i 

re  â  ce  qu'iU  ne  puisent  chacun  fairo 
usage  qtic  d'une  partie,  chacun  d'eux 
cat  tenu  delà  totalité  par  cette  action  ; 
de  lorte  que  ai,  la  choie  venant  à  lenr 
être  ToUe,rnn  d'eu»  intente  cette  ae- 
ÛOD,  l'autre  ne  peut  l'intenter  contrôle 
laleuT.  Si  l'on  a  pr<t*quelqne  cboae  1 
un  eiade  famille  on  i  uneaclive ,  l'ac- 
tion ne  peut  être  intentée  qu'à  concnr- 
rence  de  leur  pécule;  auquel  caa  on 
peut  agir  directement  contre  le  fil»  de 
famille  lui-mtraoj  msis  quand  on  dit 
que  le  pire  oale  maître  de  Vemprnn- 

pécule  de  ce  dernier,  cela  s'entend  du 
caioùiln'japointmauTaitcfoiiIeleur 
part.  Enfin,  cette  action  cat  même 
donnée  contre  l'hérilier  de  l'emprun- 

en  raison  de  sa  portion  héréditaire; 
néanmoins  il  peut  l'être  pour  le  tout, 
kî,  ajant  pu  restituer  la  choae  ,  il  ne 
l'a  point  fait.  Le  prêt  étant  Tolootai- 
re ,  et  plut&t  un  acie  de  lert  îce  qu'un 
acte  forcé,  c'est  à  celui  qui  prêle  à  dé- 
terminer le  mode  d'usage  de  la  chose 
prêtée  j  et  comme  il  y  a  entre  le  prê- 
teur et  l'emprunteur  une  convention 
réciproque  ,  il  eu  résulte  ane  obliga- 
tion mutuelle  qui  lenr  donne  aciion 
de  pari  et  d'autre.  {N°'  8,  g,  lo   et 


5S  Sel  4.  De  ce  qui  entre  dan,  l'ac- 
tion directe  du  prêt,  et  si ,  de  plu- 
tieun  choiet  préties,  chacune  peUl 
être  réclamée  séparément. 

L'action  du  prêt  com|irend  la  res- 
litntion  de  la  chose  prêtée,  rettitU' 
tioD  dont  eit  tenu  J'empTunTenr,  ea- 
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corc  (iiril  ail  perdu  la  chose,  à  moins 
qu^'lle  n'ait  péri  par  accident  ou  force 
majeure.  Il  est  encore  tenu  de  la  ren- 
dre lorsqu'elle  a  péri  par  sa  faute ,  mê- 
me en  cas  d'accident.  D'aillears,  si 
la  chofe  prêtée  a  été  estimée,  et  que 
l'emprunteur  ait  promis  d^cn  rendre 
la  valeur,  elle  périt  à  ses  risques  do 
quelque  manière  que  ce  soit.  Com- 
me il  est  tenu  de  porter  à  la  garde  de 
la  chose  prêtée  le  plus  grand  soin ,  il 
est  responsable  du  vol,  n'importe  par 
qui  et  comment  elle  a  pu  être  volée. 
Par  rapport  à  l'esclave  prêté ,  l'em- 
prunteur, à  moins  qn'il  ne  soit  con- 
venu de  le  garder,  n'en  est  pas  tenu  , 
pas  plus  qu'il  ne  l'est  k  raison  des 
choses  prêtées  avec  cet  esclave  qui  les 
aurait  volées.  Il  en  est  autrement  des 
choses  que  cet  esclave  aurait  perdues, 
parce  qu'on  ne  devait  pas  les  lui  con- 
fier. En  effet  si  l'emprunteur  a  fait  re- 
porter an  prêteur  de  l'arge  ni  par  un  es- 
clave à  qui  des  fripons  l'ont  extorqué, 
cette  perte  est  aux  risques  du  prêteur, 
car,  en  général,  on  né  peut  imputer 
à  l'emprunteur  un  domniage  qu'il  n'a 
pu  empêcher.  Ainsi,  les  dommages 
causés  par  cas  fortuits  ne  sont  imputes 
k  l'emprunteur  qu'autant  qu'il  y  a  con- 
couru par  sa  faute,  ou  qu'il  en  a  spé- 
cialement pris  sur  lui  les  risques  et 
péiils.  Lemprunteur  doit  en  outre 
rendre  la  chose  sans  détérioration , 
car  la  chose  rendue  détériorée  n'est 
pas  censée  être  rendue,  k  moins  qu''el- 
le  n'ait  été  détériorée  par  l'usage  mê- 
me pourlequel  on  l'avaitprêtée.  L'em- 
piunteur  cesse  encore  d'être  tenu  de 
la  détérioration  survenue  à  la  chose 
par  le  fait  d'auirui ,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  pas  concouru.  Le  juge,  lorsqu'on 
est  convenu  que  la  chose  serait  ren- 
due au  lieu  ettemps  déterminés,  doit 
avoir  égard  à  cette  convention  ;  le  ser- 
mentestiroatoire  entre  aussi  dans  cette 
action.  Enfin,  si  l'on  a  prêté  deux  cho- 
ses séparément,  on  peut  redemander 
l'une  sans  l'autre.  (N««  m,  i3,  14,  i5, 
16,  17,  19,  ao,  ai,  aa  etaS.) 
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Art.  2.  De  Vaction  contraire  du 
prêt  à  usage. 

Celte  aciion  est  donnée  à  Temprun- 
tcur  contre  le  prêteur  pour  plusieurs 
causes^  entre  autres  lorsque  l'emprun- 
teur a  étéempêchéd''employer  la  chose 
à  l'usage  pour  lequel  il  l'avait  emprun- 
tée, ou  bien  lorsqu'il  veut  réclamer 
le^  dépenses  qu'il  a  faites  dans  la  ma- 
ladie de  l'esclave  prêté,  pu  pour  en 
faire  la  recherche  et  le  ramener  en 
cas  de  fuite.  L'emprunteur  a  aussi 
l'action  contraire  pour  le  dommage 
que  lui  a  causé  un  vice  inhérent  k  la 
chose  prêtée ,  vice  que  connaissait  le 
prêteur  sans  le  lui  avoir  déclaré.  Il* est 
encore  un  autre  cas  où  l'action  contrai- 
re a  lieu,  c'e^t  celui  où,  l'emprunteur 
ayant  perdu  la  chose  qu'on  lui  avait 
prêtée  ,  et  en  ayant  payé  la  valeur,  le 
préteur  l'a  retrouvée.  Dans  la  plupart 

Ide  ces  cas,  ce  que  l'emprunteur  peut 
obtenir  par  l'action  contraire ,  il  peut 
aussil'obtenir  par  droit  de  compensa- 
tion, si  l'on  intente  contre  luil'acftion 
directe.  (No«  a4  ,  aS,  26,  27  et  a8.) 
I  PRÉTEURS ,  ou  des  fonctions  de 
ces  magistrats ,  voy.  justice  ,  liv.  i«*, 
tit.  i4« 

PREUVES  et  PRÉSOMPTIONS. 
(Liv.  aa,  Tit.  3.) 

Dans  toutes  les  actions,  tant  réelles 
que  personnelles,  chacun  devant  prou- 
ver au  juge  la  vérilé  de  ce  qu'il  avance, 
cela  se  fait  par  le  moyen  de  preuves 
et  de  présomptions. 

Sect.  !»■«,  art.  i*-»".  Des  preuves  en 
général  j  à  qui  est  la  chatte  de  prou- 
ver  dans  la  discussion  des  causes. 

C'est  à  celui  qui  affirme  de  prouver, 
et  non  à  celui  qui  nie,  de  sorte  que 
toutes  les  fois  qu'on  a  demandé  k  qnel- 
qu''un  s'il  était  on  n'était  pas  de  telle 
famille ,  c'est  k  lui  de  prouver  sa  ré- 
ponse. De  même  si  quelqu'un  ,  en 
demandant  ou  en  défendant,  excipe 
du  privilège  de  sa  minorité  ,  il  doit  la 
prouver  ;  mais  quoique  le  mineur  doi- 
ve prouver  ce  qu'il  affirme,  il  n'est 
^  cependant  pas  tenu  de  prouver  ce  qu'il 
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>il  il  n 


fondi  doiie  nna 
ttot  lc>  eKceptioDi,  comme  la  dé- 
ItBilcnr  devieot  demiodear,  c'ett  à 
lu  de  prouTcr  ion  eicaplîon  :  pir 
tiemplei'il  cicipe  d'une  cantenûaD, 
il  doit  pronier  I*  CDDTentioa  dont  il 
liit  ion  exeeplloo.  11  en  eit  encore 
d(  ntme  ,  li  le  df  fendenr  prétend 
itair  ftji  U  M>min*  qa'on  lui  deman' 
di>  Par  iipport  eu  eu  ail  la  damen- 
itn  el  le  défendeur  aœnneDt  coa- 
tndicioireueni,  c'cil  eu  dvioandaur 
ifrouTCT  le  premier,  cVit'à-dire  *u 
1(|4tauc  de  prouver  que  le  dtfunt  i*- 
Tilt  qac  la  choie  légué*  était  uliligca 
tann  un  autre,  ou  ne  lui  apparte- 
uil  p*i,  et  non  pai  1  l'bériliar  de 
frtifer  qu'il  l'ignorait.  Et  géuérale- 
■tat  ,  laat  que  le  demindeur  ne 
frtare  rien  ,  le  défendeur  n'a  rien  i 
ymitr,  aoît  qn'il  nie  purement  et 
i  Maniement  ce  qu'aŒrme  le  demaa- 
drar,ioit  qu'il  alEi me  lui 'mt ma  quel- 
^  choae.  Enfin ,  l'on  n'ett  pa*  dii- 
p»t«  de  pronicr,  quoique  par  un 
accident  tel  qu'un  incendia  on  ait 
pnda  lee  titrée  dont  on  aTaîl  beioin 
peir  établir  lei  preiieai  de  aai  atléga- 
•i~..(l«.....,3,4,S,6..,.) 

Alt.  3.  Quand  OH  eit  cerné  afoir 
fnmn  ce  ^u'on  «l'ait  à  prouver. 

Oa  ait  ccnéé  avoir  prouvé  M  pré- 
Imiaa,  loraqu'on  a  prouvé  quHque 
tWi  dont  on  tira  nne  conié^uence 
pairappBjer  aa  prétention,  ai  rien 
Bt  prouva  la  contraire.  Ainii ,  lon- 
^8*00  intente  l'action  favienne,  on  De 
dait  pat  aa  borner  à  prouver  ^ea  aoo 
rfrincbi  a  vcndn  le  chotc  ,  on  doit 
praivcr  en  outra  qno  l'affrancbi  l'a 
Tradae  lau  qu'on  l'y  eût  autorité. 
Qauid  le  demandeur  a  établi  la  preii- 
•t  de  ce  qn'il  avance  ,  il  eit  ecoté 
■tMr  prouvé  «■  prétention ,  et  e'eit 
ilanaadélaDdenra  prouver  quelque 
rtinii  dont  on  puiaie  tirer  nnr  conié- 
qeeaca  eoatrair*.  Celai  qni  demande 
en  vertB  de  J'aclioo  dn  tealament  eai 
pamlloMaM  «awé  pronier  qu'il  lui 
II.- 
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est  dn ,  fil  prouve  qne  le  teitament 
lui  laiiie  quelque  cboie  {N<'  8  et  g.^ 
Art.  3.  1%  1  et  3.  Dei  leurces  dont 
fan  tire  det  preuves;  ti  et  juiifu'à 
quel  point  It  dè/kul  ou  la  perte  dti 
titra  peut  nulrv,  et  /juand  et  futqu'à 
quel  point  on  peut  ajouter  J'ai  à  une 
prtnve  éeriie  ou  testimoniale. 


on   de  témoif;nagi!i ,   régnllir 


(dei 


pari 


de  cet  denx  mojeni ,  i  l'eiception  de 
eeruina  fait*  d'une  grande  impor- 
tance ,  qui  ne  peuvent  être  prouvé* 
par  témoin),  jnaia  lenlement  par  ti- 
tre* ,  comme  llngénuilé  nu  l'état 
d'homme  libre.  Au  rcxe  ,  la  perte  ou 
le  défaut  de  tilrea  ne  peut  nnîre  qu'an- 
lant  que  le  fait  en  ignettîon  ne  pent 
être  pronvé  ni  par  témoina  ni  anire- 
chote  fait 


T  clle- 


t    faite 


ncore  qu'elle  ne 
loit  appoyée  d'aucun  litre  écrit.Aîniï, 
la  propriété  d'un  foudi  de  terre  «e 
prouve,  non-senlement  parle  con- 
trat d'acquiiition  ^  maia  encore  par 
toute  antre  eiptce  de  prenvei  léf[ale*. 
Comme  an»l  nn  partage  réguliêr*- 
ment  fait  n'en  doit  paa  mnina  être 
maintenu,  même  a  défaut  de  tlirei. 
Le  défaut  de  titre  ne  poovant  done 
nom  préjndicier  ,  lortque  la  cboie 
peut  être  prouvée  autrement,  a  plua 
forio  ration  ,  dam  le  même  ca*  ,  la 
la  perte  dn  litre  qui  la  prouvait  ne 
peut  noua  nuire;  car,  pnîiqu'une  vente 
faite  aani  titre  n'en  en  pas  moini 
maintenue,  par  eoneéquent  elle  doit 
également  l'être ,  nonobstant  la  perle 


leura,    quelle   q., 
t.o.e.nrl;,quellei 
crdriaclei.ceia 

.oit  l'e.pic 
e.ld'u.>ged 
Le>  éunt  per 

on  peut  y  .upplé 

r  par  tou»  au 

apport  lune  éma 

peutavoirlle 
cipation  qui 

été  faite;  car  l'il   n'en   ciiiie  point 
d'acte ,  maia  qu'elle  mit  prouvée  «a- 


ni  ITvK 

Lienient  ou  pjir  d<'S  téinoignn;;*^»  inc- 
cusables  ,  1.»  porte  tl«i    liti<î  aulhcnli- 
qu«  De  peut  empêcher  que  L'cmanci- 
patioo  n'ait  existé.  Ëotiriy  les  titres 
ou  les  dépositions  de  témoins  ne  for^ 
sacnt  une  preuve  qu'autant  qu^on  n*a 
pas  produit  d^autres  titres  ou  d'autres 
témoins  qui  prouvent  le  contraire;  ce 
quiy  cependant,  doit  s'entendre  en 
ce  sens,  que    ce  qu'on  produit  pour 
prouver  le  conliairc  de  ce  qui  a  été 
prouvé, doit  être  d'une  autorité  égale 
à  ce  qui  a  formé  la  première  preuve. 
C^est  pourquoi  l'autorité  d^un  titre  de- 
vant remporter  sur  celle  des  témoi- 
gnages, la  preuve  faite  par  titres  n^est 
pas  détruite  par  la  déposition  de   té- 
moins qui  attestent  le  contraire;  mais 
on  refuse  quelquefois  d^ajouler  foi  à 
un  titre,  s'il  est  prouvé  qu'il  n^a  pas 
été  fait  sérieusement,  parce  que  dans 
les  contrats  c'estbien  moins  récriture 
que  la  vériié  de  la  chose  qu^il  faut 
considérer.  Par  rapport  aux  déposi- 
tions des  témoins,  s^il  s*en  trouve  de 
part  etd^autres,  et  quMles  soientcon- 
tradictoires,  le  juge  doit  les  examiner 
et  ajouter  foi  à  celles  qu'il  estime  les 
plu^  piobablcs.L*on  doit  pareillement 
cbserverquc,  quand  il  y  a  de  part  et 
d'autres  des  témoignages  contradic- 
toires, il  ne  faut  pas  toujours  ajou- 
ter foi  à  ceux  qui  sont  en  plus  grand 
nombre  ;    car    si     tous    les    témoins 
jouissent  de  la  même  réputation  de 
probité,  le  juge  doit  s''cn  i apporter 
indistinctement  à  toutes  leurs  dépo- 
sitions; mais  s'il  y   en   a  quelques- 
unes  qui  contredisent  les  autres  ,  no- 
nobstant l'inégalité   du  nombre  des 
témoins,  il  laut  en  croire  ceux  qui,  dé- 
posant d'une  manière  plus  conforme 
a  la  nature  de  TaiVaire,  et  qui  sont  les 
moius  suspects  de  faveur  ou  de  haine. 
(Pi«*  10,  IX»  12,  i3,  i4)  i5  et  i6.) 
Scct.  3.  J}e  la  recontiaissance  ou 

uyeu» 

La  reconnaissance  ou  Tavenque  fait 
quelqu'un  s'exécute  ordinairement 
contre  lui-même;  il  y  a  plus,  ce  qu'al- 


VWK 

lè-gupnt    loi  «vooals   «;ii    présence    de 
ceux  dont  ils  «Icffiiilent  la  cause,  est 
réputé    reconnu    et   avoué    par  leur^ 
clien&.  Cependant,  la  reconnaissance 
ne  fait  foi  contre  celui  qui  l'a  faite , 
qu'autant  qu'il  n'a  pas  prouvé  qu'il 
s'était  trompé  en  la  faisant,  l^erreur 
d'un  aveu  ne  pouvant  préjudicier  àla 
vérité  des  choses.  En  «fTet,  comme  la 
vérité  des  faits  ne  peut  être  détruite 
par  une  fausse  dénomination,  si  quel- 
qu'un a  reconnu   par  erreur  que  des 
biens  paternels  étaient  des  biens  ma- 
ternels ,  cet  aven  ne  peut  nullement 
loi  préjudicier.  Maïs  quelquefois  on 
ne  peut  tirer  de  Taveu  que  quelqu^in 
a  fait,  aucune  preuve  ni  contre  lui  ni 
contre  son  héritier,  en  sorte  qu^il  n'a 
pas  besoin  de  prouver  son  erreur:  par 
exemple  ,  quoiqu'un  paiement  con- 
tienne la  reconnaissance  tacite  d^une 
dette,  si  celui  de  qui  on  dit  avoir  re^a 
induempnt  une  chose  ou  de  Pargent , 
le  nie ,  il  doit  être  forcé   k  prouver 
qu^on  la  lui  devait ,  sans  qu*il  paisse 
obliger  son  adversaire  a  prouver  quMl 
ne  devait  pas  ce  qu'il  a  payé;  car, 
bien  que  ce  dernier  ait  déclaré  qa*il 
le  devait,  si  cependant  il  a  cessé  de 
le  devoir,  et  qu'il  ait  payé  par  erreur, 
ou  si,   ayant  une   exception   qu'il  ne 
connaissait  pas ,  il  a  payé  dans  cette 
ignorance,  la  reconnaissance  qu'il  a 
faite  de  la  dette  ne  peut  lui  préjudi- 
cier* On  peut  encore  bien  moins  tirer 
une  preuve  de  ce  que  son  adversaire 
a  déclaré  devoir  à  une  personne  à  la- 
quelle il  n'était  pas  permis  de  don- 
ner entre  vifs,  ni  de  laisser  par  tes- 
tament. (N««  17,  18,  19 et  ao.) 
Sect.  3.  Des  présomptions» 
On  distingue  trois  espèces  de  pré- 
somptions :  la  piemière  contient  cel- 
les qui  n'admettent  point  de  preuves 
conti  aires,  et  qu'on  appelle  présomp- 
tions de  droit  et  du  droit  :  telles  aoot 
celles  qui  résultent  de  la  chose  jugée 
et  du  serment  ;  la  seconde  comprend 
celles  qu'il  est  reçu  d'admettre  dans 
les  jugemens  comme  preuves  ,  etqni 
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dÎBpf  ntantdepreUTM  ,  tontcfoii,  jgt- 
ifa'k  l>  preBTedacoDinirc  (cal*  ment: 
«n  Ici  DOiRina  pr^iomptioD  de  droit* 
Din*I)itroUiènicpipcce  entrent  ccUci 
qui  ne  foDt  pu  foi  iioIcmaDl,  miiiave c 
le  accoan  d'intrei  preuTei;  en  torte 

préumplioni  fuit  foi.  Il  ■'■git  ici  prin. 
clpalemcDC  de  la  leconde  eipècv  de 
fintoiopiioni ,  c'eii-'i-ilire  des  pré- 
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exempte  il  y  *  presomi 
ÏE  que  cbicuD  peut  fait 
irtla  dtoii.II  ja  donc  pi 

Wiqae  ceux  qui  ont  failun  picteouu 
cantm  ont  xoutu  que  robligation  « 


(ipicc  d«   pr^tomplio 


fld'iprè)  laquelle 


iUralidil 


c'eit  cell> 
d'un  acte 

ni  pr^lenil 
■il  p»  Ugi- 
.Irl.p 


e  préiomplioD  de 


nia 


capable 


.  pr*. 


liu  Jana  la  tecond  tei 
■Mtitunl  le  même  hérii 
mtmt  portion.  Au  nooibi 
•mptioa*  du  droit,  et  non  de  droit, 
>MI  comptées  celle!  de  la  11  bé- 
nâon  T^iolUint  de  ce  que  l'acte 
«kligatoire  a  été  Udri  ,  cette  pré- 
naplion  n'excluant  point  la  prïnve 
4a  contraire.  Mali  de  ce  que  l'eiclave 
^on  a  Tondu  a  prii  la  fuite  depnii  la 
taiition,  il  DF  ('«ninit  pai  celle  pri- 
•■Bptioa  de  dron  qu'il  aitélj  lajtrâ 
«poraTant.  On  ne  tire  pai  non  plu* 
■M  pr^tomplion  auSiante  qu'une 
tfcaie  appartient  1  quelqu'un  ,  de  ce 
^M  >  antre  ae*  maioi  le  canlrat  d'ae- 
qùailion  fait  aa  nom  d'un  aulta  ,  on 
méjam  At  et  qu'il  a  fmji  la  pris  d>  la 
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»7-) 

Stct.^.Dts  preuves  ttéetprèiomp- 
oni  admitti  dam  Ut  cautet  d'état, 
utl  genre  dt  preuvet  jr  fait  foi  ,  et 

fjuellt  principale  prttomplion  jr  en 

admise. 


Let  prFttvei  de  Gliation 
■  >  des  affirmation)  deité 
les  lettre!  autbentiquei  < 
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cependant  1 
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en  de*  falla 
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oilpeiertou- 
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preutea  de  dro 
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d  aux  dJcla- 

ration 
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parena    dan» 
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riement  de 
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tant  la 
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nuxde 
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prixé  par 
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l  un  individu 
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»lei 


dÎTÎdn  ett  libre  au  eiclaie,  ingénn 
ou  affranclii,  la  principale  prétomp- 
tion  eit  celle  de  l'état  dont  jouit  ac- 


quelqu'un,  iU. 


!t  doit  I 


eroelle  de 
léyélrercel- 


rie, 


l'il  prétend  ne  pai  y  élre.  Pu'  rapport 
à  celui  qui   piélend  être  ingénu  ,  al 

quelle  dei  parties  faitlei  fonclionado 
demandeur  :  or,  ai  celui  qui  réclama 
l'ingénuité  tit  en  poigaiaion  à»  la 
condition  d'alTranchi,  c'ait  in nontei- 
tablcment  à  lui  de  proorer  qn'tV  «ax 


*■■*■ 
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né  libre.  Si ,  an  conirnlrp,  il  jouit  «Icjà 
de  rétat  (riiornine  ne  libie,  et  qu'on 
soutienne    qu'il   e^t   afTranclii  ,   celui 
qui  le  soutiont  doit  le  prouver*  Tou- 
tefois,  ce  que  Ton   dit,  que  la  pré- 
•unjption  est  pour  Peut  dans  lequel 
se  trouve  celui  dont  il  s\ngit,  s'entend 
da  cas  où  cet  état  n'est  pas   possédé 
par  violence.  La  présomption  de  ser- 
vitude dans  laquelle  un  individu  est 
possédé ,  ne  cesse    pas  parce  que  sort 
maître  lui  auraillaissé  un  fidéicnmmis; 
il  y  a  6ncora  beaucoup  moins  à  con- 
clure pour  ou  contre  la  liberté  d'un 
individu  ,  de  ce  que  sou  maître  a  con- 
tracté   avec  lui.   La  présomption  de 
•ervitude  ne  cesse  pas  non  plus,  pour 
celui  qui  est  possédé  comme  esclave, 
parce  qn^il  présente  le  titre  en  vertn 
duquel  il  sVst  vendu ,  le  titre  faisant 
d'ailleurs  plutôt  présumer  qu^il    Ta 
soustrait ,  quUl  ne  prouve  qu'on  le  lui 
a  remis  dans  Tintcntion  de  Taflran- 
chir. Pareillement,  la  présomption  de 
servitude    ou    d'affranchissement   ne 
cesse  pas,  pour  celui  qui  est  possédé 
comme  esclave  on  comme  affranchi , 
par  cela  seul  qu^il   a  des  frères  que 
personne  ne  réclame  pour  affranchis 
ou  pour  esclaves.  La  présomption  de 
servitude  ne  cesse  pas  davantage  pour 
celui  qui  est  possédé  Qpmme  esclave, 
encore  que  son  père  soit  né  libre  et 
ait  rempli  de  hauts  emplois  ;   car  il 
pent  se  faire  qa^on  ait  rempli  de  han- 
tes fonctions  et  qu'on  n^en  soit  pas 
moins  esclave.  Enfin  ,  et  réciproque- 
ment, la  présomption  de  liberté  dont 
jouit  un  individu  ne  cesse  pas  non 
pins  parce  que  sa  mère  on  ses  frères 
soat  dans  la  servitude.  (No*  a8,  29, 
3o ,  3i ,  3a ,  33 ,  34 ,  35  et  36.) 

Tit.  4  y.  $  i****  Oe  la  foi  due  aux  ti^ 
très  ,  et  quels  sont  ceux  qui  sont  fe- 
nus  de  produii'e  des  titres  dans  les 
contestations  étrangères  ,  et  oà  ils 
doivent  les  produire* 

Le  mot  titre  a  une  double  signifi- 
cation. Dans  le  sens  le  plus  étendu  il 
comprend  toatce  qui  peut  servir  à  l'ins. 
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triitlion  d'u[ic  caui»e.  On  appelle  donc 
titre  y  VA  ce  scn«»,  les  témoignages  et 
les  periionnes  elles-mêmes  ;  mais,  dans 
dans  un  sens  plus  restreint,  on  entend 
par  titre  tout  acte  écrit  qui  peut  ser- 
vir à  prouver  quelque  chose  ;  et,  en 
général)  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  dis- 
pensés de  rendre  témoignage  contre 
notre  adversaire  son*  tenus  de  fournir 
les  titres  qu'ils  possèdent,  et  qui  con- 
cernent notre  procès.  On  peut  même 
se  servir  des  titres  du  fisc.  Toutefois, 
Padvcrsaire  n'est  pas  tenu  d*en  pro- 
duire contre  lui-même,  sauf  certains 
cas  dont  on  a  parlé  liv.  3,  tit.  de  la 
production  des  titres.  Régulièrement, 
c'est  devant  le  juge  qui  doitconnaitre 
de  la  cause  qu^il  faut  produire  les  ti- 
tres relatifs  à  la  cause  ,  ou  al  la  pro- 
duction en  est  difficile  on  peut  ren- 
voyer devant  le  juge  du  lieu  oà  ils  se 
trouvent.  (  No.  1 ,  2,  3  et  4-  ) 

$$  a ,  3  et  4«  Quels  sont  les  titres 
qui  font  foi,  de  leur  forme  et  de 
leur  reconnaissance  y  et  de  la  con^ 
testation  sur  la  vérité  du  titre  et  de 
la  fausseté  de  sa  date» 

Les  actes  publics  sont  ceux  qui  font 
principalement  foi  ;  mais  il  n'y  a  que 
Tacte  authentique,  et  non  sa  copie  on 
son  extrait ,  qui  fait  foi ,  même  en  fa- 
veur du  fisc.  Les  actes  privés  peuvent 
également  faire  fui  ;  et  même  un  seul 
acte  de  cette  espèce  peut  faire  foi  ponr 
plusieurs  obligations.  Ces  actes  pri- 
vés  font  foi  lorsquMls  ont  été  faits  par 
notre  adversaire  on  celui  qui  était  aux 
droits  de  l'adversaire,  et  non  qoand 
nous  les  avons  faits  nous-mêmes,  k 
moins  qu'ils  ne  soient  appuyés  par 
d'autres  adminicnles.  Toutefois ,  les 
comptes  du  défunt  trouvés  dans  sa 
succession ,  ne  suffisent  pas  pour  prou- 
ver qu'une  somme  In  est  due  ;  comme 
aussi  de  simples  notes  par  lesquelles 
il  se  serait  donné  un  débiteur  oe  peu- 
vent faire  foi.  Mais  ce  qui  est  com- 
mun aux  titres  privés  et  aux  titres  pu- 
blics, c^est  que  des  titres  différena, 
qui  dérogent  les  uns  aux  autres,  et  que 
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pradnit  l>  mima  partie,  n'ont  ni  fore* 
ni  effet.  EdGd  ,  no  titre  ne  peat  faire 
foi  poyr  celui  quia  prétexté  n'eo  vou- 
loir point  nieri  An  Tette  ,  le*  lilm 
dont  OD  Tient  de  parler  ne  font  foi 
igu'antant  qa'iU  loni  Ugalemeni  faita 
et  reconnu*.  Par  rapparia  la  furme  de* 
acieapublici.pourqu'iliioientlégale- 
meol,fam ,  1»  labUttet  *ur  ■■aqucllcs 


>  doit 


l  ilre 


MDCe  de  timoina,  rJuni 
pie  fil  qui  lia  tiatrrse  au  ba*  de  la 
page  et  au  milUa  de  la  marge,  et  au 
bout  duquel  doit  pendre  un  accau  de 

doiTent  contenir  l'année  du  rigne  de 
l'empereur  aoua  lequel  lia  ont  iti 
faiu,  aînii  que  le  nom  du  codbuI, 
rindicatioD ,  le  moi*  et  lo  |our  ;  ploa 
Iti  nom*  tant  de*  témoini  que  du 
iibelllou,  et  leur  .ignature.  Enfin, 
pour  faire  fi>i  derant  le  juge,  an  titre 
doit  Éiru   reconnu   par  lo  tabellion. 

■ni  quittance  dont  l'objet  excède  5o 
liirea  d'or,  doit,  tuirani  te  droit  nou- 
Teau,  être  aoaacrii  par  Iroi*  lémoina; 
U  noTclle  LXiLiu  Teut  que  lout  titre 
•jant  pour  objet  plu*  d'une  lirre  d'or, 
l'il  e*t  fait  en  ville ,  porte  la  nignature 
de  trou  lémoina,  et  *'il  est 'fait  par 


(ofin,  que  U  eomparaiaoo  des  jcri- 
lare*  pour  U*  acte*  judiciairei  faiia 
far  de*  bumme*  public* ,  ou  pour  le* 
«Btrca  acte*  cborographiiirca,  aoîi  aoui, 

qui  élaii  cDOTaiocu  d'aToir  dénié  >on 
éeiilure,  d'aprca  la  conipar.ljou  qui 
enaraiiéié  faite,  (Hait  condamné  à  une 
amende  de  J.)  aouad'or.  Enfin,  ettou- 

fuer  de  faux  même  depuï*  qu'on  a  don- 
ne foi  ^  et  titre,  pourrii  qu'il  jure  ne 
^lat  coat«*t*r  paretprit  de  chicanej 
M,  daiu  ee  ce*,  celai  qni  a  produit  le 
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titre  eat  l«an  do  le  produire  une  ae- 
conde  foi* ,  ou  d'affirmer  par  lermaut 
qii'ilaaaniniauTaiiefDiceiiédsIepD*. 
téder.A  défaut  de  produire  et  de  faire 
ce  aermenl,  ce  titre  eat  répu/é  faux. 
Lnrsquedeitilrea  aontai-gué*  de  faux, 
celui  qui  »  produit  le  pre 


irité;lor 
celi 


let'iuaunceei 

liquileaaargoé 
la  fiiiaieté  ;  mai 
établi  la  preuT 


9, 10,11,  ia.i3, 14,  i5,»6 6117.5 

Til.  5,  art.  f.  S  i".  Z>«  Umoin, , 
de  leur  qualité  et  de  leur  nombre  ni- 
cei  taire  pour  faire  une  pfeufe. 

Il  j  a  deux  eiptce*  de  lémoignagei, 
taToir,  ■<>  le*  lémnini  qu'on  fait  inter- 
Tsnir  dana  le*  acte*  tant  publie*  que 
privé*;  a"  ceni  que  l'on  fait  paraître 
dans  le*  jugemena  ponr  aiieatcr  aux 
juge*  lea  faita  relatif*  i  lacontetlallon; 
c'e*t  de  celte  dernière  eapèce  de  té. 
main*  dont  il  *'agit  ici.  Comme  on 
peut  recourir  au  témoignage  tant  dan* 


mai.  e 

ncore  le*  femme*,  cl 

MCI 

avea,   faule    d'autre. 

déco 

nirrirla  vérité,  pourra 

aoit  n 

pour  ni  contre  leur» 

peut  lea  entendre  aur 

ret  fa 

..,p=r  exemple  dan. 

dUibi 

oirc.  Lalai  Juliaiur 

edéfe 

ndde  témoignera  ce- 

léaouj 

la  puissance  de  celui 

ceux  qui  ae  aont  lonê*  pour 


rrrry^y^"' 
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coiiibadie    Jaris    l'arène;   à  ceux  qui 
ont  fait  ou  lont  un  conimercc  infâme  ; 
à  ceux  qui  onr  été  convaincus  de  tc- 
moigner  à  "prix  d^argent.  Les  aflVan- 
chU,  à  cause  du  retpect  qu^ils  doivent 
à  leurs  patrons,  ne  peuvent  au&si  être 
cémoins  contre  eux.  Par  la  même  rai- 
son ,  les  parens  et  leurs  enfans  ne  sont 
point  admis  à  témoigner  les  uns  con- 
tre les  autres,  à  moins  qu''il  ne  s'agisse 
de  prouver  Page  des  enfans.  Le  droit 
civil  défend  aussi  d'ajouter  fui  au  té- 
moignage des  domestiques  ou  aux  té- 
moins que   produit  Paccusateur  s'ils 
demeurent  chez  lui.  La  loi  Julia  re- 
jette en  outre  le  témoignage  des  im- 
pubères et  même  des  mineurs  dans  les 
causes  criminelles.  Sont  aussi  repous- 
sés par  la  loi  Julia ,  à  cause  de  leur  vie 
infâme ,  ou  de  la  tache  d'infamie  que 
leur  a  imprimée  un  jugement  public  , 
savoir,  ceux  qui  ont  été  condamnés 
soit    comme    concussionnaires  ,    soit 
comme  auteurs  de  libelles  diffama- 
toires, ou  même  ceux  qui  sont  soumis 
à  une  action  publique.  Il  est  cependant 
certaines  causes ,  comme  celles  où  il 
•'agit  de  crime  de  lèse-majesté  ,  dans 
lesquelles  ces  sortes  de  personnes  sont 
admises  comme  témoins.  Ce1ui>qui  a  fi* 
guré  dans  une^cause  comme  avocat  n'y 
peut  figurer  comme  témoin;  il  en  est 
de  même  des  agens  d'afTatres.  Par  le 
droit  des  Pandectes,  on  peut  être  té- 
moin dans  une  cause  de  gestion  d'af- 
faires, encore  qu'on  n'ait  point  été 
appelé  j  mais  par  la  Novelle  xc ,  on  ne 
doit  entendre  que  les  témoins  appelés. 
L'on    ne  peut  non  plus   admettre   à 
témoigner  l'individu  qui  a  un  procès 
criminel  avec  celui  contre  lequel  il  est 
appelé  à  déposer.  Le  témoignage  des 
juifs  et  des  hérétiquesHi'est  pas  non 
plus  reçu  contre  les  orthodoxes.  Théo- 
dose  défend  de  produire  et  d'admettre 
un  évêque  pour  témoin ,  mais,  sui- 
vant la  Novelle  cxxiii ,  on  envoie  re- 
cevoirsa  déposition.  Enfin  ,  toutes  les 
lois  interdisent  à  qui  que  ce  soit  la 
faculté  d'être  témoin  dans  sa  propre 
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afTalie,  (X"*  i, -j,  3,4,5,  G,;,  8,  9, 
10,  II,  li  et  i3.) 

Ç5  2  ,  3  et  4.  Jusqu^à  çuel  point  en 
peut  récuser  les  témoins  produits  con- 
tre soif  des  Jonctions  du  juge  par  rap^ 
port  à  Vadmission  ou  au  rejet  des  té^ 
m(tignages,  et  du  nombre  des  témoins 
nécessaires  pour  faire  une  preuve. 

On  peut  alléguer  contre  les  témoins 
le-s  raisons  pour  lesquelles  leur  témoi- 
gnage ne  doit  pas  être  admis.  Toutefois 
si  quelqu'un  a  produit  des  témoins,  et 
qu'on  les  ait  produits  contre  lui  dans 
une  autre  affaire,  il  ne  peut  les  récu- 
ser qu'autant  qu'il  est  survenu  des  ini- 
mitiés capitales  entre  eux  et  lui,  mais 
il  peut  les  faire  rejeter  pour  cause  de 
vénalité.  C'est  d'ailleurs  au  juge  d^ad* 
mettre  ou  de  rejeter  dans  sa  sagesse 
les  témoignages   soit  des    personnes 
auxquellesla  loi  défend  de  témoigner» 
soit  de  celles  qui  ne  lui  paraissent  pas 
dignes  de  foi.  C'est  pourquoi  on  con- 
sidère dans  les  témoignages  la  digni- 
té, la  gravité  et  la  moralité  des  té- 
moins, mais  on  n'écoule  point 'ceux 
qui  vacillent  dans  leurs  dépositions. 
Le  juge  doit  en  outre  examiner  si  le 
témoin  apporte  des  raisons  de  ce  qu'il 
déclare^   la  déposition  qui  n'est  ap- 
puyée d'aucuns  adminicnles  de  preuve 
n'étant  d'aucun  poids.  Il  doit  encore 
s'enquérir  de  l'état,  de  la  condition, 
de  la  moralité ,  des  liaisons  du  té- 
moin,   et   quelquefois    aussi    s'assu- 
rer de  sa  fermeté.   Après   cette    en- 
quête, on  laisse  au  juge  la  faculté  de 
discuter  la  déposition  des  témoins,  et 
de  la  rejeter  ou  de  l'admettre,  car  on  ne 
peutdonnerà  cet  égard  de  règles  sûres. 
Par  rapport  à  la  valeur  des  preuves,  la 
vérité   de  la  chose  ou  du  fait  étant 
confirmée  tantôt  par  le  nombre   des 
témoins  ,  tantôt  par  leur  autorité  et 
leur  dignité,  il  en  résulte  que  la  con- 
naissance  d'une  affaire  ne  doit  pas 
être   restreinte  à   un   seul   genre    de 
preuves.  Quant  au  nombre  des  té- 
moins, doux  suffisent ,  mais  aassi  quel- 
quefois on  en   exige  un   pins  grand 
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nombre ,  t'il  n'j  a  point  Je  tiir».  Par 
if  tirait  Donvcau,  on  ei'tge  cinq  ti- 
moiat  4'tiDC  réputation  ÎDl^gre,  pour 
prouTer  le  paiement  d'iina  dette  ap' 


e  débile 


dent  teiulilible.  Enfin,  on  n'admet 
jimaia  ta  dépoiiiion  itolce  il'aneicnle 
penonne,  quelle  que  toit  M  dij;nilé. 
An  ratte,    pliuieun  perionnrt  de  la 

e  le  pire  et  le 


fiU  et  lei 


•nirei  enfan 
ernelle,    le.queU    p. 

ffiire.(No.  14,  i5,  tO 


dan. 


la  même  affa 
18  et  .90 

An.  3 ,  5§  1 ,  3  et  3.  />!!  /a  convoca- 
tion Het  témoim  1  qneltet  personne» 
ptuvent  Pétre.du  nombi-e  des  témoins 
m  eonvo^iier  tt  de  la  manière  de  Ut 
eonroquer;  de  la  dffeitse  faite  au 
juge  de  les  retenir  trop  long-lempi , 
rt  lie  C indemnité  à  leur  accorder. 


■gnase  ■ 


«ierd.gré 
;  Iciaflian. 


»  functi 


qn'ili  rempliiicnt  pour  ta  tcpublique, 
ni  même  le>  fermier!  du  H'c.  Quant 
an  nombre  deg  témuîni,  quoique  plu- 
•icun  loii  aient  permi*  d'en  convO' 
qmi  iodafiniment,  cependant  il  cil 
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permii  au  juge  de  t'oppoaer  à  ce  qu'on 
en  .ppeltc  plua  qu'il  ne  le  eroit  né- 
ceiiaire.  Par  rapport  à  la  manière  de 
le*  convoquer,  le  nouiean  droit  dé- 
fend de  forcer  parla  priionlei  lémoin* 
appelés  dant  les  aU'airci  pécunUîrei , 
elTeutieulement  quon  exige  d'eox, 
toua  caution  ou  aetment ,  de  >c!  pré- 
leuler.  Eofio,  U  juge  na  devant  pai 
retenir  lei  lémoini  plui  Je  quînie 
joun,  ili  peuvent,. an. crainte dMtre 
appelés  de  nouveau,  se  retirer  ebe( 
eu»  ,  et  le  juge  qui  ait  en  faute  à  cet 
égaid  en  tenu  de  déilommager  la 
partie  léiéc  ;  il  doit  aussi  faire  itidem- 

fain,  (N"  ao,  ai  ,  33,  a3,  34,  aSet 

36.) 

Art.  3  ,  §J  I  et  a.  Comment  on  pro- 
duit des  témoins  ,  el  combien  de  foit 

Leslcnioinsdoivenl  rendra  témoi- 
gnage devant  le  juge,  mais  c'est  ans 

doit  ajouter  f,.i;  car  autre  est  l'.uto- 

témolguagcs  rapporléi.  Par  le  droit 

ne  seraient  point  présentement  rési- 

ïojer  les  procureur»  des  panies  poor 
recevoir  leurs  dépositiopi  sur  cequ'lls 
savent  ou  ne  savent  pas  ;  et  que  cette 
rocniallié  soit   remplie  sans  frais  ni 

>us.i  que,  dans  les  causes  civiles,  le. 

entendus  par  le  piésidentde  leurpro- 
rince  ,  ou  le  défenseur  de  leur  .ille  , 
et  que  leur  déposition  soit  envoyé, 
au  juge  devant  lequella  cause  est  pen. 
liante.  Mail  quel  que  soit  le  juge  de- 
vant lequel  les  témoin)  doivent  dé- 
poser, ils  iont  tenu,  de  prêter  d'a- 
bord serment.  EuGd,  c'est  par  de. 
huissiers  que  les  parties  sont  averti*. 

en  cas  d'absence  de  l'un  d'eux,  1»jnge 
penl  alors  les  entendre.  Par  la  No- 
velle  \c ,  celui  qui  a  produit  une  ou 


m 


m^^^rV* 
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<l«'ux  fois  (1»*5  téindins  m?  peut  plus  , 
après  avoir  connu  l<Mirs  (lépobitions  , 
en  produire  davantage  ^  mais  celui 
qui  ne  les  a  pas  encore  entendus 
peut  réitérer  jusqu^à  quatre  fois  la 
production.  (N»*  37  ,  28  et  39.) 

Art.  4*  Comment  et  par  quel  juge 
sont  punis  les  faux  témoins, 

Ceuxquiont  porté  faux  témoignage, 
ODK  Yarié  dans  leurs  dépositions,  ou 
déposé  pour  les  deux  parties  ,  sont 
ponia  suivant  la  gravité  des  cas;  mais 
une  constitution  de  Zenon  porte  :  Ce- 
lai qui  a  rendu  faux  témoignage  est 
d'abord  poursuivi  comme  parjuie  et 
ensuite  comme  faussaire  ;  celui  qui 
estsoupçooné  d^imposture  est  puni  de 
verges,  en  sorte  que  la  partie  condam- 
née à  raison  de  ce  faux  témoignage  ob- 
tient  contre  ce  dernicrla  réparation  do 
tort  mfclle  a  éprouTé,ct  le  faux  témoin 
subit  la  peine  infligée  par  les  lois.  Jus* 
tinien  donne  aux  juges  pédanés  le 
pouvoir  de  punir  les  faux  témoins  et 
de  les  mettre  à  la  torture  sMs  sont 
de  race  plébéienne ,  ou  dVn  référer 
aux« magistrats  s^ils  sont  décurions. 
(No.  3o.) 

PRÉSOMPTION.  FoX"  preuves. 

PRÉVARICATION.  (Liv.  47 ,  Tii. 

i5.) 

On  appelle  prévaricateurs  ceux  qui , 
chargés  de  la  cause  du  demandeur, 
déftndcnt  celle  du  défendeur.  (No i.) 

JJ  I  et  3.  Quand  et  contre  quels 
prévaricateurs  on  agit  extraordinai 
rement  et  criminellement ,  et  quelle 
est  la  peine  des  prévaricateurs, 

Quoiqu^un  prévaricateur  soit  celui 
qnl  trahit  la  cause  dont  il  est  chargé 
pour  servir  son  adversaire,  on  appelle 
proprement  prévaricateur  celui  qui  a 
porté  une  plainte  publique;  mais  com- 
me il  n^jaque  celui  qui  accuse  quipuisse 
étreprévaricateur,unavocatqui  trahit 
la  cause  qu^il  doit  défendre  n^estqu^un 
traître ,  qui  cependant  doit  être  puni 
extraordinai  rement,  et  non  un  pré- 
varicateur. De  U  vient  que  Faction  de 
la  prévarication  est  publique  ou  ex- 
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iiaoMlin.iiie;  toutefois  si  un  avocat  est 
accusé  <U'  prévarication,  Taction  n'est 
pas  publique  ,  mais  extraordinaire , 
quand  même  on  l'accuserait  d'avoir 
trahi  dans  une  action  publique.  Au 
reste ,  la  peine  de  ceux  qui  sont  con- 
damnés sur  Taction  publique  de  la 
prévarication  est  celle  du  talion  et 
celle  du  faux  accusateur.  Cette  peine 
s'étendit  aussi  à  Paction  extraordi- 
naire de  la  prévarication  ;  ensuite  les 
actions  ordinaires  étant  devenues  ex- 
traordinaires ,  il  en  fut  de  mémie  des 
peines.  Enfin,  ce  que  la  peine  de  la 
prévarication  a  de  singulier,  cVst  qne« 
quoiqu'on  use  d''indu1gcnce  envers 
certaines  personnes  qui  ont  accusé 
témérairement;  il  n'en  est  pas  ainsi 
par  rapport  à  ceux  qui  ont  provoqué  , 
car  Paccusatenr  convaincu  de  préva- 
rication, devenant  infâme,  ne  peut 
plus  accuser  en  vertu  de  la  loi.  N*«  3, 
3,  4«t  5.) 

PRIVILÈGE  du  fisc.  (Liv.  49,  Tit. 
i4i  sect.  a.) 

Tous  les  privilèges  qui  apparte- 
naient auparavant  au  fisc  appartiens 
nenlordinairement  au  trésor  du  prin- 
ce et  de  rimpératrice* 

y  I,  a,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9  et  10.  Du 
privilège  des  actions  qui  compétent 
au  fisc. 

Les  actions  personnelles  du  fisc  ont, 
à  la  vérité,  un  privilège  surlea  autres 
créanciers  personnels,  mais  c'^est  lors- 
qu'il poursuit  sa  chose,  ou  ce  qu'il 
a  intérêt  d'avoir;  car  il  en  est  autre- 
ment s'il  poursuit  l'applicaUon  d'une 
peine.  Et  même,  ce  n'est  qu'après 
parfait  paiement  des  créanciers  pour- 
snivans  que  le  fisc  peut  exiger  la  pei- 
ne, c'est-à-dire  la  confiscation.  Tou- 
tefois ce  que  l'on  dit  que  dans  les  ac- 
tions réipersécnioires  le  privilège  ap- 
partient au  fisc,  doit  sVntendre  du 
cas  où  il  est  créancier  de  son  chef  ; 
car,  s'il  a  succédé  à  un  créancier,  il 
ne  jouit  que  du  droit  qu'aurait  eu  ce- 
lui i  qui  il  a  succédé  :  ce  qui  doit  ce- 
pendant s'entendre  en  ce  sens,  que  le 


Sm,  lootc»  Ici  toi*  qu'il  luccida  a» 
droit  d'an  p*Tticnli«r,  ai<  da  ce  droit 
pour  lea  Mmpi  qui  ont  pràcidé  cette 

qn'il  a  mccédé,  il  jouit  dn  privilège 
da  Etc.  Le  prÎTil^gt  du  file  éuni  tel 
qae  lei  action*  det  particolieri  ne 
pcDveot  préjodicier  aux  *icnDe<,  il 
*'«iuiiit  que,  bien  que  ploiienn  ptrli- 
enlier*  qui  denundcDt  l'hérédité  J 
«oiant  admii  cbacuD  ij  parement ,  sao* 
cependant  que  le*  action*  deabérîtien 
«oient  poDr  cela  laipcndiiei  ;  au  con- 
mire  le  Gic  a  ce  prîiilége  que,  lon- 
qa''il  demande  l'hérjdïlj  ,  lei  action* 
tant  de*  créanrien  qui  demiodent 
cette  même  bêrjdili  ,  que  celle*  de* 
antrclCTJ*Dcier*dela*ucce»ion,  *ont 
nMpenduM  par  le*  *ieDnei.  Par  rap- 
port an  pritiljge  du  gage  tacite,  le 
Eac  ayant  loujour*  le  droit  de  gagc,'il 
en  T^inlle  que  ton*  le*  bieoi  de  ceui 


t  lea 


e  gage. 


ip&i*.  n 

en  «*i  de  mime  de*  bien*  de  ceui 
qni  ■'obligent ,  tant  par  an  contrat, 
i[ia  par  nn  quaaî-conirat  eoTer*  le 
£k,  et  il  >  ce  droit  de  gage  Bon-aeule' 
nant  *nr  lea  choaa*  corporelle*  de  le* 
d^Mtenra,  mai*  même  en  outre  aur 
Itgr*  créance!  liquide*  et  non  Itti- 
ptoaci.  Toatefoii  le  g'g*  fiacal  na 
^itend  pa*  au  choie*  qne  Is  déhitenr 
di  fiic  avait  ceaaë  d'aroir  aiant  qu'il 
eoatractit  avec  le  fiic>  Par  rapport  à 
radministration  du  centurion  major, 
dm  lea  attributiona  doquel  élaîi  l'in- 
Uadince  do  uéiorm'iliiaireetla  aolde 
dtt  ironpe*,  elle  a  cela  da  particulier 
1M  le  Gic  a  un  gage  lubiidiairc 
ntea  inr  le*  bien*  que  ce  débiteur  a 
'1^  en  dot  (le  la  femme;  ce  qui 
'itnmoin*  na  «'étend  pa*  aux  eBets 
VU  la  femme  a,  et  qui  ne  font  point 
pmîe  de  *a  dot.  Le  fîic  a  en  outre 
catimra  pctrilége,  qn'il  peut  répéter 
l'aigaBt  qne  aon  débiteur  apayé  k  un 
•Bb*  créaDciar,  mime  contre  celui 
•Và  •  Mfo  GVtargent  en  paiemaot,  et 
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qni  l'a  employé.  Tontefoia,  lonque 

file  *an*  intéréti  ;  au  reaie  on  Tienl  au 
aecoura  dn  créancier  à  qui  le  Sac  re- 
prend ce  qn'il  a  reçu,  non-ienlement 
en  le  reatiloant  dana  aon  action  con- 
tre le  débiteur,  on  Jana  le*  gage)  qn'il 
en  a  requa,  maia  encore  en  lui  don- 
nant une  action  utile  contre  le  répan- 
dant qni  était  libéré.  Le  priTilége 
d'exiger  la  production  de*  pitcea 
étant  antti  un  pnvilége  du  fiic,  il 
l'onauic  qne,  bien  qne  penonne  ne 
■oit  tenu  de  produire  contre  aoi-mé- 
mc,  le  fiic  peut  cependant  forcer  *a 
partie  adferac  de  produire  contre 
fllle-mjme.  Mali  ce  n'eit  pai  iodii- 
tinctement  qu'il  obtient  ce  prifilége, 
car  il  ne  l'a  que  quand  il  a'agit  du 
droit  de  prendre  la  propriété  ou  une 
aomme  d'argent,  et  non  loraqu'il  ad 
queitiond'unepeine  capitale. Récipro- 
que ment,  quoiqu'un  particulier  pnitie 
eïlger  d'un  autre  qu'il  prudaiae  con- 
tre aon  adTenairc  ;  au  contraire,  on 
ne  peut  forcer  nu  tien  k  proda'ire  dea 
titre,  on  de.  acte*  contro  le  fi.c, 
Qnanià  caprivilége  qnelei  caniea  Ba- 
cale»  ne  peuvent  être  jugéet  qu'en 
préience  del'ayocat  du  6/,c,  ila'étend 
an  point  qu'autrement  le  jugement  *e. 
raitnnl,  quoiqu'il  eût  été  prononcé  en 
faveur  de  la  liberté.  Pareillement  le 
fiic  peut  faire  rétracter  dana  Ici  troii 

*e«  dana  leiquellei  il  a  été  prononcé 
contre  lui  en  caa  de  prévarication  du 
juge  i  en  airte  que,  dana  le.veniea  de 
choaei  qui  lui  appartiennent,  tout  le 
monde  e*t  admia,  pendant  un  tempi 
aétermlné,  i  faire  dea  offre,  plui  for- 
tes, c'e»t-i-dire  a  lureuchérir.  Ton- 
tefoia ce  privilège  du  fiic,  ainii  qne 
la  plupart  dea  autrei  privilégea,  ne 
doit  paa  éira  étendu  aux  villei.Le 
fisc,  entre  autres  privilège.,  jouît 
particulièrement  de  celui-ci,  que,ian* 
qu'il  y  ait  eu  ni  pacte  ni  conrenlion 
eiprc.ae,  celui  qui  i  acheté  de  lui  un 
fond)  de  terre  eat  tenu  de  coaierval 
t6 
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le  fermier.  Enfin  le  fisc  a  \c%  privilè- 
ges «luivans,  savoir  :  i'>  (juc  celui  qui 
a  sciemment  reçu  quelque  chose  en 
fraude  du  lise  est  tenu  de  rendre 
non-ieulement  la  chose  pour  laquelle 
il  est  intervenu  frauduleusement, 
mai^  encore  une  fois  autant;  a®  que, 
quoique  régulièrement  un  esclave  ne 
puisse  accepter  une  succes«ioR  s.-ïns 
l'ordre  de  son  maître,  cependant  l'es- 
clave du  fisc  peut,  sur  Tordre  du  pro- 
Ciueur  de  César,  accepter  une  héré- 
dité, pourvu  que  le  prince  ait  ratifié; 
3«  que  le  fisc  jouit  d'autres  privilèges 
détaillés  dans  un  grand  nombre  de 
titres  autres  que  celui-ci,  et  particu- 
lièrement de  celui  de  plaider  gratis^ 
(N-  37,  33,  39,  40,  41,  4a,  43,  44,  45, 
46,  4;,  48,  49,  5o,  5i,  5a,  53,  54 
et  55.) 

Du  droit  du  fisc  qui  lui  est  com- 
mun aucc  les  particuliers. 

Excepté  les  privilèges  ci-dessus , 
dans  tous  les  autres  cas  le  fisc  jouit  du 
droit  commun  ;  et  même,  dans  cer- 
tainest:auses,le  droit  du  fisc  est  moins 
étendu  que  celui  des  particuliers  ;  car 
i»  il  ne  peut  poursuivre  ses  g<)ges  con- 
tre les  tiers  possesseurs  tant  que  le 
débiteur  est  solvable,  ce  que  peuvent 
cependant  tous  particuliers  quel- 
conques ;  ao  quoique  les  créances 
que  le  débiteur  du  fisc  a  dans  ses 
biens  soient  tacitement  obligées  au 
fisc  ,  cependant  le  fisc  no  peut  action- 
ner les  débiteurs  de  ses  débiteurs,  à 
moins  que  les  débiteurs  principaux 
ne  viennent  à  faillir ,  on  que  les 
créances  n'aient  évidemment  été  fai- 
tes pour  le  compte  du  fisc.  (N<**  56, 
5;  et  58.) 

PROCONSUL  ,  ou  des  fonctions  de 
ce  masfistrat  et  de  son  lieutenant, 
Voy.  JUSTICE,  liv.  1 ,  tiu  16. 

PROCUREUR  de  césar  ou  de  Pem- 
pereur^  et  des  fonctions  de  ce  magis- 
trat, dit  aussi  trésorier  de  Vempe- 
reur,  Voy.  justice,  liv.  i«»-,  lit. 9. 

PROCUREURS  ou  fondés  de  pro- 
<ctiration.  (Liv.  3,  Tit«  a.) 
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Il  y  ayait  deux  espèces  de  fondés  de 
procuration:  ceux  qui  géraient  les  af- 
faires non  contentieuses  étaient  ap- 
pelés procuratores ,  et  ceux  qui  sui- 
vaient les  procès  portaient  le  nom  de 
défenseur,  dèfensores,  (N«  1.} 

Sect.  i'«,  ait.  i",  Ç  1*»".  Des  diffé- 
rentes espèces  de  fondés  de  procu- 
rations pour  les  affaires  non  contcn" 
tieuscs,  comment  ils  sont  constitués, 
et  fusqu*oà  s^ctendent  leurs  pou- 
voirs. 

Le  fondé  de  procuration  pour  les  af- 
faires non  contentieuses  est  celui  qui 
gère  les  affaiies  d^un  autre  en  vertu 
d'un  mandat.  Il  peut  être  chargé  de 
toutes  les  alTaircs  ou  d^une  affaire  par- 
ticulière. On  peut  même  le  constituer 
en  sa  présence  comme  en  son  absence, 
par  message  ou  par  lettre*  (N<*  a  et  3.} 

§  a.  ^  quoi  s^ étendent  ou  se  bor- 
nent les  pouvoirs  du  procureur  cons- 
titué pour  une  seule  qffaire^  ou  pour 
la  gestion  de  tous  les  liens. 

Le  procureur,  constitué  simplement 
pour  Tadministralion  des  I>iens  n'est 
'autorisé  que  pour  ce  qui  concerne  cette 
gestion.  Il  ne  peut  aliéner,  sans  une 
procuration  spéciale,  ni  les  meubles, 
ni  les  immeubles.,  ni  les  esclaves  du 
constituant^  si  ce  nVst  les  fruits  et 
autres  choses  susceptibles  de  se  dé- 
tériorer facilement.  Celui  qui  n'a  que 
l'administration  d'une  chose  ,  par 
exemple  d'un  fonds  de  terre,  a  des 
pouvoirs  encore  plus  restreints  ;  il  ne 
peut  vendre  sans  y  être  autorisé  ,  car 
si  Von  a  payé  à  Phomme  d'afi*aire  le 
prix  du  fonds  que  ce  dernier  a  venda 
sans  y  être  autorisé,  le  président  en 
fait  restituer  le  prix.  Il  est  de  princi- 
pe qu'une  procuration  même  générale 
ne  donne  point  le  droit  de  transiger» 
Le  fondé  de  procuration  générale  n'o- 
blige pas  son  constituant  en  recon- 
naissant devoir  ce  qu'il  ne  doit  pas 
réellement,  mais  il  peut  poursuivre 
les  débiteurs.  Il  y  a  plus ,  si  de  denx 
procureurs  fondés ,  l'un  est  débiteur 


FBO 
du  conidloant,  r>alm  peut  la  ponr- 
toiTre.  (N»  4,  S,  6  «t  ;.) 

(J  3  >t  4>  i''  ce  ifui  (II  permit  au 
procureur  qui  a  la  libre  adminit- 
nation  dei  iiens,  pour  et  contre  qui 
nait  faction  de»  toatrati  qu'il  a  pat- 


ii3 


ntT^t  il'ailmln 


«  p.. 


Le  procnrcnr  1 
librcmpnt  peut  exiger  ce  qt 
«t  mcme  faire   An  écliinge 
sDiii   payer  lei  créancier!,  maïi  s'il 
■l'eue  en  fraude  ou  engafje  Ici  bieni 

abnier  de  ■»  puutairi  et  lei  excéder. 
Aioaï   quand  m^iuc  le  procurear  ae 


r  d<bil( 


rap- 


psrt  ■  une  charge  publique  qu'il  au. 
nit  cseicée,  ton  couitituant  ne  >erait 
point  tenu  de  la  dette,  cl  ■«  blcna 
n'y  aéraient  point  engage».  Régulière- 
remeat  lc<  contrats  du  prc 


que  p. 


.aur  lui  et 

rt  pas  ti 


de»  aciiona  parle  fait  d'un  pro 
(omefoia  on  comerre  par  lui  cctl 


[.jour 


B  temp.  utile,  et  einpèclie  qu'on  11 
isse  un  nouTcl  œuvre,  Quelquefnl 
ependant  on  acquiert  par  \a\  Ai 
clioni,  par  ciemple  lorsqu^il  j'ci 
lit  promettre  quelque  cl.ose  par  ra| 
«rt  aua  afTaiiei  du  conHituant  qi 
leni  eiiger  la  chose  proioi.e ,  mèm 
nalgré  le  procureur.  Comme  les  ac 


tuant.  (Ko- S,  9  et  ir.) 
Scci.^.  Des  procureur!  pour  let  af- 

Le  ptocuieuradJi'teoi,  c'est-à-dire 
pour  auiire  un  procèi,  «t  celui  qui 
agit  on  défiod  pour  une  autre  pcr- 
•oune.  Dans  l'ancien  droit  on  ne  pou- 
lalt  agir  par  un  autiD  eo  jugement. 


dt* 
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Cependant  l'uiage  d'admetli 
procureur*  pour  agir  et  défendre  en 
juilice,  ayant  été  tronré  néceitaire  cl 
utile,  l'établit  insenaiblementj  quai- 
quei-nna  sont  appelé*  Cogniforei,l«i 


ela, 


Ce- 


s'appelle  (pécialenient  dtfensor.  Dn 

n'é..itplusenu«Br.(N..M.) 

An.  1",  %%  1  et  a.  Comment  let 
proeiireurs  sont  canitituèi  ,  dant 
tjueUpmcèi  it$  le  tant,  et  pour  quelt 
procèt  on  peut  lei  contliluer. 

On  peut  constituer  m  âme  un  abaent 
pour  procureur,  pourTU  qn'il  *oit  dé- 
signé d'une  manière  certaine  et  q^'il 


ceple 


,  ni  d'en 


it  ni  malgré  lui.  Ou  peut 


prndat, 


r  procu 


exemple, 

enfant  qu'on  dirait  éir. 

sancf  d'un  absent. Ccli 

fendre   à    une  action   populaire,    t 

non  celui  qui  l'intente,  peut  nommi 

lin  procureur;  mal*  quoiqu'on  ne  puii 

■c  donner  un  procureur  à  celui  qui  ii 

tente  une  action  publique,  cepcndao 

s'ilyaunintérétpe.ionncloiipeuili 

ncr  l'individu  qui  embarrasse  la  vol 
publique,  s'il  eu  éprouve  un  domnia[ 
personnel.    Pa.eillon.cnt,    quoiqu'* 


dé- 


rdai] 


«)"f 


.public: 


danlT-iclioneu  injureij  peut  être  pour- 
suivie parprocureur.  Parle  droit  oou- 

défeiidre  dans  tout  étal  de  cause  par 

sopéiieur  ne  croie  devoir  l'interdira 
pour  de  puistantes  raisons.  Enlînl'oa. 
peut  agir  et  défendre  par  procureur 
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•Ml    cause    d'appel    comme    en    cause 
principale.  (N»»  12,  i3,  i4'   i5  et  16.) 

Art.  2,  §  i«r.  Qui  peut  constituer 
Un  procureur,  qui  peut  Vétre,  et 
combien  on  peut  en  constituer. 

Lorsque  quclqn^un  veut  constituer 
un  procureur,  il  faut  savoir  si  cette 
faculté  ne  lui  est  point  interdite ,  car 
on  ne  Taccorde  point  k  ceux  qui  sont 
notés  d'infamie  ;  mais,  cicepté  ceux  à 
qui  la  loi  le  défend,  tout  le  monde 
le  I  ont,  i  t  même  un  fils  de  famille  en 
a  le  d!oit  quand  il  peut  agir  lui-mé- 
lue  on  j:i-lice,  par  exemple  &U1  a  reçu 
une  ii.juic  en  Tabsencc  de  son  père. 
Quant  à  la  fille  de  famille  qui  veut 
réclamer  sa  dot,  elle  n'a  pas  besoin 
de  constituer  un  procureur^  parce  que 
âon  père  le  peut  pour  ellc^  à  moins 
que  le  père  ne  soit  absent,  ou  d'une 
conduite  suspecte  j  quant  k  Tesclave, 
comme  il  n'a  pas  qualité  pour  agir  en 
justice  ,  il  ne  peut  avoir  qu'un  procu- 
reur, adnegotia,  et  non  pas  un  ad 
luemf  car  il  peut  faire  gérer  son  pécule 
par  procureur.  Celui  qui  défend  son 
état  en  justice,  et  qu'on  lui  conteste, 
peut  indubitablement  avoir  un  procu- 
reur pour  lesbiens  comme  pour  les  ac- 
tions qui  lui  appartiennent  en  vertu 
de  la  possession  qu'il  a  de  sa  liberté. 
Le  sourd  et  muet  peut  non  •>  seule- 
inent  constituer  un  procureur,  mais 
encore  l'être  lui-même  pour  gérer  les 
affaires  d'autrui.  Un  pupille  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  adulte  ou  non,  peut, 
avec  l'autorisation  de  son  tuteur,  cons- 
tituer un  procureur. Le  maître  de  l'af- 
faire peut  lui  seul,  et  non  un  autre  , 
Constituer  procureur  pour  la  suivre. 
Quant  au  tuteur  ou  curateur,  quoiqu'il 
ne  puisse  se  faire  suppléer  par  un  pro- 
cureur, mais  seulement  par  un  agent, 
dans  la  gestion  des  affaires  dn  pupil- 
le ou  du  mineur,  cependant  il  le  peut 
Après  la  contestation  en  cause.  (No* 
«7»  »8,  19,  ao  et  ai.) 

$  a.  Qui  peut  ou  ne  peut  pas  être 
constitué  procureur* 
•  Celui  k  qui  appartient  une  action 
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héréditaire  ne  peut  être  constitué  pro-* 
cureur  pour  la  succession  ;  mais  celui 
à  qui  un  héritier  a  restitué  une  suc- 
cession peut  le  constituer  pour  procu- 
reur j  de  même  un  créancier  qui  vent 
exercer  l'action  servienne  peut  pren* 
dre  le  propriétaire  du  gage  pour  proca- 
reuré  Pareillement  de  deux  débiteurs 
solidaires,l'un  peut  charger  l'autre  de 
défendre  pour  lui  comme  procureur* 
Un  iils  de  famille,  ainsi  qu'un  mineur» 
pourvu  qu'ils  n'aient  pas  moins  de  dix- 
septans,peuventétre  constitués  procu^ 
reuvs.Ne  peuvent  être  constitués  pro" 
cureurs,  comme  n'étant  pas  un  défea- 
scur  suffisant,  savoir,  ni  une  femme, 
ni  un  soldat,  ni  celui  qui  doit  s'absen- 
ter pour  les  affaires  de  la  république, 
ni  celui  qui  est  désigné  pour  une  ma-* 
gistrature,  ni  celui  qu'on  ne  peut  pas 
mettre  en  cause  malgré  lui,  ni  même 
ceux  qui  sont  notés  d'infamie  ;  ne 
le  peut  non  plus ,  jusqu'à  son  abso- 
lution, celui  qui  estaccusc  d'un  crlme« 
Cependant,  quant  à  la  femme»  elle 
peut  faire  l'office  de  procureur,  savoîf 
dans  une  affaire  où  elle  a  des  intérêts  à 
défendre,  et  aussi  quelquefois,  lors- 
qu'on lui  permet  de  défendre  ses  pa- 
rons qui  en  sont  empêchés  par  l'âge  et 
les  infirmités,  ou  qui  n'ont  pu  trouver 
de  défenseur.  A  l'égard  des  soldats  ou 
militaires,  les  vétérans  peuvent  être 
constitués  procureurs;  mais  les  autres 
militaires  ne  peuvent  Pétre,  si  ce  n'est 
celui  qui  est  nommé  procureur  dans 
une  affaire  qui  l'intéresse,  et  qui  suit 
les  affaires  du  corps  auquel  il  appar- 
tient; du  reste  les  rescrits  des  prin- 
ces n'entendefit  point  qu'un  soldat 
fasse  les  fonctions  de  procureur  ni 
pour  son  père ,  ni  pour  sa  mère  ,  ni 
pour  sa  femme ,  etc.  Ainsi  ceux  qui 
ne  peuvent  être  procureurs  doivent 
être  rejetés  pendant  que  l'affaire  est 
encore  entière.  Mais  on  ne  peut  plus  les 
révoquer  h  défaut  d'avoir  opposé  celte 
exception.  (N»'  aa,  a3,  a4)a5eta6.) 

Jj  3.  Combien  peut-on  constituer 
de  procureurs  ? 
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On  iM  p«Bt  avoir  qa'DD  procureur 
dan* la  m^me  affaire,  carcclniqnien 
a  doDoé  incccHiTemeiil  de  m  «t  ce  nié 
avoir  r^ioqai  le  premieri  Si  on  en  a 
ciMUtita  j  plDiieon  en  m^me  tempi  el 
aolidairenent.celDi  qui  occupe  en  pré- 
féré; lOQtefoi*  risD  D'empéche  que, 
dani  une  affaire  qui  tntéreise  pluiieun 

renra.  Ceux  qui  oot  le  même  inl^rél 
daoa  l'affaire  peuienl  ayoir  le  mfme 
procnrcnr,  mai*  eauiqni  ont  dei  inié* 
liu  diTiaéanelepenTeaipa>>(ne*  17 

..A) 

art.  3.  Dt  ce  qui  en  rtquii  dam 
It  procureur  du  demandeur. 

Oq  n'admet  quelqu'un  à  agir  au  nom 
d'an  autre  que  d'aprii  un  mandat, 
At  relie,  cvluî  qui  a  nn  mandat 
pcnr  intenter  une  action  eit  centé 
rnoÎT  pour  tout  c«  qu'elle-  «m- 
briMe.  Ainii  le  procuieur  coniti- 
,diq. 


m»i 


T  l'a. 


>  Gn  de  la  . 


frétcntalioui  Le  pi 
><cauititué  jaiqu'i 
mmion.  Il  j  1  dei  per.onne»  qui, 
(lui  cenaét  agir  par  devoir,  n'ont 
^  beioio  àe  mandai  ;  lela  aont,  1°  le 
■ui,  qni  lans  mandat  peut  inierve- 
■il pooria femme,  louila  garantie  de 
(lie*  ratifier  et  l'i^bligalion  de  défen- 
dnii>leienraiisquidéfpndentle>in- 
iRJlideleara  parent,  et  réciproque- 
•>cai,ioit  qu'il)  ae  trouvent  aoiulapuii- 

<l'}ltTt  j3<lca  rrtrea,lei  aHi«.,el  m  jme 
l'l>«aa-pire,)n)agilpooraabrui4"lcs 
•ïnochii  qui  agiiatnt  pour  leur*  pa- 
lioni,  el  réciproquement.  Ainsi  qui- 
onqne  ic  préiente  pou,  igir  ïu  nom 
■Tgn  autre,  »l  obligé  de  bien  défen- 
dre  et  de  donner  à  r.dierïalrc  <:au< 
Ijoo de  faire  rallf...r.(M"-5.J,3oet3..) 
5  I".  Quelt  procureur!  lonl  tenui 
de  déjeadre  ctlui  au  nom  dutjuel 
iliagitieRl,  en  au  de  rtconfantion ,' 
futltci  peinai  iù  encourent  t'ib  ne 
le  défendent  pMt 
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Ton.  ceux  qnî  agiaaent  an  nom  d'un 
antre  aont  obligea  de  le  dérendra  en 
caa  de  reconveinion ,  c'eal-1-dire  a'il 
eat  actionné  de  ooaveau.  Sont  anaai 
obligea  de  le  défendre  lei  pertonoe* 
qui  peuvent  agir  tant  mandat,  tels  que 
le>  eofiing  même  en  puiasance ,  lea  pa- 
rem,  lea  frère),  lea  allléi ,  etc.  Doit 
auaai  a'engager  à  défendre,  en  caa  de 

couilitué  par  écrit  par  le  maitre  de  U 
caute  pr«enu  ;  il  j  a  plua,  quand  nn 
individu  aérait  constitué  procureur 
dans  une  affaire  où  il  a  intérêt,  il  de- 
vrait ;  défendre,  à  moins  qu'il  n'y  fût 
lui^néme  procurent  nécessaire  par  dea 
raisons  de  famille.  Un  procureur  ne 
doit  donc   défendre   dans  sa  propre 

et  non  pat  quand  il  1  été  constitué  par 
f.audoi  car  ai  quelqu'un  agit  comme 

térét  :  par  eirniple  en  qualité  d'ac- 
quéreur de   l'hérédité,  '        ~ 
forcé  de  défendre  le  vendcnr  s'il 
acheté  de  bonne  foi,  et  non  en  fraa- 

convenlion.(^■>.3a,33elî4.) 

$J  3  et  3.  Quelle  peine  encourt  U 
procureur  <}ui  ne  défend  paii  ce 
qu'on  entend  par  défendre  au  Juge 
ment  d'un  homme  de  bien. 

La  privation  de  Vaction  est  la  peine 
qu'encourt  le  procureur  4ui  refuse  de 
défendre;  ainsi  celui  qui  veut  agirau 
nom  d-un  absent  et  refuse  de  le  dé- 
fendre, est  privé  de  l'action.  De>n- 
dre  c'est  faire  ce  que  ferait  le  maître 


pas 


de  l'alTiiii 


quil 


.tifs  léc 


luf- 


ision.  D'ailleurs,  c'eal 
défendre  que  do  suoifrir  ce  que  le  maî- 
tre de  l' affaire^suu  (frirait ,  ai  ce  n'est 
qu'il  doit  donner  cantiou  pour  ce  qu'il 
toufl're;  mais  il  doit  en  outre  défendre 


wmmi 


m.lilVii^L^i^ 
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de  bonne  fol  et  ne  point  négliger  les 
moyens  île  icrininer  ranalre.  Un  pa- 
reil procureur  peut,  après  la  contes- 
talion  en  cause  ,  défendre  par  des  dé- 
fenseurs constitués,  mais  il  nVst  pas 
nécessaire  qu'il  ait  autant  de  défen- 
seurs qu'il  y  a  d^actions  intentées. 
(No.  35.  36,  3;  et  38.) 

5  4-  Dans  quelles  actions  un  pro- 
cureur est  tenu  de  défendre  en  re- 
convention  f  et  où  il  le  doit. 

Il  doit  défendre  à  toutes  sortes  d'ac- 
tions ,  même  à  celles  qui  n'ont  pas  lieu 
contre  Vhéritier,  savoir,  non-seule- 
ment dans  une  action  civile ,  mais  en- 
core dans  les  actions  préjudicielles, 
dans  les  actions  au  posscssoire,  dans 
celles  où  on  exige  caution  pour  sû- 
reté d'un  legs ,  pour  un  dommage  pré- 
vu ,  dans  les  interrogatoires  qui  se 
font  en  justice  ;  mais  il  ne  doit  dé- 
fendre à  toutes  ces  actions  que  dans 
un  tribunal  compétent.  (N^  39.) 

Art.  4>  Si  le  défendeur  est  tenu  de 
recevoir  jugement  dès  que  le  procu- 
reur du  demandeur  est  prêt  à  rem- 
plir tout  ce  quon  exige  de  lui. 

Le  défendeur  doit  recevoir  juge- 
ment dès  que  le  procureur  du  deman- 
deur estprél;  maissile  défendeuroflVe 
de  payer  avant  la  contestation  en  cau- 
se, il  ne  sera  point  en  ce  cas  condamné 
^  recevoir  jugement.  Le  préteur  or- 
donne que  l'argent  offert  soit  déposé 
dans  le  temple,  ou  décide  si  le  pro- 
cureur doit  poursuivre  malgré  les  of- 
fres. (No  4"0 

Art.  5.  De  ce  qui  est  ou  n^est  yas 
requis  de  la  part  du  procureur  ou 
défenseur  du  défenseur. 

Un  aflrancbi ,  un  étranger  même 
peuvent  défendre  sans  mandat,  pour- 
vu qu'ils  donnent  caution  du  jngé, 
car  personne  ne  peut  se  charger  de 
la  défense  d^autrui  sans  donner  cau- 
tion; en  sorte  qu'il  n'est  pas  admis  à 
^léfcndre  s'il  est  dans  le  cas  d'être  res- 
titué contre  celle  caution:  par  exem- 
ple s'il  est  mineur  de  vingt-cinq  ans. 
Le  procureur  du  défendeur  diffère  de 
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'  celui  du  demandeur,  en  ce   qu'il  est 
libre  de   ne   défendre   que   pour  une 
seule   allaire,   à  moins  qu'il    n'y   ait 
lieu  à  une  autre  contestation,  qui  est 
la  suite  de  celle-là.  Il  en  diffère  en- 
core en  ce  qu'il  n'est  pas  absolument 
obligé  de  défendre  le  maître  de  l'af- 
faire  absent,    envers  lequel  il  n'est 
tenu  que  de  l'inexécution  de  sa  pro- 
messe. S'il  ne  le  défend  pas,  et  qu'il 
ait  de  justes  raisons  pour  se  dispen- 
ser de  le  défendre ,  les  cautions  ces- 
sent d*étre  tenues  de  leur  engagement. 
Il  en  est  de  même  si  ce  défenseur  n'a 
point  donné  caution  et  qu'on  s'en  soit 
rapporté  à  sa  promesse  ;  mais  le  pro- 
cureur pour  qui  le  constituant  présent 
s*est  porté  caution  est  rigoureusement 
obligé  de  défendre  et  même  force  de 
recevoir  jugement,  si  le  constituant 
est  venu  à  mourir  avant  la  contesta- 
tion eh  cause.  Toutefois,  la  clause  sti- 
pulée on  cns  de  non-défense  n''est  en- 
courue   par  le    procureur   qu'autant 
qu'elle  lui  est  connue.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  y  a  des  cas  oii  le  procureur  pour 
lequel   le   maître  de   Pajf'aire   s*est 
porté  caution  ne  doit  pas  être  forcé  : 
par  exemple,  s'il  est  survenu  une  ini- 
mitié capitale  entre  eux,  si  le  procu- 
reur a  été  revêtu  d'une  nouvelle  di- 
gnité ,  s'il  doit  s'abseuier  pour  les  af- 
faires de  la  république,  s'il  allègue 
sa  mauvaise  sauté  ou  un  voyage  indis- 
pensable ,  s'il  lui  est  échu  une  succes- 
sion, s'il  lui  survient  quelque  affaire 
impérieuse.  Enfin  si  le  maître  de  l'af- 
faire est  présent,  on  ne  peut  forcer  le 
procureur  à  défendre.  Quelquefois ce- 
pendantlesraisonssusditcsnesuflisent 
pas  pour  dispenser  ce  même  procu- 
reur de  défendre  ,  par  exemple  lors- 
que 1c  maître  de  Taflairo  est  absent, 
et  que  le   demandeur  aflirme  que  la 
chose  contestée  va  périr  en  l'at'.en- 
dant.  (No«4i,  42,  43,44»  45  et  4^«) 

Art.  G.  De  rej/et  du  jugement  reçu 
par  un  procureurm 

Le  jugement  reçu  par  lo  procureur 
et  ratifié  par  le  constituant,  a  le  même 
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tffcl  ^ne  li  1«  coBititiiint  rcûi  tccep- 

é  lui-infinr.  C'ot  pourqnoi  il  celui 

ipromcUrErunededoui 

ICb  le  cboli  qu'a  fiil  n>n 

icareiir,  Uitlpuliilon  »n  remplie 


n  pig»n 


t  rùi 


k  cet  cgird.  L'ifTi 
juilice,  le  prncurcur  devient  comnii 
nakre  de  ratTaire.  et  peut  la  pour- 
■ai(re  juiqu'l  jugement  déGnitir. 
Aiaii ,  tant  qu'il  n'j  a  poinl  eu  coo- 

taire  peut  charger  de  procureur.  11 
peut  donc  lui-même  toutentr  le  procét 
l'il  le  demande,  mala  il  ne  le  peut  plui 


pliqn< 


requis 
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cboie  jugée  qu'au  mailre  de  t'affaira; 
de  mjme  ,  al  la  procnreuT  eit  COD- 
ilamaé  ,  la  conitituant  leul  en  paiiî- 
hU  de  l'acrion.  {  H»  4;,  48,  4l),  5o, 
5.,5a,53,5',  ei55.) 

An.  7.  Quellci  actiont  la  geition 
du  procureur  constitué  pour  un  pro- 
cès ,  produit  entre  lui  et  son  Coniti- 
tuant ,  de  part  et  d'autre. 

L'obligation  cnalr^ictéa  entre  le 
coniiiluant  et  ion  proGurenr  produit 
l'action  du  mandat.  Comme  un  pro- 
dre  un  compte  fidélg 


do  la  : 


bonne  foi,  maii  non  cellci  qui  ( 
hUe,  itoiuCN'-SG.) 

Appendice.  Dei  procureurs. 


lelaiiie  aux  raiiona  r[i,i  peuvrni  faire 

Les  avocan  ne  peuvent,  ainsi   que 

cbaDger  le  procureur  ou  le  /aire  dl*- 

les  procui^un,  acheter  des  proc*i, 

penxr;  en  «oric  qu'il  doil  «ire  cUangi 

ni  stipuler  une  part  dans  leurs  résul- 

•'il en  ou  tutpect  ou  menu  en  prison. 

tai»  ,  c'ost-à-dire  se  charger  de  pour- 

BUcapiircbeilei  ennemis,  ou  accusé 

suivre  moyennant  le  lier»,  le  quart 

d'un  ciime  ,  oucon.lamnù  k  )'c»il,  ou 

•l(«Diil'atHéuurii<:'rilit:rdel'a.lver- 

bonnes  ronrurs.    Mali  lo    constituant 

uire,  etc.  Le  procureur  qui  dit  être 

qui  a  promis  un  salaire  au  procureur. 

bulles  moiir»  dota  réiociition,  n'eit 

pour  récompense,  peut  en  èlre  lenn; 

[vint  cm  inr  parole;  il  n'eit  écouta 

hors  ce  cas .  les  procureurs  qui  acl.è- 

V'iatanl  qu'il  prouie  iuc  lui-même 

lenl  dii  |iroci;i  n'ont  point  do  répéti- 

ialtressé   d.i»  l'afTaire,   car  .1  or.  il 

lionsif.ire.{N..  ,e.3.) 

tt»  point  pritc  du  droit  d';  inlcr- 

PliOHES-SLS.    r.,j:     roLLiciTi- 

iMlrpourla  dérenae  de  les  ini^rêii.  ' 

llo'rttpaa  non  plus  permit  an  coni- 

PROSTITUTION.  roj-,  i.oi  jdlu. 

liv.48,.i..7.ar..4,n"-8. 

ii  la  came  le  prnciiri^ur  qni  psnt  s'j 

PHOVISCUUX  ,    Pnov.RC.LEB  , 

•Fpeirr  ;  roals  al  ce  ilernicr  se  trouve 

habitant  des  piovincei.\oy,  ivsric.t. 

n  point  avoir  réellemeni  do  mandnt, 

liv.  i",.it.5,sec..4,SJ.4. 

c.  ,u'il  aura  fait  est  réputé  nul,  et  le 

PROXÉNÈTES.  (Liï.  5o  ,T1..  ,4.) 

jopinent  non  avenu. On  nomme  aussi 

Le.  pro.éorlc.  sont  les  personne. 

••  proenreur  an  maîirc  de  r^flairc  qui 

par  ren.remisc  dcsqn.  liesse  conirac 

Wciclie  ,  auquel  cai  ce  dernier  peut 

tonl  de»  mariage» ,  des  liaisons  d'ami- 

'tredêrendu par  set  garans,  pourvu 

tié,   ou  par   lesquelles    se    font   deit 

tu  l'un  d'eux  se  cliarge  de  le  défen- 

créances,  des  alTairrs  el  autres  espa- 

ir* pour  todi,  lani  que  lo  garant  qui  a 

ces    de    né|;orialions  d'ioiérét   entre 

deux  ou    plusieurs    pe.sonne,;   c'est 

1o«  ne   doit   l'être  U  matlre.   Si  la 

pourquoi   on    consiiiuaii  des  récoro- 

parti*  adteiM  ait  condamnée  envenle 

pensos  ou  lalairei ,  appeléea/irozane. 

IvucniMT,  oanedoanel'actioDdela 

ticm,  i  cette  «orle  dVntremettenra 

m^^f^t^n^^t^^i^rmwm 


I  i8  PRO 

qui  ,  en  ofTcl,  avaient  le  droit  tl'cxl- 
gLT  ou  «le  réclamer  ces  salaires.  Il  y 
avait  donc  deux  espèces  de  salaires 
dus  aux  proxénètes,  dont  connais- 
saient aussi  les  gouTerneurs  de  pro- 
vince; Tun,  qui  aussl,t/i7  que  sordide, 
était  dû  aux  proxénètes  qu'on  ap- 
pelle vulgairement  courtiers;  et  Tau- 
tre,  dit  salaire  d^mfer/irèfe  ou  d'entre- 
metteurs, lequel  était  du  à  ceux  dont 
rintervention  est  utile  et  nécessaire 
4aas  les  achats ,  les  ventes  et  les  con- 


PU! 
trais.  Au  reste ,  ces  derniers  salaires 
étaient  fixés  par  le  président,  suivana 
la  qualité  et  Timportance  deraffaire. 
Enfin,  un  proxénète  diflere  d'un  man— i 
dataire,en  ce  qu''un  proxénète  estplu^ 
tôt  censé  avoir  agi  comme  indicatenr- 
ou  entremetteur  que  comme  manda-- 
taire.  (No«  i  et  a.) 
PUISSANCE  PATERNELLE.fV- 

JUSTICE    et    DROIT,    liv«    I«r  ,    lit»  6, 

sect*  a. 


it  Uu 


QUALITÉ  deschosei.Yoj.tvmcx 

tt  DkOIt,  llT.  !•',  tit.  8. 

QC  ALITÉ  M  différence  du  héri- 

QUAND  U%  minean  peuvent  ac- 

1  ou  curateurs.  Voy. 
TUTECBS  etccuATECisi/onn^i/iarceux 
fui  en  ont  le  droit,  til.  g, 

QUAND  le  maître  eit personnelle- 
ment tenu  du  dommage  causé  par  son 
tselavt.Voj,  ÀCTioKS  hoxaleb  ,  art.  S, 

QUAND  unjuge  en  ditavoirmal 
jugé.yoy.  Ci 

QUAND   la   condition 
uire    qui  n'a  point  été  remplie  est 

re.Voy.  niBrosiTtoni 

3<p>rt.,  «ecl.a.arl. 


î. 


QUAND  taction  du  pécule  eu  an- 
nale. Voy.  ricrLC,  liv.  iS,  ûl.  , 
itci.3,  {a.nOG. 

QUAND  rhcritier  peut  Itre  forcé, 
ta  vertu  du  sénatus-consulte  Péga- 
titn,  par  le  fidéicommitlaire  à  ac- 
OBter  la  luMeliion.  Voy.  ïéuâtc»- 

CBSCLTE  T»iKLM«r.,  liv.  Î8.  tit.  1", 

)■  pirt-,  no  75. 

QUELS  sont  ceux  tfui  sont  ou  ne 
tint  pas  tenus  de  Cobligation  d'au- 
tni. 

QUESTEUR,  ou  des  fonctions  de 
<f  magistrat.  Voy.  idetice,  Ut.  i", 

QUESTION,  ou  torture,  c'eil-à- 
^  des  diffërenlei  espèce*  de  qucs- 

Oi'igU  ici  delafDtstion  àlaqucllc 
la  aciioDi  pabtiqu»  donnaient  fré- 
VtaMant  Uau.La  qBcition  e*t  un  in- 


rog.toli 


■ccoropigDJ  deti 


timnlni  de,  U\u,  c'»t-i-dlre  »uU- 
ment  i  ceuï  qui  étaient  préieni  quand 
le  àéUl  ■  été  commit  (No  ,.,.  ) 

Art.  I",  ÇS  »  >  a  't  3.  Quelles  per- 
sonnes on  peut  mettre  à  la  tjuestion, 
et    dans    quels    cas    on  peut   les  j- 

Qualque  la  qasition  loit  un  moyen 
trè(-ellicace  d'oblonir  la  TJrité,  ella 
ne  doit  cependant  pu  ttie  lonjoun 
employée,  ni  avec  tonte*  tonei  de 
perionnei,  mais  seulement  quand  il 


à  Ut 


lolei 


lil'ili 


t  peri 


:»  illui 


•  ai. 


leur!  enfant,  à  moL 
ce  ne  loît  pour  un  crime  de  faux  com- 
mii  arant  qu'ili  na  fuiieni  admii  ■  la 
curie;  et  même,  quoique  lei  déçu- 
rions  toicot  exempta  des  aupplicet 
dei  plébéieDi ,  on  peut  cependant  le* 
loumettre  au  supplice  des  coup*  de 
fouets  plombés,  pour  diisipaiion  do 
dénie)-*  publics,  eitoriion  d'impôts  et 


I.  Les  ■ 
I  libre 


tion  quand  ils  sont  poursuivis  com- 
me coupables.  An  reste,  pertonna 
n'est  exempt  de  la  question  pour  le 
crime  de   lèze-majesié.    Psr  rapport 

vent  pas  être  mit  i  la  quetiion ,  na 
peut  y  âtrc  mit  l'homme  libre  dont  ta 
dépoiiiion  n'a  point  varié  j  ce  qui  ce. 

peut  mettre  à  1*  quetiion  les  eaclive* 
de  la  succetiion  à  qni  la  liberté  a  été 
donnée  par  rbériliar  ,lonqu'il  *'a(\t 


^ 


l}n 


qup: 

(le  savoir  si  le  testament  est  trai  ou 
fauxj  20  si  l'on  est  forcé  (railmctire 
pour  témoins  des  gladiateurs  ou  au- 
tres individus  de  ce  genre,  on  ne  peut 
croire  qu'aux  dépositions  qu'ils  feront 
dans  les  tourmcns.  Les  personnes  de 
condition  libre  ne  pouvant  donc  être 
mises  à  la  question,  il  s'ensuit  que  , 
si  quelqu'un  se  dit  libre  pour  n^y  être 
pas  mis  ,  on  ne  peut  Vj  mettre  avant 
d'avoir  prononcé  sur  ^on  état.  Tout 
cela  est  relatif  aux  bommes  libres* 
Mais ,  même  dans  les  causes  pécu- 
niaires ,  on  ne  met  point  à  la  ques- 
tion les  statu-libres ,  c'est-à-dire  les 
esclaves  à  qui  la  liberté  est  donnée 
par  testament  sous  condition ,  k  moins 
que  la  condition  n''ait  manqué, sauf  le 
cas  où  il  s'agit  d'adultère*  On  ne  doit 
pas  surtout  mettre  à  la  question  des 
témoins  dont  le  témoignage  n'est 
point  admis;  tels  sont  ceux  qui  font 
partie  de  la  maison  de  l'accusé  ,  ainsi 
que  le  mineur  de  quatorze  ans.  Enfin 
quoique  la  question  ait  lieu  dans  les 
causes  criminelles,  elle  peut  cepen- 
dant être  employée  sur  les  esclaves  , 
méme*dans  les  causes  pécuniaires,  si 
l'on  ne  peut  découvrir  autrement  la 
vérité.  (N<>2,  3,  4,  5,6,  7,  8,9  et 
10*) 

Art*  3,  §§.  I ,  a  ,  3  et  4*  Pour  qui 
€t  contre  qui  on  peut  être  mis  à  la 
question» 

.  Mêgulièrement ,  un  esclave  ne  peut 
<être  mis  à  la  question  contre  son 
maître,  quand  même  ce  dernier  y  con- 
sentirait* Les  constitutions  défendent 
aussi  démettre  un  affranchi  à  la  ques- 
tion contre  son  patron. Comme  donc, 
dans  ces  causes,  les  esclaves  et  les  af- 
franchis ne  peuvent  être  torturés,  on 
doit  bien  moins  encore  admettre  les 
indices  qu'ils  auraient  donnés,  en  sor- 
te que  ce  que  l'esclave,  interrogé  sur 
son  propre  crime,  a  dit  de  son  maître, 
ne  peut  pas  inculper  ce  dernier.  De 
tout  cela,  il  résulte  donc  qu^  les  es- 
claves ne  peuvent  être  misa  la  ques- 
tion contra  leurs  maîtres»  si  ce  n'est 


QUE 

pour  crime  d'adultère,  de  fausse  dé- 
claralion  de  biens  ou  de  lèze-niajosté. 
De  ce  qu'un  esclave  ne   peut  êtie    ni 
toiture  ,  ni  interrogé,  ni  appelé  à  dé- 
poser de  son  chef  contre  son  maître, 
il  s'ensuit  encore  que  ,  lorsqu'il  s'agit 
de  savoir  si  des  esclaves  doivent  être 
interrogés  contre  leur  maître,  il  faut 
préalablement  examiner  la  question 
de  la  propriété  :  ce  qui  s^applique  éga- 
lement à  celui  qui  ne  serait  qu'en  par- 
tie maître  de  l'esclave,  l'esclave  ap- 
tenant  à  plusieurs  ne  pouvant  être  mis 
à  la   question   contre   aucun  d'eux , 
excepté  le  cas  où  Tun  cf&  bes  maîtres 
serait  accusé  d'avoir  assassiné  l'antre* 
En  conséquence  de  la  règle  ci-dessus, 
les  esclaves  ne  peuvent  être  interro- 
gés ni  contre  ceux  qui  sont  leurs  maî- 
tres actuels ,  ni  contre  ceux  qui  Font 
été.  Il  en  est  ainsi,  à  moins  que  son 9 
ancien  maître  n^ait  cessé  de  l'être  à 
cause  d'un  autre  crime  pour  lequel  il 
a  été  condamné*  Le  possesseur    de 
bonnefoi  étant  aussi  assimilé  au  maî- 
tre ,  il  en  résulte  que  si  un  esclave 
nous  sert  de  bonne  foi,  quoique  nons 
n'en  ayons  pas  la  propriété  ,  il  ne  peut 
être  mis  à  la  question  contre  nous* 
Il  en  est  de  même  d'un  homme  libre 
qui  nous  sert  de  bonnefoi.  Quoique, 
suivant  les  constitutions, les  esclaves 
du  père  puissent  être  mis  à  la  ques- 
tion contre  le  fils,  cependant  les  es- 
claves du  pécule  castrense  du  fils  ne 
peuvent  y  être  mis  contre  le  père  ; 
mais  l'esclave  du  mari  peut  être  in- 
terrogé contre  la  femme.  Enfin  cet- 
te règle,  qu'on  ne  peut  mettre  des 
esclaves  k  la  question  contre  leur  maî- 
tre, souffre  exception  ,  i»  si  quelqu'un 
avait  acheté  un  esclave  pour  l'empê- 
cher de  déposer  contre  lui  ;  aolorsque 
le  crime  est  de  nature  à  ne  pouvoir 
être   prouvé    autrement.    Au   reste  , 
quand  il  s'agit  des  crimes  de  lèze-ma- 
jesté,  de  fausse  monnaie,  d'accapare- 
ment de  blé,   d'adultère,  de  fausse 
déclaration  de  biens,  de  fraude  pour 
se  soustraire  à  l'impôt ,  les  esclaves 


QDE 
peuTCBl  llrt  m»  k  la  qoeilion  conlr* 
Unn  mattre*.  Il  J  •  difiëivni  c»  où, 
qnoiqnV>o  puîtM  douter  qat  le*  ei- 
claiei  doÎTCDl  ctrc  mia  i  la  qaeitîoD 
contre  IcBri  inallrci,  il  faut  cepen- 


d*nt lei 

lei  torturer  i 

pentd^co 


rrogir 


.  le.  foi.  qn'o 
ntrementlavêrlt 

iTolr  i  qui  ils  ap 
lerrege  égalemet: 


ne  «ont  point  ceoii*  f tre  qac 
contre  leur  maître,  UDt  qi 
p»  ccrtaÏD  à  qui  la 


faat  eit  o 


-•!1< 


1  appar- 

de  mime  loriqu'il 

tamcnt  dn  Ai- 

u.AInil.aoit 
qu'il  a'aguie  de  la  légitimité  d'un  en- 

qa'il  (e  préiente  «u  partage  d'une 
iBcceMiou  qnelqn'un  que  lei  enfana 
dn  défnnt  prétendent  n'être  pai  leur 
frire ,  ou  met  lei  eaclaTei  hériiliuirci 
i  la  queition  ,  parce  que  ce  n'eat  point 
contre  le*  cnfani  de  lear  maître  ,maii 


pour  la  .u. 
rogéa.  Ton 


a'agit  pi 


t'agioc  acnlemcot,  entre  deux  bérl- 
lierajdeaaTOÏTiiuoeelioaeBpparticut 
i  la  anccciiion  ,  l'eaclaTe  bérédîtaïre 
a«  doit  paa  4tre  mia  à  la  queitiou, 
parce  qu'il  ae  tronTcrait  en  ce  cm 
itaoa  la  néceiaité  de  dcpoier  contre 
l'on  de  aca  maltrei.  Tout  ce  qu'on 
lient  de  dire  jutqa'ici  a  rapport  aux 
■aciavea  et  aniaffiancbii,  qui  nepeu' 
tant  être  mit  ila  queatian  contre  I  sur 
Battre  ou  leur  patron  ;  viaii  en  outre , 

BU  frire  ,  parce  qu'un  frire  ne  pon- 
lant  ^Ire  admit  i  dépoiEr  contre  ton 
frire  ,  ne   peut  par  contéquent  élre 


',  la 


«lui 


Et   t 


lênéral ,  celni  qui  a  dépoté  volon- 
Uiiement  contre  Ini-nitnie  ,  ne  peut 
plut  ftra  mît  à  la  quettion  contre  nn 
•aire  ,  par  la  raîien  qu'il  poorrait 
compromeura  la  «i*  d'un  autre  aprèa 


QUE 

l3l 

aToir  dé 

.e.péréd.Ia.i.nn. 

.Cepeu- 

<r.nt ,  a 

.  été  in. 

terrogi 

aur  *on   crime,    on 
la  quettion  pour 

peut  le 
ui  faire 

confeaa. 
crime»  e 

r  plut  amplrment  a 
.Mcomplicea.CN. 

.^  autre. 

.3, .4, 

5,  16,  17,  18,  .9, 

30,  at , 

aa.aî  e 

a4.) 

An.  3 

Quand  il  faut  rveourir  à  la 

r/ueilio 

Pour 

lécouTrir  un  crime 

l'on  ne 

doit  p.. 

nLjajou 

eruoefoiaLtolueio 

nue  doit 

procède 

ainiiqueqnaQdl'ac 

u.é  don. 

prcuTe  du  crime  De  dépend  plna  que  de 
l'iTeu  dea  eiclavei  :  ain.i,  quand  il  n'y 
a  paa  encore  de  preuve,  l'on  ne  doit 
p..  recourir  à  la  que.tion.  Au  r«<e, 
la  déposition  d'un  aeul  témoin  ne  auf- 
fil  paa  pour  qu'il  j  ait  lien  d'employer 
la  quettion.  Let  eacUvet  ne  devant 
doue  pal  être  mit  i  la  qaeatioa  tant 
qne  l'accn.ateur  n'a  pa*  produit  de. 
indice.  trii-gr»Tta,  on  U  doit  bien 
innîn.  encore  aT«DI;;u'il  aitéubliton 
accuaation.  Qnelqncfoii  «nui,  aprti 
■voir  donné  la  question  aui  témoini. 

Enfin, on  ne  doit  poial  mettre  à  la  quet- 
tion Ica  eaclave.  .ccuiét  par  leur  maî- 
tre, avant  qu'il  n'ait  .ouacrit.on  accu- 
Mtion.  (  N"  aS ,  a6,  a; ,  a8  et  ag.  ) 

An.  4,  S5  1,  a,  3  et  4.  Ce  ^k'iÏ 
^u(  o£ierver  en  donnant  la  qutt- 

Aiantd'f  mcltrenneac  ave,  oq  oit 
donner  caution  de.ataleurà.on  mai. 
tre.Pendantquc  let  témoin,  «ont  à  la 
quettion,l'e(cla*«,l'accu.é,aonpatron 
et  l 'ace niateur  doivent  étrepréaenk. 
Celui  qui  donne  la  quettion  ne  doit 
pas  tpécialement  demander  .ï  tel  a 
commit  le  crime,  mail,  en  général,  qui 
l'a  commit.  S'il  y  a  un  grand  nombre 
d'accu.é.  pour  le  même  crime,  on 
doit  d'abord  entendre  le  plu.  luapecl, 
on  le  plut  timide,  ou  la  plu*  isDDC. 
Quant  an  genre  de  .npplice  employé 
daaala  torture,  1<  cbeviletoitleplut. 


■  ■VI9    P^vT!vip«npi|iwp 
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usité  :  ce  buppUce  consistait  dans  une 
machine  qui  sV'lenilait  et  se  délcndait 
par  des  vis  au  moyen  desquelles  on 
serrait  et  disloquait  les  membres  du 
palient.  Cependant  cette  torture  ne 
doit  pas  être  poussée  jusqu^à  l'excès  , 
et  doit  ayoir  des  bornes  ;  la  mesure 
en  est  laissée  à  la  discrétion  du  juge. 
Enfin,  le  même  individu  peut  être 
mis  plusieurs  fois  à  la  question,  lors- 
que son  crime  est  prouvé  d'une  ma- 
nière convaincante.  (N«»3o,  3i,  3a, 
33,34,35  et  3G.) 

Art.  5.  Ce  qu*onJait  des  esclaves 
mis  à  la  torture  comme  témoins* 

Lesesclavcsdcsétrangerssont,après 
la  question  qu'ils  ont  subie  comme  té- 
moins ,  rendus  à  leurs  maîtres  ;  mais 
si  l'on  j  a  mis  ceux  de  l'accusé  pour 
déposer  contre  lui,  la  loi  veut  qu'ils 
Appartiennent  au  public,  par  la  con- 
fiscation qu^on  en  fait.  Cette  confisca- 
tion des  siens  a  lieu  pour  qu'ils  dépo- 
sent sans  crainte,  car  lort  méme'qu'ils 
nieraient,  ils  n'en  seraient  pas  moins 
confisqués*  Au  reste  ,  après  que  les  es- 
claves de  l'accusé  ont  été  mis  à  la 
question,  sll'accusé  est  déclaré  inno- 
cent, les  juges  doivent  estimer  le  dnm< 
inage  qui  en  résulte,  c^est-à-dire  la 
Valeur  des  esclaves  morts,  ou  la  dimi- 
nution de  leur  prix,  s'ils  en  sont  res- 
tés muiilés.  (No»  37  et  38.  ) 

Art,G.QuelleJoi  est  due  aux  aveux 
faits  dans  la  question* 

Quoiqu'on  ne  puisse  pas  ajouter  en- 
tièrement foi  aux  aveux  qu'a  faits  un 
seul  esclave  rais  à  la  question,  on  peut 
cependant  en  profiter  pour  examiner 
ce  qu'ils]  contiennent*  En  général, 
SnÎTantles  constitutions,  l'on  ne  doit 
pas  toujours  croire  ce  que  dit  un  té- 
moin au  milieu  des  tourmens ,  ni  non 
plus  n^j  ajouter  aucune  foi  ,  par  la 
raison  que  les  uns  s'endurcissent  au 
point  de  mépriser  les  tourmens,  sans 
qu'on  puisse  en  rien  obtenir,  et  que 
d^autres  montent  souvent  pour  ne  pas 
lOnfTrir.  On  ne  doit  pas  non  plus  ajou- 
ter foi  à  des  dépositions  qui  décèlent 
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l'inimitié,  si  elles  sontsuspectes  de  ca- 
lomnie .  mais  n'y  avoir  éj^ard  que  de 
raison.  Et  enfin,  comme  il  ne  faut  pas 
croire  facilement  ce  que  disent  des 
criminels  convaincus  et  qui  ayant 
avoué  leurs  crimes,  veulent  faire  périr 
avec  eux  ceux  qui  les  ont  arrêtés  ;  de 
même  ,  il  ne  faut  pas  soustraire  ces 
derniers  à  la  vindicte  publique,  s'il 
est  prouvé  qu'ils  sont  coupables  des 
mêmes  crimes  que  ceux  qu'ils  ontli* 
vrés  et  qu'ils  ont  trahis  pour  échapper 
à  la  peine  qu'ils  ont  également  méri- 
tée. (N««39,  40  et4i.) 

QUI  a  ou  n*a  pas  le  droit  de  récla" 
mer  la  liberté.  (Liv*  40,  Tit.  i3.) 

Il  s'agit  ici  de  l'individu  à  qoi,  d^ns 
l'état  de  servitude  où  il  se  trouve  cons- 
titué ,  il  est  ou  n'est  pas  permis  de  ré- 
clamer la  liberté  par  l'action  d'état* 

Art.  I",  §§  I  et  2.  De  ceux  qui  ne 
sont  pas  admis  à  réclamer  la  liberté* 

Régulièrement,  celui  qui,  étant  li- 
bre, a  été  vendu  comme  esclate,  peut 
réclamer  la  liberté,  mais  c'est  à  lui  de 
prouver  qu'il  est  libre.  Au  reste  quand 
même  celui  qui  a  été  vendu  comme 
esclave   y    aurait  consenti,   cela  ne 
pourrait  lui   nuire,  une  convention 
faite   entre    particuliers    ne   pouvant 
faire  ni  un  esclave,  ni  un  affranchi; 
et  même  des  hommes  libres  ne  peu- 
vent pas  changer  leur  état  en  se  décla- 
rant esclaves.  Il  y  a  cependant  deux 
cas  dans  lesquels  on  peut  devenir  vé- 
ritablement esclave  parce   qu'on  IV 
voulu  le  premier,  c'est  celui  où  un 
majeur  de  vingt  ans  a  consenti  à  être 
vendu  comme  esclave  pour  partager 
le  prix  de  sa  liberté.  Le  second  dérive 
du  sénatus-consuUe  Claudicn;   mais 
dans  le  premier  cas  il  faut,  pour  qu'on 
ne  puisse  plus  réclamer  la  liberté,  10 
que  celui  qui  s'est  laissé  vendre  ait 
partagé  le  prix  de  cette  vente,  car  il 
aurait  encore  la  faculté  de  réclamer 
la  liberté  s'il  n'avait  fait  que  permet- 
tre de  le  vendre;  tandis  que  celui  qui 
a  partagé  le  prix  de  la  vente  n'aurait 
pas  celte  faculté  quand  même  il  serait 


QUI 
«iiojen  MBUîn,  et  c'est  poctceliqaa 
Jb  différence  elt  gianile  cntie  deni  io- 
■IWidii**  L'on  doit  »ntti  faire  cette  dît- 
«inctioD  par  rapport  ■  celui  i  qui  la 
Jibmili  iuit  due  ta  vertu  d'un  Ùàii- 
commiij  s'  il  fiat  qn'it  loit  mijeur 
«le  Tingt  an*;  cir,  t'il  avait  moim-de 
-vingt  ani  lonqu'il  ■  permii  qu'on  le 
rendit  pour  partager  le  pti»  de  aa 
-vente  ,  cette  iDlenlioDnepeutliii  élre 
«ippoiée  ;  3*  il  faut  qo'il  ait  dit  qu'il 
était  libre;  or,  ud  afTranchi  qni  a  reça 
la  liberté  ilaat  déjà  pubire,  ne  peut 
«tre  «OK  avoir  pn  l'ignorer;  4»  il 
faat  que  celui  qui  l'a  acheté  ait  ignoré 
qu'il  était  libre;  car  (i  quelqu'un  a 
Kiemmeot  acheté  un  individu  libre  , 


(enaic. 


*  liber 


quelque  Igc  qu'il  ait  été  vendu,  Ccper 


ulai 
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jre,  par  celui  qui  (avait  la  condition, 
quelqu'un  qui  l'ignorait,  on  doit  li 
rclnicr  cette  action.  Lor*  donc 

celui  qni  a  lOuITert  qu'on  le  vendit  de- 
vient lellement  ciclave  ,  qu'étant  en- 
•Dite  affranchi ,  il  ne  recouvro  pa>  « 
première  liberté,  c'eti-i-dlre  la  con- 
dition d'homme  né  libre,  li  ce  n'en 
par  nne  grâce  ipécialc  du  prince  e 
avant  d'être  affrancbi,  et  en  outre  i 
r»  t  pour  cela  qu'il  rei  ti  tue  le  prix  de  ii 
Tinte;  enfin  le*  enfana  même  de  la 
tiDine  qui  ('est  ainii  taiatéc  vent 
tlant  majenre  de  vingt  ans  ,  tontdi 
U  même  cai  que  Uurmtre,  c'cit-à- 
lire  qu'il*  ne  peuvent  comme  elle  ré- 
dimerla  liberté.  On  réfute  aussi  ac- 
ligs  pour  réclamer  la  liberté  à  l'es- 

Tiat  de  mander  la  liberté  en  verlud'un 

piniger  !e  prix  de  «a  vente.  En 
Ecséral ,  ce  qui  a  été  dît  de*  eiclavcs 
'tndli*  a  qui  on  refus?  la  faculté  de 
itelamer  la  liberté,  eiC  applicable  à 
<nz.  qui  ont  été  donné*  eu  doc  ou  au- 
Innent,  etmjmcàceuiquionttouf- 
ftit  qu'on  leadonnit  en  gage.  Par  rap- 
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portaaieeondcal,  où  l'on  peut  deve- 
nir véritablement  esclave  parce  qu'on 
r>  voulu ,  ainii  que  l'i  itatué  le  iéna- 
lui-coniulte  Claudien,  si  une  femme 
Dée  libre  et  citojenne  romaine  a'e*! 

le*  réclamation!,  elle  devient  eicUve; 
mail  elle  ne  devienC  pai  esclave  aeu- 
lement  i  cause  de  ton  concubinage  , 
ce  n'est  qu'autant  qu'elle  empêchait  le 
maître  de  cet  eiclave  d'en  tirer  la 
même    service    qu'anparavanl.    C'est 


•  lui 


r  dénc 


devant  sept  témoin*  la  défense  de  re- 
cevoir davantage  cet  e»clavc  chez  elle, 
elle  n'en  fait  aucun  cas,  U  maître  peut 
s'adresser  au  préteur  qui,  par  un  dé- 
la  lui  adjuge  pont  esclave  avec 
onspeu- 


i.Ccsd. 
ent   être   faitea    non-sr 
e  mallre  de  l'esclave  lu 

e  pupille.  La  U 


ulcr 


égalcm. 


sclav 


de  leur  maître.  Outre  ces  dénoncia- 

nn  décret  du  préteur;  mai*  elles  ne 
sont  pas  nécessaires  pour  le*  c*clavca 
apporte n an*  i  des  villes  municipales. 
Le  fisc  jouit  du  même  privilège  par 


le  sénatu>H:<ia>ultc  Claudiei 
luctjiiuïs  exceptions.  La  pre 
est  lorsque  la  lemmu  aOran 
lit  liviéc  à  l'oiclavc  de  *oi 


L  dau>  le 


,  elle 


1  apri.  le*  dé- 
nouciallons.  La  leconde  a  lieu  lon- 
quc  le  *én,itu*-contulte  peut  léser  le 
droit  de  qnelqn'un  inr  la  fcnune  dont 
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il  k\'»^'1i  ;  ce  qui  arrive  quand  une  fille 
de    famille   sVst    livrée   à    un    esclave 
à   l'in.su  ou  sans  le  consentement  de 
son   père,   laqnelle  reste    également 
dans   son    état  malgré  les  dénoncia- 
tions. Ce  sénatns-constrlte  cessant  d^a- 
voîr  lieu  lorsque  le  droit  d'nn  tiers  en 
pent  être  lésé,   le   sénatiis- consulte 
souffre  une  troisième  exception  dans 
le  cas  où  le  maître  de  l'esclaye  est 
quelqu^un  qui  doit  naturellement  quel- 
que respect  à  la  femme  qui  l'empêche 
d'en  acquérir  la  propriété;  c'est  pour- 
quoi,  si   une    patrone    s'est  livrée  à 
l'esclave   de    son   affranchi ,   elle  ne 
peut  pas  devenir  son  esclave,  quoi- 
qu'il lui    ait  fait  les    dénonciations. 
L'erreur  de  la  femme  donne  lieu  à 
une  quatrième  exception,  mais  elle 
ne  la  dispense  pas  de  la  peine  du  se- 
natus-consultc  tant  qu'elle  dure.  Ain- 
si,   la    femme  qui  se  croyait  esclave 
quand  elle   a   vécu   en    concubinage 
avec  un  esclave  étranger,  mais  qui  est 
restée  avec  lui  sachant  qu'elle  ne  Té- 
tait pas,  devient  elle-même  esclave. 
Le  droit  nouveau  a  introduit  une  cin- 
quième exception  ,  en  statuant  que  le 
fisc  de  l'empereur  ne  pût  pas  user  du 
sénatus-consulte  Claudicn  contre   la 
femme  qui   s'était  livrée  à  un  de  ses 
esclaves.    Tout    le    sénatus-consulte 
Claudien  ne  concernait  que  les  fem- 
mes, mais  Justinien  a  abroge  ce  séna- 
tus-consulte comme  indigne   de  son 
temps.  (No.  1,2,3,4,5,6,7,  8,  9, 
10,  II,  12,  i3, 14,  i5, 16, 17  et  18.) 

Art.  2 ,  JJ  I ,  a  et  3.  />c  faction  en 
fait  donnée  à  Pacheteur  trompé  par 
celui  qui  a  permis  de  mauvaise  foi 
qu'on  le  vendit  comme  esclave* 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  action 

i ntroduite  par  l'édit  du  préteur,  il  faut 
le  concourj  de  trois  choses,  i*»  que  ce- 
lui qui  s'est  laissé  vendre  soit  dans  un 
cas  tel  qu'on  ne  pouvait  lui  refuser  la 
facuté  de  réclamer  sa  liberté  ;  a«  qu'il 
se  soit  laissé  vendre  de  mauvaise  foij 
3o  Tachetcur  ne  peut  non  plus  avoir 
citiXx  action  qu'autant  qu'il  a  ignoré 
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qu'il  nclielailun  honirae  libre;  cavs'iL 
Ta   su  ,    il   ne  peut  s'en  prendre  qu'à 
lui;  c'est  pourquoi,  soit  qu''un  lils  de 
famille,  un  tuteur,  un  fondé  de  pro- 
curation, aient  acheté  sciemment  un 
homme     libre ,    cette    connaissance 
qu'ils  en  ont  eue  nuit  au  père  ,  au  pu- 
pille et  au  constituant.  Toutefois,  on 
n'examine    que   la  connaissance  que 
Ton  a  eue  et  que  Tignorance  où  l'on 
était  au  temps  du  contrat.  Cette  ac- 
tion ,8t  donc  donnée  à  l'acheteur;  et 
par  l'acheteur,  on  entend  celui  quia 
acheté  lui-même  ou  fait  acheter  par 
un  autre.  Elle  est  donnée  non-tea- 
lement    à    l'acheteur ,    mais    encore 
à  ses  successeurs,  contre  tout  homme 
libre  qui  s'est  laissé  vendre  de  mau- 
vaise foi.  Quant  à  ce  qui  entre  dans 
cette  action ,  celui  qui  s'est  laissé  ven- 
dre de  mauvaise  foi  est  tenu  dans  la 
proportion  de  ce  que  l'acheteur  a  payé 
ou  promis  de  payer,  c'est-à-dire  au 
double ,  à  cause  de  l'éviction.  En  un 
mot ,  il  est  tenu  de  tout  ce  qu'a  donné 
l'acheteur  pour  raison  de  l'achat,  soit 
par  échange  ou  par  compensation,  en 
sorte  que  touicela  doit  être  rendu  à  l'a- 
cheteur au  double.  Il  arrive  aussi  quel- 
quefois que  l'acheteur  a  une  action 
pour  le  quadruple,  c'est-à-dire  une  ac- 
tion pourlc  double  contre  celui  même 
qui  a  été  sciemment  vendu  com.me  es- 
clave, et  encore  une  action  pour  le  dou- 
ble contie  le  vendeur  ou  contre  celui 
qui  s'est  soumis  à  cette  action. Enfin, 
l'action  qui  naît  de  cet  édit  n'est  pas 
éteinte  par  l'affranchissement.  (N»*  19, 
20, 3i,aa,  a3,  a4,a5et26.)  ^ 

QUI  peut  demander  des  tuteurs  ou 
des  curateurs •Voy*  tuteurs  et  cura- 
teurs donnés  par  ceux  qui  en  ont  le 
droite  tit.  6. 

QUI  peut  te i ter  ou  faire  un  testa- 
ment j  et  de  la  forme  des  testamens» 
(Liv.  28,  Tit.  i".) 

Un  testament  étant  la  volonté  du 
testateur  légalement  prononcée  par 
rapport  à  ce  qu'il  a  voulu  qu'il  fût  fait 
après  sa  mort,  on  doit  d'abord  ezami- 
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lier  si  celui  qui  Ta  fait  avait  qualité 
pour  le  faire,  et  s'il  Ta  l'ait  rcj^ulirre- 
ij?eiit,  c'est-à-tlire  suivant  les  lègles 
ilu  ilroil  civil.  {JS^  l.) 

SeCl.    ir*',  5    ler.    XJg    CCUX    qui    OTlt 

U  droit  défaire  un  testament,  et  de 
la  première  condition  requise  pour 
tester^  savoir,  celle  de  la  liùerté. 

Suivant  la  loi  des  Douzes-Tables , 
ce  que  le  père  de  famille  a  voulu  et 
statué  par  son  testament,  sur  ses  en- 
fans  et  sur  ses  biens,  a  force  de  loi; 
mais  comme  personne  ne  peut  être 
censé  père  de  famille  sans  être  libre, 
citojen  et  hors  de  puissance,  et  que 
pour  avoir  le  droit  de  tester,  il  faut 
Tcanir  ces  trois  qualités,  il  s^cnsuit 
qac  c«ux-là  ne  Pont  pas,  qui  sont  con- 
damnés aoit  à  combattre  contrôles  bê- 
tes féroces ,  soit  à  la  pçine  du  glaive, 
c'est- â -dire  à   combattre  dans  Ta- 
rène,  soit  aux  mines ,  parce  quHls  per- 
dent aiùsi  leur  liberté  et  leurs  biens. 
Par  la  même  raison  le  testament  que 
iait  celui  qui  est  captif  chez  les  enne- 
mis est  nul,  à  moins  qui  ne  Tait  fait 
ivant  sa  captivité.  Mais  ceux  qui  sont 
détenus  par  des  brigands  on  dans  une 
prison  publique,  resUnt  toujours  li- 
bres, peuvent  y  lester;  et  même,  par 
un  piivilége  spécial,  un  esclave  pu- 
blic peut  disposer  de  la  moitié  de  son 
pécule  par  testament.  (N^*  a,  3  et  4*] 
J  2,  accoude  condition, //yai/f  aue 
U  testateur  soit  citoyen» 

Un  Latin  Junien,  et  celui  qu'on  ap- 
pelle Dèdilice,  ainsi  que  ceux  qui  se 
sont  donnés  pour  otages,  à  moins  que 
ces  derniers  n'aient  consumment  vé- 
*  CHS  comme  Romains,  ne  peuvent  tes- 
ter. Par  rapport  k   celui   qui  a  été 
privé  du  droit  de«ité  par  Tiuterdic- 
lion  de  Peau  et  du  feu,  son  testament 
iait  soit  avant  ou  depuis  sa  condam- 
nation, est  nnl;  il  en  est  de  même  de 
ceux  qui  ont  été  déportés  dans  une 
lie,  mail  autrement  de  ceux  qui  ont  été 
relégnéi  et  bannis  de  l'Italie.  Quant 
à  eeox  qni  ont  été  condamnés  à  une 
peine  capitale,  lU  n'ont  point  subi  de 
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i3; 


cliangoiiiens  (rélat  tant  <[ue  Lur  ju- 
yomciu  le^ie  sn>i>ciulu  par  l'appel  j 
cnliri  à  Tt-^aul  «le  (  eliii  (jui  b'est  lion- 
ne la  nioit,  sans  s'èlre  rendu  coupa- 
ble d'aucun  crime,  et  non  pour  évi- 
ter un  châtiment,  son  testament,  en- 
core qu'il  y  ait  eu  doute  à  ce  sujet, 
doit  être  maintenu.  Le  séjour  momen- 
tané qu'on  a  fait  en  pays  étranger  ne 
fait  point  perdre  le  droit  de  citoyen; 
ainsi  le  député  peut  y  faire  son  testa- 
ment. (No»  5,  6,  7,  8  et  9.) 

§3,  troisième  condition.  Il  faut 
que  celui  qui  fait  son  testament  ne 
soit  sous  la  puissance  de  personne. 

Celui  qui  est  sous  la  puissance  pa- 
ternelle est  tellement  inhabile  à  tes- 
ter qu'il  ne  le  peut  même  avec  la  per- 
mission de  son  père;  mais  il  est  per- 
mis aux  fils  de  famille  militaires  de  dis- 
poser par  testament,  de  ce  qu'ils  ont 
acquis  dans  les  camps,  c'est-à-dire  de 
leur  pécule  castrensc,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  ignominieusement  ren- 
voyés, ce  droit  nélant  accordé  que 
comme  récompense  de  la  valenr;  ee 
privilège  a  été  aussi  étendu  aux  avo- 
cats, les  quels  peuvent  disposer  de  ce 
qu'ils  ont  acquis  dans  leur  profession, 
c'est-à-dire  de  leur  pécule  quasi-cas* 
trense.  Il  en  est  de  même  des  clercs 
par  le  droit  nouveau ,  lesquels  ont 
aussi  un  pécule  quasi-castrense.Mais 
un  fils  de  famille,  suivant  le  droit  du 
Code,  acquiert  ponr  son  père  tout  ce 
qui  est  étranger  à  son  pécule  castren- 
se.  (Soê  10  et  11.) 

$  4*  ^^f  autres  conditions  requises 
pour  tester,  et  des  autres  empêche- 
mens  à  cette  faculté. 

Quoiqu'on  ait,  par  le  droit  civil,  la 
faculté  de  tester ,  c'est-à-dire  qu^on 
soit  père  de  famille,  cependant  on 
peut  en  être  empêché  par  diverses 
causes  qui  sont  inhérentes  à  la  per- 
sonne, i^  Les  femmes,  à  la  vérité, 
ne  pouvaient  faire  les  testamens  qui 
se  faisaient  autrefois  dans  les  comi- 
ces; mais  aujourd'hui  celles  qui  sont 
hors  de  pubsance,  et  âgée»  de  plus  de 
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tlou7.e  ans,  peuvent  lester  sous  Taulo- 
rihalion  iPun  tuteur,  tant  qu'elles  en 
ont  un.  u*»  Ceux  à  qui  la  loi  détend  de 
lester  ne  peuvent  pas  non  plus  témoi- 
gner. Par  le  droit  de  Justinien,  les 
manichéens,  non  plus  que  les  apos- 
tats, ne  peuventtester  ;  les  autres  hé- 
rétiques le  peuvent,  mais  seulement 
lorsqu'ils  ont  des  cnfans  ortodoxes. 
3«  Comme,  dans  des  actes  légitimes , 
il  faut  avoir  la  certitude  de  son  état, 
ceux  qui  doutent  de  leur  condition 
ou  qui  se  trompent  à  cet  égard   ne 
peuvent  faire  un  testament.  4°  Com- 
me aussi  il  faut  pour  tester  une  cer- 
taine maturité  de  raison,  unimpuhèrc 
ne  le  peut  pas.  Quant  à  Fâge  depuis 
lequel  on  peut  tester,  on  le  peut  de- 
puis celui  de  quatorze  ans  accomplis 
pour  les  mâles,  et  de  douze  ans  pour 
les  femmes  ;  mais  c'est  bien  plus  cet 
Âge  que  l'apparence  corporelle  de  pu- 
berté qu'il  faut  considérer.  Par  rap- 
port à  ceux  qui  sont  eunuques,  quoi- 
qu'on ait  jadis  douté  quUls  aient  la 
faculté  de  tester,  cependant  il  le  peu- 
vent aujourd'hui,  ainsi  que  les  spa- 
dons.  5*^  Celui  dont  l'état  habituel  de 
mauvaise  santé  a  allaibli  le  jugement 
ne  peut  tester  tant  que  dure  cet  état, 
ainsi  que  l*a  statué   Justinien  à  l'é- 
gard du  furieux  pendant  sa  démence  ; 
par  la  même  raison ,  tirée  du  défaut 
de  jugement ,  celui  qui  a  été  interdit 
ne  peut  tester.  6»  11  y  a  aussi  des  vi- 
ces corporels  qui  rendent  incapables 
de  tester  :  par  exemple,  un  sourd  et 
un  muet  ne  peuvent  tester  qu'avec  la 
permission  du  prince;  mais,  par  le 
droit  de  Justinien  ,  celui  qui  est  tout 
è  la  fois  sourd  et  muet  ne  le  peut  pas. 
Au  reste,  il  n'y  a  point  d'autres  vices 
qui  empêchent  de  tester,  car  ni  la  dé- 
crépitude de  l'âge ,  ni  la  maladie  du 
corps ,  ni  la  mutilation  de  membres  , 
ni  la  cécité,  n'en  empêchent.  Toute- 
fois, par  rapport  à  ces  causes  qui  em- 
pêchent quelqu'un  de  tester,  elles  ne 
rendent  pas  le  testament  qu'il  a  fait 
nul,  lorsqu'elles  surviennent  posté- 
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rieurcnicnt  à  ce  testament.  Au  coa 
traire  lorsque  quelqu'un  a  testé  dan 
quelque  cas  où  il  en  était  cmpèclié 
quand  même  cet  empêchement  vîen 
drait  à  cesser  ensuite ,  son  testamen 
n'en  est  pas  moins  nul.  Mais  on  tk*eê 
pas  empêché   de  tester  parce   qn'o 
est  en  société  de  tous  les  biens  avec 
un  autre.  (No«  la,  i3,  i4i  i5,  i6,  17, 1 
et  19.) 

Sect.  2,  art.  i«',  §  i".  De  lajorm 
des  testamenSy  et  combien  il  y  avaii 
anciennement  de  formes  de  testa 
mens,  suii^ant  le  droit  civiL 

Il  y  avait  autrefois  trois  espèces  d 
testamens ,  savoir,  le  testament  Cala-' 
lis  comitiis,  le  testament  in  procinC" 
tu  et  le  testament  per  œs  et  libram* 
Le  mot  comitia  dérivant  de  cotre  f 
calata  comitia  ne  signifie  autre  cho- 
se qu'une  assemblée  du  peuple  pour 
donner  son  suffrage  sur  quelques  af- 
faire. Ces  assemblées  avaient  lieu  en 
temps  de  paix,  et  deux  fois  dans  Pan- 
née*  Là  quiconque  voulait  faire  un 
testament,  prononçait  ses  Yolontés 
sous  la  forme  d'une  loi  proposée ,  et 
demandait  que  tel  individu  fût  son 
héritier ,  demande  qui  confirmait  le 
suffrage  du  peuple.  Les  pontifes  in- 
tervenaient aussi  dans  ces  assemblées» 
Pour  ce  qui  concerne  le  testament  in 
procinctu ,  les  Romains-  le  faisaient 
dans  des  circonstances  fâcheuses,  et 
lorsqu'ils  étaient  en  habits  de  guerre, 
procinctim  Cette  dernière  yolonté 
était  regardée  comme  une  loi;  mais 
cette  dernière  espèce  de  testament 
tomba  en  désuétude,  comme  aussi  les 
assemblées  tenues  pour  les  faire  ces- 
sèrent insensiblement  d'avoir  lieu. 
L'interprétation  de  la  loi  des  Douxe» 
Tables  fit  introduire  une  fox-me  so- 
lennelle de  testament,  appelée  pertes 
et  liùram,  espèce  de  vente  fictive,  di- 
te mancipation^  et  dans  laquelle  in- 
tervient un  liùripens  qui  tient  une  ba- 
lance, un  acquéreur  des  biens  et  cinq 
témoins  en  présence  desquels  se  imît 
le  testament.  (N^*  ao  et  ai») 
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j  3.  Dti  coitditiotu  requitet  pour 
tajornte  du  lettamtnt  qui  avait  lieu 
loui  le  droit  des  Pandteiei. 

Il  le  TiU  deux  cbotci  dan*  fé  teita- 
mcnt  per  ai  et  libram  ,  lavoir,  la 
maacipiiion  i1m  bieni  et  la  déclara- 
lion  du  UiUmeal.  Outre  eu  demitro 
■olenaitéi,  d'aulres  lODC  CDCore  re- 
<{aiM(  pour  \»  forme  du  teilamenu 
Prtmiiin  condition.  Le  teititeur 
doil  déclarer  le*  Dom*  de  te*  hérî- 
iîbt*  d«  iBaniire  k  être  eoteada ,  ou 
écrire  leun  nom*  1  ion  choix  ;  mai* 
«'il  ne  fait  que  Ici  déclareT,  il  dnit  le 
faire  palam,  c'eit-1-dire  ds  maaière  i 
■e  faire  entendre,  lurtoal  dei  témoini. 
Ab  reale,  excepté  la  nombie  dei  hâii- 
Iters,  qnc  le  Ceilatenr  doit  déclarer  de 
VÎT*  Toix  on  écrire  lui-même,  il  im- 
porte peu  quelle  penoone  ait  écrit  le 
teeument.  Deuxième  condition.  Le 
teiUmeut  doit  être  fait  dam  nn  lesl 
tsatexte,  e'eit-li-dire  qu'il  o'j  ait  au- 


1     C-e.! 


rapport 


Ceit  pourquoi  li,  apria  l'avoir  fait,  on 
nut  j  changer  quelque  chote,  il  faut 
It  TcfuTO  en  entier,  1  moini  que  leg 

paar  but  d'j  expliquer  ce  qui  j  était 
icrit  d'an  manière  obicure.  Ttoitié- 
M  condition.  Pour  qne  le  leitament 
■nttalide,  il  faut  auiai  qu'il  loit  aclie- 

■tat  a  nommé  lea  preniie 


Ici  I 

■tal,  êunt  plutôt  een 
^'acheTé,  eit  nul.  (jui 


•.ondi- 


n  faut  ai 


n^ua  aient  été  appelêi 
FM*t  ceaié  d'être  préien*  juiqu'à  la 
d^re  du  tettament ,  car  ceux  qui  y 
liraient  été  appelêi  pour  autre  cbo- 


■nt,à  moini  qo'cn  ne  leure&t  com- 
Nanîqaé  a*ant  tout  le  motif  de  leur 
iiTitHion.Cin^Utêmeconi/inan.  Lea 
*<— JmdeTint  arnirgnaliti*  poarcer- 
tîEer  b  tMtanient,  on  pem  7  appeler 
*  M  citayena  romaial. 


QUI  13, 

mai*  BUMÎ  de*  Latini-Junleni,  et  mf • 
me  l'acheteur  dei  bien*  et  le  libn- 
pem  du  teitament,  comme  aj'ant  U 
faction  du  leatameni.  Il  faut  encore 
que  tel  lêmoiuaioieut  en  communiu- 
té  de  droit  ciiil,  peu  importe  cepen- 
dant qu'ili  entendent  ou  non  la  langue 
latine.  Toutefoii  ne  peuTeni  être  ap- 
pelé! pour  témoini,  i"  un  aidare,  à 
moini  qu'il  ne  loit  publiquement  re- 
connu comme  un  homme  librei  V  un 
muet,  un  lourd,  un  fttrieui,  an  pupille 

oelepeuientaon  plna  ceux  i  qui  une 
loiaôté  la  faculté  de  leilericaoïe  d'u- 
ne condamuatioa  infamante  ,  ceux  i 
qui  1e  droit  uouTeau  a  défendu  de  t«i- 
ter,tBliqueleiapoitati,leipateni,laa 
manichéeni,  et  autre*  hérétiqoei  i 
4"  celui  qui  a  été  iniiiiuê  héritier.  Il 
en  e»i  autrement  du  légataire  et  du  tu- 
teur donnât  par  le  te>ument.  Tonte- 
foii  l'héritier  peut  être  témoin  dans 
nn  teitament,  per  «j  «  libram,  ai  U 
mancipation  n'a  paa  été  faite  1  l'héri- 
tier luinnême,  mais  à  un  ac  quéreurau  p- 
poiêiileneat  autrement  ai  elleaétêfai. 
te  oolre  le  teitatenr  et  l'acquéreDr  dei 
bien*.  Au  reite,  le  père,  aina!  que  le 
frire  de  celui  qui  peut  diipoter  par 
teitameut  de  *oD  pécule  castrenie, 
peuient  être  témoini  dani  ce  leita- 
ment. Ce  que  l'on  a  dit,  que  ceux  qui 
■ont  loni  la  puliiancs  du  teiUleur  ne 

meni.  n'a  paa  lieu  pour  le  leatament 
d'un  étranger,  car  deux  frère* ioui  la 
puiaiance  du  même  père  peuTonl  être 
témoini  dans  l'affaire  de  celui  qui 
n'eit  pai  de  la  même  famille  qu'eux. 
EnQn  un  teitamentn'eatpai  moini  va- 
lide quoiqu'il  loit  lani  date  et  aan* 
nom»decnn)ul,fN"aa,a3, 34,ï5,  a6, 
37,  28,39,  3oet  3i.) 

$  Z.De  taforme  duteitamentprti- 
crile  par  le  droit  prétorien. 

Quoique,  suirant  le  droit  citil,  nn 
testament  loil  nul  a  défaut  de  mancipa- 
tion ou  de  déclaration,  cependant  a'il 
'  a  été  ligné  par  aept  Umoini  an  moini. 
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Loui  cilojeni  roinaint,  îl  tuffil  pour 
ftire  donDFT  U  puueiaion  d»  liicna. 
Oa  doLl  même  le  r^patcr  t\gat  lon- 
qae  leiiigoalarea  (liitentiur  lonrn* 
velappe;oDpcut>D*ai  ligneraTec  aon 
cachet  aenlemcnt,  pDumi  qu'il  porte 
l'empreinte  de  la  aignaturf .  Toni  Ica 
témaiDi  appelé*  à  on  teatameni  doi- 
vent  ligner   en   prcaencc    du    tetls- 

it  dîipenici  di 


«n  pré 


la  petle  j  ce  qui  n'cmpéclie  cepen- 
dant pai  (jue  Ici  témoini  ne  duaient 
être  encore  as  DontbrE  de  aepl.  Il  faat 
dÎT*  la  même  cboac  de*  peraonnea  qae 
l'on  appelle  pour  aigotr  le  tealament 

le  hlre  d.na  Isa  formea  cWilei,  c'en- 
à-dire  qu'on  peut  admettre  au  nom- 
bre dei  lémoioa  le  p^i  e  et  le  &la,  ain- 
ai  que  d'autre*  quiétaieataoaala  paii- 
aance  du  leataleur,  et  ni^me  celui  qui 

où  il  faut  le  reporter  pour  aaroir  ai  lei 
témoin*  avaient  le*  qnalÎLJ*  lequiaei, 
il  parait  que  c'eat  au  tempa  où  il*  ont 
ligné,  et  non  i  celui  de  la  mon.  Un 
lealament  peut  élre  aigné  mémo  pen- 
dant la  nuit.  Au  rsate  ,  la  poaae*sian 
de*  bien*  n'eat  donnée  vn  lertu  d'un 
pareil  te*l>ment  qu'auuut  que  le  tea- 
Uteur  en  »  effacé  lea  aignaturei  1  des- 
aein,  parce  qu'alor*  il  est  crnié  n'a- 
voir pas  été  aigné;  miia  il  eu  eat  uu- 
trenieni  loriqnv  le  tciLaieur  a  signé 

laraECMt:  d'être  iniFarfa:!.  (n°'  33,  33, 
34,  35, 36  et  3;.) 

An.  3.  QuelUt  furmts  de  teita- 
ment  ont  été  récemment  inlroduitel 
fiarUs  tmpereun. 

Le*  empereur*  Honoriua  et  Théo- 
doae  iutroduiiiteni  de  nouf  ellei  for- 
me* de  tcatamenl ,  et  voulurent  que  , 
li  un  teitateur  avait  déclaré  ion  héri- 
tier BU  prince  par  requête  ,  celle  re- 
quête lût  un  tettamant  valide  j  malt 
par  le  droit  de  luaiinien,  denx  fonuea 
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principale!  de  tettament  commencè- 
rent à  prendre  Tavear,  «avoir,  le  te>- 
lameulunncupatifou  fait  de  vive  voii, 
et  le  tealameotmjatiquefaitparécrii; 
dàn*  ce  dernier,  i»  le  teiuteur  offre 
à  iept  lémoini  roniaini  et  pubire*  rai- 
*emhlé)  !•  cet  effet,  l'écrit  qui  con- 
que c'eat  lil  aon  leatamenl;  a«  il  le 
*ou*critde  ga  main  an  baa  de  la  der- 
nière page,  en  préience  de  témoin*, 
3>  t'il  ne  aait  paa  écrire,  il  appelle 
une  huititroe  peraonne  qui  lontcril 
ponr  lui;  4*  '*'  témoin*  lonacriTenl 
et  lignent  ce  même  écrit  ;  5*  tout  cela 
doit  le  faire  dini  un  aeul  et  même 
jour,  tant  qu'il  ait  été  vaqaé  1  nu  au- 
tre acte  émuler.  ToDtefot*  le  te*U- 

n'a  pai  beioin  d'être  aouacrit  par  lui 
ou  par  un  huitième  lémoîn.  luiimicn 
voulut  en  auire  que  le*  nom*  det  hé- 

main  du  teataleur,  ou  par  l>iî  déitgn^t 
lie  vive  voix  j  maia  par  la  NovclleCKiI, 
il  changea  ce  droit,  et  voulut  que  la 
testament  fût  valide ,  quoique  le  tei- 
tateur eût  fait  écrire  par  on  antre  le 
nom  de  ion  Kériiier.  Quant  max  leita- 
mcnt  niincupatifs ,  cea  tcatameni  lont 
valide*  par  la  seule  déclaration ,  c'hI- 
i-dire  aans  être  êcrils,  10111  la  condi- 
tion toutefois  que  sept  témoini  réunit 
dant  le  même  tempi  auront  entendu  le 
leiiatcurdécUiervonloir  faire  ion  tei- 

deiii  etptcet  de  leiiament  peuvent 
élrf  écrit)  en  langue  grecque. (N"  38, 

39,40.1  4'-) 

J  1.  De  la  forme  particulièrt  dei 
teslaatenl  des  ai-eugUi' 
Juttinicii  voulut  que  Ici  avcii);lei 

taire  et  aepl  lémoini  leur*  dernière* 
vnlonirs,  que  ce  notaire  ou  huitième 
témoin  i  défaut  de  notaire,  lea  rédi- 
gelt  par  écrit,  et  qu'il  lei  algni)  on 
lei  iouscrivlt  avec  lea  lept  lémoiu, 
ou  qnc  U  tntateur  le*  préienUt  écri- 
tel  an  notaire,  et  que  celni-ci  lei  lèl 


on 

.Tix  tcmoins  ;  enfin  (m'apiès  avoir 
•  léclaré  que  c*«'lait  sa  volonté  .  clh-s 
lussent  soiisnilcs  cl  signées  par  le 
notaire  et  les  témoins.  (N'>4^0 

An.  3.  De  V autorité  du  testament 
fait  suivant  le  droite  et  jusqu'à  quel 
point  Pomission  de  ces  formalités 
peut  nuire. 

Lorsqu'un  testament  est  fait  suivant 
le  droit,  et  que  l^héritier  est  habile  à 
le  recevoir,  il  ne  peut  plus  être  res- 
cindé.  Toutefois  il  n''est  peimis  à  per- 
•onne  de  rien  retrancher  des  formali- 
tés qui  doÎTent  y  être  observées  ;  la  fa- 
veur même  du  prince  ne  peut  en  dis- 
penser,  comme  aussi  lui-même   ne 
pent  revendiquer  une  succession  en 
vertn  d'un  testament  imparfait.  On  ne 
peut  même  demander  ce  qui  nous  a 
été  laissé  en  vertu  d'un  fidéicommis 
eiprimé  dans  un  testamcntirrégulier, 
â  Bioiiu  que  le  testateur  n'j  ait  inséré 
cette  clause  codicillaire ,  qu'il  voulait 
qve  son  testament  fût  exécuté,  de 
quelque   manière    qu^il  pût    l'être  , 
quand  même  il  serait  nul;  en  sorte  que, 
tous  cette  clause ,  ce  qu'un  père  a  or- 
êooné  par  rapport  à  ses  biens  et  à  ses 
«aCans  ,  dans  un  testament  imparfait 
•n  irrégulier,  va'^t  comme  fidéicom- 
■b  ah  intestat,  CTest  conformément 
•  ec  principe  qne  le  droit  nouveau  toe 
feat  point  que  la  volonté  du  défunt 
isit  observée  en  vertu  d'un  testament 
iuparfait   qu'entre  les  en  fans  de  la 
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mcnic  leninu-  cxclusivetiient  ;  et   nu- 
iiie,    par  le  dioli  <le>  Novelles,  il  est 
«lit  (jiril  suflil  fr<)l»serv('r  quelques  for- 
malités pour  que  le  lebtamontdupère 
soit  valide  entre  ses  cnfans,  c'est-à- 
dire  que  le  testament  fût  daté  y  et  qu'il 
portât  les  noms  des  enfans  ainsi  que 
les  portions  pour  lesquelles  ils  étaient 
institués.  Parce  même  droit  des  No- 
vellcs,  il  est  aussi  statué  qne  l'écrit 
contenant  le  partage  de  ses  biens  en- 
tre ses  enfans  doit  être  confirmé  ,  s^il 
le  leur  a  fait  souscrire.  Enfin  Justinien 
a  encore  voulu  que  les  testamens  faits 
à  la  campagne   fussent  valides  quoi- 
qu'imparfaits ,  pourvu  qu'ils  fussent 
faits  devant  sept  témoins,  et  que  ces 
sept  témoins  les  eussent  souscrits.(No* 
43,  44,45,  46 et 47.) 

Art.  4*  De  l'insinuation  des  testa- 
mens  et  de  la  défende  de  les  déplacer» 
L'insinuation  des  testamens  dans 
les  registres  public^  n'étant  point  re- 
lative à  leur  perfection  ou  régularité , 
mais  &  leur  conservation ,  n'a  lien  que 
pour  les  mettre  en  sûreté  et  en  éviter 
la  soustraction. Cette  insinuation  doit 
se  faire  devant  et  par  Pofficier  public 
du  cens.  Biais  quoique  faite  devant  un 
juge  incompétent,  le  testament  n'en 
est  pas  moins  validé;  cependant  une 
fois  insinués ,  tous  les  testamens  et  au- 
tres actes  ne  peuvent  plus  être  dépla- 
cés ou  transférés  du  lieu  où  ils  ont  été 
insinués.  (N*»  4^*) 
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RACHAT  ou  RAMCOM  ,  de  ceux 
4fui  ont  été  pris  des  ennemis.  (Lit. 
49,  Tit.  i5,  sect.  a.) 

11  s'agit  ici  (la  droii  qui  apparlieni 
à  celui  qui  a  fait  le  rachat  tant  sur 
lei  indÎTidua  libres  que  sur  les  autres 
choses  quUl  a  rachetées  de  rennemi. 

Art.  !•',  JJ  I  et  a.  Quel  droit  ap- 
partient à  celui  qui  a  fait  le  rachat 
sur  Vhomme  libre ,  ou  sur  les  autres 
choses  qu*il  a  rachetées  des  enne-- 
mis* 

Les  captifs  qu'on  a  rachetés  sont  cen- 
sés être  plutôt  en  eut  de  gage  qu'en 
aerTitnde,  jusqu'à  ce  que  leur  rançon 
ait  été  payée.  C'est  pourquoi,  si  celui 
qui  les  a  rachetés  leur  a  fait  un  don 
des  deniers  a^ec  lesquels  il  a  payé 
leur  rançon,  ils  sont  censés  dès-lors 
rétablis  dans  leur  ancien  état  ou  con- 
dition. Par  conséquent  l'individu  li- 
bre, pris  par  l'ennemi,  et  racheté 
d'eux  par  droit  de  commerce,  peut 
même,  avant  d'avoir  rendu  le  mon- 
tant de  sa  rançon,  réclamer,  à  la  fa- 
veur de  son  ingénuité,  les  droits  qu'il 
a  k  une  succession  qui  lui  offre  ainsi 
le  moyen  de  s'acquitter  envers  celui 
qui  à  payé  sa  rançon.  C'est  encore  une 
antre  conséquence  du  même  principe 
que,  pendant  la  durée  du  gage  de  ce 
lui  qui  a  fait  le  rachat,  l'individu  ra- 
cheté ne  doit  pai  être  traité  comme 
esclave,  ni  être  prostitué.  Quant  au 
droit  du  rédempteur  sur  les  esclaves, 
l'esclave  pris  par  les  ennemis  et  ra- 
cheté, devient  l'esclave  de  celui  qui 
en  a  fait  le  rachat,  quand  même  ce 
dernier  saurait  que  l'esclave  a  appai- 
tenu  à  un  autre  qu'au  vendeur;  mais 
bï  on  lui  offre  le  prix  qu^il  a  p^yé 


pour    le   rachat,   l'esclave   est  alon 
censé  être  revenu  en  vertu  du  droi 
Postliminien  ;  en  sorte  que  s'il  avai 
plusieurs  maîtres,  et  que  le  prix  de  sa 
rançon   eût  été  restitué  au  nom  d< 
tous  a  celui  qui  l'a  racheté,  il  rede- 
vient commun  k  tous.  Cependant»  s'i 
n'a  été  rendu  qu'au  nom  d'un  seul  •! 
de  quelques-uns,  l'esclave  doit  appar 
tenir  k  celui  ou  k  ceux  qui  ont  payé 
de  manière  qu'ils  doivent  conserve! 
ainsi  leur  ancien  droit  au  prorata  d< 
leur  contribution  au  paiement,  et  suc- 
céder pour  la.  part  des  autres  k  cela 
qui  a  racheté  l'esclave*  La  chose  ra* 
chetée  devenant  donc  la  propriété  d( 
celui  qui  a  fait  le  rachat,  et  lui  pat 
sant  avec  la  cause  qui  la  met  dans  h 
cas  de  pouvoir  être  libérée ,  il  entn 
en  outre  dans  la  chose  rachetée  touti 
la  cause  qu'elle  avait  avant  qu'elle  n( 
fut  tombée  entre  les  mains  des  enne 
mis  :  par  exemple,  la  cause  du  gag« 
auquel  elle  était  affectée  avant  qu'elb 
fût  prise.  Cest  pourquoi,  si  un  M 
clave  avait  été  donné  en  gage  avan 
sa  captivité,  il  retourne,  après  le  paie 
ment  de  sa  rançon,  à  sa  première  obli 
gation,  c'est-à-dire  qu'il  est  affecté  d* 
nouveau  augage.Pareillement  dans  1 
chose  rachetée  doit  entrer  la  cans4 
qui  la  rend  furtive  ou  volée,  si,  avao 
qu'elle  fut  tombée  dans  les  mains  d 
l'ennemi,  elle  avait  été  soustraite  oi 
volée.  Tel  est  le  cas  où  des  voleur 
auraient  enlevé  un  esclave,  lequel 
été  pris  depuis  par  les  ennemis.  0< 
morne,  s'il  existait  une  cause  antérien 
ro  à  la  captivité  de  l'esclave  qui  ml 
obstacle  à  s<i  liberté,  son  retour  d 
chez  les  ennemis,  non  plus  que  le  ri 
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chat  >1«  »  pcnonoc,  nacbanga  p»  u 
r  ■>  nd  i  ti  OD  .Td  Dtcfou,>n'cicUTe,aiaot 
qa''il  fût  [iri*  par  Ici  enncmii ,  o'était 
que  condilioPDellemunt  libre,  eetls 
même  c>a*e  «lupeDiiTii  de  H  libcrU 
doit  U  luiira  loreqn'il  lera  racheté, 
jaiqu'i  l'^T^nemeot  de  la  coDilitinn. 
(N-  15,  36,  a;  et  a8.) 

Art.  3.  Qatli  ridtmpteun  ont  un 
droit  tur  Uî  ptrtonnti  ou  Ut  choiet 
raeheléei. 

Ce  droit  de  rachat  D'apparlieniqu'l 
ctu  qui  ont  racheta  i  prix  d'agent 
le  cjptîr  on  Ici  choica  priwi  ;  c'eit 
poarqnot  lei  captiù  qui  n'ont  pai  été 
ncbttci  par  diolt  Je  commerce,  roau 


irlct 


upar 


I»  ioldalt  rnmi 
It^thampl'étaL  queleuraTaitrail  pei;- 
die  leucaptiiiilé;  ctii  cea  mêmes  cap- 
ub  lODt  de*  eiclavei  ou  dea  cboiea, 
iU  HDt  rendn»  *  leurt   maltrei.  La 

plu  k  celai  qoi  a  racheté  i  prix  d'ar- 
grat,  a'il  eit  préininé  l'avoir  fait  par 
na  devoir  ou  aentiment  d'affection: 
par  exemple  la  mère  qui  ■  racheté 
MB  fila  n'a  paa  ce  droit,  ne  pouvant 
Jtre  préaumée  iToir  eu  de  vnei  d'in- 
térêt en  agissant  ainsi.  (N°<  39  et  3o.) 

Art.  3.  Sur  i/utttts  ptitonnel  ou 
choiei  ce  droit  de  rachat  a  lieu. 

Le  droit  de  celui  qui  a  fait  le  rachat 
ae  sort  pas  de  la  personne  ou  de  la 
choie  racbelBC,  c'eit-à-dire  le  ratla- 
clie  ciclusitementà  elle.  (N»  3i.) 

Ari.4.  Quand  t'êuint  le  droit  qu'a 
celui  qui  a  fait  le  rachat. 

Ce  droit  l'éteint   i'  par  la  reiiitu- 

tioo  du  prii  du  rachat  ou  de  la  ran- 

^.  ^n,  lequel  pria,   celui  qui 


!   (or 


d'ac 


I   lai 


K  ce  droit  de  ga^i 

■il*  du  prix  du  rachat ,  et  cette  rc- 

Biae  se  présume  d'aprii  le  marisge 


ulic 


afail 


chat  et  la  persopno  rachetée;  euGn  , 
]•  ce  droit  de  gage  s'éteint  par  la  mort 
PU  la  perte  de  la  chose  rachetée. 
EuGn,  par  la  légialition  an  Code,  ce 


RAF  141 

droit  de  gage  s'éteint  parcïnqanuéea 
!  services  rendus  par  le  captifs  ce- 
i  qui  a  pajé  sa  rançon.  (N"  3l,  33 

34.) 

RAPPORT  dei  biem.et  dam  quelt 
II  il  a  lieu.  (Lit.  37  ,  til.  6  ,  art.  1.) 

de  1*  demande  que  l'on  a  faite  de  la 
:ision  des  bieni  cnnârmaiive  àa 
teitament ,  le  rapport  s  lieu  i"  lorsque 
l'émancipé  Fit  admis  1  la  pniseision 
des  biens  confirmative  du  leatamenl, 
avec  l'enfant  qui  est  resté  sous  la 
puissance  paternelle  ;  c'est  pourquoi, 
régulièrement ,  il  n'j  a  lieu  au  rapport 
qu'autant  que.  par  l'intervention  du 
l'émancipé  ,  l'enfant  qui  est  reité  en 
puissance  a  été  lézé  de  quelque  ma- 
nière que  ce  fût;  mail  si  on  ne  lui  a 
fait  aucun  tort,  le  rapport  cesse  d'avoir 
lieu.    Ilsuit  de  la  que  si  l'enfant.qni 

tué  héritier ,  et  qu'il  n'eût  pas  eu  ,  en 
vertu  de  la  posieiiion  des  bieni ,  une 
part  moins  fone  que  celle  pour  la- 
quelleil  était  institué,  le  rapport  cessa 
d'avoir  lieu.    'J°  11  y  a  lieu  au  rapfort 

remment  avec  celui  qui  eit  resté  eu 
pulaïaiice,  à  la  posieiiion  des  bicnt 
ab  intestat,  el  en  verm  deréilituni/e 
liberi,  pourvu  qu'il  d 


vil.  Au 


[   dans 


lions  des  bieos  auiquellei  lea  eufaai 
sont  appelés  ni  i'n(»Ia(,  ou  en  infir- 
raation  du  teiiauient ,  qu'il  peut  y 
avoir  lieu  an  rapport  et  non  pal  dans 
la  succession  leilameniairc.  (  N>  i,3, 
3,  4  et  5.) 

Ari.  a.  tilj  I  et  3.  Entit  quelles  per- 
sonnel tt  lieu  le  rapport ,  quelt  tnnt 
ceux  qui  doivent  rapporter,  à  qui 
doit  cire  fait  U  rapport. 

Le  rapport  a  lieu  entre  tous  ceux 
obtenu  la  poiseiiion  desbiei 


Sont 


rapport. 


■•  la- 


pés: ainsi, lorsque  le  Glséman. 
cipé  a  obtenu  la  posicision  des  bien* 
deion  péreBDrtinlMlat,l«petit-&li, 


iils  lie  cf?niènic  ciiiancipé  ro^lf  on  puis- 
hjuici*  <l«'  TauMil  ,  a  l.t  riioiln'î  «Ir  la  snc- 
«•(■ssioM  avfc   il"  l>éiit''lic<'   «lu  lapporl. 
'jo  Celui  qui  a  passé  dans  uiio  famille 
adoptivc  est  pareillement  obligé  ii  ce 
rapport,  c^ett-à-dire  non  pas  lui-mê- 
me ,  mais  celui  qui   l'a  sous  sa  puis- 
sance,  s^il  préfère  demander  la  pos- 
«esaîoD  des  biens  infinnaiive  du  testa- 
ment* 3oDe  même  que  les  émancipés 
et  ceux  qui  soni  donnés  en  adoption 
sonttenosde  rapporter,  par  la  même 
raison    si   un  pcre  a  un  fils  hors    de 
puUsance,  et  de  lui  un  petit-fils  resté 
en  puissance,  et  que  ce  petit-fils  de- 
mande la  possession  des  biens  de  son 
père  émancipé ,  Vaïeul  doit  aussi  don- 
ner  caution  de  rapporter  ses  biens  à  la 
raasse,en  sorte  qu'il  est  assimilé  à  celui 
quia  adopté  le  fils  d'un  antre,  à  moins 
que  cet  aïeul  ne  renonce  aux  droltsqu'll 
a  sur  ces  biens ,  et  uc  soit  prêt  à  éman- 
ciper son  petit-fils ,  pour  le  faire  pro- 
fiter seul  du  bénéfice  delà  possesaion 
des  biens.  Les  cnfans  émancipés  sont 
tenus  de  rapporter  leurs  propres  biens 
au|^   enfans  restés  en  puissance;  car 
l'omission  du  postbume  cassant  le  tes- 
tament ,  suivant  l'édil  perpétuel ,  si 
le  fils  émancipé  vient  à  demander  la 
possession  des  biens.  Il  doit  rappor- 
ter ses  propres  biens;  mais  le  rapport 
no  doit  avoir  lieu  qu'après  la  naissan- 
ce du  postbume;  toutefois,  a  Tégard 
de  l'enfant  dont  on  conteste  l'état,  le 
rapport  a  lieu  dans  rintervalle.  Non- 
seulement  le  rapport  doit  être  fait  à 
ccQX  dont  on  vient  do  par1er,1orsquo 
dsns   les  délais  prescrits  Us  sont  ad- 
mis à  la  possession  des  biens,  mais 
même  il  doit  Têlre  au  mineur  qui  a 
négligé   de    demander   la  possession 
des  biens ,  et  que  le  préteur  restitue 
dans  le  bénéfice  de  ce  rapport*  Le  rap- 
port ne  se  faisant  point  à  d^autres  que 
ceux  qui  ont  été  sous  la  puissance  du 
défunt,  il  tt'cnsult  aussi  c|uVntre  les 
enfans  retenus  en  puissance ,  l'cman- 
cîpé  ne  rapporte  qu^à  ceux  à  qui  11  ôtc 
quelque  chose  sur  les  biens  du  pèip 
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roniniun.  Knfin,  ce  rapport  doit  èlro 
la'l  aussi  aux   liérilier:»  de  ceux  à  qui 
l'on  vienl  dédire  quVn  devait  lo  faire.. 
(N"«  6,7,  8,  y,  10,  II  et  iQ.) 

Art.  3.  $$*  I ,  a  et  3.  Quelles  choses 
sont  ou  ne  sont  point  sujeites  au  rap- 
port. 

Les  frères  émancipés  ne  sont  ordi- 
nairement teuiis  de  rapporter  à  ceu] 
des  enfans  qui  sont  restés  en  puis 
sancc,   que  ce    qui  se   trouvait   ê 


dans  leurs  biens    au    temps  oik  leo 
père  commun   est  venu  à  décéder 
c'est-i-dlre  déduction  faite  de  ce  don 
Ils  étalent  débiteurs  envers  d'aatrtf* 
Les  émancipés  sont  aussi   tenus  de 
rapporter  même  les  biens  qu'ils  n*eat 
plus,  si  c'est  par  n&auvaise  foi  qn*Us 
put  cessé  de  les  avoir*  Sont  exceptées 
de  cette  obligation  du  rapport,  t*  Us 
choses  qu'avait  à  la  vérité  le  fils»  Ion 
du  décès  du  père  commun ,  mais  qne 
depuis  11  a  cessé  d'avoir,  sans  qa*il  y 
ait  eu  de  sa  faute,  ao Doivent  être  aossi 
exceptées   les  choses  qu'on  n'annût 
point  acquises  k  celui  à  la  possession 
des  biens  duquel  on  vient,  si  l'on  fftt 
resté  sous  sa  puissance*3«Le  fils  éman- 
cipé qui  aurait  reçu  une  dot  de  sa 
femme    doit    la  distraire  des  biens 
qu'il  est  tenu  de  rapporter ,  lors  mê- 
me qu'elle  serait  morte  avant  le  père. 
fy*  On  excepte  aussi  du  rapport  tout  ce 
que  l'émancipé  a  reçu  pour  soutenir 
lus  charges  de  la  dignité  dont  il  est 
revêtu.  5o  11  y  a  aussi  certaines  actions, 
telles  que  celles  des  injures ,  apparte- 
nantes à  l'émancipé ,  qui  ne  sont  pas 
sujettes  au  rapport;  toutefois,  il   y 
en     a    d'autres  qui   le    sont  ,    telles 
que  l'action  du  vol.  Les  émancipés  ne 
sont  pas  tenus  de  rapporter  les  choses 
qui  leur  »ont  acquises  depuis  la  mort 
du  père  commun ,  mais  ils  les  retien- 
nent pour  eux ,  en  se  partageant  d'ail- 
leurs les  biens  de  leur  père ,  dans  la 
proportion  de  leurs  parts  héréditaires. 
Il  y  a  cependant  des  choses  qui,  dans 
certains  cas  et  quoiqu'elles  soient  ob- 
venues  après  la  mort  de  celui  dont  on 
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ilrounde  la  poM«iion  deibient,  *onl 
«BJetiei  11  npport  :  ■inti ,  par  exem- 
ple 1  le  petU-£U  posthume ,  loit  qaSl 
t.,t  rreueilli  !■  ■iicceiiion  de  •on  p^re, 


rappoT 


•  de  c 


tire  leiqneU  il  vient  i  li  poiieHÎoii 
Je*  bieni  Je  loa  titai.  H  en  eit  de 
lajne  par  npport  aa  fiU  qui,  ajant 
*ti  fait  priaonnier  pir  l'ennami,  eit 
T**eaia  depnii  la  mort  de  ion  ptre , 
«t  <(iû  en  UDU  da  rapportar  en  qu'il 

n'rûl  point  été  pria  par  lea  ennemii. 
Enfin,  loate»  lei  foia  que  Jepnii  la 
■Mw(d«  celai  dont  no  luiona  deman- 
da la  pOHaiiioodetbîeni.  il  noiiaeat 
«bveDD  quelque  cboaa  da  manière  qua 
mOMM  aojooi  caDiéa  le  rclaoir  pluiût 
<1M  l'acqnérir,  oona  lOinmei  tenui  de 
la  rapporter.  Au  reite  ,  dans  Ie*  con- 
crata,  la  condition  ajant  nn  effet  ré- 
troactif ,  c*«(t-l-dire  rFmonlaDI  an 
joar  dp  contrat,  l'émancipé  doitrap- 
f>rUT  i  la  maatc  cequiluiciidù  ion» 
cDadi^n  ,  en  vertu  d'une  iiipulation; 
il  en  ait  autrement  dani  lea  leg*  con- 
ditioaneli.  Quant  an  droit  de  Juitl- 
■icniur  cette  matière,  régulièrement, 
U»»  lea  bient  qui  cnmpoaent  la  légi- 

U  b  •ncceuioo  ,  mail  oon  récipm- 
laenenuCepeDdanteattcriljlecn» 
par  rapport  an  choiei  que  le  pire  ■ 
iHuée*  à  Van  da  ao  enfan*,  pour 
««e  d«  mort  ;  de  mène,  par  rapport 
•u  choiei  qai  ne  »ont  pin» ,  luÎTanL 
w  dioii ,  acqniie*  aux  parena  par  le 
6oil  de  puiuauce,  elle*  ne  doirent 
tuttie  rapportée!.  (  N«  l3,  i4,  i5, 
■G1I7,  i8,iy,3oet3i.) 

Arl.4'  Comment  lej'ait  le  rapport. 

1>*  rapport  pant  aa  faire  da  deni 
■uaiérci ,  MÛt  en  oatnre ,  c'cit-à-dîra 
•a  donnant  la  cboce  elle-même ,  loit 
H'éqniTalent,  c'cil-à-direen  four- 
■ïuaDt cantioo  delà  rapporter;  cette 
(âaûon  p«nt  être  donnée  et  par  gagei 
npar  garau,  itÙYaol  U  itipulation 
>*li«dMi(a  par  ta  prétaor.  Or ,  ■ 
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Itipulation,  par  laquella  l'émancipé 
>'e(teng.géàrapporler,a  lieu  «t  ef- 
fetlaniqu'ayanl  été  lommé  de  rappor- 
tai dani>  te  délai  donné,  il  ne  l'a  point 
faii.Aurotr.quoiquerédit du  préteur 
parte  du  lapporl  qui  1  lieu  en  don- 
ipport  neie  fait  pas 
c.r.ai  l'émancipé 
partage  lei  hieni  aiec  art  frïrei,  quoi, 
qu'il  ne  donne  pas  camion,  il  n'en  sa- 
tiafaii  pu  moini  à  l'édit.Touiefois ,  le 
rapport  doit  être  fait  de  manière  que 
celni  qui  rapporte  ses  propres  bîeni, 
doit  en  déduire  las  dette*;  mais,  par 
apport  à  ce  qui  reste  .déduction  faiie 
de*  dette* ,  Fémancipé  doit  le  dîitri- 


appor 


I  auiqiiels  il  ne  rapporta  pas  ne 
t  pas  compté*.  Il  faut  cependant 
larquerqae  iilespetits&liontsuc- 
é  à  la  place  du  CIs,  on  ne  doit  leur 
rapporter  qu'une  p»i  t;  «n  sorte  qu'il» 
ne  leule  portion  dans  la 
des  biens;  et  même  ils 
-même*  rapporter  comme 


il*  ne  fai) 
ipeisonne.L'Jiu 
ipporlerles  bien 
lieoi  distribués  1 


de  manière  qu'il* 
r  porliont  virile* 


■ntra  l'émancipé  lui 
■uiquels  il  fait  rapport,  il  peut  arri- 
rerdecctic  manière  que  si  l'éman- 
cipé vient  aux  deux  lucceiiioni  de 
son  aïeul  et  de  ton  père,  il  ne  retien- 
ne rien  de  se*  bien*  propre*.  Au  res- 
te, ce  que  l'on  vient  de  dire  du  rap- 
port qui  doit  ta  faire  par  portions  vi- 
rile* entre  l'émancipé  et  ceux  vïi-i- 


ui  il  fait 


e  rap- 


port, abstraction  faite  de   la  posiei- 
sion  des  biens  à  laquelle  ils  vicnneni 


tu  du  droit  civil.  Mai*  ai  l'héritier  sien 
i  qnile  rapport  est  fait  avdt  été  tos- 

étraugers,  l'émancipé  ne  doit  lui  rap- 
porter  de  le*  propres  biens  qoa  lamé- 
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.■    pnl 


j  («llr  >!.■  la  («o,«.s,inn  ,1.-.  bien».  [N- 
ij,  a3,  aii,  j3,  aO,  a;  p(  ï8.) 

Art.  5-  Coipmtnt  on  peut  itre  for- 
ci à  latitJ'eireA  cet  èdil. 

Ce  n'«it  pM  août  U  conilltion  ilu 
rapport  que  le  préteur  proniel  U  pos- 
UHlon  <lei  liicng  infirinalire  du  lea- 

cuiiDiilre  ce  i]u'ori  iloit  faire  ipTCf 
TaToir  oblenur.  Il  Taul  <lopc  cooti- 
Jirer  rémancipc  comme  ajant  Dlile- 
ment  obipnu  la  poMciiion  (Ici  bien* 
•Tant  qu'il  D'aitilonnécaulioii,dc  n»~ 
nièrc  cependant  que  l'U  no  la  donne 
point ,  la  lucceiiion  ciiile  doit  rei- 

pnÏMaDce;  or,  l'^maDcipé  ni  rappur- 

loit  par  impuisiance,  ioit  par  le  re~ 
Tua  qu'il  fait  de  donner  cii>tlc>n.  Si 
e'eat  par  iuipoiaaancc  qu'il  nu  donne 
point  cnntion  île  rapporter,  on  ne  doit 
pta  pour  cela  le  dépoaiëder,  maia  at- 
tendre qu'il  donne  dc>  garani,  et  éta- 
blir un  curateur  à  la  portion ,  entre 
Ici  mailla  duquel  resteront  lea  (omnieB 
provenant  de  la  *ente  dci  ciTeti  hc- 
réditairei ,  que  l'émancipé  ne  peut 
toucher  qu'aprtt  avoir  fait  le  rapport; 
mail  ai  c'eat  par  l'oliiti  nation  qu'il  a 

qu'on  lui  refuie  Ut  action)  héréditaï- 
Kl,  il  rentre  danttoua  ifi  droiK,  en 
faiiant  par  la  aullc  ofl're  de  la  caution. 
EnliniiideTani  faire  rappoi  I  a  deux  do 
*eirrèrei,il  ne  le  fait  qu'i  l'un  d'eux, 
et  que  ce  loit  par  opiniiiretë  qu'il  ré- 
futa de  rapporter  à  l'autre,  on  doit  te 
priver  de  lonle  action  en  deminde  de 
latoulitj  dewn  lier».  (N" -Jg,  3o,3i 
et  U.) 

RAPPORT  Je  la  dot ,  et  dan,  queU 
eai  Ul  fcmmet  y  tant  lujellet,  (Li». 
37.Tit.,,S'"0 

Le  rapport  de  la  dot  n'a  liau  que 
dai»  les  luccetiîont  qui  aonl  défjiêei 
aus  enfant  du  d«funt,  et  m^me.dana 


qu. 

tonqu 

elles  tuce 

dent 

ab  intcttat. 

OU  qu'elle! 

demand 

ntla 

poaieition 

det 

b>ei>i 

Au 

retio.iielleïinc 

cèdent  «£  intei- 

tal,  peu  importe  qoe  ce  toit  en  T'rlm. 
du  droit  prétorien   on  en  vertu  dn— 
droit  civil.Tooteroii,  la  fille  întlittiée 
héritière  en  vertn  du  teitameot  de  (on 
pire  n'ett  point  tenue  de  rapporter  ta^H 
dot  1  let  frrreB,  antti  lei  eohéritîCTi,—. 
i  moini  que  le  pire  ne  l'ait  eipret 
tément   marque.    La   fille    ioMÏtaée     ' 
héritière,  et  qui  pouvait  me  céder  ea 
vertn  du  leitament,  n'cit  pai  non  plu    -^ 
obligée  J>  rapporter  ta  dot   nan-fen* 
leroent  lonqu'elle  eit  appelle  lia  ne.    — 
cesiion   testamentaire ,  mail  encore 
lorsqu'elle  vient  h  ta  ineceiiion  pré- 
toriennc  inlirmative  du  tettament  on 
déférée  aux  enfant  oj  iMuMt.Qa»!- 
quefois  auisl,  lorsque  le  père  n'a  point 
fait  de  testament ,  la  fille  qui  anecMe 
ab  inteitat  ne  rapporte  pai  ta  dot ,  ai, 
par  le  codicille  qu'il  a  fait  ab  inUitat, 

ment,  qu'il  no  voulait patqn'elle rap- 
portât sa  dot.Enfin  la  fille  qui  le  trou- 
ve héritière  sienne  de  ton  pir*  avec 
■e*>frérea,  et  qui, t'en  tenant  i  ta  dol, 
s'abstient  do  la  succession,  ne  pcDt 
non  plus  être  forcée  a  la  rapporter;  « 
mtma  la  Kilo  qui  prend  1  tant  antre 
titre  que  celui  d'Iiérilicr,  ce  qne  son 
pire  lui  a  laissé  par  codicille  en  ler- 
mei  précslifs  ou  depriéret,  ne  peat 
être  forcée  à  rapporter^  (N»  i,  3,  9, 
4.  5  et  6.) 

JJ  a ,  3 ,  4 ,  5  et  G.  QutUtt  pwnoit- 
nei  tontoii  ne  tout  pat  lenuei  dt  rmp- 
porter  la  dot;  à  tjuilafilU  eiKenBe 
de  la  rapporter;  quelle  dot  elle  doit 
rapporter;  jutiju'â  quelle  eoncitr- 
rtnce  tejaitee  rapport,  eommeiUil 
le  fait ,  et  dn  droit  nouitau  à  ett 
égard. 

La  fille  donnée  en  adoption  et  in«- 
titnée  héritière  doit,  comme  ai  elle 
était  émancipée,  rapporter  noB-aaa- 
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Umaat  !■■  bLana,  mjiû  encara  la  d«t 

<]si  ponrraît  loi  appaltanir,  M  ai  loa 

pèr«  Bdoplif  Tit  «Dcor* ,  il  daLl  Inî- 

méma  «a  lÂita  rapport.  H  y  a  ploi ,  la 

filla  qû  aat  iaal£«  tout  la  paiMaDca 

da  calai  i  la  aocccHloo  daqael  «Ile 

fiant,  ait  tanna  de  rapporter  i>  dot; 

capesdant  al  la  £U  émaocipi,  qui  • 

abtaoa  la  paaicMion  dai  bieai  iofir^ 

Batïva  du  taauraam,  alnî-mtma  nne 

filla  à  qai  il  ■  doDni  nos  dot ,  il  n'eat 

paa  teoD  de  rapporter  catte  dot,  qui 

n'ait  plo*  dan*  te*  bieni.  Il  n'j  a  paa 

d*  douta  que  la  GUe  doiTC  rapporter 

à  ica  frèret  q>il  août  rciléi  en  pui>- 

uBca ,  la  dot  qu'elle  a  re^ue  ;  maia  ai 

elle  doit  rapporter  iici  frèrei  rett^i 

aDpoiuaaca  ladot  profactlca  ou  ail- 

^aoûca  que  le  père  a  donnée  ou  pro- 

jiuaa,  elle  a'ait  tcpue  de  rapportera 

«eai  de  ta*  frire»  qui  ne  k>di  plni  daoi 

la  faiailla  da  défunt  que  la  dot  pro- 

fectîce  lenlement.   CepeadaDt,    par 

rapport  à  la  petite-Ella,  ai  elle  doit 

rapporter  >a  dot  1  lei  frèrea  qni  con- 

coaient  aTec  elle  peur  la  mime  por- 

ùon,  elle    n'eit  tenue   de  rapporter 

^'à  eaz  i*nU>  11  faut  aaaai  obierrer 

^t  ta  dot  doit  £ira  rapportée  même 

m  béritiera  do  ceuK  k  qui  l'on  a  dit 

^'ella  devait  l'être.  Au  reite,  la  dot 

M  promita  Ou  donnée  ne  doit  erre 

apportie  'qn'antant  qu'elle  doit  re- 

Uarnar  i  la  femme  ;  c'ait  pourquoi  >! 

la  ttipnlaiion  de  la  îlot  eat  déjà  ac' 

tiiH  à  la  femme ,  c'eit-à-dire  (i  elle 

Mt  «ligibla ,  par  exemple  ,  par  l'évé- 

Wment  delà  diuolution  du  mar]a);p, 

n  qoe  le  mari  •oit  ingoliable,  aile 

fii  peut  lui  en  revenir,  à  moim  qn'é- 
taiidtjàd'HDigemùrelU  n'ait  négligé 
faijgerdeaon  mari  la  dot,  ou  qu'ulle 
a'iit  point  avani  aon  pire,  aoua  la 
paiaiasce  duquel  elle  était,  de  l'eii- 
|ccj  car  alora,  luivant  le  droit  dea 
RncUea,  elle  n'eit  point  libérée  do 
npport  de  la  dot.  Lonque  la  dot  a 
ilf  daBa««,  et  qn'elle  vient  i  devoir 
ttR  rapportée,  l«  rapport  qu'en  doit 
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>  la  fille  eonalaie  aaulemenl  en  ce 
qu'elle  prend  d'auunt  moina  dans  la 
aucceiiion  de  ion  père  ;  mala  ai  elle 

elle  ne  peut  rien  avoir  de  la  lucceaaion 
de  ion  père  juaqu'i  ce  qu'elle  rapporte 
on  donne  caution  de  rapporter  :  lï  le 
partage  eat  déjà  fait,  ei  qu'on  n'j  ait 
paa  fait  entrer  la  dot  que  la  femme 

■it  rapporter,  on  en  exige  da  la 
feoune  le  montant  aîoii  que  Ici  inté- 

,  ai  elle  a  été  en  demeure  de  faire 
le  rapport.  Quant  an  rapport  delà  dot 
promiie,  il  coniitte  eoce  que  la  fem- 
me doit  en  donner  quittance  i  lea  Iri- 

Pandectei,  il  n'y  atail  lieu  an  rapport 
de  la  dot  que  dans  In  aucceaaion  du 
pire  ou  dea  deacendani  par  lea  milea, 
parle  droit  du  Code  etdei  Novellea, 
il  a  été  ttaluê  que ,  même  dana  laauc- 
ceaaion  de  la  mère  et  ilei  aîcnla  ma- 
lernela ,  la  dot  provenue  d'eux  aérait 
aujeite  i  rapport,  aintï  que  lea  doua* 
tioni  faitei  par  eua  aux  petitei-fillei 
pour  cauie  de  mariage.  Et  qu'en  outre, 
à  l'exemple  dea  Gilet  et  petitei-filleti 
lea  filt  et  petitt-fîls  leraïent  tenua  da 
rapporter  lea  dooaiiont  à  eux  faitet 
par  l'ascendant  pour  cauie  de  maria- 
gr.  Il  j' a  pins,  Jnttinien  a  voulu  que  le 
fila  ou  la  fille  fuaaent  tennt  de  rappor- 
ter aui  petita-filt  iiani  de  la  fille  ou 
du  fila  du  défunt  la  dot  ou  la  donation 

été  faite,  et  récipi-oqufmenl.Depuii, 


nduii 


Gli, 


e  le 


rjppor 


!>  petit i-fili  ittut 


ta  dot  aurait  lie.i 

tcilateur  ne  l'eût  défendu.  (K»7,  8, 
9.10,.., .a, .3,  14, .5, .6  et.,.) 

RATIFICATION,  voy.atipCLiTioa 
de/oi>e  roM/er,  liv.  46. 

RAVISSEURS  dt  bétail.  (Liv.  4;, 
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lla'aglld'ui 


a  donnée 


iK'lli'iiH.nt ,  txu  nordinairmuMit   »oîi- 
Irv  [vu  I  avibSiMiis  dr  héiail. 

§^  1  et  '2,  {Jtteli  sont  les  rui'isseurs 
de  bétail  soumis  à  cette  action  crimi- 
nelle j  et  de  l'instruction  criminelle 
contre  ce  délit. 

On  appelle  proprement  ravisseurs 
de  bétail  ceux  qui  emmènent  un  trou- 
peau d^un  pâturage  dans  un  esprit  de 
brigandage ,  et  (]ui  font  leur  métier 
d*emmener  des  chevaux  ou  des  bœufs, 
en  les  détournant  du  troopean  dont  ces 
animaux  font  partie;  mais  celui  qui  ne 
fait  qu^emmenerunbœufon  un  cheval 
égaré  ou  abandonné  est  plutôt  un  vo- 
leur qu^un  ravisseur  de  bétail.  C'est 
donc  quelquefois  le  nombre  des  ani- 
maux qui  décide  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  rapt  ou  vol  de  bétail.  La  raison 
de  la  différence  est  que  le  prix  de  la 
chose  soustraite  augmente  la  gravité 
du  délit.  Au  reste,  pour  être  ravisseur 
debétail,il  faut  avoir  eu  Tintenlion  de 
voler,  et  par  conséquent  ne  pas  croire 
être  le  propriétaire  du  bétail.  Quant 
à  Taccusation  du  rapt  d'animaux,  elle 
se  fait  avec  ou  sans  souscription  de  la 
plainte.  Ala  vérité  l'action  ^ui  naitde 
ce  délit  n^est  pas  publique,  parce  que 
c'est  un  vol;  mais  comme  ces  ravis- 
seurs emploient  ordinairement  des  ar- 
mes de  fer  pour  se  défendre  quand  ils 
sontsurpris ,  c'est  ce  qui  fait  qu'on  les 
punit  extraordinaircment,  savoir,  de 
la  peine  de  mort  lorsqu'ils  ont  été 
pris  armés,  sinon  de  la  peine  des  mi- 
nes ,  des  travaux  publics  et  de  l'arène, 
il  moins  qu'ils  ne  soient  d^une  condi- 
tion honnête,  car  alors  ils  sont  relé- 
gués ou  dégradés ,  ce  qui  s'applique 
non-seulement  aux  ravisseurs  de  bé- 
tail, mais  encore  à  ceux  qui  les  recè- 
lent. (N»»  i,  a,  3,  4>  5  et  6.) 
RECELEURS.  (Liv.  47,  Tii.  16.) 
On  donne  une  action  extraordinaire 
contre  les  receleurs  des  voleurs,  et 
même  les  lois  veulent  qu'ils  soient  pu- 
nis comme  les  .voleurs,  à  moins  qu'ils 
n'aient  recelé  un  voleur  qui  était  leur 
allié  ou  parent,  car  alors  ils  sont  moins 
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bevèiement  punis.  Au  reste  ^  sont  pu- 
nis de  la  iUL'ine  manière  que  les  rece- 
leurs ceuiL  qui,  pouvant  les  arrêtei, 
les  laissent  échapper  pour  de  l'argent 
ou  pour  une  part  des  choses  yolées» 
(No*  t  et  2.) 

RECHERCHE  des  accusés  j  ou  de  Ut 
condamnation  des  absens.  (Liv.  ^S, 
Tit.  17.) 

Comme  il  est  défendade  pronoocer 
des  peines  contre  un  absent,  d^mprèa 
la  raison  d'équité  qui  ne  permet  paa 
de  condamner  sans  entendre,  cVat 
ce  qui  fait  que  quand  on  intente  une 
action  pénale  ou  capitale  contre  un  ab- 
sent, on  ne  se  presse  pas  de  le  jager; 
on  décrète  qu'il  sera  recherché,  non 
pas  pour  le  punir,  mais  pour  qu'il  jie 
justifie  s'il  le  pcnt.  Il  en  est  ainsi  poar 
les  crimes  capitaux,  mais  autrement 
pour  les  autres;  par  conséquent,  dans 
les  actions  privées,  on  peut  condain- 
ner  un  absent  contumace  qui  n'a  ob- 
tempéré ni  aux  sommations  ni  mnx. 
édits  du  président.  A  l'égard  des  ab- 
sens dont  la  recherche  est  décrétée, 
les  présidens  doivent  leur  ordonner 
par  des  édits  de  se  présenter,  et  pren- 
dre des  mesures  pour  les  leur  faire  par- 
venir, et  même  écrire  aux  magistrats 
de  leur  résidence  de  leur  en  notifier 
l'ordre.  Après  cette  notification,  ils 
ont  encore  un  an  pour  se  puiser  de 
Taccusation  faite  en  leur  absence* 
Pendant  cette  année ,  leurs  bien» sont 
saisis  pour  leur  être  rendus  s'ils  revien- 
nent et  se  justifient,  sinon,  l'année 
écoulée,  leurs  biens  sont  confisqués, 
leurs  meubleSys'ilsen^nt, sont  vendus, 
et  le  prix  en  est  déposé  ou  consigné» 
Quelquefois  cependant  la  saisie  ou  la 
consignation  cesse  si  l'absent  recher- 
ché oflVe  caution  par  requête  au  pré- 
sident. A  la  vérité  ,  ce  laps  d'une  an- 
née est  donné  pour  la  confiscation  des 
biens  de  Tabscnt  recherché  ;  mais  il 
ne  peut  être  pour  sa  défense  repoussé 
par  aucune  prescription  de  temps,  en 
sorte  que,  dans  le  cas  où  le  fisc  n'anrait 
pas    revendiqué    ses    biens    pendant 


RÈG 
*iagtBB*,il  p«Bt  être  anptché  de  I  e  faï* 
ra,  Mtit  par  I'aceai4  oapii'MibJritîar* 
cOTeitade  laprs«criplioii,rtceiviagt 
aaa  eaaHDtduioardelirrcheTche  du 
coupable.  Eofin,  l'édit  contra  celai 

tefois  b  icnenr  d«  l'afficha  iaprime 
«ae  aone  de  fljtritiu»  ou  de  ccd- 
iDTe  légale,  qai  non-ieulemcDtempé- 
ihe  l'accnac  d'alicDer,  mais  encore 
blette  u réputation.  (N-"  i,  a,  3,4>  ^i 
6.7  et  8.) 

RÉCOMPENSES  >  accorder  aux 
•ttclafet  ^ui  ont  dénoncé  eu  dicoti- 
vtrl  let  aitaiiim  de  leur  ma/tre  ,  et 
pfinei  i  infliger  i  ceux  ijui  let  ont 
«ariUf.  Voj>  siii-nn-conauLTa  Plau- 
«■•>  et  CUodien ,  IÎt.  ag,  lii.  5 ,  lect. 


RECONVENTION,  »»y. 
9>p*Tae,  an.  a,  d«  7g,  ti*, 

DEFERES  ou  lÂFroRTS  que  te  juge 
fait  ma  prince  de  ce  ^ui  t'eit  patii, 
*t  Jeton  opinion.  V«7>  appbl,  lit.  49> 


E  cMonienne.  (Lii.  -i^,  Tii 


RÈGLE 

:•) 

L>  rigle  de  CatoD,  (uÎTant  laqoelle 
<•  qui  eat  vicicni  Aie  le  principe  oe 
f«nl  avoir  nï  force  ni  effet  par  quel- 
le lapi  de  tempi  que  ce  toit;  cette 
T^e,  «liije,  fait  partie  du  traité  dei 
\tp  rt  dea  fidéicommii  :  il  en  réiulle 
^  l'inititation  d'hériiier  qui  ,  dti  le 
principe, aérait  nulleoairHgulitTe, ne 
ftat  jtrc  rétablie  dam  aei  effet!  par 
■■fait  iubeéqaent.  Comme  ansH  ton> 
ta  diapoiitioDi  qui  émanent  du  teita. 
■Ht  n'oot  de  Habilité  et  d'effet 
^'■ntantqne,  dit  lenr  principe,  ellei 
B'ftûent  affectéet  d'ancaniice  ;  c'eit 
fMrqnoi,  ai  an  lempi  dn  tealament 
U  ekoaa  était  de  nstnre  >  ne  ponioir 
htt  légnée,  encore  qae  par  la  anite 
die  cetiâl  d'être  telle,  le  legi  n'en 
tep rend  pu  *>  force  ni  aea  effeu.  D'i- 
pit  lea  principet  de  cette  rtgle,  il 
^■nlt  qn'elle  n'a  rapport  qu'à  cet  et- 
fteet  de  dcmiir**  Tolontét  qui  ne 
.  être  écbuet  et  eiécu- 


doni  l'échéance  » 
te  m  pi  du  décèi,  n 
d'hérédité,  ni  pai 
le.  loi. 


âpre.  I 


:  dnns 
Ile.,  nfaot  dire  lamé- 
me  choie  det  legt  conditionnpli  : 
c'e.t  pourquoi  on  peut  noui  léguer 
notre  propre  chote  ton.  condition, 
parce  que  dam  cet  legt  ce  n'est  point 
le  lerapa  de  la  confection  dn  teita- 
:lui  de  l'éYéDementdc 


nditi 


D.idire 


quoique  la  rcgte  catonienne  ne  >'£- 
tende  point  aux  choaea  laiigéei  lous 
dea  conditiont  qui  peuTunt  «'accom- 
plir «prêt  la  mort  clu  tetuteur,  ce- 
pendant  il  eit  reçu  que  lea  legt  qui 
auraient  été  faila  sous  nne  condition 
qoi  devait  être  remplie  apri.  le  tei- 
tament,  toutefoii  du  vivant  du  teita- 

pourquoi  le  raiaoanement  d'aprf .  le- 
quel on  conclnerait  de  U  rigle  ca- 
tonienne que  ce  Icg.  ne  peut  valoir, 
aérait  faui  et  captieai.   (!4°-   i,  a,   It 

REGLES  relatives aucal  où  ta  con- 
dition teitamentaire  t/ui  n'a  point 
4ti  remplie  en  réputée  l'avoir  été. 
Voj.  msFusiTiona  nsTmEaTiiat. ,  , 
a«  part.,  lect.  3,  art.  3^ 

RENONCIATION  -1  la  iucceiiif,n. 
Voy.  ÂCQUiBiTioit  et  aiaddok  de  Fhé- 
réitilé,  .ecl.  a,  art.  i". 

REPRÉSENTATION  ou  action  en 
rtpréientation.  (Liv.  10,  Til.  4.) 

L'action  en  repréientation  e.t  un<> 
action  donnée  pour  forcer  quelqu'un 
i  représenter  une  choie  mobiliiire. 

(N.  ..) 

Art.  ■•'.  Quelle  est  celle  action,  à 
qui  eUe  et!  accordée ,  et  dam  quel 

Cette  action,  bien  que  per.onnellc^ 
par  .on  objet,  appartient  il  celui  qui 
veut  intenter  une  action  réelle  quel- 
conque même  le*  aciioni  pigiiéiaticet, 
ter  vienne  ou  hypothécaire,  lesquelles 


^^^•^r^'^nmm, 
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roinpèloMt  aux   liériliers  ,    ainsi  qu'à 
celui  i]ui  revendique  un  usufruit;  elle 
appartient  donc  à  tous  ceux  qui  ont 
intérêt  à  la  chose  objet  de  raction  en 
représentation.  Est  ad  mis  aussi  à  exer- 
cer celte  action  celui  qui  veut  agir  en 
▼ertu  d'un  interdit,  ou  intenter  Tac- 
tion  noxale.  L^action  en  représenta- 
tion étant  accordée  à  celui  qui  a  intérêt 
à  la  représentation  de  la  chose,  il  s^en- 
Buitqu^on  est  censé  y  avoir  intérêt  par 
cela  seul  qu'on  est  tenu  de  la  rendre 
à  un  autre,  car  bien  que  la  créance  soit 
payée  et  le  gage  libéré,  le  créancier 
peut  encore  actionner  en  représenta- 
tion des  titres  le  tiers  qui  en  est  dé- 
tenteur. Dans  le  legs  d'un  esclsTe  à 
choisir  entre  plusieurs,  on  peut  aussi 
en  demander  la  représentation  pour 
faire  ce  choix.  Il  y  a  plus,    quand 
même  on  n'aurait  pas  le  droit  de  re- 
vendiquer la  chose ,  on  ne  peut  pat 
moins  agir  en  représentation  si  on' y 
a  intérêt*  Il  n'y  a  que  les  matériaux 
employés  dans  la  maison  d'nntrui  qui 
ne  soient  pas  susceptibles  de  représen. 
talion.  On  peut  aussi  agir  en  représen- 
tation tant  par  rapport  à  une  action 
civile  qu'à  l'égard  d'une  action  cri- 
minelle, c'est-à-dire  demander  la  re- 
présentation de  plusieurs  esclaves  ac- 
cusés d*un  crime,  pour  les  faire  mettre 
k  la  question.  Au  reste  l'intérêt  qu'on 
doit  avoir  à  la  représentation  ne  s'en- 
tend pas  de  tout  intérêt  uqelconqne, 
mais  de  celui  qu'on  a  à  une  action  in- 
tentée on  à  intenter  j  car  si  tout  antre 
qu'un  héritier  demande  la  représen- 
tation d'un  testament,  ce  n'est  point 
k  l'action  en  représentation,  mais  aux 
interdits  établis  pour  ce  cas,  qu'il  doit 
recourir*   Quelquefois  cependant  la 
raison  d'équité  fait  octroyer  la  repré- 
sentation, quoiqu'on  ne  puisse  en  in- 
tenter l'action,  et  alors  on  peut  se  fai- 
re représenter  la  chose  par  l'action  en 
fait.L'action  en  représentation,  et  l'in- 
térêt qu'on  parait  y  avoir  cessent,  si 
cet  intérêt  n'est  pas  pécuniaire.  Enfin 
pour  qn'on  ait  intérêt  à  la  représen- 
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talion,  il  faut  avoir  cet  intérêt  à  deu. 
époques,  savoir,  dans  le  temps  où  Tac 
tion  a  été  intentée  et  dans  celui  oùl< 

juge  prononce.  (N^*  a  9  3»  4'  ^  >  ^'  i 
et  8.) 

Art.  a ,  $§  I  et  a.  Contre  qui  cetU 
action  a  lieu,  et  de  celui  qui  a  uté 
de  dol  pour  ne  pouvoir  plus  repré- 
senter la  chose. 

On  peut  intenter  cette  action  con- 
tre le  possesseur ,  non-seulement  s'il 
possède  civilement ,  mais  encore  na 
turcllement,   parce  qu'on  peut  agir 
contre  celui  qui  possède  nne  chose  «oit 
k  titre  de  dépôt,  de  prêt  ou  de  loca- 
tion, et  même  tantcontre  la  personne 
qui  a  été  mise  en  possession  pour  U 
conservation  des  choses  ou  des  legs» 
que  contre  un   usufruitier.  On  n'est 
pas  moins   censé    tenu  de  cette  ac- 
tion ,    soit   qu^on  détienne   la   chose 
considérée  en  elle-même,  on  celle  à 
laquelle  elle  est  inhérente  :  comme 
quand  quelqu'un  a  mis  la  roue  d'nn 
autre  à  son  chariot.  Enfin,  tons  ceux 
qui  peuvent  représenter  la  chose  sont 
soumis  à  cette  action,  comme  s'il  est 
tombé  quelque  chose  sur  notre  terrain 
des  débris  d'un  édifice  détruit,  nons 
sommes  tenus  de  le  représenter,  quoi- 
que nous  ne  le  possédions  pas  civile- 
ment.  L'action  en   représentation  a 
aussi  lieu  contre  celui  qui  a  employé 
le  dol ,  pour  qu'il  ne  fût  plus  en  son 
pouvoir  de  représenter  la  chose  :  par 
exemple  contre  le  mari  qui  a  employé 
au  paiement  d'une  chose  qç'il  avait 
achetée,  l'argent    qui  lui   avait    été 
donné  par  sa  femme,  sachant  qu'il  ne 
lui  appartenait  pas,  ou  contre  l'héri- 
tier qui,  sachant  que  dix  pièces  d*or 
m'ont  été  léguées  sous  condition ,  et 
que  l'usufruit  en  a  été  légué  a  un  an- 
tre purement  et  simplement,  les  a  re- 
mises à  l'usufruitier  sans  lui  demander 
caution.  CeluÂ  contre  qui  l'action  en 
représentation  a  été  intentée  est  éga- 
lement passible  de  cette  action  s'il 
représente  la  chose  détériorée,  on  s'il 
en  a  changé  la  forme  de  mauvaise  foi. 
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or  tlon  il  wt  Mon  de  li  rapTJMUMT 

i»ai  M  premicra  tonor.  Enfin  calai 
fn  (  cetti  par  dol  de  poDToir  reprl- 
wutrU  ettOK  c*t encore  puiible  de 
«Ha  BCÙOD  lonqa'il  *  fait  nungcr  la 
jlIiDd  tombi  dei  arbre*  du  ToUin  tnr 
Km  lerrain ,  par  aon  tronpean  qu'il  j 
■  tBTojé  i  cet  effet.  (N»  9.  to,  11, 
»,  i3  et  .4.) 

$3.  jt  i/utUt  époque  on  examina 
Il  Ton  a  pu  rtprtitnter  ta  chote,  ou 
liron  t'tttfrauduUuitmeatmithon 
d*  le  pouvoir, 

Ob  cODaidire  d'abord  la  temp*  de  la 
ckoieiiigrie;  car  ai  celai  eoDtre  qui  on 
iaWBte  cette  action  ne  poaatde  paa  à 
Tépoqna  oit  elle  eat  iptent^c,  maU 
feaaMa  1  celle  du  jugement,  il  eit 
(aidamné  faute  de  reilituer  la  chou. 
KtdproqnaBieDt  ai  calni  contra  qui 
Ma  intenta  cette  action  poiajdait  à 
ttua  jpoqne,  et  a  ceiié  de  poiaéder 
uudol,  ou  doit  rakaoudre;  mai*  M 
IWlaTe  qu'il  deTait  repréiealer  ait 
BSrt  pendant  rinttance,  quoique  aani 
M  de  aa  part,  il  ait  jqnelquafoii  con- 


.'aiclav 


*  peri  pa' 


■■accident  qui  n>ùi  pi 
nlitércpréienti.  H  en  ait  de  mjme 
■■iijaDteeaaé  da  paitédcr  lana  dol, 
■1  a  depni*  recominencé  la  pouesiion 
•iB'a  point  reititué.  [N«  l5  et  16.) 

j  4.  Si  Cttle  action  eu  accordée  in- 
Hitineiemtnt  contre  toulei  lortei  de 
ttnonnet ,  et  nUme  contre  tet  héri- 

L»  fila  de  famille  m^me    ett  pai- 


l'il  ai 


n  ^tit 


il  nprjtenter  la  choie.  Le  maître  en 
M  agiii  pateible  pour  ion  eacUve  Aé- 
HMenr  de  la  choae,  à  Dioina  qnc  IVi- 
t1*»  ne  la  détienne  1  aon  iniu  ,  car 
•Wi  l'aetion  du  toI  ou  noiale  a  lieu 
nnire  le  maître.  Le*  municipaux 
<jutla  facnltë  de  poitfder,ain>iqne 
lo  colliges  et  Ici  corporationa ,  ili 
Fvarant  ttrt  parrillerornl  anionuéi 
••rapr^entation.L'béritierpeui,uon 
F»  an  cette  qualité,  nai*  en  aon  nom, 
■■leoter  cMW  aelian.  Comme  auaai  il 
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j  est  Bonmi*  i  raiaOQ  dn  dol  da  dé- 
font. (H"  17,  iS  et  19.) 

Art.  3 ,  (;  1".  Ce  iju'itjr  a  à  obter- 
ver  dant  cette  action  de  la  part  du 
demandeur  et  de  la  pari  du  juge. 

Le  demandeor  doit  eannaltre  la 
choae   qu'il    réclame  ,   et   en  duDDcr 

paa  tenu  de  prouver  qu'il  eat  proprié' 
taire  de  la  choae,  il  anŒl  qu'il  j  ail  un 
intérêt.  C'ait  au  juge  de  l'examiner 
avant  d'ordonner  la  re pré aeo talion  , 
er,  dani  cette  cOBnaiitaaeeiommaire, 
de  peier  le  mérite  dea  exception»  dn 
po»i-ta>^ur ,  qu'il  peut  auiii  discuter 
au  fonda,  c' etl- à-dire  ce  11  ea  qui  réinl- 
teut  f  une  coUTcntion,  du  dol,  dn  tet> 
ment  on  de  la  cboaa  jugée.  (N«  90  et 

^$  3  et  3.  De  la  représentation  f  111^ 
entre  principalement  dam  cette  ac- 
tion, des  autres  choses  qui  y  entrent 
outre  la  représentation,  ou  qui  peu- 

Le  jugf,  aprii  aïoir  reconnu  l'in- 
térêt du  demandeur  i  ce  que  la  choae 
aoit  repréiemée,  et  dani  le  défendeur 
la  faculté  de  la  repréaaiiter,  en  or- 
donna t*  reptéaeutalion.  Au  reste  ,U 


chose  il  oit  é  Ire  r 
an  tampade  l'ai 


ieodelleéUit 

pérlla  du  de- 
mandeur; main  c'est  au  pnaiesieiir  à 
nournr  et  létir  l'esclave  dont  il  >'a(;iti 
il  doit  même  quelquefois  représenter 
U  chose  i   ira  Hiquei,  au  lieu  de  la 

un  lien  caché. Tnutefola,  quoiqu'il  loit 

aoua  quant  àlarrpivteniatian.lora  mi- 
ma qu'il  l'areprétenté  boigne 


,iln' 


■  le 


pour  le  dommage  cauié.  An  restela  ebo- 
ao  n'eit  ccniêe  repréaentée  qu'antani 
qu'elle  eat  dana  le  même  éiat,  c'eit-i- 
dire  dam  l'éui  où  elle  était  an  com- 


1  la 


pré.e 


e  prescrite  depnii  l'inHj 
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on  o*€tt  pat  c^Dsé  PaToir  repréientée. 
Si  le  demaodear  avait  le  choix  pour 
un  temps  déterminé ,  il  conserTe  les 
ATantages  de  cette  fixation,  quoiqu'on 
ait  prolongé  le  procès  pour  rendre  inu- 
tile la  représentation.  Le  juge  estime 
«n  outre  les  avantages  que  la  chose  a 
perdus,  soit  par  le  défaut  ou  parle  re- 
tard de  la  représentation  :  par  exem- 
ple la  perte  d^une  succession.  Repré- 
senter la  chose  n^stdonc  pas  la  ren- 
dre  présente,    car   la  personne  qui 
représente    an  furieux  on  un  muet 
n'est  pas  censée  les  rendre  présens  : 
or,  représenter  la  chose  c'est  exhiber 
non-seulement  le  corps  de  la  chose, 
mais  tout  ce  qui  s^y  rattache*  Quoi- 
que   cette   action  exige   ^exhibition 
de  la  chose,   il  sulBt  quelquefois  de 
donner   caution    de  Pexhiber,   sur- 
tout quand  on  n'a  pas  la  faculté  de 
Vexhiber  quoiqu^on  la  possède ,  com- 
me lorsque  Tesclave  à  représenter  est 
en  fuite.  Le  juge  quelquefois  ordonne 
non-seulement  que  Ton  représente, 
mais  encore  que  le  demandeur  enlève 
la  chose  si  elle  n'est  point  cofitestée  ; 
cependant  cet  enlèvement  doit  être 
fait  en  entier.  On  doit  aussi  fournir 
caution  au  défendeur  de  Tindemni- 
scr,  tant  pour  le  dommage  éprouvé 
que  pour  celui  qui  est  k  craindre;  et 
•i  le  défendeur  fait  défaut,   le  juge 
peut  le  condamner  sur  le  serment  du 
demandeur.  (N»»  aa,  a3,  a4,  a5,  26, 
37,  a8,  ag  et  3o.) 

RÉPUDIATION.  Voy.  DivoacB. 

RESCISION  de  la  vente;  quand 
on  peut  la  rétracter^  et  de  la  resci- 
sion par  consentement  mutuel,  Voy. 
▼Brrx  d* une  hérédité  ou  d* une  action, 
liv.  18,  tit.  5. 

RESCRITS.  Voy.  justice,  liv.  i.r, 
lit.  4>  $  !"'• 

RESPECT  dû  par  les  en/ans  à 
leurs  parens ,  et  par  les  affranchis  à 
leurs  patrons,  (Liv.  87,  tit.  i5,  art.  1  •'.) 

L'affranchi  et  Tenfant  devant  tou- 
iours  regarder  la  personne  de  leur  pa- 
iron  et  de  leur  père  comme  respecta- 
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ble  et  sacrée  »  quand  même  elle  ne  se- 
rait respectable  ni  par  ses  morart  nî 
par  son  genre  de  vie,  les  affranchie 
doivent  par  conséquente  leurs  pa  trôna 
le  même  respect  que  les  enfans  à  leurs 
parens  ;  et  non-seulement  les  affran- 
chis eux-mêmes ,  mais  encore  lenrt 
enfans  doivent  ce  respect  au  piitron 
de  leur  père ,  et  même  aux  héritiers 
de  leur  patron.  11  y  a  plus,  ils  doivent 
porter  nn  certain  respect  aux  beaux- 
fils  de  leurs  patrons.  (N^*  i,  a  et  3.) 

Art.  a.  En  quoi  principaUmsent 
consiste  ou  ne  consiste  pas  le  respect 
dû  aux  parens  et  aux  patrons* 

Le  respect  dû  aux  parens  et  aux  pa- 
trons exige  qu'on  n^accorde  point  cou* 
tre  eux,  à  un  fils  ou  à  un  affranchi,  ni 
l'action  de  la  mauvaise  foi ,  ni  Vac- 
tton  en  réparation  d'injures,  ni  l'in- 
terdit contre  la  violence ,  ni  les  ac- 
tions infamantes  ou  répressives  de  la 
mauvaise  foi ,  ni  l'action  relative  k  la 
corruption  d'esclaves ,  ni  enfin  les  ex- 
ceptions tirées  du  dol,  de  la  violence, 
de  la  crainte,  ei)C.  En  un  mot ,  les  pa* 
rens  et  les  patrons  ne  peuvent  être 
condamnés  vis-à-vis  de  leurs  enfans  et 
de  leurs  affranchis  que  jusqu'à  concur- 
rence de  leurs  facultés.  Enfin  ce  res- 
pect dont  sont  tenus  les  enfans  et  les 
affranchis  consiste  encore  en  d'antres 
choses,  et  particulièrement  en  ce 
qu'ils  ne  peuvent  citer  en  justice  leurs 
parens  et  leurs  patrons ,  sans  la  per- 
mission du  préteur.  Toutefois ,  le  res- 
pect du  au  patron  ne  va  pas  jusqu'à 
obliger  raffrancbi  de  condescendre  et 
d'obtempérer  à  toutes  les  volontés  dn 
patron.  Cest  pourquoi  la  fenune  af- 
franchie ne  s^est  pas  rendue  coupable 
d'ingratitude  pour  avoir  exercée  telle 
profession  sans  la  volonté  de  sa  pa- 
trone.  (No*4>  5  et  6.) 

Art.  3 ,  §§  I  et  a.  Des  punitions  à  in- 
fliger aux  en/ans  et  aux  qffranchis 
qui  ne  portent  pas  à  leurs  parens  ou 
'à  leurs  patrons  le  respect  qui  leur  est 
dû;   à  qui  appartient  Vaccusation 
d'ingratitude  j   contre  qui  on  a  le 


Jroii  d*  la  former,  et  pour  qutlUt 

Lcfiliquiadreueison  père  on  i» 
tain  dei  parolea  ootrageaDlet  an  qui 
■  poné  inr  eux  une  main  impie,  eit 
puai,  iai»Dt  U  graTité  dei  ca»,  par 
le  priretdelaiilla;  etméme,  l'ileat 
miliuire,  Lleatcbauéde  l'année  com- 
me indigne.  Pour  ce  qui  conceroe  lel 
■RraDchia  qui  >e  moatreai  ingrats ,  il 
j  a  lieu  de  former  contre  eux  l'acen- 
•atioa  dite  ingrati  Ubtni-  Or,  c*t  ri- 
pait ingrat  non-aeulement  l'aflVenclii 
qû  a'eat  rendu  coupable  d'injure* 
atroce*  et  d'outrage*  enver*  ion  pa- 
tron, mai*  m^  me  aut*i  celui  quiuepor. 
te  point  à  ion  patron  le  reipect  qu'il 
lai  doit,  qui  refuie  d'admlnlurer  le* 
bien*  de  la  lucceiiioD  ,  ou  de  prendra 
U  tstelle  de  *cs  enfani.  La  dënomioa- 
tion  de  patron  ne  *e  prend  pai  ici  d*a* 
ta  plnaitricte  aignifîcatioD,  elle  ne  l'ap- 
plique qu'à  celui  qui  a  affranchi,  et 
DOD  à  celui  i  qui  lODt  coDierTei  le* 
dmiia  de  patronage,  indépendam- 
ment de  l'affrancbisiemtnt.  Au  relie 
cette  accDHtioQ  n'appartient  qu'l  l'af. 
fraiichi*ieur  qui  a  donné  à  l'eiclave  la 
liberté  *an*l*  lui  ilevair.Toutefoii,*! 
raffrBnc)ii*>eur  n'était  paa  tenu  d'aC- 
(tanchir  *oa  eicla*e ,  cette  action  ne 
lu  an  appartient  pa*  moina  à  lui  ain*! 
qn'i  le*  rnfani,  encore  qu'il  l'ait  al- 

gcni  pour  prix  de  ta  Uberté.Quoi  qu'il 
Hioit,  on  peut  accnier  un  aCTranclii 
ptBTciuie  d'ingrilitude ,  tant  qu'on 
Uctiie  pa*  d'être  ion  patron.  CeLLe 
McDuiioa  apparticDi  à  la  vénli  non- 

m  enrani,  pourvu  qu'il*  loient  lea 
kliitiera  le*  plu*  procliei.  Cepenilant, 
•i  le  pire  a  aiiigné  ion  afTranchi  k  un 
^Mi  enfani ,  ec  âli  *eul  peut  iccuier 
'l'ii|ralitnile  l'affranchi,  parce  que 
luieal  en  eit  le  patron.  Récipj-oque- 
Ual,  cette  acciuation  a  lieu  noD- 
wultment  eonire  Ici  affranchi*  eux- 
"'émeif  mai*  encore  contre  leuri  en- 
Um.  Pour  ce  qui  concerne  Ici  peinei 
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infligée* 

aux  affrancbi*  ingrtu  ,  dans 

le  priuc 

pc  de  la  crialion  de  cette 

•ceuiatîc 

Q,  il  n'j  avait  d'autre  peine 

contiele 

a  affEancbii  ingrat*  qna  la  re- 

légation 

CB  ne  fut  qu'au  lompad'Dl- 

pien  qu 

ce  droit  de  faire  rentrer  en 

.crTitud 

l'affranchi  ingrat  fui  intro- 

duil.   A 

reiie,  juiqu'i    Con»untin 

ceiie  uernicre  peine  n'avait  lieu  un» 
pour  l'offente  la  plu*  grive;  jnaqu'i 
ca  tempi,  c'était  aux  préiiden*  dat 
province*  qu'il  appartenait  de  rece- 
'    le*  plaint 


<*  affrai 


IL  d'inS 


:e*  lier- 

vite  de. 


que  manqné  d'égard*  on  de  reipect 
à  leur*  patron* ,  une  légère  répriman- 
1  d'une  peine  plu* 


goure 


»il 


temporaire  ■  u*  «valent  lait  outrage 
on  dit  de*  injure*  aux  patron*  ,  ouïe* 
travaux  de*  mine*  l'il*  avaient  porti 
le*  main*  lur  eux.  Mai*  Conaiantin 
voulut  que  le  patron  pût,  mtmepour 
une  offenie  légire ,  fkire  rentrer  l'af. 
frinchi  en  lervîlnde,  aan*  qu'on  pût 
le  reititucr  dan*  le*  droit*  civil*  ,  1 
moin*  qu'il  n'en  fit  la  demande  au 
patron.  (N"  7,  8,9,  10,  tl,  ta,  |3, 
.4,15,  .6  et.;.) 

RESTITUTION  dam  Us  droiu  dt 
««.■»««cc.{Liv.4o,Ti,..,.) 

Ce  n'était  pa*  *euUment  par  l'ob- 
tention du  droit  dea  anneaux  d'or  que 
le*a5ranchi*  parvenaientlTétat  d'in- 


>r  dau.1 


de*  bum 


.   Aini 


-,  par  la 


ur  du  droit,  in- 
du prince,  c'eil-B-dire  qu'on  ae  trouve 
ainii  rétabli  dan*  le*  dioiu  de  l'étal 

dam  ceux  de  l'eut  où  l'on  était  né, 
quand  on  e*tnée*cIave.Tontefoi*,  ce 
privilège  de  reatitution  de  nai*iince 
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•«t  plat  iteada  qvm  calai  dei 
d'or,  an  ca  qaa  rvicUTC  ait  lagardd 
comme  ne  libre,  «t  qua  loopatron  ne 
peulplai  ràcUmar  lamcaaaaioD, parce 
qu'il  e>t  réputé  Dilîbnj  tandiequsie 
dcoil  de*  anneaux  d'ar  D'aadaaLÎt  pat 
eDlièremeot  comme  calui-là  lei  droil* 
de  patronage-  C'ett  ponr  cette  raitOD 
queca  privilège  do  Tutitntion  de  pai>- 
Moce  doit  êlre  accordé  par  le  priaca , 
mai*  da  eomeaiement  du  patron.  [1i^ 
..a  et  3.) 

BESTlTUTI0NSenenti*er.(Llv.4, 
Tiu  I". ) 

La  rettitnlion  en  entier  aatriclioD 

camiej  c'eit  nne  voie  par  laquelle  le 
préteur  vient  au  teconra  de  ceux  qui 
oot  été  irompéi,  etqaelcurabiencc, 
leur  âge  ,  la  crainte  ,  at  la  man«aiie 
fol  dci  individu!  avec  leiqueU  iU  ont 
contracté ,  ont  fait  tomber  dam  le 
piège  qui  leur  éuit  tendu.  Le  préleur 
•obvient  autaiàceni  à  qui  un  change- 

■é  quelque  préjudice.  (N"  i.) 

SS  1  et  1.  ^  î«.-  «  contre  qui  ttt 
accordée  la  retlitution  en  entier,  et 
peadanli/uel  temps  elle  ettaccordèe. 


Lar< 


arde 


r>.  Elle 


la  république ,  e 

quelqu'un.  Par  le  droit  de  Juitiiiien  , 
on  en  excepte  lei  parcni  et  les  pu- 
trona,  contre  laïqueli,  à  raiion  du 
rofpect  et  de  l'boDneiir  qui  leur  loni 
dul,lare>titntioncn  entier  ne  pcul  être 

accordée,  non-ieulcmeni  contro  ccuj 


qui 


Il  lé» 


chose  qu'il  a  indue 


•n  «Diier  dtait  acoorda*,  loivaat  I 
droit  des  Pandectei ,.  eHa  l'aecorda. 
pendant  l'année  utile.  Constantin  1 
fixa  1  cinq  ans  1  Home,  i  qoUra  ■< 
en  Italie,  «  i  une  annév  dan*  1 
proiince  ;  le  terme  en  fat  «afin  fii 
par  JasUnian  i  quatre  ani  contiom 
Ce  temps  ne  conrt  ni  contre  lee  m 
neuri  ni  contre  lei  majeure  de  lingl 
cinq  aoi ,  abeens  pour  le  eervice  d 


a  républi 

que  ,  parmi  lesquels  abaor 

ai.  ne  cov 

rentméme  contre  perenne 

pendant 

ne   absence   néce.s.ire  , 

Ubtent  ne  puiiie  agir  ps 

procureur 

Ce  temps  élinl  au»!  « 

cordé  aux 

héritiers,  on  disùngna  < 

céda   à   u 

D   mineup,   et  réciproque 

ment.  Le 

mineur   qui   succède  i  u 

minenra 

out  la  temps  prescrit  poi 

demanda 

.  Si  c'est  un  majeur  qui  sni 

cède  '»  un 

mineur,  îl  n'a  que  le  lem| 

qui  re...l 

à  courir  ponr  le  défanuf 

un  mineu 

r  succède  à  un  majeur,  il 

toutleten 

pi  pieicrilparlaloi  eaas  ai 

cunedim 

nution.  Si  un  mineur  ancci 

de  i  un  m 

ajeur.il  a  tout  le  tempe  q. 

u  tampB  pend  an  t  lequel  la  teititution 


de  la  part  du  dee 
pas  de  même  par 
réclame  le  délen> 


andcar.  Il  n'en  e 

apport  au  délai  qi 


fixation  du  lempt  pendant  lequel  c 

lempa  pendant  lequel  la  contcstatit 
en  cause  doit  éire  établie.  Si  cepei 
dant  nn  majeur  a  demandé  In  reitit 
(ion  en  entier  dans  le  temps  util. 
miiit  ■  abandonné  ensuite  cette  d. 
mande,  elle  oe  «peut  prolonger 
temps  filé.  (ISo*  i ,  3,  3  ,  4,  S  ,«,  ' 
8  et  9.} 

S  3.   Qui  peut  restituer  en  entie 

La  reititution  en   entier  peut  et. 

accordée  par  le  préfet  de  la  Tille 

par  le*  «utra*  magistrat*. Le  préùdei 


RES 


tS3 


i'  1«  proTÎnee  p«nt  r«atitD«r  on  mî- 
Mxir  en  entier,  mérnseonlre  ion  pro- 
T^  jagemeai;  miii  dd  magÎMnt  ïn- 
{"iear  ne  le  peut  contra  ceint  d'nn 
nagiiLnt  lupérienr.  Le  prince  peat 
wrI  rettitner  contre  le  jagement  du 
jnge  par  Ini  daaoi ,  et  contre  ceux  de 
MO  pTocnrenr.  La  demande  en  reiti- 
Ution ,  non  contre  nn  jngemeul,  mail 
ctntre  nn  acte,  doit  être  portée  de- 
TUtt  le  jnge  du  lien  où  lODt  domici- 
liéi  ceux  coDire  qni  l'on  realig^r  j  et 
telle  contre  le  fiic  ,  deTaot  et  le  pro- 
tgrenr  de  Cëiar  et  le  juj^e  ordinaire 
•■  m^me  tempi.Le*  magittrau  muni- 
cipaux, encore  moini  lei  JDgea  nom- 
vétparcoropromi),  n*onl  pai  le  droit 
U  reititner  en  entier.  (N<"  lo,  ti, 
»«.3.) 

J5  4  '^  5-  ^'  ^'""  <^"  catuet  on 
ftut  agir  par  procureur,  ijuelU 
nainaaee  de  eauie  exige  ta  reiti- 
talioiten  entier,  ce  tju'il  Jautoiier- 
*tr  ta  catae  penda. 
On   peut  demander  la 


:  en  fait 


rel'it 


;  mail  il  faut 


eSTet  d'un 


pir  pro 

procorear  aoit  mac 
naadat  spécial.  En  cai  de  doute  inr 
It  mandat ,  la  reatiLulion  peut  jlre  ac- 
cordée en  itipalim  du  mandataire  la 
ciBiûin  de  faire  railEer  par  celui  au 
aon  duquel  il  agit.  Le  pire  l'obtient 
tOfljaan  l'il  la  denunde  au  nom  de 
•on  Cli,  qnand  m^me  le  fili  ne  von- 

«Mi  dci  antrci  pareni  et  allié).  Le 
Jifindcor,  ainii  queie  demandeuren 
"ititntion  .peuvent  également  agir  par 
procureur.  Enfin  la  reititulion  en  en- 
•"ïf  ne  «'accorde  qu'une  aeule  foii,  et 
nnoDtenconnaiiiancedecauie,  pour 
^laminerai  la  demande  en  eit  fondée; 
"ail  jotqn'au  jugement  de  la  demande 

ltméaieëlat.(N>-  i4,i5,i6,  17  et 
*) 

KESTITUTION  Contre  ce  tjui  a 
^fmit  par  eraiau.  (Lit.  a ,  Tit.  4-  ) 

Il  »**pt  dani  cet  édit  de  la  premiii 
It. 


e  de  reatitulHin ,  qni  a  lien 
idon  a  <t«  contraint!  faire  quel 
que  choie  par  violence  on  par  crain- 
te. On  a  jugé  nJeeiiaire  d'établir  cette 
reititution  eo  entier;  parce  que,  d« 

lide  ponr  être  Teffet  delà  violence  on 
de  la  crainte;  et  en  effet  celui  qni, 
subjugué  par  la  crainte, a  accepté  nn* 
anccesiion,  n'en  eit  paa  moina  bérî- 
tier.  Mail  le  préteur  Ini  aubvient  en 
lut  donnant  la  faculté  de  ■'■bitanlr. 
CN".eta,) 

Sect.  i'«,ari.  i",  J  i".  Quand  il 
X  a  lieu  à  cet  édit,  il  faut  qu'Hait 
tléjait  tjueltjue  ehote  par  violent» 
luparcminte,  et  tfue  U  fait  toit 

La  violence  est  l'action  d'une  força 
majeure  à  laquelle  on  ne  pent  réaû- 
ter.  On  entend  ici  par  violence  eelU 
qui  est  illicite  et  contre  lea  bonnei 
mann.  Le  magiatrat  même  qni  cler- 
cerait  uneviolence  tnjaile,  par  exem- 
ple en  menaçant  quelqu'un  deUmOTt 

torqner  de  l'argent ,  lerait  aaui  pai- 
aible  de  l'edlt.  Mail  la  violence  par 
laquelle  on  reponiie  la  violence,  ne 
donne  point  lieu  k  l'édit;  c'cat  pour- 
quoi  aionavaitété  forcé  par  quelqu'un 
à  lui  promettre  quelqae  ch oie i  et  qu'il 
eût  été  i  >on  tour  forcé  aur-le-champ 
i  renoncer  h  la  promeiae  qn'îl  avait 
arrachée  ,  il  n'y  aurait  rien  i  lui  rei- 
tiiuer.{N.3.) 

$^.  De  U  crainte ,  et  quelle  tUe 

Toute  crainte  n'autoriie  pa>  égale- 
ment 1  invoquer  l'édit,  maii  leute- 
ment  celle  d'un  mal  grave  et  préieni, 
tnipirée  par  quelqu'un,  et  non  celle 
qu'on  prend  de  iai-m£me,  laQi  rai- 
aon.  L'faomme  naturellement  pen- 
reui  qni  a  con^u  une  craint*  cbimé- 
riqne  ,  qui  n'a  éprouvé  aucune  vio- 
lence, et  qui  n'a  aucun  anjet  de  crain- 
te ,  De  jouît  pai  du  bénéfice  de  l'édil. 
Le  mat  grand  et  impoiant  dont  la 
crainle  donne  lieu  i  cet  édit,  eu  la 
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«jrainle   de  la   mort   ou   des  lorturos, 
celle  de   la   prUoii  ,    de  l'esclavage  : 
j)ar   exemple,   lorsqu\in    individu    a 
été  forcé  de  donner  de  Targcnt  sur  la 
mepace  qu'on  lui  a  faite  de  supprimer 
Facie  qni  constate  son  état.  Mais  re- 
dit ne  subvient  pas  à  la  crainte  des 
charges  civiles*  Il   n'admet  pas  non 
plos  la  crainte  d'une  vexation  ou  celle 
de  l'infamie  {  toutefois ,  quoique  la 
crainte  de  l'infamie  ne  soit  pas  com- 
prise dans  l'édit,   on  accorde  le  re- 
cours de  l'action  utile  ou  en  fait.  La 
crainte  doit  en  outre  être  celle  non- 
seulement  d'nn  grand  mal ,  mais  en- 
core d'un  mal  présent  3  elle  doit  être 
actuelle  et  non  l'effet  d'un  sonpron 
yague  et   inquiet   :  comme  si  quel- 
qu'un avait    abandonné   son    champ 
parce  qu'il  avait  appris  qu'on  devait 
y  venir  avec  des  armes.  Ainsi  les  me- 
naces d'un   mal  non   présent,   mais 
qu'on  annonce  vouloir  faire  un  jour, 
ne  donnent  pas  lien  à  l'édit.  Il  faut 
donc  que  cette  crainte  soit  prouvée 
pardes  faits  injuricux.Une  convention 
souscrite  par  la  crainte  qu'on  a  du  pou- 
voir de  quelqu'un  n'est  pas  non  pln« 
rescindée  en  vertu  de  l'édit,  mais  seu- 
lement en  vertu  d'uneloi  de  Constan- 
tin, suivantlaquelle  celui  qni  a  fait  une 
cession  à  titre  de  vente  par  la  crainte 
d'une  personne  constituée  en  dignité 
est  nulle ,  ainsi  que  les  donations  et 
transactions  extorqnées  par  abus  de 
pouvoir.  Il  faut  enfin  que  la  crainte 
ait   été   inspirée  par    quelqu'un ,   et 
qu'elle    ne    soit  pas    celle    qu'on    i| 
conçue  soi-même  sans  raison  ;  car  la 
demande  en  restitution   contre   une 
vente  faite  par  la  crainte  d'une  accusa- 
tion non  encore  portée  est  rejetée.  Il 
auiht  donc,  pour  que  l'édit  ail  lieu,  que 
la  crainte  ait  été   inspirée  par   quel 
qu'un,  quand  même  elle  serait  l'effet 
d'une  action  criminelle  :  tel  est  le  cas 
oÀ  quelqu'un  a  v^ndu,  dans  la  crainte 
d'en  être  trahi ,  un  esclave  par  qui  il 
a  été  surpris  dans  le  crime  d'adultère, 
parce  que  le  préteur,  par  son  édit. 
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ne    considère   pas    s'il   est    coupable 
d'un  crime,   mais    seulement,   s'il  a 
vendu  par  crainte.  (N"«  4>  5,  6,  7, 
et  8.) 

J  3.  Peu  importe  par  qui  et  à  qu» 
la  crainte  a  été  inspirée^  mais  elle 
doit  Are  prouvée. 

Il  est  indifférent  qu'on  ait  craint 
pour  soi-même  ou  pour  ses  enfans,  on 
que  la  crainte  ait  été  inspirée  par  une 
ou  plusieurs  personnes,  par  nn  corps  ou 
une  communauté.  Il  importe  peu,  dit 
Gordien,  que  la  violence  ait  été  faite  k 
votre  père  ou  à  votre  oncle  par  l'ac- 
quéreur ou  parnn  autre  à  la  connais- 
sance de  Tacquéreur,  pour  qnlls 
soient  réputés  avoir  vendu  par  crain- 
te. Cependant,  si  l'on  a  reçu  ou  s'est 
fait  promettre  de  quelqu'un  de  l'ar- 
gent pour  le  défendre  ou  le  délivrer 
de  la  violence  dont  il  était  menacé  par 
ses  ennemis  ou  des  voleurs ,  on  n>st 
pas  dans  le  cas  de  l'édit.  Il  faut  en 
outre  que  celui  qui  arguë  de  la  vio- 
lence ou  de  la  crainte  la  prouve  ,  sui- 
vant qu'elle  est  plus  ou  moins  vrai- 
semblable \  car  il  ne  serait  guère  pro- 
bable qu'un  sénateur  eût  été  forcé 
d'entrer  dans  la  ville,  et  de  payer 
une  somme  qu'il  ne  devait  pas.  (  N«> 
9  et  lo.) 

Art,  3*  Il  faut  que  ce  qui  a  été  fait 
par  crainte  porte  préjudice» 

Celui  qui  a  eu  recours  à  la  violence 
pour  se  faire  payer  d'un  débiteur  n'a 
pas  contrevenu  à  l'édit,  mais  il  est 
passible  de  la  peine  prévue  par  la  loi 
Julia  sur  la  violence,  et  condamné  à 
perdre  sa  créance,  parce  qu'il  doit  re- 
courir aux  moyens  de  droit  pour  ob- 
tenir ce  qu'il  croit  lui  être  légitime- 
ment dû.  Il  n'y  a  pas  lien  i  l'édit  lors- 
qu'on force  quelqu'un  à  rendre  une 
obligation  que  Ton  pouvait  faire  an- 
nuler par  une  exception  perpétuelle, 
car  on  ne  lui  a  fait  en  cela  aucun  tort» 
(No  II.) 

Sect.  a.  Comment  Védit  vient  au 
secours  de  celui  qui  a  agi  par  crainte, 

L'édit  répare  ce  qui  a  été  fait  par 
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^nïato  ,  Mnt  an  donnanl  l'actioD  qui 
«D  dérîv*  ,'  Rt  qu  e«t  dn  quadruple  , 
oa  m^DM  l'action  ordinaire  ;  car , 
*]noii]iiic  l'alidnation  bite  jur  crainte 
■oit  traDiUlÏTe  d«  la  propriété ,  dani 
I*  rigaenr  du  droit ,  celui  dsnt  la 
choae  ■  ilé  ainti  aliénée  n'en  eit  paa 
aaiiie  réputé  toujours  propnjtaire 
par  l'édit,  car  il  lui  donpe  aoit  nae 
actioaTéelle  pour  la  raveaâiquer,  aoît 
ttlle  du  quadruple,  leit  celle  de  la 
crainte  ,  soit  même  une  exception  ai 
l'affaire  n'eat  pat  coniommée.  Le  pré- 
teur Tient  anaii  au  (econri  de  celui  qui 
1  répudié  par  crainte  une  aucceiaion, 
en  lui  accordant  on  l'action  netiu 
causa ,  au  lea  actioni  béréditaite*. 
L'action  mctiu  cauia  qui  naît  de  la 
erùnteeat  arbitraire -Enfin  ai  celui  qni, 
<n  vertu  de  cette  action,  eit  condamné 
à  reatituer  ce  qu'il  a  reçu  injutiei^ eut 
me  le  fait  pa* ,  il  «t  tenu  du  quadiu- 

,l..(S-n,.3«,4.) 

Art.  1",  S  '■'■  -^  ijui  et  contre  qui 
cttU  action  est  donnée  ,  et  de  celui 
i  qui  a  profité  la  violence  commise. 

L'action  quodmenu  causa  eit  doa- 
Bta  à  celui  qui  a  éprouvé  la  crainte 
UBt  contre  celui  qoi  l'a  inipirée  que 
contre  celui  qui  eu  a  profite  i  elle  e>t 
«cordée  k  l'héritier,  et  contre  lea 
Uriiiera  juiqu'à  concurrence  de  ce 
fù  en  a  tourné  1  leur  profit.  Cette 
ictioo  eit  d'abord  donnée  contre  ce- 
lui qui  a  profité  de  la  crainte,  quot- 
fï'elle  ail  été  îniptrée  par  un  autre. 
Duu  cett«  action,  on  a'eiamïne  pu 
û  la  violence  a  été  faite  par  celui 
fa'on  actionne  on  par  un  antre,  il 
nffit  de  prouver  qu'elle  a  été  com- 
BÛM,  et  que  celui  qu'on  attaque  en 
•  retiré  qtielque  profit.  D  auSit  auaai 
fie  l'on  prouve  la  crainte  par  laquelle 
m  a  été  forcé  à  remettre  une  dette 

ne  cette  ation  eit  réelle  et  non  pé- 
nale ,  elle  n'fit  donnée  qu'en  répara- 
tion do  torl  ^  réinlte  de  la  violence. 
Si  donc  uD  répondant  *'e*t  fait ,  par 
violence,  décharger  de  ion  cantîon- 
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ncinent,  cette  action  étant  réelle,  doit 
être  dirigée  contra  le  principal  obli- 
ge ;  maiicalui  quia  profilé  de  la  cboae 
extorquée  par  crainte  n'ett  tenu  de 
cette  action  qu'autant  que  la  choie  eat 
en  ion  pouvoir  ;  il  eu  lera  cependant 
encore  tenu,  quoiqu'il  ait  ceiaé  de  la 
pogiéder,  l'il  en  eit  devenu  plu*  riche. 

qui  pniiide  la  chose  de  bonne  foi 
qu'autant  qu'il  n'en  a  pai  acqni*  l'u- 
aucapion  par  nne  longue  jouiaaance- 
(N"i5,  .6,16,  i7,eii8.) 

55  a  et  3.  De  celui  qui  a  fait  la 
violence,  et  des  héritiers. 

L'action  de  ce  qui  a  été  fait  par 
crainte  te  donne  au»i  contre  celui 
qui  l'a  inipirée,  quoiqu'on  autre  en 
ait  tiré  profit.  Si  donc  elle  a  été  ins- 
pirée par  piniieuri,  qu'un  leut  d'en* 


>t  été  > 


t  que 


autreiaontlibéréi.  Quand  la  violence 
a  été  exercée  par  dei  eiclavea,  on  a 
k  cet  égard  l'action  noiale  contre  leur 
maître  s'il  a  profité  delachose  eitor- 
qnée  ainii  par  eux.  Cette  action  pane 
aux  héritiers  et  autrei  lucceaieari  par- 
ce qu'elle  eitréelle^  mail  elle  ne  pane 
contre  euxqaejniqn'i  concurrence  du 
profit  qu'tla  ont  tiré  Je  la  choie  eitor- 
qnéej  en  aorte  que,  li  l'héritier  qui  en 
a  profilé  l'a  cooaommée,  il  ne  ceiiepai 
d'en  élre  tenu  ,  quandmèue  il  lerait 
mortdepuii,  parcs  qu'il  luffit  qu'il  an 
ait  profilé.  L'action  eat  aceoi'dée 
contre  l'héritier  de  l'héritier  ,  parce 
qu'elle  eit  devenue  perpétnelle  ;  mais 
il  en  eit  autrement  li  elle  a  péri  lau» 
qu'il  y  eût  de  la  faute,  puisqu'il  n'en 
est  pas  devenu  plus  riche,  i  inoini 
qu'il  ne  l'ait  vendue  ,  parce  qu'alors, 
en  ayant  reçu  le  prix,  il  est  ce  nié  en 
avoirproSlé.  (N="l9,Metai.) 

RESTITUTION  dei  choies  faitet 
enjraude  dei  créanciers,  (Liv.  4> , 
Tit.8.) 
,-~  n  s'agit  ici  d'un  édit  par  lequel  Iv 
^prêteur  donne  action  au  curateur 
'4es  biens,  ou  ■  qui  il  appartient  pour 


I 

1 

,       1 

1    « 


1 
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tout  c«  qui  «  été  fait  en  fraude  con- 
tre eeli^  qui  ne  l'a  point  ignoré.  Par 
cet  éditon  a  voulu  subvenir  aux  créan- 
ciers, en  attaquant  touies  les  ven- 
tes qui  auraient  été  faites  en  fraude 
de  leurs  droits.  Outre  cette  action,  ap- 
pelée Paulienne ,  un  autre  préteur  a 
encore  donné  un  interditsur  celte  xua- 


'( 


1  I  tière,  en  accordant  à  celui  qui  y  a  in- 
j  :  térét  une  action  pour  ce  que  sondébi- 
l\  i  teur  a  fait  en  fraude,  afin  de  forcer  ce- 
^  \  lui  avec  qui  a  contracté  le  débiteur  à 
i  restituer.  (N®*  i.) 

Art.  i«r.  Ce  qu'on  entend  dans  ces 
idits  par  ces  mots,  ce  qu'aura  fait  le 
débiteur. 

^1       Ces  expressions,  étant^générales , 
contiennent  toutes  aliénations  et  tous 
contrats  faits  en  fraude  ;  elles  com- 
prennë'At'~'niéme  le  contrat  de  dot , 
quoique  la  cause  en  soit  favorable  \ 
par  exemple^si  une  femme, dans  le  des- 
sein de  frauder  les  créanciers  de  son 
mari,  s'est  fait  donner  quittance  de  la 
dot  pour  la  constituer^sur  acs  biens , 
il  y  a  lieu  à  cette  action  pour  exiger  ce 
que  son  mari  devait.  On  comprend  aus- 
si dans  les  choses  qui  ont  été  faites  , 
oonaeulementun  contrat,  mais  encore 
\\  le  désistement  d^un  contrat;  comme 
I  lorsque  pour  frauder  ses  créanciers 
quelqu'un  a  fait  reprendre  un  esclave 
qu'il  n'aurait  pas  fait  reprendre  sans 
cela.  Ainsi  il  faut  dire  la  même  cbose, 
soit  que  le  débiteur  ait  aliéné,  qu'il  ait 
donné  quittance  ou  déchargé  quel- 
qu'un d'une  obligation  résultante  d'un 
pacte»  L'édit  a  encore  lieu  sUl  a  libé- 
vé  un  gage  ou  rendu  la  condition  d'un 
de  ses  créanciers  meilleure  en  fraude 
des  autres  ;  et  même  on  entend  par 
avoir  fait  quelque  cbose  en  fraude, 
non-seulement  avoir  contracté ,  mais 
encore  avoir  laissé  périmer  une  action 
ou  avoir  abandonné  la  chose    pour 
qu'un  autre  s'en  empare.  (No*  a,  3,  4 
et  5.) 

Art.  a,  J§  I,  a,  3  et  4*  Quelles  cho- 
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nule  un  acte  en  vertu  de  Védii^  COM' 
me  ayant  été  fait  en  fraude» 

Pour  faire  révoquer,  en  vertu  de  l'é- 

Bdit,  ce  qui  a  étéfaity  il  faut,  i»  que  le 
Idébiteur  en  le  faisant  ait  digÛPué  son 
I patrimoine.  Il  n'y  a  donc  pas  de  frau- 
de si  ses  biens  ne  sont  pas  diminués; 
c'est  pourquoi  celui  qui  a  fait  quelque 
chose  pour  cesser  d^avoir  ce  qu'il  a 
est  aussi  tenu  de  cet  édit.  Toutefois 
celui  qui,  pouvant  acquénr  quelque 
chose,  n'a  pas  fait  ce  qu'il  fallait  pour 
Tacquérir,  n^en  est  pas  tenu.  Cet  édit 
n'ayant  été  rendu  que  contre  ceux  qui 
aliènent  en  fraude  deleurs  créanciers, 
il  s'ensuit  que  celui  qui  néglige  une 
occasion  d'acquérir   n'est  pas  censé 
aliéner,  non  plus  que  celui  qui  n'ac- 
cepte pas  une  succession  ou  qui  re- 
nonce à  un  legs,  ou  qui  a  vendu  l'es- 
clave qu'il  avait  institué  son  héritier, 
pour  qu'il  acceptât  sa  succession  par 
l'ordre  de  l'acheteur,  a»  Pour  qu*il  y 
ait  lieu  à  l'édit,  il  faut  que  le  débiteur 
ait  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas  ;  or,  le 
créancier  ne  commet  aucun  dol  en  re- 
cevant ce  qui  lui  est  dù.Celui  qui  reçoit 
le  sien,  c'est-à-dire  ce  qui  lui  est  dû, 
n'est  pas  censé  faire  une  fraude.  Il  en 
est  de  même  quand  le  débiteur  apayé 
volontairement.  Comme  on  ne  révo- 
que point  le  paiement  qu'a  fait  le  dé- 
biteur de  la  somme  qu'il  devait  réel- 
lement ,  on  ne  révoque  pas  non  plus 
le  paiement  qu'il  a  fait  franchement 
d'une  somme  qui  n'était  pas  stricte- 
ment due  et  qu'on  ne  pouvait  le  for- 
cer À  payer.  Hors  ce  cas,  si  notre  dé- 
■jbiteur,  qui  ne  nous  devait  qu^à  terme, 
inous  a  payé  présentement,  il  y  a  lieu 
îà  une  action  en  fait  contre  nous  pour 
{l'avantage  qu'il  nous  a  fait.  Au  reste, 
ce  que  Ton  a  dit,  que  celui  qui  avait 
reçu  une  chose  due  n'était  pas  tenu 
de  rapporter,  souffre  quelques  excep- 
tions ;  la  première    est  relative  aux 
créanciers  privilégiés,  lesquels  ont  le 
«droit  de  répéter  contre  les  autres  ce 
jqu^  leur  a  payé  l'héritier  qui  a  ac- 


ici  doivent  concourir  pour  qu'ion  an-  |{cepté  la  succession  j  la  lecoade  a  lïea 


lon^'on  pije  de  niautaiie  foi  et 
de  pr^r^Tcnce  un  créancier  aTiDt 
les  anlrea  qui  demandaient  égale- 
,  msDt  à  l'être;  maU  la  principale  a  lieu 
lonqae  I«débiteurapayê  pendant  que 
»  po.- 


nd.  ■ 


..Or, 


pott^dêa  par  lc(  créancier*,  il  faut  en- 
tendre ceux  dont  nn  leul  créancier 
était  envoyé  en  poïse^iion,  et  afait 
rcçD  ce  qui  lui  était  dik  par  la  Tcnte 
■l'uD  gage  prétorien.  3<>  Pour  faire  an- 
(  Dnier,  en  tenu  de  l'édit,  ce  qui  a  été 
'■  fait,  il  faut  que  le  débiteur  ait  fait  ce 
,jl>'il  a  fait  dana  le  detaein  de  frauder. 
En   général,   lonqn'ii  «'agit    de   aa- 
,  Toir  a'i)  y  >  fraude,  on  n'eiamiDe  pas 
'  ca  qu'a  ou  ce  que  n'a  pa>  con.ervé  te 
'  ilenandeur,  mai*  ce  qu'il  a  éié  empé- 
',  ché  decoDsener  par  le  fait  du  dé  (eu- 
.'  dear,  parce  qu'en  droit  la  fraude  ne 
:  dépend    paa   aculemeot    de   l'évépe- 
i  ■aaal,mait  de  l'éiéDementet  deTïn- 
.rlïntioo  réunit.  Ainsi,   pour  que  les 
ctéancien  puissent  faire  rescinder  une 
tliénalion  conime  faite  en  fraude  de 
lann  droits,  il  ne  auÛit  pat  que  cette 
ilUnaiion  leur   ait   fait  perdre  leur 
néance,  il  faut  encore  qu'elle  ait  été 

pu  celle  que  cet  munies  créanciers 
OBI  conaeDtie.  Ad  reate,  quand  lea 
crtaDciera  n'auraient  pas  conaeaU  ii 
aae  aliénatioD,  elle  ne  aérait  pas  rea- 
liadée  ai  elle  n'aiait  pat  été  faite  dans 
llateniion  de  faire  une  fraude;  mab 
lit  débiieoi  pent  «Ire  ceoté  avoir  eu 
I  l'iaiaotion  de  faire  une  fraude  ,  pour 
■  <(U  tcal  qu'il  saTait  qu'en  la  faiaant 
i  ildtiietidrait  inaoUable.Ce  que  l'on 
j^quel'intention  de  frauder  est  re- 
jl*ii*  dans  la  personne  du  débiteur  , 

jIMaDr  a  fait  quelque  cbote  ta  fraude 
^tea  créancier!.  Od  n'exige  pas  te  a- 


WaetîaDné,  s'ils  acqoia  quelque  chn- 
^••da débiteur,  qu'il  ait  onconnaîatan- 
[ilt  JtUftBodejci  mime  si  quelqu'un 
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U  fraude. 
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^u  une  libéralité  de  quelqu'un  qui  était! 
insolvable,  quoiqu'ilt  l'igDorasseDt.S 
mais  seulement  en  tant  qu'ils  en  sonr 
devenus  plus  ricket,  peu  importe  d'ail- 
leurs quel  soit  celui  qui  a  acquis  k 
litre  lucratif  de  celui  q 
une  fraude.  Comme  la  dot  c< 
pour  une  femme  en  frauda  d 


rapporta 

mari,  et  i  titic 

lucratif  par 

rapport  a 

la  femme,  ils 

ensuit  qu'on 

ea,ge,  po 

ur  agir  contie  1 

mari,  qu'il 

ailBuconniItsancedela 

fraude  i  mais 

iln'ettp. 

luécetiaireque 
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te  agir  cosire  elle.  4'*  Par  lapporl  à 

l'événement  de  la  fiaude 
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déa  ont  vendu 

1»  Lient  du 

leurdéb 

eur.  Toutefois 

i  le  débiteur 

a  payé  le 

.  créanciers  en 

fraude  .les- 

pas  lieu.  La  fraude  est  donc  cinsée 
avoir  eu  ton  elTct  lorsque  les  bient  de 
celui  qui  l'a  commise  ont  été  vendus, 
et  que  le  prix   n'en  a  pas  luffi  à  set 


ilui  qui  a  aliéna 

léiitier  et  que  lea  biens  de  cet  héri' 
.ier  aient  ansai  élé  vcDdni ,  U  fraudv 
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n^aytnt  pat  été  commiie  par  rapport 
aux  bîena  de  rhéritier,  l'action  de  Pé- 
dit  cesse  d'avoir  lieu.  (  N<»*  6,  7, 8.  9, 
to,  II,  12,  i3, 14,  i5, 16, 17*  18,  ig,  aoy 
ai  et  aa.) 

Art.  3.  A  qui  et  contre  qui  est  don" 
née  Vacùon  paulienne  en  vertu  de 
Védit  ou  l'interdit. 

L^action  paulienne  est  donnée  aux 
créanciers  fraudés,  ainsi  qu'à  leurs 
tuccesseurs,  cooire  celui  qui  a  con- 
traclé  sciemment  avec  celui  qui  fai- 
sait une  fraude,  quoiqu'il  ait  cessé  d'a- 
voir la  chose.  Et  même,  qnoiquUl  n'ait 
jamais  eu  la  chose  et  qu'elle  ait  péri,  il 
n'en  est  pas  moins  tenu*Outre  celui  qui 
a  traité  sciemment  avec  celui  qui  faisait 
une  fraude,  l'individa  k  qui  la  chose 
est  parvenue  estanssi  tenu  de  cette  ac- 
tion s'il  a  eu  lui-même  connaissance 
de  la  fraude  ;  et  même  celui  à  qui  la 
chose  QSt  parvenue  est  tenu  de  cette 
action,  quoiqu'il  n'ait  pas  eu  connais- 
sance de  la  fraude,  si  la  chose  lui  est 
parvenue  à  titre  lucratif.  Et  même  si 
un  esclave  a  sciemment,  mais  à  l'în- 
fu  de  son  roaitre,  acheté  quelque  cho- 
se d'un  débiteur  insolvable,  sou  maî- 
tre est  tenu  de  restituer  ce  qu'il  en  a 
reçu,  ou  seulement  k  la  concurrence 
du  pécule  de  l'esclave,  on  enfin  de  ce 
qui  en  est  entré  dans  ses  affaires.  Il 
en  est  de  même  d'un  fils.de  famille; 
mais  si  le  maître  ou  le  père  a  su  que 
le  débiteur  était  insolvable ,  il  peut 
être  actionné  personnellement.  Cet- 
te action  est  aussi  donnée  seulement 
pendant  une  année,  et  à  la  concurren- 
ce de  ses  facultés,  contre  celui  qui  a 
fait  la  fraude,  même  dans  le  cas  où  il 
aurait  par  dol  cessé  d'en  posséder 
une  partie.  Enfin  si  un  père  a  donné 
à  ton  fils  sons  sa  puissance  la  libre  ad- 
ministration de  son  pécule,  il  n'est 
pas  censé  lui  avoir  donné  la  faculté 
d'aliéner  en  fraude  de  ses  créanciers  ; 
mais  s'il  la  lui  a  donnée,  il  est  censé 
avoir  participé  k  la  fraude  de  son  fils, 
auquel  cas  il  suffit  d'accorder  contre  le 
père  les  actions  compétentet.  An  reste, 
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cette  action  est  doimée  tant  k  rMritisr 
et  autres  snceetseurs,  qae  contre  l'hé- 
ritier et  ceux  qui  Ini  succèdent.  (N** 
a3,  a4,  a5,  36,  17,  a8  et  29.) 

Art«  4  9  $$  I  et  a.  De  ce  qui  entre 
dans  l'action  paulienne  et  dans  cet 
édit. 

Celui  qui  possède  une  chose  alié- 
née en  fraude  est  tenu  de  restituer 
la  chose  avec  ses  accessoires,  c'est-à- 
dire  les  fruits  pendans  au  teoapa  de 
l'alié  nation,  mais  non  ceux  qu'il  a  per- 
çus dans  l'intervalle  ;  et  par  fmiu  pen- 
dans ,  on  doit  entendre  les  fruits  de 
tout  genre  murs  ou  non  mnrs.  Cette 
action  contient  non  -  seulement  les 
fruits  qu'a  perçus,  mais  encore  cenx 
qu'a  pu  percevoir  celui  qui  a  acheté 
la  chose  vendue  en  fraude ,  toutefois 
les  frais  de  culture  déduits*  Les  en- 
fans  des  esclaves  entrent  aussi  dans 
cette  action;  mais  si  un  débiteur  a 
vendu  un  fonds  en  fraude  de  se»  créan- 
ciers et  à  vil  prix,  à  quelqu'un  qui  arait 
connaissance  de  la  fraude,  et  que  cenx 
qui  ont  action  pour  faire  rescinder  la 
vente  l'aieniintentée,le  fonds  de  terre 
doit  être  lestitué  sans  remboursement 
du  prix.  En  vertu  de  cette  même  ac- 
^  ition  en  fait,  non-seulement  les  pro- 
;  priécés,  mais  encore  les  actions  dyi- 
,[vent  être  restituées^.  C'est  pourquoi 
on  l'accorde  même  contre  ceux  qui  ne 
possèdent  pas  la  chose  pour  qu'ils  la 
restituent,  et  contre  ceux  qui  ont  des 
actions  pour  qu'ils  les  cèdent»  En 
général  tons  les  débiteurs  libérés  en 
fraude  des  créanciers  restent  tenos 
de  leur  ancienne  obligation  en  vertu 
de  c^tte  action.  Au  reste,  si  leurs  obli- 
gations étaient  conditionnelles  ou  A 
terme,  les  conditions  et  le  terme  sub- 
sisteront. Si  le  terme  en  était  prêt  à 
expirer.  La  restitution  peut  en  être  de- 
mandée pendant  le  temps  qui  res- 
te à  écouler,  et  non  pendant  un  an 
entier.  (No.  30,  3i,  3a,  33,  34  et  35.) 
Art.  4*  Pendant  combien  de  umpt 
on  peut  invoquer  cette  action  ou  cet 
I  interdite 
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L'on  compM  l'innio  ntila  de  catta 
MïaD  dn  jour  qn'on  a  pDl'inteater  d«- 
piiii  la  TcDte;  mail  qwûqa'alla  De  du- 
re qa'noa  anota,  cependant  on  paot 
incora  TintcoteT  aprèa  l'ann^a,  pour 
cequiaatparTeQDlcalnieontrcqaîoB 
rintanle,  on  ponr  ce  qa'il  a  emph;h< 
par  dol  de  lui  parvenir.  (K*  36.) 

Art.  9,  $S  I  et  9.  De  la  mùtution 
à  la^uelU  donna  lieu  ctUe  action , 
«I  quelU  condamnation  encourt  et" 
lui  f  Kl  réfute  de  restituer. 
I  Id  natitDtioD  à  faire  et  qu'ordonne 
la  jnge  eit  une  reatitntion  eu  entier, 
^avec  cantioD  dadol,  afin  que  la  choie 
[aoit  reiiituée  an  bon  ^tal.  Comme 
'  rettiOier  eit  rendra  la  clioae  et  ce 
qn'elle  a  produit ,  il  l'easuit  qne  ia 
mtitatîon  comprend  même  nn  nan* 
frait  ou  dei  lerritudei.  Par  rapport 
au  droit) ,  ai  l'on  a'ut  fait  remettre 
BBe  dette  par  Tiolenca ,  on  encourt  la 
condamnation  an  quadraple  ,  on  bien 
aï  l'on  l'eit  fil It  donner  quittance  d'n- 
oa  obligation ,  le  juge  fiit  non-seule- 
ment rétablir  l'obligation,  mail  en- 

ciproqnemant,  ti  l'on  l'eit  obligé  par 
crainte  enven  quelqu'un,  ce  dernier 
ut  tenu  de  donner  quittance  de  l'o- 
bligation, la  reiciiion  de  l'obligation 
emportant  en  pareil  ca*  celle  de*  obli. 
gatioDB  acceiioirei ,  at  mémo  la  lib£- 
iMion  de*  cantioni.  L'édit  fait  anui 
readre  an  quadruple  ce  qoî  a  iti  Teipi 
lion  a  refusé  delà  realitner,  etcom- 
ftandlonlcaqnia  dn  être  reitîiné,  *a- 
nii,  le*  frait*  on  lei  intérêt*.  An  reite 
n  qu'il  j  a  i  raatîuer  et  i  quadrupler 
aacoBÙete  qoe  dam  ce  qui  a  été  el- 
tar^  par  craiota  ;  et  comme  le  »im- 
^  ait  eompria  dana  le  quadraple, 
e'nt.i-dire  que  la  cboie  re^na  par 
Mcnce  est  contentia  dan*  le  qnadra- 
Pk,  il  l'enanit  que  le  condamné  na 
Ut  l'élia  qn'an  tripla ,  dan*  le  ca*  où 
la  «bow  a  péii  (an*  qn'il  J  «it  an  de 
M  bâte.  (H**  33,  a3,  34,  35,  36  et 

An.  3.  CoaiMan  duré  cetu  metia»  , 
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*t   avec    qutUei  aetiont   elh   eon- 

CetteactroD  pour  le  quadruple  n'e*t 
donnée  qne  dani  l'année.  Apréa  ce     - 


elle 


>  donoi 


lee  qu  au 


1  défaut  de  tonte  antre 
ac^on,  contre  celai  , qui  a  inspiré  la 
crainte;  mail  elle  l'est  1  perpétuité 
tant  contre  son  béritier  qne  contre 
lui-même.  Cette  action  au  simple  ne 
coDcoarl  pat  moins  aTcc  celle  dn  dol, 
qnSvec  les  interdiu ,  tur  la  violence 
atlacrainle;  mais  l'nne  éteint  l'autre. 
(N»  aS  et  39.) 

BESTITUTION  Je  U  dot;  quand 
et  comment  elle  doit  ttre  reililuée. 
Voj.DivoacE»  et  airoDiiTioa*. 

RESTITUTION  det  mineun  con- 
tre lei  actei  qu''iù  ontfaitt,  et  contre 
tel  contrat!  et  quasi-conlrati  qu'iU 
ontjaiu  ou  tjn'on  ajaiu  pour  eux. 
Voy.Mi»au>s,li».4.lit.4,n.,4. 

RESTITUTION  accordée  aux  mi- 
neun.  Voy.  maicas. 

RESTITUTION  en  entier  auttî 
accordée  en  certaiiu  cat  aux  ma- 
Jeuri.  Voj.  HAjCDM. 

RETEMTJE  de  la  ijuarte  accordée 
en  vertu  du  lénatui-coniuUe  Tri- 
iellien  à  Chèrilier  institué  et  chargé 
de  rettituer  la  «uccedi on.  Voj.  si»- 
T08-coMi[LTE  TtétatLiEii ,  3*  partie, 
et  léviTUs-coHiCLTEpicAsm,  no 63. 
REVENDICATION.  (Li».  6,  Tii. 
1...) 

L'action  en  réclamation  de  choiaa 
pBTticuliircs  s'appelle  reaeDdicatioii. 
IN"-) 

Sect.  I".  Quelle  choie  peut  être 
demandé»  par  cetu  action,  dit«  re- 
vendication. 

Cette  espèce  particaliêre  d'actîoa 
TéellealieuiVégard  des  chose*  mobi- 
liairei  animée*  ou  Inanimée*,  at  pour 
celles  qui  sont  inhérentes  an  sol.  Par 
elle  on  peut  ratendiqoer  non^enle- 
meot  lai  cboeaa  partictditra* ,  mm 


ji  u.wmmwtr^'^* 
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i' lient  c  un  tioupeau  ,  ce  qui  pout  s'on- 
l«'n<lro   lies  lirstiaux,   dos  chevaux  et 
tic  lous  les   aniiuaiix  qui  roriuenl  des 
troupeaux.  On  peut  même,  par  cette 
action  ,  revendiquer  une  partie  d^une 
chose  qu^on  ne  peut  diviser  sans  la 
détruire.  On  peut  aussi  revendiquer 
une  partie  déterminée  dHinc  chose, 
et  quelquefois  aussi  une  qui  ne  Test 
pas,  quand  on  en  a  un  juste  motif, 
comme  il  arrive  par  rapport  a  la  dé- 
duction incertaine  que  l'on  doit  faire 
sur  les  legs ,  s^il  y  a  lieu  à  la  loi  ïal- 
cidia.  Les  personnes  libres  ne  peu- 
vent être  Tobjet  de  cette  action,  car  si 
Ton  réclame  un  enfant,  il  faut  recou- 
rir aux  actions  préjudicielles.  Ne  sont 
pas  non  plus  susceptibles  de  revendi- 
cation les  lieux  consacrés  ou  religieux 
et  ce  qui  y  est  adhérent.  De  même, 
tant  qu^une  chose  est  jointe  à  une  au- 
tre comme  accessoire,  elle  ne  peut 
être  revendiquée  qu^après  Ten  avoir 
fait  séparer  sur  Faction  en  représen- 
tation, à  Texception  de  ce  qui  est  joint 
à  la  chose  par  soudure  ;  c'*est  pourquoi 
toutes  les  fois  que  ces  deux  actions 
n^ont  pas  lieu,  Faction  en  fait  devient 
nécessaire.  Suivant  la  loi  des  Douze- 
Tables,  Tancicn  propriétaire  ne  peut 
revendiquer  les  matéiiaux  employés 
dans  la  construction  d*ua  éniSce,  si 
ce  n'est  lorsqu'ils  viennent  à  être  sé- 
parés de  PédiGce  :  ainsi,  quand  quel- 
qu'un a  bâti  sur  son  propre  terrain 
avec  des  pierres  appartenant  à  autrui, 
celui  à  qui  elles  appartiennent  peut 
les  reprendre  après  la  destruction  de 
la  maison*  Par  rapport  aux  corps  réu- 
nis sans  confusion  des  parties,  dont 
chacune  d'elles  conserve  son  espèce, 
ili  peuvent  être  revendiqués  ;  ainsi 
Ton  peut  revendiquer  un  bélier  qui 
s'est  mêlé  dans  un  troupeau  étranger. 
(No«a,  3,  4,  5,6017.) 

Sect.  a,  art.  i***.  ji  qui  et  contre 
qui  la  reuendication  est  donnée* 

L'action  en  revendication  est  don- 
née à  celui  qui  est  propriétaire  de  la 
choie  par  le  droit  des  gens  ou  par  le 
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droit   civil.    Personne    n'a    donc    \o 
droit  de  revendiquer,  comme  lui  ap- 
partenant ,  une  chose  dont  il  doit  per- 
dre la  propriété  sous  telle  condition , 
pourvu  que  -  cette  condition  ne  soît 
pas  encore  remplie  ;  ainsi ,  celui  q^ni 
achète  une  chose  sous  la  condition 
que  la  vente  en  sera  nulle  en  caa  de 
plus  fortes  offres ,  peut  la  revendiquer 
tant  que  la  condition  n^est  paa  rem- 
plie. Quoique  celui  qui  n'est  proprié- 
taire qu'en  partie  ne  puisse  revendt» 
quer  que  la  portion  qui  lui  en  appar- 
tient ,  le  fonds  de  terre  dont  il  n'apaa 
l'usufruit  ne  lui  appartient  pas  moîos 
en  entier,  parce  que  l'nsyfruit  n*eet 
qu'une  servitude.  De  même  une  choee 
ne  nous  appartient  pas  moins  en  en- 
tier, quoiqu'il  y  ait  quelque  chose  qui 
ne  nous  appartienne  pas  dans  ce  qui 
la  compose ,  car  si  quelqu'un  a  ajouté 
à  sa  chose  la  chose  d'autrui,  par  exem- 
ple le  pied  de  la  table  d'un  anireila 
sienne,  la  table  lui  appartient  en  en- 
tier. Il  en  est  de  même  par  rapport  à 
un  troupeau  qui  nous  appartient,  quoi, 
qu^il  contienne  quelques  animaux  ap- 
partenant à  un  autre.  Toutefois  il  n'en 
est  ainsi  qu'autant  que  la  majeure  par- 
tie nous  en  appartient.  Enfin ,  chacun 
a  le  droit  de  revendiquer  ce  qui  Ini 
reste  de  sa  chose.  Ainsi ,  après  la  mine 
de  sa  maison,  on  a  le  droit  d'en  reven- 
diquer le  terrain.  L'ac  tion  en  revendi- 
cation n'étant  accordée  qu'au  proprié- 
taire, il  s'ensuit  que  celui  k  qui  an 
champappartientà  titre  d'achat  ne  peut 
le  revendiquer  tant  que  la  tradition  ne 
lui  en  a  pas  été  faite.  La  revendication 
n'appartient  pas  non  plus  k  celui  qui 
a  prêté  l'argent  pour  acheter  la  chose; 
toutefois,  on  accorde  en  ce  cas  an  mi- 
litaire, mais  par  faveurg  non  l'action 
directe  mais  utile  de  la  rcvendicaùon. 
(N»«8,9,  10 et  II.) 

Art.  a.  Contre  qui  la  revendication 
est  accordée. 

Celte  action  n'étant  accordée  que 
contre  celui  qui  possède  la  chose  re- 
vendiquée ,  on  ne  peut  donc  l'inten- 
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ter  contre  le  vendenr ,  et  c'vat  an  juge 
^DÏ  doit  pTDDODcer,  d'euminer  li  le 
défendenr  eit  en  poMeition  ;  peu  im- 
porte même  i  qnel  titre  il  poiiède,  car 
dit  qne  le  denundear  anr*  prouva  que 
l&choae  revendiqua  «lui  appartient,  le 
poueuear  deira  la  lai  readre  a'il  n'a 
point  d'eiccpiion  1  lui  oppoier.  La  re- 
Tendlcation  peot  donc  élrt  intentée 
contre  toni  ditenteun  de  la  choie 
reTeadiquée  et  contre  toni  ceux  qnî 
peavent  !■  rendre.  Toateroi*  elle  ne 
doit  pu  l'élre  contre  l'eielave  qne 
l'on  prétendrait  la  détenir,  maia  con- 
tra «on  maître.  D'ailleuri ,  celai  qui 
détient  la  choie  an.  nom  d'an  autre 
doit,  ('il  eat  acitooni,  déclarer  an 
nom  de  qui  il  It  détient,  et  on  lui 
doBD*  1  cet  effet  un  délai.  Si  le  de- 
nandeur  revendigue  une  choao  qni 
liû  eat  commane  B«ec  un  de*  poiaet- 
Mun,  Urctendication  Ini  eat  refaiée, 
i  moîu*  que  celui  contre  qui  il  reTen- 
dique  na  poiatde  plga  que  la  part  de 
I>  choae  par  iodtii*.  Tonleroit ,  l'ac- 
tioBcal  donnée  au  demandeur  contre 
ee  poMCHeur  etiel  antiei,  l'ii  te  Meu- 
ve la  poa*éder  d'apriale  paruge  qn'il 
en  B  fait  *Tec  eux.  An  reste ,  qnand 
le  le  poueMeur  ne  le  ferait  pai  au 

iantanent  i  l'époque  du  jngc- 


a'itpa. 


de  poaaéder  ■' 


r..épa, 


ttndicaiion.  Celui  qui  l'eit  présenté 
fat  défendre  i  une  action  en  rcTen- 
Jicalion,  aani  aucune  raiion,  puît- 
^11  ne  poiaédait  paa  ni  n'iTait  ceité 
rndol  de  poiiéder,  doit,  li  le  de- 
■.riearl'iguorMt,  itre  condamné, 
pwte  qu'il  eil  cenié  aïoîr  touIu  le 


lidcR 


t  qn'il   ne  poaté- 


f  trompé  ,  mais  il  te  trompe  lui- 
■Mbc,  nt  par  eontéqucnt  le  défen- 
'tntit  abiout.  L'hévitier  du  poasei- 
naraatttnn  de  l'action  enroTcndi- 


inp  pour 
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ciiîoa,  non  comme  héritier  do  poa- 
leaieur,  maia  comme  poateaieur  lui- 
mjme.  Touteroii  le*  béritlert  du  poa- 
leitearqniaceaaé  pardal  depaaiéder 
■Tant  la  coulettation  en  cause,  qnoi* 
qu'ils  ne  puisient  être  forcés  à  défen- 
dre 1  l'actiou  en  reiendieation,  ne 
(Ont  paa  moina  tonne  de  l'action  en 
fait.{M«ia,  lî,  14,  i5,  ifi,  17  et  18.) 

Sect.  3 ,  Jti  I  et  a.  Ce  qui  doit  pri- 
eider  le  jugetnent  en  revendication , 
et  ce  qui  doit  être  obtervi  dam  êa 
jugement,  ou  en  initruitant  la  re- 
vendication, 

11  importe  beaat 
ment  de  connaître 
teuretquel  eitle  demandeur,  puisque 
tea  preuves  à  fonrnir  sont  à  la  charge 
teulementdn  demandeur.  Lci  lois  dès 
Douze-Tablet  avaient  introduit  nn 
mode  tolennel  de  revendication,  qni 
depuit  est  tombé  iniensiblemeDl  en 
détuétude.  L'usage  a  donc  substitué  k 
ce  mode  une  action  tendant  k  faire  re- 
présenier  la  chose  avant  d'Jnatrnbe 
snr  U  revendication.  Or,  en  instrui- 
sant sur  la  revendication ,  voici  avant 
tout  ce  qui  t'observe  :  celui  qui  re- 
vendique une  chose  doit  la  déligner, 
et  dire  s'il  entend  la  revendiquer  en 
tout  ou  partie ,  et  quelle  partie  il  en 
revendique  ;  car  il  neaullîtpasdcdîre 
le  genre,  il  faut  encore  en  désigner 
l'espèce.  Cette    désignation   eat  tel- 


oier  à  succomber  dans  la 

sa  foi  de  posséder.Si  le  dé- 
icii  de  mensonge,  le  de- 


Toutefois,  le  défend, 
de  s'expliquer  sur  1 


ision  de  c 


propriété  comme 


^^•^^■^^^^^w^HHUP 


titre  il  possède.  (N"«  19,  yn.ii  ol2i.") 
Sect./|  ,  art.  3.  De  ce  qui tjncerne 
la  restitution  de  la  chose  rcvctidi- 
quée ,  et  quand  le  défendeur  est  con» 
damné  à  la  restituer  ou  est  absous  de 
la  demande^ 

Le  demandeur  doit   prouver  qu^il 
est  propriétaire  de  la  chose  rcTendi- 
quée,  car  celui  qui  possède  même  sans 
titre  ne  doit  reslituer  qu'à  celui  qui 
donne  des  preuves  de  propiiétë*  Au 
reste  le  demandeur  peut  prouver  sa 
propriété  de  plusieurs  manières.  Pour 
que  le  défendeur  puisse  être  condam« 
né,  il  faut  qu^il    possède  an   temps 
de  la  contestation  et  à  celui  du  juge- 
ment; car  fUl  a  cessé  de  posséder,  sans 
dol  de  sa  part,  au  temps  du  jugement, 
il  doitétrç  absous;  maisbi,  après  avoir 
accepté  jugement,  il  a  cessé  par  son 
fait  de  posséder,  c'est-à-dire  en  ven- 
dantla  chose,  il  estcondamné,  àmoins 
qu'il  n'ait  été  forcé  de  vendre  par  né- 
cessité; excepté  ce  cas  il  csl  considéré 
comme  la  possédant  encore ,  quand 
même  elle  aurait  péri  :  ainsi,  soit  qu'il 
ait  cessé  par  son  dol  ou  par  son  fait 
de  posséder,  il  est  condamné  comme 
la  possédant   encore,   car  celui   qui 
est    actionné    en  revendication    est 
toa)oui*s  tenu  de  ce  qui  est  a);rivé  par 
sa  faute  :  par  exemple ,  s'il  a  mis  en 
mer  par  un  mauvais  temps  le  vaisseau 
qu''on  revendiquait,  et  que  ce  vaisseau 
ait  péri*  Il  en  serait  autrement  si  cet 
accident  fût  arrivé   par  un  mauvais 
temps.  Toutefois,  le  défendeur    est 
censé  avoir  cessé  de  posséder  sans  qu'il 
j  ait  de  sa  faute,  si,  après  avoir  accepté 
le  jugement  avec  le  demandeur,  il  a 
été  évincé  par  une  tiers;  si  cepen- 
dant il  a  reçu  quelque  chose  de  celui 
qui  a  été  évincé,  il  est  condamné  à 
tendre  ce  qu'il  a  reçu.  Il  en  est  autre- 
ment ici  d'un  furieux  ou  d'un  enfant, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  capables  i!e 
faute.  (No*  23,  34,  25, a6,  a;  et  28.) 

Art.  2,  §§  I  et  2.  Où  la  chose  reuen' 
diquée  doit  être  restituée,  si  elle 
doit  Vétre  sur-le-champ. 
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En  droit  rien  ne  s'oppose,  quand  la 
clïose  à  rcsiiiuer  n'est  pas  présente,  à 
ce  qjir,  si  le  possesseur  est  de  bonntr 
foi,  elle  soit  rendue  dans  le  lieu  où 
elle  est,  à  moins  que  le  demandeur 
n'aime  mieux  qu'elle  lui  soit  rendue, 
à  ses  frais  ,  risques  et  périls,  dans  le 
lieu  où  il  r.»  revendiquée.  La  resti- 
tution doit  éire  faite  sur-le-champ  si 
faire  se  peut,  sinon  le  juge  doit  accor- 
der un  délai  ou  faire  donner  caution 
pour  la  restitution.  (S—  29  et  3o.) 

Art.  3.  De  certaines  cautions  que 
quelquefois  l'on  donne  pour  cette 
restitution. 

Il  y  a  certaines  cautions  qu'il  faut 
quelquefois  donner  an  possesseur  qui 
a  restitué  la  chose  en  vertu  de  cette 
action,  et  réciproquement  le  deman- 
deur doit  aussi  en  donner  an  défen- 
deur pour  sûreté  des  stipulations  qu'il 
a  faites  :  comme  lorsque  ce  dernier  a 
fourni  caution  pour  un  dommage 
prévu  au  propriétaire  du  fonds  voi- 
sin ,  ou  que  l'individu  contre  qui 
l'on  revendique  un  esclave  est,  d*an 
aulw  côté,  ponrsuivi  pour  le  val  qu'a 
fait  cet  esclave.  Le  pnssesscur  qui 
restitue  doit  aussi  à  son  tour  donner 
caution  au  demandeur  dont  il  aurait 
pu  détériorer  Is^  condition  par  son 
dol  ou  par  sa  faute  :  par  exemple  s^l 
vient  k  acquérir  parnsucapion  un  es- 
clave après  avoir  accepté  jugement, 
et  que,  depuis  qu'il  l*a  prescrit,  il 
l'ait  par  dol  engagé  ou  afifranchi.  (N** 
3i  et  3'i.) 

Seci.  5,  art.  i*»".  I}e  ce  qui  entre 
dans  cette  action  outre  la  restitution 
de  la  détérioration  qu* a  éprouvée  par 
le  dol  du  possesseur  la  chose  reven^ 
diquée» 

Lorsque  la  chose  revendiquée  *  été 
détériorée,  lo  juge  doit  obliger  le 
possesseur  à  tenir  compte  au  deman- 
deur de  cette  détérioration.  Quoique 
le  possesseur  puisse  être  actionné  en 
vertu  de  la  loi  Aquilia,  par  exemple 
quand  il  a  rendu  l'esclave  affaibli,  battu 
à  ontrance  ou  couvert  de  plaies,  ce- 


a^fendt 
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ti  la  dcnuDdcur  m 


Art.  a-S  \-.VctfruiudeUcho.e 
rtfendiquée ,  et  de  ce  qui  en  pro- 
vient i  en  quoi  U  potleiteur  de  inaii' 
vaitefoi  diJT'redt  celui  quint  l'est 
p«t ,  par  rapport  à  ia  reililution  dei 
fruit,. 

Dautcettc  acllon  entre  lareititutioD 
dct  ù-uiii;  enione  que,  silcJDge  adé- 
clatc  que  le  Tiinilt  ippatlruiit  ■  ce- 
lui qui  le  relenJiquait,  il  doit  COP- 
daiuoer  le  ponirgi>eur  k  la  reililntioii 
dci  rruiti.ll  CD  »i  d*  iD^ma  ti  l'objet 
TCTcadiquii 


tel» 


mp^ch 


queie 


son  de.  il 


oallre 


,  quoi4ue  le  pouei»ur,  «prit 
la  mort  de  cette  eicliTe,  ne  puïiie 
être  coudaïun^  à  la  retliluer.  Bég<i> 

foi  iloitrMlilDer  louii  Lei  fruita  iivec 
I>  choie  ;  mail  le*  poiieiteu»  de  bon- 
ne foi  De  rendent  que  lei  fruiu  eiii- 
tana  «Tant  la  eonletlalion  ea  cauie; 
ib  (ont  bien  moint  encon  tenui  de 
rendre  le*  fiuitt  qu'ÎU  n'ont  paa  re- 
çut. Toulcfoi*  ,  à  l'égard  du  pouet- 
teur  de  maurtiie  foi ,  quand  il  ('agit 
de  l'eilimaiion  de*  fruilt,  an  cODii- 
iltr«  Dun  paa  seulement  l'il  pouvait 
jouir,  maia  aurtoat  M  le  ileiuandeur 
•ut.it  joui.  (N»  34  et  35.) 

\  z.  ifueU  sont  les  fruiu  ifui  tn- 
trent  dam  la  reililution. 

Le  mot  fruit  eiL  pria  ici  dîna  le 
Koa  le  plui  étendu  ;  il  a'eolend  mê- 
■e  du  loyrr  qu'on  a  relire  de  la  lo-ca 
■ùndcla  clioac-Quanlà  une*oieou 

tcpiiblea  de  fruita.  On  ordonne  donc , 
Ht  l'action  en  rerendication  ,  aeulc- 


a  friiii*  qui  pro- 

litunant  dta  choaea 

uaceptible.  d'en 

m^Bire.  Cependan 

la  fuGulté  qu'au- 

Oit  eu*  le  demander 

T  d'emprunter  de 

l'«I«M  anr  la  ebo» 

eu  la  mettant  en 

Plt«,i'ill'eâtnç« 

a  toriqu'il  Ta  ré- 

vient  du  la  cboaej 


aclav 


acquia< 


uer  la  choae  qu'il  a  re^ ue 
depuia  l'acceptation  du  iugenient, 
par  le  moyen  de  l'etclave  reveor 
diqué  ;  ce  qui  comptend  lea  luccea- 
•ioDi     et    les    lega    qu'il    a    recneil- 

clave.  Cependant  lea  produita  de  la 
cbaaae  ne  sont  point  ré putéa  fraita  du 
fonda.  On  ne  peut  non  plua  regarder 
comme  fruit  rutilité  qu'a  retirée  le 
poueaaeut  du  métier  qu'il  a  fait  ap, 
prendre  à  l'eaclaie ,  et  du  talent  qu'il 
lui  a  procurr.  On  ne  comprend  paa 
non  plua,dana  l'action  en  reveodica- 


appar 


e  propri. 


appar 


du  jour  où  l'uaufruît,  a'jtant  êleint , 
a  été  réuni  à  la  propriété.  Mail  il  ne 
a'agit|)at  ici  dea  fruita  pendana,  parce 
que,  faisant  partie  du  aol,  ila  aont 
reatituéa  avec  le  aol.  (N<»  36,  3?  et 
38.) 

JJ  3 ,  4  et  5.  Comment  la  niiitu~ 
tion  dti  Jruitl  entre  dam  cette  ac- 
tion, et  quand  elle  eil  du  doutlti 
jutqu'à  quand  on  doit  rendre  lei 
fruiti ,  et  de  l'attirail  de  la  eltoie. 

Ce  qui  a  été  payé  avant  l'inalancc 
diffère  de  ce  qui  a  été  reçu  depuia, 
car  le  poiaeticur  d'une  ctclare  doit 
realiluerVenfant  qui  enettné  depnit 

ett  pai  tenu  ti  cet  i-nfant  ett  né  avant. 
I^loi  de*  Douze-Tables  condamne  le 
poaicaaeur  de  mauvalae  foi  à  payer  la 
double  valeur  dea  fruiti  qu'il  a  par- 
qua. Cette  toi  a  été  étendue  même 
au  pDaaeiieuT  de  bonne  foi  qui  lea  a 
petçna  depuiil'aclîoDqiùlBia  dénoo- 
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aé  la  tica  da  *■  puuaaiaD.  On  doit 
compta  d«i  fmiu  jiuqa'an  janr  dn  jn- 
gamaot,  loît  qat  i*  cboH  ■uLiisleou 
qu'alla  ait  péri,'  car  lî  le  pouaMcur 
d'an  aiclave  ■  ■liS'éré  do  le  rendre  , 
at  que  ceteiclive  aitpjri,  il  doii  ren- 
dre compte  dai  fruit*  jusqu'au  jour 
du  jugement,  à  moioi  qu'il  n'eût  dû 
également  pénr  dam  Icamiing  du  de- 
mande ur.Quant  à  l'attira  il  de  la  choie 
itnedoitJtrerMtitaé  qu'autant  qn'il  a 
été  demandé  i  en  ce  cii,  la  revendiez. 
tioD  d'uik  vaiuean  comprend  i^paré- 
ment  ehacao  de  lea  agrèt.  (N°*  3g, 
4o,4iel4î.) 

Art.  3.  Des  choiel  tjue  U  deman- 
deur doit  aiusi  restituer  au  poisei- 

ny  adei  choies  que  le  demandenr 
doit  être  prêt  à  rendre  au  poiieiseur, 
k  peine  d'f  Ire  décha  de  la  demand.^. 
Si  donc  un  poiieairur  a  fait  dei  dé- 
penaea  *nr la chose reieodiquie  aiaot 
la  conteatation  ,  et  que  le  deman- 
deur persiste  dam  la  ravendicalloD , 

l'eiception  du  dol  1  lai  en  tenir 
comptci  n  en  est  de  même  li  le  pos- 
aesieur  a  hlti  par  orreur  une  maiion 


uivant  la  cAndi- 
,  quand  mjmc  ils 


quelles  on  décide  s'il  suflit  an  demaO' 
deur  de  laitier  enlcier  les  choses  qui 
peuvent  l'être ,  ou   s'il   est    précîsc- 

me  lorsque  quelqu'un  ,  ayant  bâti  ou 
Kiai  dans  on  terrain  qu'il  avilit  im- 
prudemment acheté  d'an  individu  i 
qui  il  n'appuTtenait  pas ,  ion  vendeur 
a  été  évincé  dans  la  suîlo  par  le  vé- 
ritable propriétaire;  car,  dans  ce  cag, 
ai  le  propriétaire  est  prêt  à  rendre  la 
valeur  de  la  chose  construite  ,  ou  des 
peintures  dont  les  murs  sont  ornés,  il 
lui  est  loisible  do  le  fjin-.  D'ailleurs 
le  piopriétailc  ,  dans  cette  ciicons- 


BEV 

UDce ,  n'est  tvno  d«  laÎMer  «nlaver 
que  ce  qui  est  anscepLîble  de  l'être* 
Uais  si  le  possesseur  en  de  mauTaiia 
foi,  ol  qu'il  ait  planté  dei  vignes  dans 
le  terrain  d'un  autre,  il  ne  peut  pas 
mime  retenir  les  dépenses  qu'il  a 
faites  à  cet  égard.  On  examine  cepen> 
dant  li  la  poisesieur  était  de  mao- 
vaiie  foi  lorsqu'il  a  fait  des  dépeases, 
car  alon  on  n'eit  pointobligé  de  lui 
en  tenir  compte,  mais  seulement  de 
le  laitier  enlever  Ici  msiériani  de  l'é- 
dïQcB  qu'il  a  conitruic  sur  le  tCrraÎD 
d'autrui  ,  pourvu  que  le  propriétaire 
du  terrain  n'en  éprouve  aucun  dom- 
mage. A  l'éfjard  de  ce  qu'on  doit  res- 
tituer aux  potieaiears  de  bonne  on 
de  mauvaise  foi,  le  dcmandenr  n'eit 
cependant  point  tenu  ni  eaven  l'uD 
ni  envers  l'autre  dn  prïi  de  l'ae- 
qniiiition  ;  c'est  pourquoi  ai  un  es- 
clave a  été  enlevé  par  violence  oa 
volé  i  son  maître  ,  ce  dernier  d'mI 
point  dansia  néceiiilé  d'enrendrelo 
prix  i  celui  qui  l'a  acheté.  Enfin  Ton 
n'accorde  point  d'action  aupaasessaor 
de  bonne  ou  de  manvaiie  foi  pour  de- 
mander ICI  dépenses  ;  il  a  sculsment 
la  faculté  de  retenir  ce  qui  excidc 
la  valeur   des   fruits   qu'il  a    percns. 

(Na.4î.  44,45.46,47ct48.) 

Sect.  6.  Ce  qui  est  statué  contrt  le 
défendeur  qui  ne  te  conforme  pas 
au  jugement. 

Celte  action  est  arbitraire.  Celui 
qui ,  condamné  à  reitiiuer  une  cboie, 
n'obéit  pas  au  jugement,  prétendant 
ne  le  pouvoir ,  j  eit  contraint  par  la 
force  armée,  cl  alors  la  condamnation 
n'a  p'ui  pour  objet  que  les  fruits  de 
la  chose  ou  ce  qui  en  est  provenu  ; 
mais  s'il  a  perdu  par  mauvaise  foi  la 

damné  i  un  payer  l'ciiimaiion  qnc  le 
demandeur  a  aOirmée  par  s 


ider  ,  il  ne  peut  être  condam- 
pajcr  la  valonr  réelle  de  la 
chose.  Si  c'cit  par  nutivaise  foi  que 
le  poisessevfc'estmiadanïrimposai- 


dopo« 
né  qu'i 
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bUiti  de  nititaer,  la  lannaot  jndî* 
cuira  e*t  «Ion  vàg/i  dndenundenT. 
Cepandant  U  peut  le  refiucr  >i  «oa 
advenûre  a  ceaié  de  posiéder  paT 
dol ,  afin  qu'il  loit  conJamoé  à  pijet 
U  valeur  réelle  <1g  la  choie.  La  pro- 
prielé  de  li  chose  reveodiquée  ap. 
paTÛeol  au  demandeur,  du  moiueat 
^'il  en  a  affirmé  l'eilimatian.  Celui 
qui,  par  dot,  a  ceué  de  potiéder, 
ta  Bit  BDcore  puni  en  ce  que  le  de> 
mandeur  n'eit  pat  tenu  de  lui  céder 
looieileiaclioni  qu'il  a  ■  l'*gardde  la 
ckoeereTCDdiquée.  Cependi 


pai 


obllg, 


i    dro]l 


ilrict  k  cette  i 

^aa  le  dépôt  et  le  prêt,  on  lobvicnna 
■a  poHeaseur  coodamné,  en  lai  fii- 
unt  céder  1»  acLioni  du  propriélaî- 
n;eD*orteque,  illepoiietienraceiié 
ée  poMëder,  non  par  dol ,  maii  len- 
ItmeDt  par  sa  ttnte  ,  le  demandear  est 
■lor*  obligé  de  lui  céder  ses  actïODs- 
Eafio ,  daos  tons  lei  cas  le  deman- 
dear D«   peot   jamaii  être    forcé    de 

dfmniser  en  cas  d'ëTÎction.  Tout  ce 
qai  est  relatif  1  U  reTendlcation  de  la 
rhiMe  enii^re  a'éieod  également  à 
cille  d'une  partie  de  la  chote.  (  N« 
i9,  Sa,  Si,  53  et  53.) 

Tii.  3,  art.  i",  Ç  i«r.  De  la  rtMn- 
Htation  pulilicienne, 

Li  rcTendicalion  pubUeîenne  est 
Mlle  qui ,  i  I^nmr  de  la  reiendica- 
iMn  cifile,  est  donnée  a  ceux  qui  ont 
fcrdu  la  potseetion  d'ane  ctwie,  la- 
quelle ,  bien  qu'elle  ne  leur  apparte. 
■ait  paa ,  ils  ont  cependant  possédée 
et  bonne  foi  et  en  venu  d'un  titre  lé- 
(jI  :  par  exemple  t'ili  enavaieut  déjà 
acquis  l'usucapion ,  e  t  que  la  choie  leur 
eût  déjà  appartenu.  Ainai ,  cilui  qui  a 

fn'anecboae  lui  loit  Jince  ,  pauiuser 
deTaciion  publicieune ,  tel  que  l'a- 
ebcteai  de  bouDe  foi,  ou  celui  qui 
potaide  k  litre  de  dot,  ou  en  ««rtu 
d'as  ingcmaai,  iLc.  Ccllo  actian  est 
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pareillame ni  donnée  pour  u' 
qni  a  été  adjugée  en  justice  ,  ou  qa'on 
possède  i  titre  d'échange,  ou  quia 
bu  liTTée  à  tilrelucr)tif,c'cst-i-dire 
au  donatiivecontre  Je  donateur.  Quel. 

posiède  à 


rtes 


dcBigeelilitrepiécsireiontdeipo». 
sesilonijustei.ianscepeadantqu'elles 
donnent  dioii  à  l'action  publicïeaao. 

Réf;uUèi 


quelle. 


u>e>  poo 


1»  propriété 
i  celui  de  qui 
proprié  uire. 
Ainsi  un  époui  aura,  tandis  qu'un* 
Cancée  n'aura  pas  l'action  publician- 
ne,  par  rapport  i  ce  qu'il  a  reçd  do 
l'autre  époui  ou  de  l'autre  fiancée} 
quelquefois  aussi  nne  cause  probable- 
ment juste  eit  lépDiée  l'iùc  léelle- 
nient ,  par  rapport  à  l'action  pubU- 
eienne  :  c'ett  poui'qnui  celui  ^ui  a  ache- 
té d'un  furieni,  dont  il  ignorait  l'état, 
pouTant  acquérir  l'usucapinn  ,  a  l'ac- 
tion publicicnne.  Quant  au  ieniiefit,li 

ire  celoiqui  l'adéféré.Enfinune  chose 
est  censée  acquise  par  une  juste  caoae, 
été  achetée  aêparé- 
hote  dootcllo  faiiail 
partie.  (H"  i,  a,3,4,5,6  et  ;.) 

J$  3  Cl  3.  De  la  bonne  foi  nquite , 
el  de  celle  qui  feit  daru  latradilion 
de  la  choie  achetée  à  juste  titre. 
Cette  action  prétorienne  n'eu  pu 
seule- 


vendu  la  chose  avaitle  droit  de  la  Ten. 
dre.  Cette  bonne  foi  eit  requise  dans 
le  contrat  d'achat  à  deux  époques  dlf- 

lUTVunue  dans  la  luite  n'est  point  un 
obitacle  à  celte  action,  car  tout  ce  qui 
a  été  fait  aianlouaprisl'acbatno  nuit 
point  à  l'action  publtciennc  i  au  reste 


^I«R 


iGf) 


ni:v 


olle  ne  c-oiu|)icii(l  que  la  l>oiinc  foi  de 
l^aclu'tcur,  «juouju*"  le  veiuh.'ur  ait  eu 
ilesisc'iii  lie  trompe^ .  II  eu  est  de  même 
hï  Voa  A  succédé  à  un  acquéreur  de 
bonne  foi ,  quoiqu'on  &oit  île  mau- 
vaise foi  soi-même  ;  mais  bi  c'est  no- 
tre esclave  qui  a  aciielé,  c'est  sa  mau- 
Yaise  foi  et  non  La  iiùirc  qu^il  faut  con- 
sidérer. Pour  que  Tac  iou  publicienne 
poisse  avoir  lieu,  il  faut  encore  que 
l'acheteur  ait  été  de  bonne  foi,  et  que 
la  chose  lui  ait  été  livrée  de  même; 
mais  la  tradition  de  la  clio^e  une  fois 
faîte,  peu  importe  le  temps  qu^ellea 
été  possédée,  car  un  instant  sulfit  pour 
qu'on  puisse  intenter  Vaclion.  QueU 
qnefois  même  ou  le  peut  sans  avoir 
possédé  la  chose:  par  exemple  si  no- 
tre esclave ,  qui  était  en  fuite,  a  acheté 
une  chose  de  celui  à  qui  elle  n''appar- 
tenait  pas;  en  sorte  que  soit  que  Tes- 
clave  ait  acheté  en  son  nom  ou  autre- 
ment, soit  que  la  tradition  ait  été  faite 
à  ^acheteur  lui-même  ou  à  son  héri- 
tier, Faction  publicienne  a  lieu.  La 
tradition  réelle  n^est  pas  même  né- 
cessaire, car  quclqnefois  elle  s^accorde 
sans  le  secours  de  la  tradition*  Enfin  il 
y  a  plusieurs  moyens  d^acquérir  la 
propriété  autres  que  la  tradition  et  Tu- 
sucapion,  par  exemple  les  legs  et  letf 
donations  à  cause  de  mort;  il  y  en  a 
même  encore  d^autres.  (N^*  8,9,  10, 
II,  I3et  i3.) 

^  4*  llfiiut  qii'aucunt  loi  ne  puisse 
empêcher  Vusucapion  de  la  cJwse , 
et  qu^elle  ne  soit  pas  encore  presciite* 

Quand  la  chose  est  telle  qu^une  loi 
en  prohibe  raliénation,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  Paction  publicienne,  non  plus 
que  par  rapport  aux  choses  qui  ne  se 
prescrivent  pas,  telles  que  les  choses 
voléesou l'esclave  fugitif;  quantàPen- 
fant  qu'aune  esclave  Vi)lée  a  conçu  chez 
l'acheteur,  il  peut  être  réclamé  par cet> 
te  action ,  peu  importe  que  la  mère  elle- 
même  ait  été  possédée  à  titre  lucratif 
00  onéreux  ;  et  généralement  dans 
ions  les  cas  où  l'on  peut  prescrire  la 
mère  si  elle  n'a  pas  été  folée,  l'on 
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peut  prescrire  l'enfant  si  Ton  ignore 
qu'elle  l'a  été.  Par  conséquent  on  a 
ruclioii  publicienne  par  laquelle  on 
peut  aussi  réclamer  les  choses  acquises 
par  une  longue  possession  ,  tels  que 
les  héritages  ou  fonds  amphithéoti- 
ques,  pourvu  que  la  tradition  en  ait 
été  faite  de  bonne  foi.  SUl  s'agit  delà 
tradition  d'un  usufruit,  on  accorde  en- 
core Faction  publicienne;  il  en  est  de 
même  des  servitudes  urbaines  établies 
par  la  tradition  ou  la  tolérance  du  pro- 
priétaire ;  enfin  on  peut  même  user  de 
cette  action  pour  revendiquer  un  es- 
clave, quoiqu'il  soit  encore  enfant, 
et  qu'il  n'ait  pas  encore  un  an.  (N^* 
i4t   i3|  iGet  17.) 

§  5.  De  ce  qui  n*est  pas  requis 
pour  rtv^endiqucr  une  chose  par  cette 
action» 

Pour  qu'on  puisse,  en  vertu  de  cette 
action,  revendiquer  une  chose,  on 
n'examine  pas  si  le  prix  en  a  été  payé , 
ni  si  c'est  le  demandeur  lui-même  ou 
un  autre  qui  Ta  acquise,  car  elle 
peut  l'avoir  été  par  l'esclave  du  de- 
lùandeur,  par  son  tuteur,  son  curateur 
ou  son  fondé  de  pouvoirs;  c'est  pour- 
quoi la  tradition  faite  pur  ses  ordres 
à  tout  autre  qu'à  lui,  donne  également 
lieu  à  l'action  publicienne.  (N<>  iS.) 

Art.  a.  A  qui  et  conti^  qui  est  don^ 
née  V action  publicienne* 

Cette  action  étant  donnée  a  celui 
qui ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  propriétaire 
de  la  chose,  peut  néanmoins  la  pres- 
crire ,  est  aussi  accordée  aux  héritiers 
tant  civils  que  prétoriens.  Elle  est 
donnée  contre  tout  possesseur  de  la 
chose  ,  pourvu  qu'il  n'*en  soit  pas  pro- 
priétaire, parce  qu'elle  n'a  pas  pour 
but  de  dépouiller  le  véritable  proprié» 
taire,  qui,  s'il  possédait  la  chose, 
pourrait  opposer  à  cette  action  l'ex- 
ception d^une  jnste  propriété;  quel- 
quefois cependant  celui  qui  a  acheté 
du  procureur,  mais  du  consentement 
du  propriétaire ,  peut  user  de  cette  ac- 
tion  contre  lui,  quoique  la  chose  ait  été 
lif  rée  malgré  lai;  en  sorte  ijue  l'aoke- 
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tnr  *■!  mûntenn  d*ni  l'tffct  da  n 
cqniailion,  quoiqu'il  poucd*  d  jjà  ■ 
e*»Dtlîqiie  1*  chota;  diantre  pail, 
fondé  île  jiouToin  pcot  rcpëier  p 
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de  bonne  foi,  donl  l'un  a  perdu  la 
psMettiiin  de  la  chose  qu'il  poursoil 
tOntre  l'aiiiri^,  an  n'examine  point, 
•uU  qiieiiiiia  de  tavoir  auquel  des 
ini  doit  étae  accordce  de  préférence 
lictinn  publicicnnc,  quel  eai  celui  à 
tnila  chase  a  élé  livrée  le  premier  on 
id uiqai  l'a  achetée  le  |ircmicr;  on  con- 
flit Il  condition  de  celui  qui  pniièdc 
tu  neillrure  qne  celle  de  l'iadiiidu 
loldeinaiide.(N"  19,30,31,  ai  et  33.) 
An.  3.  De  ce  qui  peut  erre  revert- 
•Hijuêpareeue  action, etde  ce  i/u'eile 

Toutes  choseï  quelconque*  peuvent 
kn  reTeodiquéei  par  cette  action, 
■Joe  nnc  partie  d'une  choie,  et ,  à 
nttgard.  l'acceatoire  lult  le  princi- 
pal; aînii  ce  qui  a  été  ajouté  à  un  fondi 
'(terre  piralluTian  peut  ou  oc  peut 
pu  iin  revendiqué  par  l'action  pu- 
klicienne  ,  auliant  que  le  fonda  eit  ou 
■'tttpai  losceptible  de  revendication. 
Ce  qnî  reate  d'one  choie  détruite  tult 
>MÛIa  condition  de  la  cboie,  car  tout 
nqni  dépend  de  l'édliice  qn'on  a 
xklé  peut,  apréa  la  deiirnciion  de 
l'Mifice,  élraiavaodiqué  pat  l'action 
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pubUciaone;  enGn  cette  action  n'a 
pour  but  que  la  rerendicatiou  de  !■ 
propriété,  et  non  pai  de  la  poiaeiiion. 
(N..a4,>.,a6et3;.) 

REVENDICATION  t/ei  terret  Jon- 
néet  à  titre  de  cent,  c'eit-à-dirt 
d'cmphj-téoie.  (Lii,  S,  Tlt.  3.) 

Il  ï'i[(it  ici  d'une  autre  eipéc^d'ic- 
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réelle.  (No  I  et  3.) 

REVJÎNDICATION  d'une  tervitu- 
de ,  et  //uand  on  nie  qu'elle  tnit  due. 
Voj.6E..v.T[:i.es,liv.3,iit.5. 

RÉVOCATION  des  donation!  en- 

'al6'.n.4:f"°"""'"'"'"""^*' 
REVOOATION  dei  donations    à 

cault  de  mort.  Voj.  douatious  et  ic- 

qviivrvïst  pour  cauie  de  mort,  art.  3, 

n.  17. 
RÉVOCATION  ou  aoEJâPTioir  de  la 

liUnè.  (Llv.  40,  Tit.6.) 

la  liberté  peut  *lie 

tant  par  tcalamcnt  que  par  .codicille 
confirmé  par  teata ment,  pourvu  touie- 
foia  qu'elle  aoil  ôtée  on  révoqnée  d* 


donné.? 


iÇa  RËT 

■■  mime  manitrc  qu'elle  a  été  don- 
née ;  nui*  comme  la  liberté  Hdéi- 
eomiiiUfiire  peiil  fire  donnée ,  rajmo 
lacitcmeot,  elle  peot  anui  Atrc  ti 
lemenl  révoquée  i  c'ett  pourquoi  elle 
nVit  p»  iluc  ik  celui  que  ton  millri 
a  laiué  Ypiidre  par  «on  créaae'ier.  Li 
liberté  peut  idmî  être  révoquée  l«n 
parement  que  ton*  condition;  maîi 
quand  on  l'ote  >ou*  condition,  oi 
ajontc  par  le  fait  la  condition  con- 
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tniroia>uUq«cUe  onl'ftte;  tonufon, 
ou  ne  peut  ftter  la  liberté  donnée  i 
ao  bïi'îticT  néceuaire.  H  en  eat  ainii 
relati«ement  i  la  réTOCation  faîte  par 
la  teilalear;  maii  Inraqne  la  liberté 
eit  Atée  par  la  loi,  on  elle  doit  être  re- 
gardée comme  non  avenue,  on  l'on 
doit  observer  la  même  eboae  qne  •! 
eileataitétëréToqaéeparleieitatenrt 
(N"  1,3  et  3.) 


SÉNATETIBS.  Voyet  jwtioï  M 
BRDiT,  Ut.  I",  lit. g. 

SÉSATUS  -  CONSULTES  on  dei 
»i>iTCi-coiisDi,TM  en  giniral.  Voj. 

SÊNATDS  -  CONSULTE  macido- 
««n.{LW.  i4,Tit.6.) 

Parcs  i^natui-cooiulle  qui  tire  lao 
mam  d'an  fameai  uiurier  appelé  M*- 
«do,  lequel  fallait  métier  de  prêter 
i(  l'argent  1  ua  laui  exorbitant  aux 
Ui  de  famille,  ou  ■  loiiln  léTir  cou. 
tnieuiquileurextorqaaientaÎDiide* 
eriincetjeequi  a  fait  décider  que  ce- 
1<i  qai  anraîl  prêté  de  l'argent  à  un 
fit  de  famille,  n'aurait  aucune  action 
pnr  le  répéter ,  m Jme  aprëi  la  mon 
i.,i,..lN...) 

Art.  \",  %  !"•  Quel gtnrt  dt 
ttta  et  lénalui  -  contuUt  dijhad  de 
ftirt  avec  Ut  Jib  de  famille ,  et 
faiU»  exceptioni  toiture  cette  dé' 

Celni>U«enleoDtrelientau>énaln(- 
coaiaUe,  qni  prête  de  l'argent  À  un  Gli 
it  fimille,  et  non  l'indiiiiln  qui  n'a 
fiil  »T«c  lui  qu'un  contrat  de  len- 
W,  de  location  on  toute  autre  (tipu- 

I  Knatna-can>ull< 

M  faiiaDt  nne  veate  tim 

4i  famille  .    afin  qu'il  p. 

r  reçu  la  cho»  achetée  ,  en  rete- 

ùle  pria  qui  ti<^ndraii  lien  de  prêt  ; 
ce  c(i,*î  un  fila  de  famille  aianl 

•ckaté   dca    marcliandite*  à   crédit , 

■'«t  engagé  à  pajer  Ici  intérêt*  du 
riii  dlceUe*,  le  ténattU'CODtnUe  n'a 
(Mbea.  n  DB  a'oppMa  pa>  non  pint 
>  u  qM,  poar  okanger  la  nature  d'u- 

n. 


ne  obligalioD ,  an  Gla  de  famille  a'«. 
bliga  par  délégation  i  pt^er  nne  ion), 
me  prêtés  à  an  antre.  Quoique  le* 
termei  du  lénatua-contulte  ne  loisot 
relatifi  qu'au  prêt  d'une  lomme  d'ar- 
gent, <i  cependant  on  a  chtrcbê  i  en 
élnderleidiipoiitioni  en  prêtant  i  un 
fili  de  famille  dtt  blé,  du  vin  on  de 
rbuile,poDrque,aprisaToirTeDdnce* 
marefaandiie),  il  ae  aerrlt  du  prit,  l'un 
lient  suaaien  ce  ea*  k  ton  aecoon.  [Nx 

=,î.>M 

^  3.  Quand  te  lénatui  •  eoniult» 
cette  d'éroir  lieu. 

La  défente  que  porte  ce  lênatai- 
contnlte  loaffre  quelquea  exceptîaiia 
dam  pluiieori  cai  :  i»  ai  l'on  a  prétA 
de  l'argent  1  un  fil»  de  famille  dncon- 
tentemcnt  de  ton  pire,  le  aénatua- 
coDaolte  celle  ;  or,  ponr  qne  le  pire 
■oit  eenaé   aToir  coaientt  ,  !l   luffit 


a  de  rêlodeT 
apr*. 


it  pai  oppo 


:.  Il  ei 


eu,  il  a  depuia  ratiSé  le  prél.  Il  j  t 
plua ,  loraque  le  pire  a  commencé  à 
pajer  la  aomme  empruntée  par  son 
£U,  ce  paiement  équivaut  Ji  nne  ratl> 
Ecation.Tuulefoia,  li  le  fila  de  famille 
is  IrouTail  être,  non  pa*  lou*  la  pnia- 
■ance  de  ion  père,  niaii  loua  celle  de 
aoo  aïeul,  c'ctt  le  coaicntement  da 
La  défenae 


•Ktls  a 


uD're  e 


Klnr 


lui-même,  mais  pnurlei  alfairea  du  pè- 
re que  1s  fila  de  famille  a  emprunté, 
ou  loraqu'ajant  emprunté  ponr  Ini- 
même  de  l'argent  dani  l'origias,  U  l'« 
dnpnii  emplojê  dan*  te*  aRaires  de 
*i>n  pcre>  Le  aénatni-catttnUe  c«ïm 
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a'*T(»T  lieu ,  3»  lonqae  le  EU  ie  fa- 
mille  ■  fait  no  emprant  pour  aneonie 
DJCMiaiTe,  ■■Tair,poiir*elibtt«r  en- 
lenuDcr^iDcierl  la  demande  duquel 


tion,  on  pour  faire  face 


ëtudes 

miiiioD  publique.  EnHii  il  n'y  a 
lieu  an  ténalui-coDiiilie,  4"  1"" 
eelui  qui  a  prèle  crojait  par  er 


ffTel 


qucD 


ti:l;c 


JDn.,leiér»tu>-cODtulle 
n'a  pas  Heu  à  l'égard  d'ua  lili  de  fa- 
mille fermier  de*  iropôlf.  En  génj- 
Til  l'eiccptioD  dta  sénalui-coniuliei 
ne  peut  être  alilemcnt  opposée  au 
créiDcier  du  Cli  de  fauiille  qu'auta'ol 
(|n'il  a  lu  ou  pu  iitoir  qu'il  préuit  à 
un  fil.,  de  famille.  Il  n';  a  p»  non 
plui  lieu  au  i>4nalu9-c»ntulte  ti  c'est 
un  pupille  DU  UD  mineur  qnj  prlStaït  à 
un  £U  de  famille;  maii  dana  ec  cai  l'on 

connaitiance  de  cauae.  D'aîlleiin   il 
•it,à  l'égard  dii  ; 


nqui 


:nd  te  i 


ïb le,  c'est  iin'il  ne  peut  prêter 

5,6,j,8,9eiio.) 

Art.  3.  Queliionl  lesjils  dejamit- 
U  que  concerne  le  séiiatui-coniuUe 
macédonien. 

Ce  (^aatui-coDiuIte  comprend  tous 
lea  fiU  de  famille)  de  quelque  soie  ou 
àtgti  qu'ils  (olent,  car  la  défense  l'é- 
teud  aux  fillu  de  familtea  «l  aux  pe- 
tits-fils et  arriére  pnilï-fils.  A  cet 
égaid  CD  DS  considéra  point  dans  les 
lits  de  lamille  la  dlgniié  dont  ils  sont 
rerJtus,  à  moias  que  le  DU  de  famille 

port  auquel  il  e>t  considéré  comme 
pire  de  famille.  Lorsqu'il  est  indécis 
que  le  &li  de  famille  soit  sous  la  puis- 
aance  de  son  père,  c'eit-i-dire  s'il  eit 
ptiaonnier  de  guerte  ,  il  reste  pareil- 
Itmentiadécii  qu'on  ait  contrevenu  au 
aénaiDi- consul  te,  et  alon,  dans  reiie 
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ncertitude,  on  refuse  l'action  dn  aé- 
lalui-couaulte.  C'eat  saisi  an  tempi 
>ù  on  lai  a  compté  l'argent  prèle 
lu'on  considère  li  l'emprunteur  iuit 
lu  n'était  pas  EU  de  famille  ;  car  ce 
irincipe  admis  ,  qu'il  n'en  pai  fier- 
nis  de  prêter  à  uiijiù  dejamille,  ne 


rappot 


s  de  la 


baie  ,  mais  i  l'époque  du 
prêt  réel.  (S"  ii,  la  et  i3.1 

Art.  s.  ijuelle  eit  la  peine  encou- 

ri  prêtent  auxjili  de  fa- 
mé par  le 


fut  de  tonte 
',  contre  \k  EUel 
contre  BEI    garans ,   même    après  la 

refusée  de  quelque  manière  que  le  Gli 
ait  pu  sortir  de  la  puiijance  paternel- 
le.  Il  y  a  plus,  dans  ce  cas ,  a'il  >  déjà 
pajé  quelque  cliose  avec  des  dénie» 
provenans  de  son  pécule  on  dei  biens 
de  son  père,  il  peut  le  répéter  com- 


l'ila 


argent  ■ 


I.Sile. 


l'i  pajé  avec  l'ar- 
gent de  son  père,  l'a  dépensé  d«  mau- 
vaise foi,  le  père  peut  le  répéter,  mai* 

si  ce  même  créaucier  l'a  dépensa  d* 
bonne  foi.crojaocrausicmentqne  cet 
argent  ne  prorcnail  pat  du  père.  Quoi- 
que le  pire  puisse  répéter  laiomme 
empruntée  et  pa  jée  par  son  EU,  (■  ce- 
pendant ce  Els,  après  aToir  rendu  l'ar- 
gent emprunté  conirele  •ênaïui-con- 
Bulle,  veut,  devenu  héritier  de  aon  pe- 
la lépétilion  cesse  si  ce  fila  a  resdo. 
l'argent  depuis  qu'il  est  devenu  ptr« 
do  lamille.  Toutefois,  quoique  l'obli' 
galion  naturelle  subsiste  et  que  ]«  EU 
sultdevenn  père  de  famille,  si  U  paie- 
ment a  étifallparioa  curateur  at  par 
erreur,  il  7  alieu  à  r^pétcr.EnEn,  par 
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rapport  &nx  garant  dn  fili ,  la  raiaon  > 
ut  II  même  ,  car  a'ila  •<  lont  port«i 
canlioD  pour  lui,  laiii  le  conienic- 

piter  ce  qu'il. ont  piy*  an  ctéaiicler 
■If  ce  6U,  cuiume  induemeat  payé. 
(N..  .4,iS,i6ei.;.) 

Art.  4,  S5  I  et  ».  -*  7Ui  «  contre  qui 
tit  accardce  rexceplion  du  linatul- 
romuUt  macédonitn. 

Quoique  )e  téaatui-coniulte  oe  di- 
H  pai  i  qui  il  donne  exeeplioo,  ce- 
fcadant  elle  appartient  à  l'héritier 
du  fili,  ii  lOD  pèr«  ait  mon,  et  *n  pè- 
re aprèa  la  mort  du  fili  ;  da  «jvant  du 
£li,  elle  apparlienl  au  pire  qui  peut 
Tappoter  à  l'action  du  pécule  que  l'on 
■Bieutcrait  copire  te  &li.  Cette  eicep- 

difilietà  celui  qaien  a  charge  un  an- 
tR  d'fire  garant  de  ce  fila,  à  moiai 
^  cei  deux  deroiera  ne  aoient  inier- 
nDU  dana  l'aflaire  du  fila  de  famille 

Bition  ;  mai*  ai  lel  n'était  paa  le  liut 
jeteur  interTenlion,  et  qu'elle  aiteu 

Mn  fila.  Il  j  a  cependant  ou  cai  où  le 

l'autre*  que  le  fila,  c'eat  lorsque  ce 
lU  de  famille  a  emprunté  de  l'argent 
•a  qualité  da  préposé  ou  de  commît, 
car,  qnaiqu«  ce  fîli  ait  alori  l'eicep- 
lian  du  ijnalui-coD>ulle,1e  créancier 
s'ipai  maiDi  raciioo  iniiitués  contre 
talui  qui  a  prépoaé  le  fils  de  familla. 
Enfin  cette  eiceplioo  du  sénitus-con- 
■alte  est  donnée  contre  le  créancier, 
laalqu'il  soiti  toutefois  elle  caL  refu- 
■éeanfil*  de  famille  majenrcontre  un 

MncBTdoTingt-cinqansBprltéàunfila 
it  familU  aussi  mineur,  la  condition 
dtce  derDlcreitlameilleure.Oodoît 
itfaier  action  Unt  k  celui  qui  a  prjlé 

l'NaprJtéUaommiiitqn'uD  antre  en 
ùtnlpsU  du  Glale  paie  menlfreicep- 
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lion  a  lieu  coDtre  celui-ci.  (N*>  i8,  ig, 
ao,a.,>ae..3.) 

SÉNATDS- CONSULTES  artieti- 
Itïtn,  nibrien,  daiumien  et  vitra- 
tien,  ijui  tuàfiennent  aux  tsetavgt 
duteitateur,  à  ijuiCon  n'a  pai  doit' 
ne  la  liberti  tfu'il  leur  avait  laiiiét- 
Voj.  aFTSÀiiciiti  par  teslament,  leei. 

^ÉNATUS-CONSULTE  vetlàen. 
(LiT.  i6,Tii.  I.) 

Ce  (^oatus-Gonsaltedifrndeiprei- 


iifcm 


let  aCTaij 


n'étant  point  admises  k  l'exercice  daa 
emplois  ci.ils.  Il  Tient  k  leur  lecoun 
dans  toute  afiaire  quelconque  où  onlet 
aurait  fait  interrenir.  (N>  i".] 

Sect.  i",«rl.,  I".  Quand  i7/ a 
lieu  à  ce  lènatut  -  contulu  ,  tt  à 
quelle!  obUgationi  il  peut  tubvenir. 

Ce  aéniius.conaulle  lubvîent  ré- 
gnlièremeat  k  toutes  le*  obligation* 
qu'une  femme  peut  contracter  pour 
autrui,  tant  penonnelles  que  réelles; 
toit  qu'elle  ait  pris  sur  elle  l'obliga- 

rendre  débitrice  d'une  somme  qu'un 

suite  a  pareillemenl  lieu  toit  qu'iina 
femme  t'oblige  elle-même  on  ({u'ella 
engage  tes  biena  pour  le*  affaires  d'au- 
tmi,  par  quelque  eipiee  de  contrat  qna 
ce  soit ,  n'importe  pour  quelle  persan- 

iatanienne  directement,  soit  qu'elle 
aitrecours  à  quelque  fiaude  pour  élu- 
der le  lénatus-coniulte.  [No  a.) 

$$  1  et  3.  Que  U  tènatut-coniulu 
alieuioil  qu'elle  t''ohligt  cUe-néme 
eu  engage  tet  propret  bieni  ,  ou 
qu'elle  toit  intervenue  pour  un  au- 
tre, n'importe  par  quelle  ttptce  de- 

Une  femme  oe  peut  pat  plut  obliger 
«etbiensqn'ellenepcnt  *'obligarolle. 
même  pour  un  autre  j  car  aile  peut 
tonJDurt refend iquer le  fondade  terre- 


p.DÛqne  1< 
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«"g^g*  pour  nn  « 


iudu  le  gig«>  Le  iJnatai- 
GoiuBlt*  comptcod  loate  etpice  d'o- 
bligatioDqaclcoDquei.ioitqiiel'iDtsr^ 
ilDlinD  lit  en  lieu  par  d«i  paroi»  ou 
par  dei  chotei,  et  da  quelque  ma- 
nitre  qu'on  ait  contraclê.  La  femme 
qui  a  CDtrcpria  la  difcnte  de  quel- 
qn'oD  eat  ceaiée  élu  înlervenuci  il 
«D  ait  de  nkéme  lorique,  interrogea  en 
jiutice,  elle  a,  pic  la  r«pDi»e,pru  à 
aai  ii«qitci  et  pétili  la  dette  d'autruL 
Danitoui  ceicai,  le ijuatui-coniulle 
l(au.bvien[.(No.3,4et5.) 

SS  3  et  4-  Que  la  lénatia-coniulu 
a  lieu  ,  quelle  que  ioït  la  penonne 
pour  laquelle  lit  femme  est  interve- 
nue, et  quel  que  toit  U  crianciert 

Le  aénatu*  -  coniulle  a  lieu  lori- 
qo'une  famme  t'eit  obligée,  elle  ou 
laabieni,  eaiera  quelque  penoune 
que  ce  ioiti  elle  ds  peut  par  couié- 
quenldéfeadre  ni  ion  mari,  nïioQ  £1*, 
n  pire  ;  il  ne  lui  eit  pai  permia 


d'ial 


ÇUa  eu  réputée  il 
qu'elle  •'oblige  pour  un  individu 
De  peut  l'obliger  Ini-méme,  tel  qi 
eiclaia  étranger  ^  et  même  ,  ai  ol 
eantioDoé  ton  propre  eaclavc , 
peut  ioToquer  l'exception  du  léna 
cOUultc.àmoiniqu'ellB  n'ait  êt^i 
tioD  dana  upropre  ■(Tuire.  Quel 


oe  serait  nn  eiclaTP 
lutte  a  lieu.  IL  eit  ei 


ue.quandniétne 
le  (énatui-con- 
t  de  même  lora- 
■o  pupille 


potiTleqiMlelle  adamandé-dcai 
doDtella  l'eit  fait  apoDtanémenti 
tion,  on  qn'tlle  a  fait  nommer  à 
riiqiicaelpérilBiOudont  elle  a  gar 
rinaoUabilité.  Le  ténalui-cnniuli 
protège  contre  ici  cngagcmcn»  c 

elle  serait  inteiTeoue  pour  un  mis 


lel   0 


rcfvM 


elle,  piiia<|ii!il  a 


s&s 

qneU  droitlùrésarrecoiibvle  pre- 
iaierdébiieur.(N<>6,  7,  8,  g  et  lo.) 

%  5.  Çuani  iljr  a  lieu  au  tènatiu- 
coniulte,  soit  ^ue  rinttrveniion  de 
la  famme  ait  iti  franche  et  lin- 
cire  ,  loil  qu'elle  toit  iaterfenua  en 
fraude  du  sénalui-coniulu. 


me  elle-m  ji 
gueetl'oi 


point  action  contre  la  Tem- 


Doui  aoiumei  oLUgéi 
A  la  ■ollicitation  de  la  Teniine ,  a  con— 
santi  à  ce  que  celle  femme  intenlnt 
ainti  par  une  personne  aupposée,  il 
doil  être  repouué  par  l'eiception  ti- 
rée du  aénatus-consulie  ;  mait  que  s'il 

être  privés  del'aetîon  du  mandat  con- 
tra la  femme,  et  être  tenui  eaiert  le 
créancier.  Q  suit  de  là  que  c'ett  dans 
le  ca.  où  le  créancier  ■  eu  connuii- 
•ance  de  la  connivence,  que  le  procu- 
reur qui  en  iniensnu  pour  un  autre 
en  vertu  du  mandat  d'une  femme  , 
jouit  de  l'exceptîoa  du  iénalus-con- 
lulie .  afin  qu'il  ne  perde  pat  toute 
ton  action,  ja  H  y  a  fraude  de  ta  part 
de  la  femma  lonqu'ellc  paraît  cnn- 
tracter  cUc-méme  à  la  place  de  celui 

le  décret  tur  l'iniervention  de>  fem- 

leur  a  fait  eonlracler  atiucieutemeat 


>ile. 


a  préfér.; 
■ ,  on  peut 


connaissance  de  la  fraude ,  et  que  U 
femme,  ayant  evpmBté  pour  aeabe- 


sts 

loiai,  piéu  auniia  cUe-m4ni«  à  nn 
tien  ,  le  tf  nitu»~coiuulte  cpcm  i'itn 
applickbla.  ToutafoU  ,  il  ne  laffit  p» 
qu«  le  préteur  ait  ignoré  l'iolenea- 
tioadeUfemmeemiipulintaTecelle, 
■i  d'aillcun  il  en  aea  coDnalaïaDcaan 
compUDtlfi  denitn,  il  faut  qu'ill'ait 
îgaor^e  diD>  l'un  et  l'autre  tempa.  Si 
dose  il  n'y  a  pai  lieu  au  isualui-con- 
Milte  contre  le  ciéancicr  de  boDoe  foi, 
lon<)u'una  femme  contracta  comme 
partie  intcnanaaie  ,  il  ceiie  k  plna 
fone  laiioo  d'JIre  applicable  lor*< 
qu'on  D'à  d'autre  preDTadeaan  inter- 
lentioaqualetcmoignageda  celui  qui 
dit  ravoir  fait  inteneoir.  Enfin,  il  j 

mile  (i  ce  n'était  pal  la  femme  qni 
avait  CDatraclé,  quoiqu'il  eût  été  laui- 
*cmeat  énoncé  pat  l'acte  que  c7élai[ 
alla  qui  empruntait.(N"it,  ia|i3,  ij, 
.5,.6al.î.) 

Art.  a,  S$  I  ,  a  et  3.  >4  ^uelUt 
ckosa  le  ttnaatt-coniuU»  net'iitnd 
point,  tlqu'UrètulU  delà  dcfnition 
dt  l'inUniention  tju'il  n'j-  a  point 
iitu  au  ténauu'Coniultë  dam  d^i- 


Le  ténatoa-c 

[iBiulta  ne  d 

éfeod  qna 

l'interveolion 

or,  il  j  a  in 

^nantion 

lor«|a'iiDefem 

point  tan 

gée  de  l'obligation  que  contractait  un 
anlra  iodiTidu  ,  parelle-mêma  on  par 
la  p  erao  nnc  i  ntcrpoaée  .lli'eniaitdonc 
que  ce  que  fait  >ioa  feiamc  dam  l'in- 

nedoonepailienan  (énatui-consulle, 
bien  qu'en  cela  elle  diminue  aon  pa- 
Irimoinci  car  ti  une  femme, en  inlcr- 
teiuiit,  a  iléiégué  un  de  tei  débiteur*, 

moint  qu'elle  n'ait  délégué  comme 
■oa  débiteur  celui  qui  ne  lui  devait 
lieu.  Et  méma  ,  quoiqu'il  faille  inter- 
venir ponnlonner  un  gage,  cependant 
■i  la  femmacràanciiro  a  libéiéle  d^ 
bÏMiir  du  gaga  ra'alla  an  avait  re^n, 

■saaidaUAâfiBitioadd'i 
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^e  la  lénatai-coiunlte  n'enplcha  paa 
nna  femme  de  ('obliger  pour  aatnû, 
lortqu'alla  l'engage  principalemani 
pourella-niémect  non  comme  peraou- 
ne  iotcrpoaéadanalacoRLratd'antmi- 
n  n'j  a  point  non  plui  (l'iotervention 
lonqo'une  femme  a  pni  nn  fonda  da 
larre  i  bail  pour  l'uaage  de  ion  mari, 
aocote  que  celui-ci  l'igaorit-  Il  na 


peut  y., 


r  d'il 


inloT 


-re  ,  administrant  lei  biaos  de  («• 
•nfan*,  a  donné  pour  lâreté,  àlenta 
lateuFi,  un  garant  ou  des  gages,  at  par 

an  quelque  torteia  propre  affaire,  alla 
n'en  point ,  en  ca  caa ,  admise  à  jonÎE 
do  bénéfice  du  ténnius  consulte.  Il  en 
est  de  même  de  la  mère  du  pupille 
dont  le  tuteur  est  venu  à  mourir,  at 
qui ,  pour  engager  rbéritier  de  ce  tn- 
teur  i  accepter  la  tutelle  ,  lui  a  pm- 
mii  de  l'indemniser  dans  le  cas  où  il 

adminiitiation  du  défunt.  Mais  si  Ti. 
tius,  hésitant  à  accepter  une  succès- 
(ion ,  à  cause  da  l'iasolvabililé  présib. 
méi  des  débiieun  de  l'hérédîté  ,  U 
femme  du  défunt  s'est  engagée  à  lui 
pajer  ce  qna  chacun  d'eux  ne  lui  paia- 
rait  par,  celle  promesae  équivaut. i- 
une  intervention.  Il  suit  enfin  da  la 
définition  de  L'intervention,  que  la 

femme  quiie  charge,!  la  varice,  d'une 
obligation  étrangère ,  mais  dans  sa 
propre  aËTatra ,  comme  ioraqu'ella  ac- 
cepte uneiuccesiionet  9e  chan!'"''*'* 
payer    les    deUes.  Quelquefois    une 

consulte,  biru  qu'elle  te  charge  d'una 
obligalinn  étrangère  :  tel  e»  le  cai  o\ 
cdla  ohltgaiïon,  qui  parait  étrangère 
au  premier  abord ,  lui  est  en  effet  per- 
sonnelle ,  comne  lorsqu'elle  défend 
celui  qui,  an  cal  de  eondamoalion,, 
aurait  en  ion  recouii  contre  elle.  Q 
cuit  de  là  que  ii  kue  femme  débitrice, 
ajaM  été  dà1égué«  à  un  créaDciar , 
a'ait  obligée  i.  pajir  ce  damier ,  ell* 
ne  peut  iavoqacrl'aicrptionduiéna» 
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tai-coninltt;  toutefoit,  *i  «ll«  a  i\i 
iiUgoit  uni  tm  d<bUric«,  il  7  ■ 

lian  an  iJaitua-cnnaulM.  Au  reale  li, 
fcian  qa'alla  a«  fût  pai  débitrice,  ella 
a'étaiL  obligrc  crajuDt  promeure  ce 
qn'etle  deiail ,  l'eicsplion  du  >tnalu>- 
Gonmlte  □'■  pai  lieu,  parce  qu'elle  le 
propotait  ainai  tla  gérpr  te>  propre* 
■ffairei.  Une  femme  esi  luiinui  on- 
tt^t'itrt  cIiar[;éF  de  l'obligaiion  d'un 

par  aiample,  elle  et  Thiui  >'«lant 
obligea  dam  une  alTa'ire  qu!  leur  ^talt 
commune,  iU  tout  deTeniii  tout  1rs 
dam  débitenri  de  la  même  tomme. 
Vue  ferame  cit  encore  cernée  a'obli- 
ger  dana  »  propre  affaire  ,  loriqu'rlle 
j'oblige  par  retpecl  pour  cpliii  qui 
l'exige,  par  eiemplo   pour  Tenir   au 

aomnie  qu'il  ne  pouvaiL  pajpr.  Maîi  ti 
nne femme  l'eat  obligée,  partie  danj 
»  propre  ifTaire  ,  partie  dam  celle 
d'autrui ,  elli?  peut  invoquer  l'eicep- 
lioTi  en  raiion  da  ce  qn'ellei'eil  obli- 
ffit  ou  ne  t'eit  pai  obligée  dam  1 
faire  d'anlrui  on  dana  la.ienne. 
fin,  ai  l'obligation  qu'une  femni 
coniraelje  l'aiait  été  pour  une  affaire 
qnî,  lai  4uot  d'abord  étrangère ,  est 
enauite  dcYenna  1aaieDne,1<.'(énatui- 
eontulte  aura  eeaij  d'avoir  liée.  (  N" 
18, 19,  ao,  ai ,  sa,  a3,  a^,  aS,  a6,  a7, 
38,  31}  et  3o.  ) 
S  4'  Oani  ijuelt  autret  cal  le  téna- 

Ontra  lei  «a   ci-de»ua,   il  y  en  a 

natui-coDaulle  ne  aobeient  paià  l'in- 
[>  dct  femmei,  car,  i*  il  ne 


lient  ■  lenr  aeconit  qu'autant  qu'ellei 
,  n'ont  pai  uaé  de  fiauiU.AÏnii  il  ne  peut 
tire  invoqua  par  cellea  qnî  ont  ironi- 
pê.fnaiaienlemcnt  par  celle!  qui  l'ont 
itéi  et,  en  effet,  quoiqu'une  femme 
aîtenga);^  ipjcialemeniaeibieni  pour 
un  aniae  ,  le  créancier  n'a  pal  le  droit 
deleafairtTendreimaiaileneitantre- 
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ma  a  trompa  l'ignorance  do  crAancîef. 
D'aillenra,  en  général, onvientanae- 
coara  de)  femmsi  qui  ae  tool  chargée! 
ail  profit  d'iDtrui  d'obligationa  an- 
cieonea  ou  nouTellei ,  1  moiot  que  le 
crëancier  n'ait  été  trompé  par  elUa. 
11  j  a  un  autre  caa  oà  le  lénalua-con- 
inlle  ne  peut  être  utilement  invoqué 

celui  où  elU  y  a  eapreaiément  renon- 
ce i-n  ji.gement.  Justinien  a  voulu  de 
plui  que   le    »énaini..cnntQlie  ceaiàt 

dot  ponrune  autre  femme,  •oilqu'cllc 
!e  fût  obligée  i  l'cflet  de  faire  affran. 
chir  un  etcUve ,  lolt  qu'avant  d'inter- 
venir on  après  éire  iniervenne,  elle 
eût  reçu  de  l'argent  pour  pria  de  ton 


33  et  34.) 


■'.S 


■lie.  (K**3i,3a, 
Del'effiidu 


lénalui-ceniuhe  veHeïti 
premier  effet,  coniiilani  i  infirmer 
f  obligation  penonnelU  ou  réelle  de 
itijimme- 

Ceiénatui-conaulteann  double  ef- 
fet; le  premier  coniitteJi  infirmer  l'o. 
bligation  de  la  femme  ,  et  le  tccond 


ifaii 


r  l'ai 


l'obligation  du  débiteur,  pour  lequel 
elle  eti  intervenue.  Ce  ténatua-con~ 
(ulte,  en  infiroiani  l'obligation  qu'une 

(iliona,  lui  accorde  une  exception  pei^ 
pétuelle  contre  toutea  pounuilet  re- 
latirat  il  celte  obligation.  Il  admet 
autti  i  jouir  de  ce  bénéfice  d'eicep- 

qu«  !an  garant  ;  et  même  li  celui  qui 
a  été  délégué  par  elle  ne  lui  doltiieu, 

avait  été  ton  garant.  Quelqueroia  la 
femme  qui  eat  interr:nne  a  auiti  au* 
action  réelle, par  eiemple  li,  a'élani 
obligée  cOBtra  le  tho  do  lénitoB-con- 


mIm,  «lia  a  iiliffai  loa  dcbiMor, 
parca  qn«  délégusr  c'ett  pijar.  (N» 
Ï5,36,  37  .i3«.) 

J  a.  Conmeru  eit  infirmé»  l'obli- 
galion  ritlU  eontracti»  paruntftm- 
n«  contre  U  vau  du  ténatui-con- 

Si  aae  femme  «ant  reprendra  U 
choie  qu'elle*  domine  en  gage  par  in. 


i^a  rrui»  de  la  choi 
DitL'oi  de  1.  cho.. 


ouiulpajei 
li  elle  a  iU 


r.(N. 


l'ett; 

dcLériorét.  Enfin  iMe  gage  ai 

TeTendicalioa ,   lam   tUe  t 
nmbourier  le  prix  à  L'acqui 
39.) 
Art.  3,  J  3.  Cu  deuxiimt  effet  du 

tutr  au  créancier $on  obligation  con- 
tre celui  pour  qui  la  femme  est  in- 
urvenue  ,  tt  quand  itjr  a  lieu  à  Pac- 
tioit  rttlilutoire  contre  le  premier 
débiteur  en  vertu  de  et  ténatui-con- 
luife. 
Oa  a  cm  devoir  Tenir  parEÏUemcDt 


e  l'a 


a  débiti 


e  lui 


encore  qu'il  le  fût  liber*  par  aecepli- 
lailoa  avant  riaterreaÙDii  de  U  Tem- 

paa  oéceMaîro,   c'eM  lonqn'il  *   tli 
coutcoii  que  le  débilenr  fournirait  uo 


G  donni 


efen 


tne  qai  pouTail 
nauUeiauqnelc 
l'aciionner  comme   l'il   n'eût   po 
dunoà  de  garant,  (N°4*>>4'  ^'  4^*) 

et  quand  oa  cette  de  pow 


Icajni 


/ne  qui  elle  ett  donnée ,  et  en  quel 
rtat  tUt  tu  rtitituée. 

Calle'aEtioB  «at  l'ioteDler  iBt-)a- 
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champ,  bien  qus  ne  loit  pat  encoro 
remplie  la  conJitioa  loui  liquella  U 
femraa  ■  promit  j  on  peut  en  outra  ia. 
tenter  celle  aciion  lotme  aprii  qo* 
la  femme  a  pajé,  quolijD'allo  ne  récla- 

à  une  femme  qui  *tait  intcnenae ,  on 
nelui  accorJe  pai  moins  l'aciîua  rea- 
tliuloire,  parce  qu'en  cela  U  ne  fait 
que  renoncer  à  une  obligation  illu- 
aoirc.  11  j  a  plu.,  la  erianclerqul  e.tda. 


qu'il  « 


iril'a. 


ccidé  . 


efeit 


illement  obligée.  Colle  ac- 
tion eit  accordée  au  créancier  daoa 
l'afTaire  duquel  la  femme  eit  ïnterTC» 

rétablie  contre  ceux  qui  ont  été  libé- 
ré», elle  n'eit  ccpendaal  paa  réublis 
contre  cui  loua  ;  car  li  deux  débiteura 
étant  obligé!,  la  femme  ait  interienna 
en  faveur  de  l'un  d'eux ,  l'obligitLon 
o'eatrealiluéequepourceluleufiTeur 
duqueleneeiliuierveiiue.Aureatecel> 


c  ie  on  e  obligation. 


ladsl'aj 


lerienue  contre  le  Tœn 
du  ■éoaiua.conauhe,  pour  un  dea  denx 
codébitenri ,  l'action  eit  realiluée  au 

ectioni,  qui  iont  donne  Ea  contre  cenz 
«n  fateur  dvtqncli  une  femme  aat  iiu 
tervenue,  konl  atuii  Jonnae*  i  laura 
héritier!  et  contre  leurs  héritiers  à 
perpétuité ,  parce  qu'elles  aont  réi- 


k  laquelle  éii 
quel  elle  eil 


mpo- 


tempor.lre.  (N"  43 ,  44,  45,  40  et  4;.) 
^$5,  6  et  -.Si  et  pour  quelle  par- 
lie  on  restitue  Pabligation  dt  l'an- 
cien débiteur;  s'il  est  besoin  de  res- 
titution pour  let  gages ,  tt  comment 
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on  luifitat  au  créancier  eoaira  celui 
pourvut  lafemtne  a  contracté  com- 
mv  penonne  interpritée- 

Lortqac  du  penonoei,  loil  hom- 
nu*  ou  fïmaic>,*e>oiit  engngêea  ponr 
qaelqn'an,  on  rutitoeconlrelui  l'o- 
bligition  en  raUon  d«  te  dont  1m 
fammc*  »'eO  loni  charg^ei  pont  leur» 
pOTtioai  TÎrîlei  ;  car  ■!  d«)  enfan*  ile> 
deolieisa  leiootchirgi*  d'une  obli- 
gation de  leur  pire,  chacoD  pour  aa 
portion  virile,  quoique  lu  £tle>  en 
•oient  libérée*  par  Is  >én»tni-coD- 
■ulte,  le»  Gli  en  retiem  toujour»  teniu. 
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clarea  1  la  caution ,  et  que  le*  can- 
paMii  foMeni  poaii.  Ceat  donc  poor 
que  l'on  fuae  préalablement  inter- 
roger \tt  nclaTei  et  punir  toi  aa- 
aauini  dn  leetatenr,  qu'ont  été  ren. 
dua  cea  deui  sénalni-eoniulteii  (N* 
'•) 

Seel.  r",  art.  i",  <;  i".  De  tin- 
Jormafion  i  faire  et  de  la  partition 
des  eiclaves  de  celui  <jui  a  été  attaS' 
lini  et  de  ceux  i/ui  loni  comprit  dam 
la  dénomination  de  famille  par  cet 
deux  îinatut-coiuuUes, 

Comme  il  n'y  aurait  ancnne  famille 


li  lu 


i.'évt,ie 


miet  ne  fmaent  point  intervenue..  Le 

nua  aoua  dei  peinea  capitalet  de  gar- 

créancier o'«  paa  beaoin  d'une  nou- 

der nun-aeulementleuri  maitrea,inaia 

velle  action  pour  le»  gagu  du  premier 

encore  tomea  lea  pcnonnu  qui'  aont 

débiteur,    puixjn'il    a    l'action  mile 

de  la  maiion  ou;  lont  reçtiu,  deux 

•énalni-coniullca  ont  été  rcndua  poar 

dont  on  tubvieut  au  créancier,  si,  au 

que  le.  eulivet.  Je  celui  qui  aurai  t  été 

moment  où  nnui  allioni  contracter 

aicaiiiné  au  milieu  d'e.»  fu.aent  mi.  i, 

avec  >in  individu,  une  femme  cbt  in- 

tervenue pour  que  noua  eoalrictioni 

.iUnien  et  le  aénalua- consulte  c1*a. 

avec  elle,  comme  il  7  a  intcrvcnlion 

dien,lc  premier  .Ont  Aiigu.te  et  l'an- 

dana ce  cai,  on  donne  contre  cet  in- 

tre  aoua  CUude-néroni  ce  dernier 

dividu  une  action  qui  con.iiiiie  plutil 

conUrmait  le  .snatu. -contulle   aila- 

une  pblig.tion  qu'elle  ne  U  rMli.uc; 

nien,  auquel  il  avait  ajouté  quelquea 

de  torle  qu'il  aéra  lenii  de  la  même 

article..  Le  .énaiu.-con.nlle>ilanieD, 

obligaiioii  qu«  la  femme  a  contractée 

aon.  la  dénomination  de  faoïllle,  com- 

onvfi^ noua;  et  ai  1>  femme  est  ac- 

prend  donc  principalement  te.  c.cla- 

lionoée  en  vertn  de  la  Mipul.tion,  il 

veadonllc maître  aétéai.at.iné, et  mé. 

le  aéra,  lui,  pour  la  chose   stipulée. 

me  l-e,clave  donné  en  gage.  Au  re.le. 

On  aubvieniauaii  au  créancier  envun 

le  maître  d'un  etclave  e.t  aussi  ccn.é 

lequel  une  femme  a'eat  con.lituée  dé. 

toujoura  l'être ,  quoique  cet  etclave 

bitricepour  unanlre,enaccDri1ant  à 

doive  cea.evde  lui  appartenir  par  l'ef- 

ce créancier  une  action    utile  »ur  le 

fet  d'une  condition,  ou  à  nn  terme  Bie  ; 

il  on  e»  do  même  de  reactave  alatu- 

me  qui  eu  intervenue.  (N"  48, 49,  5o 

libre,  c'est-à-dire  à  qui  la  liberté  eat 

et  5..) 

due  ;  mai.  par  lappott  i  celui  à  ijui  la 
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et  claudien  lur  l'ouferture  dei  tes- 

rement,  on  ne  doit  pai  ae  hâter  de  le 

lamem.  (Liv.  ag,  Tir.  5.) 

mettre  i  U  torture ,  et  ne  le  punir 

La  lurcrsaion  étant  une  foii  acqui- 

qu'aptant  qu'il  serait  complice  du  crl- 

ae  i  l'héritier.  Il  cat  de*  ca,  où  elle 

lui  eit  Aléc  comme  indigne,  entre  au- 

tend aui.iàceluî  qui  ne  l'était  qn'en 

tre!  celui  où  le  tealal^nr  avant  péri 

partie,  maîanon  pâti  celui  qui  n'avait 

qnel'uiufruitdereiclave.Quelquerois 

la  qneadon  do  aavoirai celui  qui  a  été 

accepter  avanl  qu'on  eât.mii  >ca  ei- 
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«sclavci,  dépend  d'us  fTiDcmeni  fa- 
Idt;  et,  d>D>  ce  c»,  !■  qncitioD  de 

«énatn* '-coniultc  djpcQil  du  miroe 
^TéDcmcnl;  linii  lonqu'un  fili  dit- 
hérité&été  auMiioé  avant  que  la  *uc- 
Ceiaion  ile  soD  père  fat  acceptée,  ea 
ce  cai  OD  loit  par  l'^Téaément,  c'e(t- 
i-dtrc  par  l'acceptatioD  de  la  luccei- 
lioD,  ti  CCI  esclave!  lui  lODt  étranger! 
D  met  à  la  que*- 


ceux  d«  t( 


t  1« 


•clai 


encore  toui  *■  puiiiaocc,  et  à  plui  fa:^ 
te  raiaoD  le*  eicliveidupïro  quiaété 
pria  par  lu  eonemU.  Toutcroit  le  sé- 
nats *-co  ni  ul  le  o'a  paa  lieu  pour  celui 
qui  a  Été  douné  en  adoption,  quoi' 
qn''il  ait  lieu  poui  celui  qui  a  éié 
adopté,  n  n'a  paa  noo  plua  lieu  pour 
celui  qui  a  ili  nntie  élève,  Enlin  on 
peut  BUiti  metlte  i  la  queation,  lora- 
qoe  le  pire  a  été  aataiiiDé,  lea  etcla- 
vct  qac  )(  filaaTaitdini  loo  pécule  ca»- 
treaie.  (N»  i,  a,  3,  4,  5, 6  et  7.] 

(  3.  De  la  dénomination  dtjamil- 
itjttloalA  tinatut-contalte  claudien. 

Ce  >éaalu*-contul[e  a  donné  plu3 

de  famille,  en  voulant  que  ii  la  fem- 
me a  été  .iiaitinée,  on  mttjl  laquée 
lion  Diéme  lei  eaclavea  du  mari,  et  ré- 
cipmquemeDt  cfux  de  la  fcrome,  à 

fa*  cens  du  beau-père  pour  l'aitaiti- 
aatdu  geodta.  Le  m^nie  lénalnt-cnn- 

qa'oD  puoUec  comme  étant  encore  ei- 
clavea,  canx  du  mari  ou  de  la  femnie 
«taisiné*  quoiqu'il*  faticnt  en  fuite 
lora  de  l'ouTerlnre  du  tosiament,'  et 
qamqae,  dant 


e*cU*ea  qaa  la  panai 


MÎQés 
aurait  iffranchi*  ds  *DailvaDi,qna>4 
mjme  il*  auraient  obtenu  I«  droit 
de.  aoneaui  d^or.  (M«  8,  9  et  lo.) 
Art.  3,  J  >•>.  (^uand  la  ifuestion  et 
U  lupplice  avaient  litu  en  vertu  d» 
cet  lènatui-  comultts,  et  t/u'iljaut 
iju'il  loit  conitant  ijue  le  maître  a 
été  tué,  et  qu'il  t'a  été  par  violenea. 

quelqu'un  ail  été  aaïastiné ,  il  d'j  ■ 
pa*  lieu  an  lénatui-eoDtnlle,  n>  par 


élrangté,  étouffé,  précipité  ou  frap- 
pé d'un  coup  de  pierre  ou  de  toute  an» 
tre  arme.  Il  j  a  donc  lieu  au  lénatiu- 
consulle  touio  le*  foi*  qu'il  7  ■  en 
mort  cauiée  par  ds*  acte*  de  viotanca  ; 
car  ai  quelqu'un  eit  mott  par  l'eSet  do 
poiiOQ  ou  de  quelqu'autre  mojen  ca- 
ché, «a  mort  ne  donne  lieu  au  *éna- 
natnt-contnlte  qu'autant  que  la  vio- 
employée  pour  (aire  pren- 


méme  lempn,  ili 
e  libres  ;  à  plus 
ne  peuvent  écliap- 


l'béritier    anrait    aliénés    dans 

l'igBorance  de  rataaiiinat  dn  testa* 

lear.  Enfia  il  a  éié  sUtné  inaa  Trajan 

qu*  la  qoMtion  aurait  lien  pour  lei 

IL 


>t  pas  que  . 


mpo... 


ce  d«i  coupable*,  sans  courir  le  riaqne 
d'eue  privé  de  la  sDcci'Stion  comme 
indigne.  En  effet,  qumJ  on  [lit  qu'il 


itqu. 


D.  D'alllci»  s-il  se  l'c! 


,s,nepar 


t  pas  n 


«Ire  pai(is  pour  ne  l'avoir  point  ein- 
pécbc  t'IItl'ontpu.  fN"  ti,i3etl3.] 
^%  3,  3  et  4.  Il  faut  qu'iU  n'aient 
pal  lecouru  leur  mallrc,  ou  qu'ilt 
t  aient  fait  de  mauvaise  foi.etqu'ai 
aient  pu  le  secourir,  qu^il  n'ait  pat 
aiiti  lurvecu  pour  le*  faire  punir 
lui-mime. 
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On  doit  pardonner  ■uscicUTei  qui 
-ont  inatilcmeat ,  quoique  île  bonne 
foi,  lecouru  lear  miltre,  àmoini  qu'il) 
««Dt  lenleiikeat  Mai  Je  le  faire;  or, 
ill  lODt  ceaiéi  lai  aToir  portf  iccoura 
de  bonne  foi,  non -seulement  lors- 
qn'ill  ont  pn  le  défendre  de  minlL-rc 


et  l'aiMiiin.  Toulcfoii  il  a 
pouiier  dci  crli  inuiilci,  ou 


:   lut* 


iD,  il  peut  ilri 
doDC  de  u 


s'il  l'.. 


cela. 


i.II 


tr*  i  U  question  cl  punir  les  etcUvet 
lonlei  le»  foii  qu'iU  n'ont  pal  portt 
i  Icnrmillre  tout  le  secouri  qui  étaii 
eu  leuT  pouvoir  ,  en  aurte  qu'on  D( 
peut  pai  mfine  lei  excuser  de  n'a. 
toir  pas  fait  ce  qu'ils  ne  pouTalenl 
faire  qn'au  pjril  de  leur  vie.  Ainsi  or 
ne  met  à  la  question  et  on  ne  punitlei 
oiclaTcs  que  pour  avoir  refucë  à  leui 

vaicnllui  donner.  Au  rcitc,  quoiqu'il) 
s  avoir  pu  lui  doonei 


que  lui  Ion  de  r» 

télolE»i,.Cesmo" 


loriqu'il  s  c  Q  é  I  aie 

(OUI  le  même  toit,  voulant  i 

quatre  mura,  dam  la  niéme 

la  même  métairie,  à  moinsqu 

compoie  do  fonda  de  teirel 

tan*  le*  un*  des  antrai  )  a 

qu'il*  fuiienl  *ou*  le  mémt 

*tibvient  k 

de  rai*a>*inat,  étaient,  et  *aaa  man- 

Tauo  foi,  teUemant  enferma*  qu'il* 

n'«nt  pu  ni  le  lecourir  ni  arrêter  le* 

•*)a*aîn*>  D'aiUenn,  m  no  de*  époux 

*  «uaHini  l'aatr«  pandant  la  naît , 


SÉft 


ui-consnlte,  anrtODt  > 
B  femme  lurpriie  en 


endu  l'cxécDiion  du  crime  ,  il*   dol- 
ent itre  punit.  On  pardonne  d'ail- 


lupplice. 


iuie  ei  n'ait  point  déi 


ndoltleurparJonni 


isle 


.il,  i  plu, 

u.  que  leur  ma 

sliliÉ)  lui-m«m. 


>i  l'o 


.,  pard 


!.  (h"  14,  i5,  lO, 
,;,  i8,.t>,3i,aueia3.) 
S  5.  S'il^  "  encore  lieu  au  ténu- 

connu,  et^'iU'tst  s.iffisa^mcnt  pur 
ladéclaralion  qu'ajaiuen  mourant 


Un 

Quoique  l'«, 


..iln', 


aobirl^iqu. 


un  de  sea  i-icUvcs,  on  ne  doii  paa  l'en 

ve,  élanl  iniufliïanle.  (,K»  14.) 

Art.  3.  in  quoi  coniiiiait  cette 
qucltion. 

On  entend  par  le  mot  ftieiHon 
non->eulem>nt  le  aupplice  de  la  tor- 
ture, mil*  encore  tout  interrogatoire 
ou  enquête  tendant  i  constater  la 
inorl.Aureate,quoiqu'andoivemeUi* 
le*  ctclava*  i  la  torture  pour  en  obte- 
nir de*  aveux,  on  pour  lavoir  pu  le 
Gonaeilde  qni  le  crime  a  ili  commit, 


SÉN 
cependant  qaaod  od  a»  tei  y  aurait 


,i.,iln'j., 


oinilie 


lie  recourir  i  la  queition.  (N"  35.) 

Svct.  1.  Dei  rècomptntet  à  accor- 
dera ceux  qui  o ni  découvert  let  ai- 
n>,  et  lUi  peinet  à  infliger  i 


gui  let  ont  cachés. 

crile,   cepcni] 

On  doit  accorder  l.  liberté  k  1'f>- 

quedecclleqii 

cUve  qui  a  fait  connaltro  ou  drnoncé 

foii  car  celui 

l'ikiaMiii  de  ion  matirei  mai>  celui- 

de  l'aïaiiiiuat 

là  seul  mérite  d'être  récompenaj,  qui 

vert  le  Iclam 

a  accusé   tpoatanéniirHI.  On   entend 

de  cet  éJit; 

donc  ici  par  ifenon ter,  déclarer,  accu- 

rait eu  conna 

ler  et    convaincre.   Au   reste   quand 

l'eielaiB  dénonciateur  ou  rét-îlatour 

l'il  aiait  igui. 

aurait  été  légué  par  Ig  teilateur  aiiai- 

coniulte.  Ccl 

«iné,  I.  liberté    lu.  étant   duc  pour 

ment,  celui  q 

rccompenie,  il  n'en  duit  pal  tnoini 

ralranicril.o 

eue  libre  ;   il   en  aérait  encore  ainii 

loit  qu'il  .elr 

quand  même  II  devrait  être  lirré  en 

lui  qui  n,  l'a 

que  la  loi  défend  d'alTranchir,  obiien 
otol  néanmoini  la  liberté  dan>  ce  cai 
pir  raiinn  d'intérêt  public.  Ce   qui 


(iné  l'applique 
■  ngeriquiontré 


cherché  CI 

ou  raclic,  dam  un  mauTaii  deiiciii, 
an  esclave  louniU  à  la  peine  du  léna- 
luKontulle,  Cbt  paisible  de  la  loi  Cor- 
lélid  JuWeiiiitaliiiti,  comme  compli- 
cedn  meurtre.(N<»  sG,  37,  aS,  39  et  3o.] 
Secl.  3.  De  ta  défense  d'ouvrir  le 
leuament  de  celui  quia  èlèassatsiné, 
tt  d'accepter  sa  succession  avant  fin- 
Uimgatitirt  des  esclaves. 

L'éilit  du  prêteur  défend  d'ouvrir, 
da  réciter  et  de  Iraatcrirc  le  ti-ila- 
aient  du  mati  aiiatsiDé  avatit  qu'on 
ùt  loniuli  ■  la  qucitlon  ou  à  l'inter- 
rogation aei  eiclavGi,  ou  qu'il)  aient 
ité  pu □  il, et  même  il  défend  d'accepter 
■Bpara* anteaiucccuioD.  (N"  3t.) 

j  !•'.  Dt  ce  que  défend  Fèdit  du 
pritturpar  rapport  au  teilament  de 


celui  quia  été  tuiatttni,  tt  éei  tet- 
tamcia  que  concerne  celte  défense. 

L'édlt  entend  par  l'oDTertnre  du 
teitamcDt,  celle  mime  qn'oD.eA  fe- 
rait naturellement.  Mali,  quoiqu'il  d^ 
fende  toute  ouTCrture  publique  ou  ae- 

lié  faite  de  luauTaiM 

testateur,  aurait  on- 

nce  de  cet  jvéoe- 
edit  ou  le  lénatus- 
1  récité,  et  celui  qui 


qu'en  partie  n'e« 
pas  moini  paiaibls  de  la  peine  qae 
celui  qui  n'a  ouvert  que  le  codicille  , 
le  codicille  faisant  partie  du  testament. 
(N-  33,  33  et  34.) 

S  2.  Quelle  adition  d'hérédité  est 
pi-ohit/èe  par  cet  édil. 

Cetédlt  concerne  l'adltion  d'Iiéré' 
dite  qu'il  défend  de  faire  en  vertu  du 


pnssi 


»  de.  bioD 


de 


lasiîné    avant  qno 
\  aient  été  mig  1  la  quei- 

cés ,   lont   compria   dam 
I  l'adiilon  d'kérédllé  qui 

epasdaosladéfen. 
se  du  scnatus-consulte.  (N"  33  et  3G.) 
S5  3  et  4.  i'ji  quels  cas  l'édita  lieu; 
quelles  sont  Ut  pein 
nans.el  delà  n 
accordée  à  celui  qui  a  été  lésé  en  06- 

Comine  il  n'y  a  lieu  à  cet  édit  qu'a- 
lors qu'il  c>t  constant  que  le  pire  de 
famille  a  péri  d'une  mort  violente  , 
on  ne  couGsque  1e>  biens  hérédiuirei 
que  lorsqu'on  *  cette  certiludo,  et  que 
été  acceptée  avaDtl'iD- 


i8a  SAN 

Mnoguoire  n  la  pnnîtîoii  dei  «ida- 
VMt  ilbntmJma  qoa  M  mon  ùt^U 
Paffel  J^BD•  violaDC*  étraogtre,  «t 
qn'il  ii«  ■•  I*  (oît  pat  donnée  da  ici 
pToprci  miiiu,  par  ennui  d«  la  vie. 
Cet  <dit  donne  action  coDtre  celui 
qni  RODTertleteitainent  malgré  la  dj- 
fenie  I  on  fait  quclqu'autre  choie  acm- 
blable.  U  J  a  mlnie  une  action  popa- 
laîre  en  Tertn  ils  laquelle  toute  con- 
traTBnlion  à  l'édït  eit  pnnie  d'uoe  a- 
anende  de  cent  piécei  d'or.  Qoanl  à  la 

tODiuhe  porte  que  le  délai  pour  ins- 
truire •url'ouTerturc  du  Icitamvntde 
Kodivldn  «siassiné  par  •»  etclavo, 
lonqa'on  l'a  faite  contre  la  défanie, 


■ullc  ne 


prne  que    U, 


onlrir  le  te.ia 

[Dent  on  ont 

ccepté  la 

toni  aiiiii  pr 

vé. parla 

COnGicatîon,  e 

■orome  indig 

.'il  .'agit  de  pi 

Bicuraliériii 

ra.etque 

cléouveità 

l'in.u  de 

quelquei.uni,c 

et  d  er  niera  n'e  ne  0  D  re  n  t 

point  etitc  di 

héance.  A» 

conGique  nnn- 

e.,1emeDtIa 

ucceiiion 

d'ua  pire   Je 

famille  ,  ma 

■   encore 

celle  d'un  Gl> 

de  famille  qi 

la  Jiipo- 

■i  par  .on  ,e. 

amcnt  de  t 

n  pécule 

rapport  a  la  r 

ctiiliiiion 

en  enLier  de  ce 

uxqniontéi 

léiéi par 

cette  défaoïe. 

•idcal.éritic 

acUargéi 

de  remplir  un 

e  condition 

dan)    un 

tempi  6»ê  apr 

.la  mort  du 

lustalcur. 

Del'oDl  point 

remplie  par 

gnorance 

on  d.na  la  cra 

nte  de  viole 

le  aéna- 

tDi-con>Dlte , 

n  leur  aubï 

cm  k  col 

égard.  C'e.t 

pourqxoi   ai 

l'Iiéritier 

menrt  dans  ce 

i nier* aile,  i 

iranjmel 

la  anecBsiion  aux  aien»  ,  pourvu  qu'on 
ait  la  certitude  qu'il  ne  l'a  point  ae- 
eeptéaparla  crainte  du  ténaïui-con. 
anlte.  Mai*  >i  toute  autre  cauae  que 
cette  crainte  ,  par  exemple  si  la  fem- 
me'de  l'indiyidn  aitaiainé;,  étant  en- 
ceiDte  on  réputée  l'être,  a  mia  obita- 
cl«  H'acceptation  de  la  lacctHion, 
Temptclienienl  An  ténaioa -consnlta 


8ÉN 
lit  laDS  objet  M  tant  effgt.  Enfin  ce 
droit  par  laqoel  oa  reatilnait  celni 
qui  avait  été  léaé  parTobiATtation  dn 
léDatoa-conaalte ,  a  été  depuia  con- 
firmé par  JuiliDieD.(N<»3;,  38,3g, 
4oet4i.) 

Seci.  4.  De  rolligation  d»  venger 
la  mon  du  défunt,  et  quand  il  y  a 
lien  à  la  peine  infligée  à  ceux  ijtti  ne 
l'entpas  vengée. 

Le  fiic  prive  de  la  iticccaaion.  com- 
me indigne,  l'Iiérilier  qui, par  dol  on 
par  négligence,  n'a  pai  vengé  la  mort 
dn  défuni.  Il  y  a  lieu  à  cette  peine 
toutea  le*  foïi  que  l'héritier  n'a  pai 
vengé  la  mort  du  défunt ,  de  quelque 
manière  qu'il  ait  été  tné  ,  lors  même 
que  ta  mort  aérait  arrivée  par  empoi- 

pour  que  l'bérilieT  encourre  cette 
peine ,  qu'on  puîsae  lui  reprocher 
quelque  dol  on  quelque  négligence. 


e  peut . 


irlas 


la  pu. 


•.i  coupable* ,  quoiqu'il* 

magiilfat.Touterois,  i'Ub  ont  été  con- 
damné*, et  qu'il*  aient  appelé  de  lenr 

pe!.(K"4a.43et44.) 

S5  a,  3,  4  et  5.  Qui  peut  aeeuier 
l'Iiéritier  à  cetégard;  de  ce  qui  eit 
ôtéà  l'héiitierde  celui  à  qui  on  donne 
la  chose  Btée  ;  ai-ec  quelles  chargei  il 
la  reçoit;  combien  de  temps  a  lieu 
Paction  dont  il  s'agit;  de  la  dot  à 
ôter  au  mari  qui  n'a  point  vengé  ta 
mort  de  ia  femme. 

Lcaliérilirrtqui  n'ont  pas  vongé  la 
mort  du  dijt'uDI,  soit  qu'il*  aient  prit 

oua£  l'nf  elhir,  on  m£me  qu'ils  y  soient 
venni  comme  patron*,  en  toot  excina; 
et  même  il*  doivent  être  condnninéil 

encore  les  fruit*  qu'il*  en  ont  peroai, 
Ainai  que  le*  intérêts  du  produit  d«( 
vente*  qn'ila  ont  faite*,  et  de*  «otn- 
meiqn'itasntre^ueadeidébitenr*,  en 


SÉN 

■ont  qn>  In  obitgiùoiii  eonfondoe» 
D«  iloiTciitpu  reTiTTcMiii  ce  qi 
dit  de  la  prÎTMÏon  dci  fruiti  et  ilo  la 
coarDiion  dsi  aclïon*,  n'eit  applica- 


ble 


■  celnl 


par  dol,  négligé  dfl  oenf^cr  la  mort 
du  difunt.  il  y  m  plu*  :  par  rappoit 
à  rhèriiirr  intiitué  en  parlU ,  qui 
avait  auiti  un  Irgt ,  n  n^a  pai  rcmpU 
et  devoir  ucré,  le  Gtc  lui  ôte  égale- 
ment H  portion  de  la  tucceiaion  et 
•on  Irgi  {  et  comme  la  peine  d'un  hé- 
jiiier  ne  doit  pu  profilera  l'autre,  ce 

qu'au  file  ,  et  n*  paiie  pai  à  l'autre. 
Tonteroii  le  fi>c  ne  le  prend  qu'avec 

lien  aprtt  la  mort  de  l'héritier  qui 
n'a  pat  vengé  la  mort  du  défunt, 
parce  qne  la  peine  donc  il  ('agît,  élan L 
pécuniaire,  n'eit  pai  par  coni^qurnt 
éteinte  par  la  mon  de  l'héritier  puni 

la  dol  de  aa  femme  lonqu'il  n'a  pai 
vengé  ta  mort,  comme  étant  indigne 
d*  la  coiMcrver.  (N"  45,  46 ,  4; ,  48 , 
49,5o,5iet5a). 

Tii.  6.  Dt  celui  ijui  a  empécJté  de 
fairt  un  teilament ,  e(  de  celui  ifh 

Celui    qui,  pour  «'emparer  d'i 


<hé  d  ei 


celui   qui 


appelé 


elle 
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Dam  cette  nutièr*  la  fait  du  mallra 
on  du  pire  aoui  la  puliiaoce  duquel 
étaU  l'IicrilicT  inititné,  nuit  à  celh^ 
ritier,  encore  qu'il  ait  ceaié  d'étra 
août  la  puiiianco  loraqu'il  ■  accepti 
la  aucceation.  Tonlefoia ,  le  fait  de 
celui  qui  a  empêche  le  teitateur  de 
changer  aon  letlament  De  nuit  p*a  1 
un  tiertj  de  même  le  fait  d'un  fri. 
un  frère.  An 


ti  l'héril 


e  quii 


pèehé  le    teilaleur    de  changer   a 

à  plui  forte  raiton  celui  que  le  let 
teiir  a  êlé  forcé  par  violence  it'ina 


>  ile 

engagé  par 


.  Il  c 


upable  pour  a 
mrac  de  le^er  ( 
de  même  .i  le  U 


déjà  .  egt  >u>»  exclu  de  la  1 
comme  indigne,  laquelle 
leulea  .et  action,  au  Gtc , 
t.tencecMdévotue.l1enc.ldemêmi 
de  quelque  manière  que  cet  hérilie 
.ilempéché  le  défunt  de  lester;  ca 
ta  gédéral  celui  qui  e.t  convilnci 
j'avoir  empêché  le.  dernière.  v<;tan 
lé.dudêrnnieateielude.a.ucce.iioi 
eammelndigur,eiiiorleque['Ilyaplu- 
lieart  béritieninaliluê.,  et  que 
aient ,  par  dol ,  empêché  le  dêfun 
cluDgeT  ton  tcttament,  le.  act 
doivent   lenr   itr*   refaaêc)  1  t 


iculpnienl   détourné,    de    faire    de» 

ce  qui  a  êlé  dit  dam  le  tiiic  prêcê' 
dent,  que  ce  qui  était  ôté  aux  léga- 
taire, pattaitau  fisc  avec  le.  cliargei, 
a  également  lieu  dana  celte  matière. 
(N-  i,a,  3.4,  5,  et  6.) 

SÉPULCRE  vioU.  (Liv.  47,  Tii. 
■  a.) 

La  violation  de.  sépulcrea  on  nno- 

bre  det  délita  ponr  leaquel.  on  a  cou- 
tume de  procéder  criminellement, 
non-aculcment  on  inatruit  citraordi- 


iclion   publique.   On 
me  BClioii  pécuniaire 


il  en 
donne 


viuli 


(  N"  <■  ) 

Art.  t.  Qiitl  eit  U  sépulcre  qui 
peut  ciit  violé ,  et  ijuî  ett  ou  n'eit 
pal  cerne  avoir  violé  un  irpuUre. 

Excepté  celui  det  ennemi.,  le  M- 
pulcrede  tout  homme  peut  être  violé. 
Or,  par  un  tépulcre  on  vnlcod  toute 
etpècc  de  lieu  de  icpullure}  on  viole 
donc  un  tcpulcrc ,  i*  en  y  inhumant 
un  mort  lani  en  avoir  le  droit  ;  3*  an 
aépulcre  e.t  turtoul  violé  lorxtn'OD  a 


■93  Stv 

iMfoii  un  corpg  dan»  U  urcopbigi 
où  il  y  cQ  avait  déjà  un  ;  3<>  oit  au» 
cenaà  avoiT  «ïolé  un  ajpulcrc  od  m 
moaiimeiit  iépiileral,  celui  qui  en  i 
effacé  lei  inicripLiani  ;  4°  "■>  icpulcri 
p^t  encore  iirc  vîol^   de  pluiieuv: 


1    (JUl 


pare  un  lépulcrc  ne  le  viole  pas  s'il 
ne  toucliepai  au  corp^qu^îl  renformej 
Gomme  autii  celui  qui ,  pav  iinlre  du 
juge,  ■  rétabli  un  ouvragf»  qui  iiuiiîait 

un«ipu1crG-(M»  3,3cl4.) 

Art.  3.  '^l  I  et  3.  Des  actions  pécu- 
niairei  ijue  donne  CÈilit  dit  prèuur 
contre  ceux  qui  violent  des  trpui- 

Panon  fdît,  le  prélenr  promet  de 
doDDcr  une  action  en  fait  comre  celui 
par  la  mauvaise  fol  duquel  un  *c- 
pulcro  aurait  clé  violé,  pour  qn'il  toit 
condamné  cnTeri  qui  de  droit  au  dé- 
dommagement juj 


l'iln 
ou  qui 


illcdroltd'ir 


de  rédii  concerne  en  généra 


■tviolen 


^-euilU 


e  foi 


il  M 


1  n'j  a  pa» 


Taiie  foi,  il  n'y  a  pas 

cet  édil,  OD  plutôt  aux  dcui  aciioni 

qu'il  donne,  lavoiv,  l'une  A  celui; 


a  qni 


t  l'ii 


premitrc  est  donnée  i 
intérêt,  e>li 
héritier   né 


.  Com: 


clui 


qui  j  ; 


quand  mJme  il  aurait  été  abieot 
le  aervicc  de  la  république.  Quai 
dernière  partie  de  l'édit ,  par  laq 


San 

Icni  cenu  pi^cpi  d'or  1  celui  qui  von- 
tra  l'intenter  contre  celui  qui  ,  ayant 
me  maiion  habitable,  anrait  de  mau' 
'aitc  foi  bubité  un  sépulcre ,  celte  ac- 
lon    en  populaire.  (N-  5,6,  ;,  8 

Art.  3.  De  Pinitructson  extmordi- 
laire  contre  les  violaleurt  dit  îépul- 

tieui  qui  ont  viole  de«  tombeaux  , 
!n  ont  dépouillé  et  enlevé   le»  cada- 


ctègue  c  t  oulei  condamne  aui  minoi 
'ili  (ont   d'une  condition  bonndlc  j 


■'il  a 


i  l'iniu 


mais  ('il  l'a  commit  par  l'ordre 
de  ce  dernier,  ton  maître  doit  être 
relégué.  Par  le  droit  nouveau,  1„ 
■polialcurt  do  tombeaux  tout  puni» 
d'une  amende  de  douze  lïvrea  d'or, 
ptaiiimiléaauxtacrilige»,  dont  la  pei- 
ne leur  est  appliquée;  et  même  lej 
JURCJ  qui  auraient   négligé    de    tirer 

damnéi  à  payer  vingt  livret  d'or.  (N" 

SÉNATUS  .  CONSULTE  trctel- 
ffe«.  (Liv.  3(i ,  Tii.  .•'.) 

Il  est  «u«si  principalement  question 
icidusénaiui.eon,ultepégitien,que 
Jutlinien  a  fondu  djut  le  lénatua- 
consulte  tré1>e1lien  ;  .-[lomtne  ce  sont 
les  fidéieommii  universels  qui  ont 
donné  lieu  A  ces  deux  »én:itui-cou- 
tutiet,  on  a  cru  devoir  d\.baid  dire 
.jnelquc  clio.e  de  ces  fideicomroi*. 
(No..) 

P,cmiii-epa.tie,.ee,.  I",  art.  I". 
5S  1  et  a.  Desjid^icommis  «niVencft; 
dujidcicommit  en  vertu  duquel  l'hf- 
ritiercit  charge  de  remettre  l'hêrr- 
ditè  ou  partie  dieelie ,  cl  à  la  reali- 
tutina  de  quelle  ehote  l'élend  ou  non 
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Ce  £iléicoramIi  comprend  géait»- 

leioeat  tous  Ici  eft'eli  héréàiuirt,,  i 

qucJDUr>lrel'liérit;er,»atoii,  ■"Ccul 
qu'asoiittraLul'IiïnùeriqiilciDaUitié 
UDC  paniu  de  l'hjrédité  ;  .!<>  ceux  qu'il 
>  cetU  d'avoir»»)  qu'il  y  ail  bute  do 


paia&i'iri*quet  oiporili,  mail  i  ccui 
du  GdL-icom„,i5»ai.<.  Mai.  b'il  e<t  »rai 

de  sa  mort,  tout  ce  qu'il  aura  r.ç 
ma  .ucce..ion  et  de  me.  bien.  >, 

que  le  lidûiïoramii  comprend  loui  ce 

fruiw  que  l'héritier  aurait  perçu 

que.  par  .onf.il  ou  pa,  sa  f,.ule,l'hc- 
■  iLie.'  a  cc»c  d'avoir  ou  de  posséder, 
il  cïl  cependant  un  c»  où  le   ndéi- 

ton  ïiTanl ,  ou  méuie  ce  qui  tient 
de  fruits ,  n'cnti  cnt  point  d>a«  la 
tilution  à  faire.  Mai.,  quoique  rc 

commit,  !.uivint  le  droit  det  Novellct, 

lièiemew,  dans  la  restitution  du  G 

oe  coniprcnd  point  lej  effcU  Léiédi- 

commis  ,  on  ne  demande  pa.  com 

lalies  que  l'Iiérilier  a  aliénés,  c'est 
lorsque  le  Gis  ou  la  fille  grevés  de  la 
restituiiun  de  l'hérédité  ont  aliéné 
psrdonilion  à  cause  de  nocc!,  jusqu'à 
la  concurrence  de  la  légitime  ,  quel» 
qnes  «{Tvl.  héréditaires.  Entrent  auiit 
djnsla  Te.tilulion  du  adéicommisies 
sommes  que  l'héritier  a  lecouviées 
*nr  les  débiteurs  de  la  .nccession.  En- 
Gn  l'héritier  doit  pareillement  ce  qu'il 
devait  lui-même  au  défunt.  Au  reste, 
régulièrement,  leGdéicuQUuis  ne  com- 
prend pas  les  fruiti  ni  les  produits  ca- 
tueU  des  eS'cts  héiéditaires  ,  sauf  le 
ca.  de  demeure  de  la  part  de  l'héri- 
tier, ou  de  volonté  contraire  delà 
e  rhéri- 


:    Gdéic 


!  lei 
t  donc  de  tout 


tlle-n 

comprend  pas.  Il 
eeU  que  l'héritier  n'est  pas  tenu  de 
tendre  les  frniu ,  cïceplé  le  cas  aH  il 
en  a  été  spécialement  chargé  ,  ce  qui 
néanmoins  n'empêche  pas  qu'Us  ne 
soient  impulablea  sur  sa  quarte*  An 
lesle,  rhéi'iliar  aittaitoutchugé  de 
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les  restituer  lorsque  le  te 
au  GJéicofnmis  parait  l'a' 


.ele 


e  l-Lérii 


lit  voulu 
n  de  les 


le  patrimoine  du  défunt  se  trouverait 
accidenlelloment  diminue.  Ce  prin- 
cipe, établi  par  rapport  aux  fruiw, 
est  également  applicable  tant  aux  pro- 
duits casuels  qu'à  tous  les  accroissc- 
mcns  accidentel..  C'est  pourquoi  tes 


.n.  le  temps  ml 
it  point  dans  la  n 


mé- 


r us  l'héritier  depuis  l'i 
lOnpasd. 


qu'elle  , 
été  acceptée.  Au  reste  il  faut  se  garder 

intércls  des  somme,  duos  au  défunt 
en  vertu  d'une  stipulation,  et  qui  ont 
couru  jusqu'au  temps  Gié  pour  la  res- 
titution, soit  avec  les  lojers  du.  bu 
défunt  en  vertu  d'un  contrat  de  loca- 
tion ,  lequel.  GQ  effet  n'entrent  point 
daivja  rcililutton,  c'est-à-dire  les 
intértu  et  les  lojcrs  qui  sont  encore 


fVV  ^ 
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dm  an  momantoù  m  imit  U  restîtotion 
da  rhMdit^;  car  l'héritier  qui  est 
chargé  de  remettre  U  sacceision  après 
UD  certain  temps  n*est  point  tenu  de 
rendre  les  intérêts  qu'il  a  reçus  des 
débiteurs  hérédiuires,  et  qui  n'é- 
taient échus  et  dus  qu'après  la  mort 
dn  créancier*  On  doit  aussi  distinguer 
des  fruits  les  enfans  nés  des  femmes 
esclaTCS  et  le  croit  des  animaux ,  les- 
quels, en  droit,  ne  sont  pas  réputés 
fruits  «  et  par  conséquent  doivent  en- 
trer dans  la  restitution  de  ^hérédité, 
fluivant  Papinien ,  dont  Uulpien  par- 
tage le  sentiment,  quoique  Paul  ne 
paraisse  pas  être  du  même  avis.  (No* 
a,  3,4,  5,6,  7,  8,9,10,11,  I2eti3.) 
$  3.  Siles  prélegs  et  les  fidéicommis 
laissés  à  Vhéritier  entrent  dans  la 
restitution* 

Dans  le  fidéicommis  de  rhérédîté 
n'est  pas  non  plus  compris  ce  que  Phé' 
ritier  a  eu,  par  exemple,  à  titre  de  pré- 
legs  ou  de  fidéicommis,  et  non  à  titre 
d^héritier;  &  plus  forte  raison  n'y  est 
pas  compris  ce  que  l'héritier  a  été 
chargé  de  recevoir  du  fidéicommis- 
saire  lui-même.  Maïs  par  rapport  aux 
prclegf ,  il  faut  observer  que,  si  on  a 
laissé  un  legs  à  l'héritier,  et  qu^il  ait 
été  chargé  de  restituer  sa  portion  de 
la  succession ,  il  nVst  pas  tenu  de  ren- 
dre au  fidéicommissaire  ce  qu'il  a  reçu 
de  son  cohéritier;  et  cela  s'observe 
ainsi ,  k  moins  que  le  testateur  n'ait 
spécialement  excepté  du  fidéicommis 
les  prélegs ,  le  fidéicommis  ne  devant 
point  comprendre  la  portion  que  Thé- 
ritier  a  de  son  chef,  comme  légataire, 
sur  la  chose  préléguée*  Cependant  la 
règle  qu'on  a  établie  que  le  fidéicom- 
mis de  l'hérédité  ne  comprend  que  la 
portion  de  la  succession  que  l'héritier 
chargé  de  restituer  avait  à  titre  héré- 
ditaire et  non  k  titre  de  fidéicommis, 
n'a    lieu    qu'autant    qu'il    n'apparait 
point  de  la  volonté  contraire  du  tes- 
tateur* Or,  cette  volonté  te  montre 
assez  lorsqu'il  a  déterminé  la  portion 
de  l'hérédité  qu'il  a  voulu  que  le  fidéi- 
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commissaire  eût  ;  de  même  que  par 
rapport  aux  fruits  qui,  régulière- 
ment, n'étant  point  compris  dans  le 
fidéicommis,  doivent  être  restitués 
d'après  la  volonté  du  testateur,  si  le 
terme  a  été  ajouté  aux  fidéicommis 
dans  l'intérêt  du  fidéicommissaire* 
(No*  14  >  i5  et  i6.) 

Art.  3.  Quelles  déductions  souffre 
le  Jidéicommis  portant  restitution  de 
Phérédité, 

On  doit  imputer  sur  le  fidéicommis 
les  dépenses  qui  ont  été  faites  pour 
la  vente  et  la  conservation  des  efl*ets 
delà  succession  :  l'héritier  peut  aussi 
retenir  lui-même  sur  les  efl*ets  héré- 
ditaires les  dépenses  qu'il  a  faites  pour 
les  entretenir  ou  les  réparer  j  et  même 
il  est  fondé  à  en  déduire  ce  que  lui 
devait  le  défont.  Comme  aussi  s'il  a 
été  chargé  d'aflVanchir  ses  propres  es- 
claves ,  il  ne  rcstiiue  la  succession  que 
déduction  faite  du  prix  de  ces  mêmes 
esclaves.  En  un  mot,  il  déduit  ce  que 
le  testateur  a  voulu  qu'il  dédui&it,  en 
sorte  que  s'il  a  dû  restituer  l'hérédité 
en  prélevant  tel  efTct,  il  peutle  retenir 
pour  lui.  Ilsuitde  là  que,  danstonsces 
cas  où  il  est  fondé  à  opérer  ces  mêmes 
retenues  en  argent,  si,  au  temps  de 
la  restitution,  il  ne  se  trouve  rien  dans 
la  succession  sur  quoi  il  puisse  les 
exercer,  le  fidéicommissaire  doit  à  cet 
égard  lui  donner  caution.  (N^*  ly  et 
18.) 

SecU  a,  art.  i«r.  De  deux  autres 
espèces  de  Jidéicommis  universels,  et 
de  cette  espèce  de  Jidéicommis  par 
lequel  rjiériiier  est  cliar^é  de  remet- 
tre à  un  autre  ou  simplement  sa  por^ 
tion,  ou  tout  ce  qu*il  recueillera  de 
la  succession. 

Ce  fidéicommis  diflcre  de  celui  de 
la  succession  en  ce  qu'il  comprend 
même  les  préciputs  ou  prélegs  faits  à 
celui  qui  a  été  ainsi  charge  de  restituer, 
et  que  régulièrement  ne  comprend  pas 
le  -fidéicommis  de  la  succession*  A 
plus  forte  raison,  si  l'héritier  a  été 
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chargé  de  jeineltre  k  un  lutra  tout  ce 

eneilU  celte  portion  de  la  dot.(R*>  ig, 

ao,a.,  aa.aîetaf) 

■  quelque  titre  qae  ce  fût,  le  S<\ii- 

Art.  3.  Du  fidéicomniU  de  ce  fiu 

réitéra  de  la  lucceisioiu 

tout  ce  qu'il  >  prélevé ,  même  >  llire 

Il  y  a  iroi.  dilTéreneesi  ob.erver 

de  prélrg^  nu  de  Gd^Icommi).  Quant 

entre  ce  Gdéicommi.  et  celui  de  l'hé- 

4l>femmei>qui»dotaJtépré1rg.i4e, 

rédité  :  i"  Ce  dernier  comprend  ton» 

(lie  doit  la  retenir  daui  toui  1»  c», 

let   effets    hérédiiaiiei ,   même    ceux 

p»rce  que  celte  dot  en  plutôt  cenjée 

qui  ont  cEisé  d'exîater  par  le  fait  dv 

loi  être  rendue  que  donnée  )  mali  pni 

l'héritier;   mai.,   dan.  celui   dont  il 

rapport  au  Sdéieoinmii  par  lequrl  11 

.'agit  ici,  n'e.t  pa.  comprit  ce  dont 

femme  e>t  chargée  par  1p  leatâEcur  <le 

l'héritier    a    diminué    de    bonne    fol 

rettituer  tout  Ce  •ju'eile  aurait  reçu 

l'héréUité.  C'e.t  pourquoi  l'hériller  de 

à  Poecaiion  de  la  tuccenion,  touice 

celui   qui  a   été  chargé   de   remettra 

qne  le  mari  *  donné  par  acte  entre 

aprii  >a  mort  le  relie  det  lient,  ne 

lift  *  la  femme  étant  étranger  à  la 

peut  élre  forcé  à  dégager  ou  à  rendre 

iDcceiiion  du  défunt,  et  devant  par 

lea  elTei.  Iiéréditalret  que  le  défunt 

conaéqucnt  en  être  diitinctetiéparé. 

aurait  eng.gé»  ou  vendu*  de  bnone 

n'ett  point  coiDpria  dam  le  fidéicom. 

foi.  Suivant  le   droit  det  Pandecle. , 

mil,  ■  taoina  que  ion  mari  ne  l'ait 

pourvu  quel'héritier  ne  diminuât  pas 

l'hérédité  dan.  lintention  d'anéantir 

•ea  enfana  ce  qu'elle  auiait  refu  de 

le  Sdéicommit,  mai.  teulement  pour 

lui  par  donation  entre  irifj,  Pareille- 

de  iu.te.  rai.on.,  on  n'avait  point  dé. 

n.ent,.iunte«ateurachargéaaElle 

terminé    d»n<    quelle    proportion    il 

d'nn  tel  fijéicoramii,  tout  ce  que  la 

pouvait  la  diminuer;  mais,  d'aprii  le 

fille  «  re^u  de  «on  père  a  tkre  de  dot 

droit  det  ^o^elle.,  il  ne  peut  aliéner 

n'j  eatpaacompn.t  et  »«me,  géné- 

•u-deti det  Iroi.  quart.,  .i  ce  n'ett 

ralement,  dam  la  perionne   de  tout 

pour  une  eonstiiulioii  de  dot,   pour 

héritier  quelconque,  le  Gdéicommia 

onc  donation  i  came  de  m  .riag»,  ou 

a«  comprcn.1  pas  lei  préieg»  par  lea- 

pour  le  rachat  de«  capiift.  Au  rétle. 

qnelal  héritier  reprend  pL,.â.  .a  pro. 

dant  le  fidéiconimi»  de  ce  qui  reliera 

pre  choie  qu'il  ne  reçoit  une  lihéraliié 

de  la  tiiccetsion,  l'héritier  n'e.t  pas 

du  défunt  ;  let  e>t  le  préleg<  Je  1.  dot. 

c<>n.é    avoir  diminué  la  tucceiiloa , 

A  l'ég.r.l  <le  ce  qui  entre  ou  n'entre 

lortqu'il  a  acheté  d'auirei  effeit  avec 

pai  dana  la  reiiitiiiion  que  doit  faire 

le  pri«  de  ceux  qu'il  »  vendu,  et  qui 

l'héritier  chargé  de  remettre  tout  ce 

provenaient  de  l'hérédité,    a»   Oaoi 

qui  lui  parviendrait  de  la  aucceaaion. 

le  lidéicommii  ^  l'hérédité,   régu. 

de  quelque  manière  qae  cefâl,  ai  une 

llitement,    ne   innt   pa>  comprit   le* 

femme  endonnanttadoteaicoaTenne 

fruit.  ;  mai.  le  fidéicammia  de  ce  qui 

arec  .on  mari  qu'en  ».  quelle  vint  i 

relie  de  la  luccesiion   comprend  le* 

mnnrirduranlle  mariage,  il  rendrait 

fruitt  qui  eil.tent  Ion  de  l'ouierturv 

à  M  mire  moitié  de  la  dot ,  et  qu'étant 

du  fidéicommit.  El  en  effet,  celui  qnî 

icvoe  ■  mourir  elle  ait  institué  ean 

a  été  chargé  de  rendre  à  ta  mort  tout 

li  lui 


a  de  lai 


1,  ett 


W  mira  dnit  faire ,  parce  que  ce  n'ea 
qB'eDvertndeUconvenliondaiafilla 
*t  BOD  commo  béiitiirc,  qu'elle  rc- 


li  cerné  chargé  de  i 

re.tera  det  fruit,  qu'il  f  perçut 
3»  Dam  le  Gdéicommia  de  l'hérédité, 

ritier  déduit  ce  que  laî  derai 
le  défunt  ;  maïa,  dant  celni<cî ,  il  ni 
le  déduit  que  jusqu'à  «Oocurrance  il 


^•■■i" 


''^" 
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ce  dont  robllgation  excède  co  qu^il  a 
ronsomm«  de  la  succession.  (N»»  25, 

Sect,  3.  Si  l'héritier  est  tenu  de 
i* éviction  des  choses  qu'il  restitue. 

Les  trois  espèces  de  fidéicommis 
précédentes  ont  cela  de  commun,  que 
non-sealement  Théritier  n^est  pas  te^- 
no  de  donner  caution  de  Péviction 
des  choses  qu'il  restitue ,  mais  qu^au 
contraire  on  doit  la  lui  donner  à  lai- 
méme  pour  le  cas  où  les  acquéreurs  des 
effets  liérédiuircs  quHl  a  vendus  en 
aéraient  évincés.  (No  29.) 

Deuxième  partie.  Du  sénatus-con" 
sulte  Tréùellieriy  et  de  Ceffet  de  la 
restitution  de  la  succession  en  vertu 
du  fidéicommis  universel, 

Oest  pour  que  dorénavant  les  der- 
nières volontés  du  testateur  ne  soient 
plus  aussi  souvent  abandonnées  par  le 
refus  que  faisait  Vhéritier  grevé  de 
fidéicommis  de  remettre  la  succession, 
à  moins  quUl  n'en  fût  indemnisé,  que 
fut  porté  ce  sénatus-consulte ,  lequel 
a  voulu  que,  dans  tous  les  cas  où  il  j 
aurait  lieu  à  la  restitution  d'une  suc- 
cession en  vertu  d'un  fidéicommis, 
celui  à  qui  devaientpasser  les  droits  et 
les  émolumens  de  l'hérédité  dût  en 
supporter  les  charges,  et  que  les  ac- 
tions, ordinairement  données  pour  et 
contre  l'héritier  qui  a  restitué  la  suc- 
cession en  vertu  du  fidéicommis  dont 
il  était  chargé,  ne  le  fussent  plus  que 
pour  et  contre  les  fidéicommissaires  à 
qui  l'hérédité  a  été  remise,  afin  que  , 
pour  le  reste,  l'exécution  des  derniè- 
res volontés  en  fût  d'autant  plus  as- 
tarée.  Mais,  quoiqu'on  cela  ce  sé- 
natus-consulte  ait  eu  pour  but  de  sub- 
venir à  l'héritier,  il  subvient  néan- 
moins aussi  au  fidéicommissniro,  en 
ce  que,  de  même  que  l'héritier  peut 
repousser  par  l'exception  l'action  des 
créanciers  de  la  succession,  cette  mé- 
me  exception  appartient  aussi  au  fi- 
déicommissaire  contre  l'héritier  qui 
voudrait  intenter  les  actions  hérédi- 
taires. (N»  3o.) 
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Sect.  1",  art.  !•',  §  i«'.  Dans  quels 
Jidticornmis  il  y  a  lieu  au  senatus- 
consultc  Tréùellien  ,   et  quand  il  a 
son  effet. 

Le    sénaïus-Gonsnlte   a  lieu  toute* 
les  fois  qu'un    testateur  charge    son 
héritier  de  remettre  à  un  autre,  et 
par  fidéicommis,  toute  sa  succession 
ou  partie  d'icelle  ;  mais  il  ne  suffit  pas 
qu'on  ait  été  chargé  de  remettre  la 
succession  pour  qu'il  ait  lieu ,  il  faut 
qu'on  en  ait  été  chargé  en  qualité  d'hé- 
ritier. Comme  aussi  peu  importe  que 
le  testateur  se  soit  servi  dn  mot  héré- 
dite  ou  biens,  ou  de  toute  autre  dé- 
nomination. Il  n'importe  pas  davan- 
tage qu'il  se  soit  servi  du  mot  resti" 
tuer*  Au  reste,  le  sénatus-consulte  a 
lieu  indistinctement    par   rapport  à 
celui  qui  a  été  grevé  de  restitution, 
soit  qu'il  ait  été  héritier  en  vertu  du 
testament,  soit  qu'il  l'ait  été  ab  intes- 
tat, c'est-à-dire  soit  comme  héritier 
civil  ou  comme  successeur  prétorien. 
On   n'examine  pas  non  plus  si  c'est 
l'héritier  lui-même  ou  celui  par  le- 
quel la  succession  lui  est  acquise,  qui 
a  été  chargé  de  fidéicommis,  c''est-à- 
dire  si  le  fils  de  famille  ou  l'esclave 
ayant  été  institués  héritiers,  c'est  le 
père  ou  le  maître  qui  ont  restitué,  ou 
le  tuteur  et  le  curateur  de  ces  mêmes 
personnes  dont  on  a  parlé  :  il  en  est 
de  même  dans  le  cas  où  le  père  serait 
chargé    de   remettre  la  succession    à 
son  fils  lui-même.  Toutefois,  si  c'est 
le  fidéicnmmissaire  qui  a  été  chargé 
de  restituer  à  Théritier  lui-même  ct> 
qu'il  en  a  reçu,  il  n'y  a  point  lieu  au 
sénatua<«onsulte  dans  ce  fidéicommis. 
Enfin,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  ce  séna- 
tus-con8ulie,peu  importe  à  quelle  es- 
pèce de  fidéicommissaire  la  chos«  ait 
été  laissée,  soit  qu'elle  l'ait  été.  à  un 
particulier  ou  à  un  corps  de  ville.  Les 
actions  héréditaires  étant  également 
transférée  s  contre  les  villes  auxquelles, 
suivant  le  S.  C.  Apronien,  une  hé- 
rédité peut  être  laissée  par  fidéicom- 
mis, et  être  restituée  en  vertu  de  ce 
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mèiiis  fidéicommU,  lei  babiUn*  d« 
r«>  TÏUei  (OBt  «u-mtmes  admu  lin- 
uniarcoDlra  «U<i  le*  «ctioDi  qo'iU 
oni  coalte  la  laccaiùoD,  d*  manitr* 
ce  panda  ni  i]i)c  CM  corp*  de  TiUe  à 
<|ai  la  lucceMioa  ett  remii*  doiTaat 
aoBuner  nn  ajndJc  qai  doit  eiercer, 
et  conire  lequel  on  doit  •lercer  cei 
■étions.  En&D  il  Ttat  obterTer  qne  le 
(«naiBs^cantulte  Trébellien  n'*  lieu 
que  dan*  le*  fiddicommi*  valablement 
lai**^*,  et  que,  par  coniéiiuent,  li  1* 
[«ilitation  de  la  snecuaioD  *e  fait  en 
Tena  d'un  fidéieommit  nul,  le*  ac- 
tioDeoe  paaaaot  peint  pour  on  eomn 
le  fidéicomiDl**aire.  (N"  3i,  33,  33, 
34  et  35.) 

An.  X,  $$  1, 1,  3  et  4.  Quand  U  ti- 
natui-comulu  TriielUtn  a  $on  ef- 
fet, et  i/uand  la  tuccetiion  tu  cen- 
lée  rettituiti  comnumt  elle  eu  retti- 
tuée,  quettit  celui  ^ui  doit  la  reiti- 
aur,  à  qui  elle  doit  Pétre,  et  quand 
elle  doit  Fitrt. 

Dèjquela*Dcce*>ion  aét<  reatitnée, 
la  ■tnatnt-eonaolte  a  ion  effet,  peu 


le  d'ailUun 


l'aile  « 


.  ilé  T. 


U  d'an  fidéieoininia 
ion    en   laquelle   a  1 


acliona  k^r^dïtairei  De  lont  traoïK- 
rce*  oa  ne  paaaent  an  fid< 
■aire,  qn'antant  que  la  ini 
ili  reitituje.  Or  ui 
cernée  reilitnee  lonqun  l'héritier 
laïaie  prendre  posteuion  an  fidéi- 
commiaiaire  de  tout  ou  partie  de*  eC- 
feu  faérédiuirei,  dam  rintenlion,  de 
»a  part,  de  la  lui  reatituer,  loii  qu'il 
lanuDifcneirerbalement,par1eltreoa 
par  ni«»Bge,  et  de  la  part  de  L'autre, 
danaceUedercceiDirceimémeielTeu. 
Hù*  de  ce  que  U  incceuionett  centre 
teatiinéc,  qnand  mdme  l'on  n'aurait 
raalitné  que  qnelqnaa-un*  de*  effet* 
kérédîtûrei,  on  n'an  doit  point  eon- 
clnr*  qna  l'Uriticr  l'e*!  libéré  tant 
qu'il  aa  reitiU*  pa*  l«*  antre*  effet*  ; 
ear,  ja»qae-là,  il  peut  être  aciieDoé 


ponr  le  ratte  par  le  fidéicommi*eaire, 

entre  enx.  Poar  que  1*  incceMion  (oU 
cem*ée  reitîtnée,  il  iant  en  outre  qna 
cette  reititulion  toit  faîte  par  l'héri- 
lier  même  qni  en  ait  grevé  ,  et  il  e(t 
ceoaé  la.  faire  Ini-méme  non-ieole- 
mcDt  *'il  l'a  laite  de  loa  chef,  mai* 


■epar  u 


eu  cela. 


'JS» 


urdre  o 

ment.  Le  pupille  peut  également  re*- 
tituer  Jui-méme,  autoriaé  de  *on  tti» 
teuTj  mail  le  tuteur  ne  peut  anloriier 
le  pupille  i  reatituer  à  lui  tuteor. 
Toutefoi*  nn  minenr  pubère  peut  va- 
lablement reatituer  k  1 


An  r 


quoique  le  téuatu-couiulte  Trébel- 
lien n'ait  Len  qna  dan*  la  pensone  de 
l'héritier,  cependant  il  eit  reçu  dam 
l'oaaje  que  celui  qoi  luccide  i  qnel- 
que  litre  ■  l'héritier,  peut  r*îre  la 
reititDtioa;  mai*  c'eit  au  fidéicomr 
miaiaire  lui-ménu  que  doit  être  rei- 
lilnée  la  iucce**ïoa,  et  aile  eit  cen- 
aée  lui  être  reitilnée  lortqn'elle  l'eu 
Don-*eulement  k  lui-même,  mai*  auM* 
k  tout  autre  que  lui,  parioa  ordre  et 
de  ton  conientement.  C'e*t  ponrqaoi, 
li  l'hériUer  a,  par  l'ordre  du  fidéi- 
commiuair* ,  livré  chaque  effet  de  la 
*uccB**ion  i  celui  ii  qui  le  fidélcom- 
niatiire  le*  a  vendna,  il  ett  ceuaé  le* 

même.  Peu  importe  d'aitUnn  l'ige, 
la  conditiou,  la  qualité  et  le  aeie  de 
1*  penonne  à  qui  l'on  a  fait  la  reiti- 
tutioii  au    nom  du  fidéicommiiaaïre. 

un  pupille,  la  reiiituiion  ne  peut  loi 
être  faite  tan*  l'aatoriaation  de  aon 
tuteur.  Ce  que  l'on  dit  que  la  loccet- 
«ion  doit  être  reilituée  au  fidéi-cam- 
miitaire  lui-même,  n'a  lieu  que  Ion- 
qu'il  ett  maître  de  lei  droit*  et  ae- 
tîoni;  «i  donc  il  e*t  aoumi*  k  la  pni*- 
*3nce  d'antrui.Ia  *Bcce*iioa  doit  être 
remifc  à  celai  loni  la  pui*M«ce  du* 
quel  il  éd.  Par  rapport  an  tempe  où 
la  lacceition  doit  être  rettituée ,  *i 
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qaelqu^nn  a  été  institué  héritier  sons 
condition,  il  ne  peut  rien  faire  tant 
que  la  condi^on  est  en  suspens,  an 
point  que  si  la  succession  a  été  resti- 
tuée avant  l'échéance  du  terme  où 
Pévénenient  de  la  contlilion,  les  ac- 
tions ne  passent  point  au  Hiléicom- 
missaire*  (N^*  36,  3;,  38|  39,  4<>}  4'^ 
•t  4a.) 

Srcua,  art*  i*',  ^J  i  et  a.  Du  tmns 
port  des  actions  héi-éditaireSy  quelles 
actions  sont  ou  ne  sont  point  trans- 
férées en  vertu  du  sénatus-consulte 
Tréhellien^  dans  quel  état  et  dans 
quelles  proportions  elles  le  sont. 

Quoique  le  scnatus'consulte,  en  ce 
qui  concerne  le  transport  des  actions, 
ne  parle  que  de  celles  que  le  droit 
civil  accorde  à  Phéritier  et  contre 
Fhéritier,  cependant  les  actions  pré- 
toriennes, et  même  celles  qui  résul- 
tent d'ohligations  naturelles,  c'est-à- 
dire  pour  ce  qui  était  naturellement 
d&  au  défunt,  passent  aussi  pour  et 
contre  lefidéicommissaire*  Quant  aux 
actions  qu'avait  l'héritier  au  temps 
où  il  a  restitué  la  succession,  elles 
appartiennent  de  droit  an  fidéicom- 
xnissaire,  ainsi  que  les  actions  condi- 
tionnelles dont  Vévénement  était  en 
suspens,  et  dont  le  terme  n'était  pas 
alors  échu;  et  ce  n^Ktpas  seulement 
A  raison  du  principal,  mats  aussi  à 
raison  des  intérêts  que  ces  actions 
passent  an  fidéicommiixsaire  en  vertu 
du  sénatiiR-consulte  Tréhellien.  Au 
reste  les  actions  lui  passent  telles 
qu'elles  avaient  lieu  pour  ou  contre 
l'héritier  an  temps  de  la  restitntion 
de  la  succession*  Il  en  est  autrement 
de  celles  dont  Théritier  pouvait  user 
en  Tertn  d'un  privilège  inhérent  à  sa 
personne,  c'est-à<*dire  k  sa  dignité. 
Toutefois  les  actions  transférées  en 
vertu  de  ce  sénatus-consnlte  ne  le  sont 
qu'en  proportion  de  ce  qu'on  a  resti- 
tué de  la  succession  ;  en  sorte  que  si 
rhéritier  en  restitue  une  plus  forte 
portion  qu'il  n'en  devait  restituer,  les 
actions,  par  rapport  à  cet  excédant, 
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ne  sont  point  transférées  ;  au  con- 
traire, s'il  a  dû  faire  tel  prélèvement, 
et  qu'il  ne  l'ait  point  fait  en  restituant, 
les  actions  sont  utilement  transférées 
pourletoutau  fidéicommissaire;mais, 
quoique  les  actions  ne  soient  acquises 
pour  et  contre  le  fidéicommis^saire 
que  pour  la  portion  de  la  succession 
qui  est  restituée,  cependant  si  le  pu- 
pille, héritier  de  son  père,  après  avoir 
restitué  une  partie  de  la  succession 
en  vertu  du  fidélcommis,  a  ensuite 
renoncé ,  le  fidéicommissaire  a  le 
choix  ou  d'accepter  cette  portion,  on 
d^abaudonner  le  tout,  ou  de  faire 
vendre  tous  les  biens  hérédil«iires  du 
défunt,  de  manière  que  le  reste  du  prix 
de  la  vente  soit  retenu  pourle  pupille. 
A  l'égard  des  actions  qui  ne  peuvent 
être  transférées  en  vertu  du  sénatus- 
cousulte,  il  fau^dire  que  celles-là  ne 
peuvent  l'être  que  le  défunt  n'a  point 
laissées  dans  sa  succession,  mais  seu- 
lement celles  qui  ont  commencé  k 
avoir  lieu  pour  et  contre  l'héritier,  k 
l'occasion  de  la  succession.  Il  ne  passe 
donc  au  fidéicotnmissaire  que  les  ac- 
tions qui  dépendent  du  défunt.  C'est 
pourquoi  ,  si  Tliéritier  a  fait  un  prêt 
avec  les  deniers  de  la  succession,  et 
s'est  fait  donner  des  g  ges  à  cet  égard, 
les  actions  pignératrices  ne  passent 
point  au  Cdéicommissaire;  mais,  ai 
c'est  en  sa  qualité  d'héritier  qu'il  a 
reçu  un  gage  ou  des  garans,  les  actions 
passent  avec  Thérédité  en  vertu  du 
sénatus  -  consulte  Tréhellien,  tandis 
que  s'il  les  a  reçus  en  son  propre 
nom,  quoiqu'à  Toccasion  de  la  suc- 
cession^.elles  ne  passent  qu'au  moyen 
de  la  cession  à  l'hérédité  ou  au  fidéi- 
commissaire.  Comme  aussi,  ne  sont 
point  transférées  les  actions  qui  appar- 
tiennent à  l'héritier,  si  d'ailleurs  elles 
ne  lui  appartiennent  pas  simplement 
comme  héritier.  Et,  en  général,  dans 
tous  les  cas  on  ne  peut  ni  priver  ni 
libérer  Théritier  des  actions  qui  ne 
dépendent  point  de  ce  qui  entre  dans 
la  restitution;  c^est  pourquoi,   récs-> 
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proqneinant,  lei  ■etioDi  qaî  lOlil  don- 
oJ«f  centre  l'h^riliar,  dod  pju  comme 
bériiitr,  ne  p*u«nl  poiot  au  fiiUicom- 
miiiaire.  Enfin  ne  paueot  point  Dnn 

qui  ont  i\é  conteat^ca  avec  l'héiilipr 

d'où  lalt  qu'é*ideinn»nt  il  n'a  pn  en 
paiaer  (iicune  aa  fiiUicoromïtiiiire  , 
loriifii'il  n'en  apparlenait  aucune  à 
l'béritÏFr*  Ainii  quand  même  l'aclion 
anrali  apparlen.i  k  l'Mrilier,  at  cepen- 
dam  e'U  i^»i  ^icinie  a*>ni  la  reali- 
tntlon  de  la  t ucce talon ,  par  exemple 
par  la  conluiion,  elle  ne  peat  êlre 
tranaféiée  en  venu  du  aénalua-con. 
anlie  T.^belUen.  (N«  43,  4j,  45,  46, 
4;,48,49  5oe.  S..) 

Art.  3,  De  l'tjj'et  de  ce  transport 
faction  lur  U  fidiieommis$aire. 

Ce  tranapnrt  a  un  iloubVe  eflel ,  aa- 
Toir,  tant  par  rapport  à  celui  qai*  reali- 
Xai  laïucceatioD,  qnepamppoTi  à  ce- 

eonaulte  Trébellîcn,  peut,  aoit  qu'il 

der  de  l'ctception  tirée  de  la  reilitu- 
tien  qu'il  a  faîte  de 

par  rapportai!  fidéirommiiiai Te, qu'il 


peut 


et  éltt 


udani 


dani  le  lien  4e  aon  itomiclle 

celui   de  la  liiualion  de   la  majeure 

partie  dea  liiena  qui  lui  ont  i\i  rcaii- 

ficace  qne  l'eflet  en  eat  perpéine  l,lei 
aeliont,  une  fuia  trantpuitéei  au  fi- 
déi-commiilalre, devant  toi>jo.m>ub- 
•ijler  dana  la  perioiine.il  eu  eal  alnai 
lorsque  le  procèi  qu'on  a  fait  à  l'Iié- 

maia  ti  la  cometiaiion  a  eu  lieu  aoani 
U  reaiituiion  ,  lea  actiona  du  lénatua- 
coninllc  lont  onlinairement  leropo- 
r*ir.a.(N«  Si,  53  et  54-] 

Sect.  3.  Du  irarufort  d«  la  charge 
dti  Itgt  cifidiicommù  partieulitn. 
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tur  Ui  fidéicommUiaint  d  titrtuni' 

Non->enlem«Dt  les  acliooa  hérédi- 
taire* paw»nt  pour  et  contre  le  fidéi- 
commiiiaire  dana  la  prnporlii)n  da  ce 
qu'on  luirettitue  delà  aucceaaion.maia 
encore lei chargea hérédiuirea  ou  l'o- 

ton  de  la  portion  à  lui   appartenant 

tliuée.  Si  l'hérilier  a  été  chargé  àm 
reiiiturr,    non  paa  une    partie  de  la 

■idérable  que  toit  ce  préUvenient  on 
cette  retenue ,  la  charge  drt  legi  et 
de>  fidéicommi*  nVn  paaae  paa  moina 

pendant  li  cette  chat  ge  eic^de  l'émo- 
lument qu'il  retire  du  fidéicommii , 


e  lui  pi 


e  qu'il  c, 


)U.qui 


le.Jua 


(  le 


transport  dea  lega.  (N«  55  et  56.) 

Sert.  4.  Du  tranipnrt  de  la  pro- 
priété des  rff'tU  hèrédilairei  lurte  fi- 
déicnmmissaire  y  et  dei  aliénations 
faites  tant  pariui  que  par  l'héritier. 
Immédiatement  apréi  la  reitilulion 
de  la  iucceiaion,  tous  Ici  effet)  héré- 
ditaire! deTicnlIeiit  la  propriété  du 
tlnila, 


élérr 


e,qui 


idm«m. 


a  poaa. 


elle  que 

l'avait  le  défunt.  Il  l'eniuit  donc  de  en 
transport  que  toute  perla  ou  détério- 
ration cauiée  à  une  choie  dépendante 
iIp  la  lucceiiion,  parla  faute  ou  le 
fait  de  l'héritier,  le  rend  pauible  de 
la  loi  Aquilia,  de  même  que  l'il  eût 
fait  tort  à  la  chnae  d'anirui.  Régulii- 
rement,  lea  elTcta  héréditatrci  étant 
acquia  an  fîdéicnmniiiiaire  par  la  rca- 
titution  de  la  aucceaiion  ,  il  en  réaulM 

de  cei  mémea  effeti  «ont  coofir^teaj 
an  contraira,  aont  roToqaéaa  cellea 
qo'ea  a  faitei  l'héritier  ayant  la  reali- 
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tntîoa  de  ta  ■necpiiioiii  à  l'eiceplion 
touiafoii  de  callei  qu'il  ■  ili  légale- 
ment forci  Je  f»n  ;  enfin  g^nérile- 
maot  la  liberté  que  l'héritier  a  accor- 
dée i  l'etclave  héréditaire  aiaot  qu'il 


Vâtiui 


étai 


it  point  réioquéa  ;  mait  l'iiérilier 
D'en  «at  pai  inoina  teou  du  prix  de 
l'eteUve  emera  te  fidéicoinmiaiaire. 
{N-57.58,59ei6o.) 

Seet.  5.  Dei  cauiioni  iju'eit  tenu  Ht 
donner  te  fidéicommistairt  à  l'héri- 


pie  ,  û  l'héritier  ■  quelque  retenue  ■ 
faire  an  argent  sur  la  aacceaaion ,  e: 
qu'elle  ne  préiente  rien  >ur  quoi  on 
puiaae  l'exercer.  Le  Bdéicoiomiitaire 

où  l'héritier,  ajant  Tendu  quelque! 
effeti  de  la  ancceaiion  ,  l'acquéreur  en 
a  été  éTincé;  maii  lil'hériûer  a  été 
vbargé  de  remettre  la  aucceiaion  à  un 
■otre  en  ptéleiinl  pour  lui  lui»  fonda 
de  terre  ,  il  doit  leatituer  la  auccaa- 
(ion  confonnénieut  au  aéoatui-con- 
anlU  Trébellien  ;  quant  au  eaa  on  les 
fooda  OQt  été  enf^agéa,  le  Gdcicammu- 
aaire  o'eal  pai  tcnudadonnercautionj 
il  n'eat  aloii  bswin  que  d'une  eiii- 


B  lei  a 


apuae 


au  fidéicommi..aire.  (N>  G, 

Troiaiéme  partie.  Du  lènatUt'Con 
luite  Pigalien. 

Le  lénatui-cnninlle  TrébelUen  ne 
luffiiant  pas  poar  aisurer  l'eiécntioo 
de*  dernière!  Tolnnléi  de!  teatatcuri, 

peu  d'accepter  une  inccciaion  dontili 
ne  devaient  tirer  aucun  profit,  ponr 
obvier  i  cet  ïnconTénieni  fnt  rendu 
la  aéoaina-conaulte  Pégaaien  ,  parle- 
qoel  et  afin  d'eogager  Ici  héritier!  i 
acespler,  la  loi  Falcidia ,  qai  avait 
lien  par  rapport  Biiilega,fut  étendue 
aux  Gdéicommi*  SDiTerael*-  I^e  pf"- 
piier  chef  de  ce  aéDabu-coninlte  per- 
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tdonc  1  l'héritier  de  retenir  anaiï 

le  fiiléicommia  la  quarte  falcidique 

qu'il  retenaitanrlealpga,  en  !ortei|ue 

l'hériiieralechalidereitîluerUauc- 

lion  an  Tenu  du  lénatoa-contulte 

Pég..!en  on  en  vertu  du  .én.tn.-coo- 

nlie  Trébellien.  C'eit  pourquoi  l'bé- 

ucceoion  »  on  autre,  li  ta  falcidia 

vertu  du  séDatut-conintte  Trébellien, 
paiter  lea  actioni  W  celui  a  qui  la  rég- 
ion a  été  faite  ;  maii  !'il  j  ■  lieu 
il>  falcldie,  alora  il  reilitue  (oivani 
le  aénatui-coninlle  Pégaiien,  de  ma- 
nière qu'il  jouit,  en  remettant  laiDccei- 
n,  dn  bén  é£ce  de  la  quarte  e  n  aa  qua- 
lité d'héritier,  et  conterve  en  >a  per- 
le  Im  action!  héréditairea.  Qnant 
à  celui  qui  a  reçu  de  luitatuccraBian,il 
Fit  auimilé  1  un  légataire.  D'aprtann 
anire  chef  de  ce  lénatni-coninlle,  ai 
l'héritier  veut  répudier  la  !ucce*tioa 

forcer  i  l'accepter  et  à  la  realiluer  en 
entier,  auquel  cai  lei  aciiona  paiaent 
pour  ei  contre  celui  qui  doit  la  rece- 

Tcrtu  du  (énatu>-con!uUe  Trébellien, 
Comme  Bii>«i  on  a  cru  devoir,  en  ce 
;i>  ,  !ubvenir  au  fidéicommiaiaîre , 
l'il  dédire  vouloir  qu'i  t.et  riaqaca  et 
périls  la  mcceision  !ait  acceptée  et 
ituéepirl'hériiier.anforçantl'hé- 
ràcette  acceptation  etrei'lllntioii; 
>nc  cela  a'eit  fait  ainii ,  tea  actiona 


a  été 


l'héritier  pui»e  ,  i  eau 

ion  1  laquelle  il  a  *té  forcé ,  jouir 
du  béoéEce  de  la  quanc.  (N»  63  et 
63.) 

Seci.  1",  art.  i",  %%  i,  a  et  3.  De 
la  retenu*  de  la  quant  en  venu  du 
$énatut-crnituU»PJgaiitn;  quiptut, 
contre  qui  Ton  peut  et  tur  quai  on 
peut  retenir  la  quarte. 

Ce  aénatua-coDanlte  accorde  cette 
quart*  1  lliiiitier  îiutitné  qiû  ■  été 
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«batfé  de  rettitaar  U  inecutioD  on  la 
ponion  de  U  «ncceuioD  poar  liqnella 
il  a  ili  înaliluc.LM  diipotUions  de  et 
«énatiu-conaulte  ont  ratme  élé  éteD- 
•lnr»  ■rb^rilicr]  jgitimc  on  prélorien. 
Anreile,  iion-tc>ileiueDtt'hjmierpeDt 

«acora  la  peat  ctlni  qni  la  TcmpUce 
dani  l'eiercie*  de  ce  droit,  tel  qae  le 
Gac  qui  lui  ■  enleT^  la  (DcceuioDi 
qnaoi  i  celai  à  qui  la  tncceiiioii  ■  ité 
nalitaéa  ,  pour  lavoir  lî,  daoi  la  eu 
où  ilannit  élé  loi-niline  cbirgé  de 
la  remettre  k  on  tien,  il  poarrait  re- 
Mnirla  quarte,  il  fant  diitingocr  ai 
on  la  lui  *  TetTaDchée  ou  non  i  lui- 
méme  ,  car  il  peut  auini  la  rateDir  on 
U  dédaire  ,  à  l'iniur  de*  légauirci 
greiéi  de  Edéîcommii  particulier!  , 
leiqueli  rrlriDchent  »ur  le  Gdêicom- 


aproia 


I.  Uint  le  < 


point  été  relnttché 

aafidc 

commia- 

Mire,ilT.epe»tlui 

mf  me  U  retenir. 

ToBlefci.  ai  ce  fidéi 

onimiai 

aira  n'e.t 

point  chargé  de  rei 

ituerà  un  autre. 

B>.ia  i  l'héritier  1 

i-mémc 

,  comme 

danacccaiiln'eitpa 

tenu  de 

rendre  la 

q».rt<  f.leidierna 

Ihérill 

r,  qui  en 

eetdéchuparleref 

u>  qu'il 

ail  dac- 

cetLér 

ùer  peut 

néanmoina  être  ad 

nia  i  te 

capter  à 

reffet  de    retenir 

eue  po 

Lion.  An 

relie,  celte   retenu 

.   del. 

quarU  ■ 

lieu  conue  tout  fidé 

verte),  et  même  con 

re  la  république, 

en  aorte  qae,  par  cet 

a.rhéri- 

tier  •.QO-eulemenl 

conier* 

aa  quar- 

«•.■"'•  "'"'•"    Pe 

action  k 

l'effet  de  U  répéter 

dau  le 

caa  où  il 

aurait  rettitué  U  ancceaiion 

lana  l'a- 

il  n'en 

e.t  ainai 

qu  autant  que  c  eat  par  errenr  ou  par 
ignorance  qu'il  ne  l'apoioi  retenue. 
Enio,  loiaque  l'béritier  eit  chirgi  de 
raatiluer  la  aDccelaioD  ,  dédaction 
(aile  dei  lega  ,  la  qoarte  doit  ae  rete- 
BÏr  indialilictaiDeDI  aur  tontea  lai  lî- 
biralttca  dn  défant,  c'eat-i-dlr*  inr 
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te*  lega  et  lea  Sdéicommii,  (N"  64, 
65,66,67,68  et  69.J 

Art.  a.  Ce   ^ui  l'impute   lur  la 

Snrla  quarte  de  l'LérUîer,  c'eit-i- 

parlena^t  «  l'héritier  pour  ■■  Talcidie, 
on  impute  le^choaea  qu'il  prend  au 

non  paa  ce  qu'il  reçoit  à  titre  de  léga- 
taire ou  de  fidél  ~      ' 


oti  poni 

remplir  une  condition  {  e(méma,par 
rapport  a  la  lucceaiion  qni  doit  être 
realiluée  en  vertu  d'un  fidéicomnia, 
ai  l'héntier  a  reçu  on  an  lega  on  an 
fidéicommii ,  on  a'il  a  été  chargé  de 
prélever,  déduire  ou  retenir  quelque 
choae,  cei  libéraLitéa  a'imputeDt  aar 
aa  filcidie  ;  maia  ,  quant  1  ce  qu'il  ra- 
<joit  deaan  cohéritier,  la  choae  qu'il 
en  a  rr^ue  n'eat  pa«  imputable  snr  aa 
de  là  que  l'héritier  eat 


:enié  a* 


d'héril 


me  qu'il  a  élé  limplement  chargé  de 
retenir,  laquelle,  par  coniéquent, 
eat  impnuble.  Il  en  eat  lontefoia  au> 
trament  de  l'argent  que  le  leiUlenr  a 
TOulu  qu'il  re^ût  de  celui  i  qui  il  a 
reaiitué  le  Ëdéiconunîi.  Ou  ne  peut 
aurtout  imputer  à  l'héritier  anr  aa 
quarte  U  tomme  d'argent  ^'il  a  i 
titre  perpétuel ,  maia  qu'il  reçoit  de 
manière  qu'il  eit  tenu  de  le  reaiitaer 
a  on  autre.  Au  reate,  ce  que  l'on  dit 
que  la  choie  héiéditaire  que  l'béri- 
lier  a  été  chargé  de  retenir  l'impnte 
sur  la  quarte  au  prorata  de  la  portion 
pour  laquelle  il  eat  héritier,  comme 
a'il  a  (ait  cette  portion  à  titre  béréditai- 

cct te  quarte  qu'en  vertu  du  bénéfice 
duténatui-coniulie;m*ia  l'il  la  re- 
tientcD  vertu  de  la  volonté  eipreHe 
du  défunt,  ce  n'eat  point  cette  por- 
tion qu'on  imputera,  maia  aeulcment 
le  quart  de  cette  portion.  Par  rapport 
aux  fruitt  perçu*  dans  le  icwpt  inter- 
médiaire ,  c'eit-l-Mlire  députa  la  mort 
jnaqu'i  la  reatitulion  de 
impute  tor  ta  qnar^ 


■-*? 
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t* ,  en  vertu  du*Jn*tg*-caii»ultePéga- 
■iea  ,  lei  truiu  de  la  ■ncccHioa  qui  ■ 
iti  Uluée  (OU*  condition  ou  k  un  Mr- 
ma  Eli  ;  main  par  od  pritil^gc  qu'ili 
tienoent  du  droit  de  Juilinien,  le* 
■nfani  inilitnéi  par  leur  pire,  et  mi- 
rai ,  ont  le  droit  de  ne  point  imputer 
Ici  fruiti  de  la  lucceaiion  aur  la  quar- 
te, lorg  même  que  le   leatateur  l'au- 

vient  de  dire  de>  fruita  doit  a'enteD. 

des  fruits,  c'eat-i-dire  dea  ïntirfu 
que  lea  débiteur  ion  l  payéa  depuU  l'ou- 
lertnre  du  Gdêicuniniia,  ainti  que  dea 
lojen  qu'a  loucliéi  l'hénlier,  Toute- 
foîa,ne>oni  impuiablea  lur  la  quarte 
que  le*  inlérêta  que  l'Iiéritier  ■  déjà 
toueliéa  ;  entin  quoique  la  perte  dea 
•aclafea  et  la  riiioe  dea  maltoni  ne 
■oient  point  à  ae*  riiquei  et  jiériU, 
nfanmoint,  >i  cea  incniescliotes  tien- 
oui  «perdre. 


i  élre  I 


•llea  dimlnueni  . 

table)  lea  all^uatlona  qu'il  a  faltei 
effctah4iéditairea.(N»  70,  71, 
,3  et  ,4.) 

An.  3.  Donl  ijuetcas  la  quart 
tinatut  -  consulte  Prgaiien  ceu< 


Vu 


le  droit  dea  Pandcc 


e  Cdéicomn 
e  conliimer  pai 


Fuluoié  du 


a  le  cboi 


itdupiiiice.rhéii- 

,le  retenir  1.  quarte 

lui  ■  ivi  fait  pour  lui  tenir  lieu  de 
quart,  eu  aorte  que,  s'il  opte  pour  la 
«jnatte,  la  itcmande  qu'il  ferait  du 
prÉciput  peut  être  reponiiée  par  l'ei- 
ception  du  dol. 

Seci.  a,  art.  i*'  Dt  l'autre  chef  du 
tinutm-eonttiht  Pijfatiin  en  vertu 
duquel  lejidiieommiitaire  peutjor- 
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cer  t'héfitùp  à  accepter  la  tu 
lion,  et  à  cauie  de  quel  fidiieo 
l'héritier  peut  être  forcé  à  aeeepur 


e  peal  tu»  tord  k  ac- 


L'Urilier 


a  k  canie  dea  fidji- 
<    d'effeu    particnllen*   C'eat 


iiidi  aeul  le  peut  ii  qui  lea  action*  de 

niend  par  Gdëîcommi*  oniverael  ee> 
ul  par  lequel  e, 


elle-mdme  ou  ; 
on  demande  V: 
déicommia  pail 


celle , 


ialefi- 


.  reite,  pour  que  le  fidéi- 


n  1-héril 


leilfe 


forcé  à  accepter,  peu  importe  que  le 
leilatcur  ae  aoit  tertl  du  mot  tièridi- 
ti  ou  de  tout  autre  terme  équivalent, 
c'eal-i-dire  du  mot  biens,  fortune  , 
lutitance,  choie  ou  patrimoine,  etc., 

néral  *tre  forcé  à  accepter  et  1  reatî- 
titutrla  (uccetsion,  aï  l'on  tiii  cbor- 

eéd., 


pparait  que  lelcttalci 


l'il 


lubitablement 
u  Ediicommiiaairc,  en  venu  du  aé. 
natua-coniulte  Trébëlien  ,  loit  que 
rbéritier  accepte  volontairement  on 
forcément  la  anccetaion  qu'il  voulait 
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rjpadiar  comiii*  anJr«ii«e  ,  peu  im- 
porte d'aillann,  pour  qua  l'hêfiticr 
paÎMa  itrr  (otei  d'accepter,  que  U 
■DcceMion  loit  ou  ne  loit  pu  •ol~ 
vable.  C'eit  ici  la  ca»  d'obienrer 
qoe  qnelqnefoU  le  Bd^icomiiii*  qui, 
lait  par  ud  individa  non  militairei  •■- 
rait  regardé  comma  Gdiicommii  dei 
cboseï  particnlîlrei,  cit  réputé  Gdéi- 
commii  .niverael  l'U  a  iU  fait  par 
DU  Dilliuira.  (N»  75,  76,  77,  78,  79 
«t8o.) 

Alt.  2.  Par  qutU  fidéicommisiai- 
rri  C héritier  peut  iire  forcé  à  accep' 

HoD- Kulrina&t  lonqa'on  hamma 
libre  ■  qui  une  anccetilon  a  été  laia- 
tée  par  fidéicomnii),  demanda  l'aié- 
cotioii  d*  ce  fidéicommii ,  l'bérilier 
peat  <tre  farce  à  accepter  et  à  reiti- 
tuer,  Riai*  ancora  ea  deroier  peut 
l'être  par  lea  cielaTei  à  qui  te  tetla- 
ISur  a  laiiié  la  liberté  direelemeat  on 
par  fidéicommii,  à  moÎDaqae  celte  lî- 
barlëneleDrBilétélaiiiceparuatMta- 
teor  iDioUable,  enfrandedeiaicréan. 
cianj  m  aorte  que  l'eaclaTe  ne  pent 
forcer  l'béritier  d'accepter  qa'aatai 
qoe  la  liberté  luieit  due  lur-le-cbami 
n  ae  peut  donc  être  forcé  à  l'accepti 
o  qu'il  trouK 


elle 


<!|é  h 


T   Gdéi- 


été  lai 


à  l'eaclaTe  i  qui  la  liberté  1 


aée  il  te 


C'eat  pourquoi  il  d'j  a  qae  l'etclaite 
q>û  rbéritier  doit  la  liberté  et  la  >ui 
caiaioD  qui  paiaii 

béritien  et  qaa  celui  qui  eat  chargé 
de  doDoar  la  liberté  ait  accepté  U  auc- 
ceaiion  et  affranchi  l'eaclaTe ,  cet  ei- 
claTC,  dcTeun  libre,  pent  forcer  l'au- 
tre bérïlier  .  qui  lui  doit  aa  luccei- 

Tan(  donc  être  forcé  a  accepter  la 
■■cceaaion  par  TeMlaTa  à -qui  l'au- 
In  béritier  daTait  doDuer  la  liber- 
té) k  plua  forte  raiaon'il 'de  peut 
l'êlra  par  l'etcUTa  qui'  doit  reccTaîr 
ulibaité  dn  légataire,  et-dc  l*béri- 
II. 


ûar  la  ancc«H>oii.  Tout  cela  a  lien  par 
rkpport  H'cicUtb  du  tettitenr;  maîa 
ai  un  bérilier  a  été  chargé  de  donner 
U  liberté  1  ion  propre  eiclare,  et  da 
lui  ractituer  la  luccaiiioa,  cet  eada- 
Te  ne  peut  la  forcer  1  accepter  la  auc- 
ceasioB,  lora  même  qu'il  a'offrîrait  k 
l'indemniser  de  toni  lei  riaqaaa  im 
cette  acceptation.  H  en  est  autrement 
du  fila  qui,  quoique  août  la  pùiaaaiMe 
de  aoQ  p*ie,  peut  le  forcer  à  acceptea 
la  aacceasioD  qu'il  doit  lui  reatitueril 
plu.  forte  raiaon  encore  ai  le  fidéi- 
commU  que  doit  re.lituer  le  ptra  1 
ton  EU,  fait  partie  dn  pécule  caatren- 
>e  duGU.  (N"8t,  8a,  83,  84,  85  et 
86.) 

5  a.  Lortque  deux  pertonnei  foat, 
dans  un  degré  dijgëreni,  appeUet  au 
Jidiicommii  de  l'hérédité  ,  ùiijueUe 
des  deux  peut  forcer  l'héritier  à  ae- 

T  eat  chargé  de  r«- 
in  1  la  première, 
chargée  de  U  re- 

iaaairenepent  aeul 
icceptar  la  anccaa- 
'il  a  été  chargé  de  reatilaar  ton- 
te la  ancceasiououtoulela  portion  qui 
lui  en  a  été  laùaée,  encore  qu'il  ait  in- 
térêt il  cette  acceptation ,  aoit  k  cauae 
de  la  liberté  qu'il  doit  receToir ,  aolt 
à   cauae  d'une  aomme  d'argent  qu'il 

cond,  conjointement,  penrent  forcer 
l'I^érltiïr  i  accepter,  et  même  le  aa- 
coorf  le  peut  seul  ai  le  premier  rafnae 
dei>adjoiDdreBu«econdiceteffet.Au 
reite,  cela  t'entend  dn  caa  où  le  tea- 
tateur  b  établi    deux  degréa   d'béri- 

tué  et  un  aubailtué.  Le  firléicommia- 
lairf  à  qui  l'inatitué  eat  chargé  de  ren- 
dre peut  le  forcer  a  accepter.  (N«  87 

J  3>  iSï  le  fidéicommisiaire  tfui 
pouvait  venir  à  la  iitceeuion  par 
une  autrr  voie ,  peut  forcer  à  ae- 


qui  elle-mêmo  e 

premier  Gdéicom 
forcer  l'inatitué  à 


'94 

Si  rhéri 


ODou&lsémiDdp 
i[  «irn  foie  j  à  1'» 
:itucr  ,  quoique  ci 


héritier  ligilime  ou  jiTCloricn,  par  la 
poueuioD  i]«  bieni  iiiErmaiiv?  du 
icdiroent.  (N"  89.) 

Art.  3i  SS  ■  «'  ^-  Ç"«'  liéritier  peut 

contulte,  à  accepter  la  succession,  et 
ifutlt  sont  ceux  qui  peuvent  y  être 
Jbrcrs  lorsque  plusieurs  ont  litè  char- 
geas rfe  mtlituer. 

Tout  bérilior  quelconque  peut  iue 
forcé  à  accepter  quelle  que  loit  ■■ 
dignité,  et  peu  importe  par  qui  ïl  ait 
été  inititué  ei  cliar|-c  de  rettiiuor, 
filtre  mjmc  par  un  gladiateur  ou  nne 
pTOitiluée.  Par  contcqucni  les  mem- 
bre» d'an  GOrpi  ilo  ville  pcuvtnl  itie 
tetcii  i  reitiluer,  ainsi  que  celui  qui, 
•"il  acceptait  toIo  maire  ment,  no  «e- 
rait  point  tenu  de  reitituer,  par  elem- 
plc  je  patron  inttiluc  pour  la  portioQ 
qui  lui  ett  ilui.->  Let  diipotilioDt  de  ce 


applicable,  i  l'héritier 
l'héHtieriaatituÉ.ElIci 
Tore  tant  au  6tc  à  qui  dea  biens  yic, 


Iqu'i 


épndierlaauc. 
e.EaQn.a'ily 


peut  *lte  forcé  à  acccpteretàresliiuer 
■a  lidéicomtiiiiiairc ,  ji  qui  ei  contre 

uirei.CS".9o,oi«!,i.) 

Ari.4,  5S  'J  '.  3  e» 4-  Quand,  com- 
bien de  fois  et  eommtnt  l'héritier 
peut  itre  forci  par  lefidéicommis- 
taire,  en  venu  de  sènaïus-coniuUe,  à 
accepter  la  luccession. 

tUme  aTint  l'expiration  du  lemps 
■ccoidé  au  bjriticn  pour  délibérer, 
ils  pcutent  ètr*  forcéi  k  accepter  1  la 
requête  de  celui  qui  tcat  qu'elle  le 


sait  1  ttâ  risque*  et  périla.  ParciUe- 
ment,  l'emojé  qai  pendant  le  temps 
■  .n  répudie 


leonéci^ 


àl'a< 


eeptcr,  quoiqu'il  prétende  qu'il  déli- 
bère à  cet  ég.ivdj  mail  il  n'en  tenu  de 

fojcr.  i  iUV...«it  que  rhêritier  qui , 
api'èi  avoir  demandé  et  obtenu  an  dé- 
lai ponr  délibérer,  accepte  et  rexitue, 


rappo 


t  i  rb 


celle  pote sta tin 

gjtd    de*   béril 
que    le    prête... 


>t-j.-dir. 


do>  bieni  confirmativi 

à  l'effet  de  la  reitiluer,   et  de   faire 

commissaire,  en  vertu  de   ce  téna- 

•iitcaporterleno.ndu  teilaleur,rbé- 
rilicr  eit  tenu  de  la  remplir,  à  moiaa 

on  doit  lui  ta  faire  la  remiie.  Toui 

(iite  àfaire.Quaatàct.'llequi  côniiite 
à  donner,  par  exemple  une  lomme 
d'argent ,  il  doit  faire  offre  de  la  >om- 

non  pa,  à  l'inaiilution,  mai*  au  Ëdéi- 
commii ,  en  ce  cai  l'hérilier  peut  mê- 
me ,  avant  l'éTenement  de  la  condi- 
tion ,  £tre  forcé  d'accepter.  Il  en  eat 
de  même,  mitant  un  rctcrit  d'Anta- 
nin,  par  rapporta  ni  ai|trC9  condition!, 
c'eit-i-dire  cellei  do.il  l'accomplitia- 
ment  ne  peut  BToir  lieu  qu'à  la  mort  d* 
ceux  Ji  qui  cllci  lont  impoiéei,  l'héri- 
tier devant  alori,  en  Tvttilnaat,)afain 
donnercautioiide  rendra  laaucceiaioD 
dana  Ici  nânei  conditiom.  Tontefoi* 
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z 

mcrit 

dU  Ucd  qu 

lonqn 
.on  «t 

ponrl..o 

lit.  Aareite 

i.rpeo.i. 

.  ce  que 

e  farcie 

l*T 

avant 

éTénvmeD 

deUc 

du 

i>J«ic 

mmU  ,    » 

offre    e 

diDdhér 

lietqui,  Ln 
i  au  fîl>  d 

ihaé  pi 
éihéril 

chirg*  d^ 

tMtiluer  i 

TLtlosl. 

ndela 
ire  pon. 


et  (liOicilo  eismen.  Rêguliirvment , 
(|uanJl'bériûcraun«  foia  «ccepté  for' 
cernent,  il  n'eit  pal  nccotaire  de  le 


lagiih 


cepter 


paruDauirapTéteuroueonHil.àmQini 
qn'îl*  ne  coniemeni  à  ic  ■oumvitre  i 
a>  iaridieûon  ;  mal>  le  fila  de  famille 
OM^atrat  peut  forcer  ion  père,  lou*  la 
pBÏiMBce  duqncl  il  c«I,  à  acceplci  cl 
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reitimer.  Quant  aux  h^riiien  abiana, 


m  dicr 


■oit  qu'on  paobe  on  non  l'iU  Tculent 
accepter  ;  mais  quoiqu'on  n'eiige  plua 
aujaurd'iSuiqDel'hÉritierloit  préient, 
it  en  en  dépendant  autrement  dca 
fidéicommiiMirei ,  dont  la  pri£aencs 
e»i  plui  TtgoureuteiDent  requiae,  U 
procureur  du  fidéicommix aire  n'étant 
point  admia  i  forcer  l'iijritier  à  l'ac- 
cepter, à  moini  que  >on  mandat  ne 
aoit  éiident.  Enfin,  l'héritier  ne  pou- 
vant  être  forcé  iaccept 


fidéicommia.apn.àplu.  forte  raiion. 

Vj  forcer  avantl'échéance  du  terme, 

vertu  de  .on  mandat  évident  et  cer- 

•i le  fidéicommis  ■  été  laiiae  a  terme , 

tain  ,  on  peut  douter  qu'il pniaiel'érre 

comme  il  le  poutait  ayant  que  l'héri- 

tier ait  pu  le  rendre  danale  lien  où  il 

ige,  et  qui  n'a  paa  encore  l'uaage  de 

a  £té  chanio  de  faire  la  reatilolion. 

ta  parole;  maia  il  faut  dire  qu'on  vient 

D'ailleura,  dana  tout  lea  ca.,  l'héritier 

en  ce  ca«  au  aecoiirt  dn  pupille  ,  en 

quiarépndiéune>ncce«>ionpeuiâtre 

l'admettant  à  le  faire  par  l'inlerven- 

forcé  i  l'accepter  et  k  la  reilituer,  ,i 

tiondesontuteurjilenteraitdeméme 

foD  a  de  juitea  raiiona  de  le  deman- 

a'ila'sgissaitdelapoiaeasiondeibiena 

der.  Enfin ,  apte.  Tinfirmation  du  Ua- 

qui  lui  est  déférée,  car  alori  le  tuteur 

Umeni.l'héritierquijeitinalîtuéDe 

pourrait  forcer  l'héritier  à  accepter  ec 

peut  plat  ^tre  furcé  à  accepter,  mai* 

i.  realituei  la  .ucceMion.  Tout  cela 

il  pentrêtreavanl-Quoiqu'ilae  trou- 

cat donc  relatif  au  ca>  où  rhéritiel  a 

ve  daua  le  caa  de   pouvoir  l'être ,  ai 

été  inititué  pour  un»  partie  do  la  aue- 

cependant  l'on  contMte  la  validité  du 

cetaion.  Par  rapport  i  celui  où  il  a  éti 

teataroeni,  le  préteur  doit,  le  idii- 

institué  pour  l«  tout,  l'Uéiitier  peut 

encore  être  forcé  i  accepter  «t  à  res- 

tier  accepte,  lauf  à  déduire  entnito 

abiunt ,  qui,  parle  ministère  de  ion 

en  certain,  caa,  «voir,  loraqt.e  la  con- 

.on  fondé  de  pouvoir.,  a  à  cet  effet 

naiuance  de  cauie  reqnieit  nn  long 

pré.eolé    requête   an    prêteur,    aana 

cetbér 


au  moyen  du  auadil 


,  pulai 


craindre  de  relier  en  perte  ou  d'être 
lo.é  à  cet  égard ,  aoil  qu'il  ait  en  toiii 
ounon  de  ac  f^ire  donner  caution. 
CN"  93,  95,93,36,97,98,90,100, 

io.,.o,,.o3etlo40 

Art.  5.  Soui  quelle  condition  U  tit 
permis  aufidèicommittairedejorcer 
l'héritier  à  accepter  la  succession. 

Réfjulièrcmeni,  le  fi.Iéicommi.aaire 
ne  peut  forcer  l'héritier  à  accepter  la 
ïDCceaaion  qu'autant  qu'il  l'engage  à 
rindemoiaerj  d'oi^  .ait  que ,  a'il  a  été 
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dîdon,  ^u'il  a» larmit ^iiu htriâtr, 
•t  qu'il  Tcnills  tépadur  U  lacceMian 
pour  couetTvrioolegtil'fidticom- 
miMÙTadoit,  aTiotil*  le  {orceriic' 
oapur  U  lucctuioa  ,  lai  offrir  la  lom- 

prdtCDtl  avoir  quelque  autre  iotérit, 
il  doit  l'iadeniDuer,  e'e>l-à-dire  loit 
de  la  perte  qu'il  pourrait  faire ,  ou  dn 
gain  qu'il  manquerait  aiuii  de  faire. 

Art.  6,  $  M'.  De  l'effet  de  cette 
acceptation  qu'a  faite  JorcèiaerU 
rhérilier,  et  du  transportdei  action* 
hèréditairet  tur  celui  ifui  a  forcé 
d^accepler- 

Cette  acceptation  rendant  TJriia- 
bteinoDt  héritier  celui  qui  l'a  faite. 


,  ili'i 


Q  \lit\\ 


■  aeeepti  foreémentaneiucceaiionen 
Tertn  d'un  teitament  contenant  une 
tnbatitutioD  pnpilliire  ,  >on  accepla- 
tîon  eonGrmelainlKtuution.  Aureite 
l'béritler  qui  a  accepta  forcément  n'est 
h^itierque  dana la  tubtiliiédu  droit, 
tonte  U  (Ucceation  pateant  eflrctiTE- 
nient  an  6déicommIaMirï  qni  l'a  forcé 
d'accepter.  Lora  donc  que  Itiéritier  a 
aecepté  forcement  en  Tertu  du  aén*- 

«  la  incceiiion  eât  itl  reitiiuée  lui- 
«•nt  le  lénatna-conaulte  Ti^bellien, 
c'eat-i-dire  que  loutea  le>  actions  )ié- 
réditairea  lonl  donnée»  contre  le  fi- 
diicomDiiaaairequl  a  forcé  d'accepter, 
•t  aoDt  refuiéei  à  l'héritier  et  contre 
Iliérltier.  Ainai ,  quand  même  l'hérU 
tier  n'eât  dii  recneillir  qu'une  partie 

paaae  néanmoini  dam  l'étal  où  elle 
eati  celui  qoi  l'a  forcé  i  accepter; 
mail  li  quelqii'un  a  chargé  ion  béri- 

aueceaaion  propre,  maiicelle  qui  aiail 
été  déférée  à  ce  même  héritier,  le- 
quel «eut  la  répudier  comme  onéreu- 
■e,  CD  ce  cas  lea  actions  passent 
à  cet  héritier,  inrtont  lonquc  les 
antres    lidéicoramiasaiiea    répudient 
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Las  poriiona  de  U  «neceasion  qni  leur 
ont  été  laitaéei.  Il  J  ■  ploa  ,  loraqne, 
de  quelque  manière  que  ce  «oit,  ils 
ne  sont  pas  prêta  irecsToir  ce  qni  doit 
leur  être  reatitué,  tonte  la  aucccaaion, 
dans  l'interTallc  ,  paaie  a  celui  qni  a 
forcé  d'accepter.  Au  reste,  on  a  tel- 
lement pourru  1  l'indemoiië  de  l'hé- 
riiier  qui  ■  accepté  forcément,  que 


paasent  cou 

tre  celui  qui  a  forcé 

ceptar;  en 
fidéicomml 

orte  que,  quand  méc 
tiaire  quiaforcéàa 

ter  aérait  T 

eou  i  mourir  atant  q 

lui  eut  rem 

hérédiuirc 

n'en  paaaent  paa  n 

.aire.  (iS<"  loC.  107,  108, 10g  et  no.) 

J  a.  Du  iraiiiport  de  la  cltarga  des 

hg,  etfdéicommii  ,ar  U  fidéicom- 

mijlaire  <fui  a  forcé  i'héritier  à  ne. 

De  roéme  que  Lea  acliona  hérédi- 
lairea ,  lea  charge*  de  l'hérédité ,  par 
exemple  des  legi  et  des  Edélcommis 
tant  oniTersels  que  particuliers,  paa- 
sent autsi  au  fidéicomraiiuire  ;  mais 
les  autres  légataires  et  fidéicommia- 
saires  reçoivent  co  que  leur  a  laiasé  le 
défunt  de  celai  qui  a  foicé  l'héritier 
à  accepter  la  sncceaiion ,  de  la  même 

de  l'héritier.  En  effet,  les  fidéicom- 
mlsialrei  unitersala,  comme  ayant  pu 
eux-mêmes  forcer  l'héritier  à  acccp- 


:ré6uliire- 


défuDl.  Pour 


etlidéic. 


iilièrea,  celui 


qui  a  forcé  l'héritier  à  accepter  retient 
SUT  ces  choses  la  quavln  que  l'hériiisr 
eût  retenue  a'il  eât  volontaîAment 
accepté;  car  n'njanl  pu  eux-méniva 
forcer  l'héritiar  à  accepter,  ils  uedoi- 


vent  pM  aTou  plni  qu'il*  n' 
•a  dam  la  cm  de  l'acceptation  tdIou- 
taiie  de  l'héritier;  cr,  de  même  qn* 
de  celte  règle  il  i^tolte  que  celui  qui 
a  forc^  rhérilîer  à  accepter  doit  rc- 
teairUfilciditqa'aurait  retenue  llié- 
ritier,  al  ce  deroicr  eût  Tolonlairc- 
meni  accepté  (  de  m  jme  aussi  il  a'ea- 
auît  qu'il  ne  doit  point  retenir  la  fal- 
cidie  dana  tou.  Ut  c»  où  rUritier 
ne  l'aurait  paa  pu.  («•■  m  et  iia.) 
S  3.  Que  rhiritUr  qui  accepte  fo 


>t  doit 


•'  P"' 


■  de  , 


Il  U$ 


mvanlagei  qu'il  n'aurait  p. 
n-'tût  point  accepté. 

H«g.i librement,  l'héritier  qui  ài- 
eWc  Toaloii  répudier  une  lacceuion 
comme o né renae  nedoîtprofitFrd'au- 


fantagei 


»'il  n'e 


éauluni  du 

lu'ii  n^aorait 

splii  et  i*il 
da  bcoéCce  da  la 


lafalcidie; 


Da  doit  pai  joi 
.■nbatitdtion  pupillaire;  3<i 
'  admia  i  oier  de  celui  de 

3>  l'il  a  été  ctiirgé  de  remeUre  à  no 
antre  la  aiiccesiioii,  en  prélevaDI  panr 

ait  accepté  forcément,  il  ne  pent  eicr- 
car  et  préliTement;  4°  l'héritier  qui 
a  accepté  forcément  doit  tellement 
^tre  eiclndc  louiémolumena  et  aian- 
ta  f^i  pTo*  enantdelaaucccstîon, qu'on 
lui  6te  même  ee  que  le  Bdéicommii- 


a  pal  cspat 


é  pour 


cependant  il  n'eilpoint  privé  de)  frui 


ir  été  en.ilameiire  dsfc<titu< 


pas  non  pins  pri 
d'onfidéicommii 


ceptée.  EnSn  l'hé- 
té  forcément  n'e.l 
r  de  ce  qu'il  s  reçu 
lireparliculierpour 
Lioniufmedeceqiii 


daaa   l'ÏDlër't   dn   £il 

panicnlîeT  ;  DWi*  il  en  ae. ....-..._.». 

•la  ce  qu'il  an  n  il  re  fil  delà  penonnc 
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même  du  (Idcieommtiaaire  de  l'héré- 
dité ponr  remplir  une  condition.  (N« 
ti3,  Ii4,  Ii3,  iiG.ii?  etiiS.) 
SÉHATÏIS-CONSULTE  Pigaiier.. 

3<  partie,  n>  &). 

SÉNATUS-CONSnLTES    Terlyl- 
lien  et  Orphitien.   (LIt.  58,  Tlt.  17, 

L'hérédité   du   Clt   mort   inleitat, 
auivani  la  loi  de>  Douze-Tablea,  n'ap. 

elle  a  le  droit  de>  cnfani,  c'eit-i-dire 
>i  elle  en  a  ou  en  a  eu  trois  comme 
ingénue  cl  quatre  comme  «(Tranchic, 
elle  deïieni  hérillère  léRltime  en 
vertu  du  ténalui-cnniullc  T'rt^lllen, 
poui-ïiicepcndanl  que  ce  fils  n'ait  ni  lié- 
un  sncceiseur  prétorien,  c'est-à-dire 
que  le  préteur  appelle  i.  la  pohae.iioD 
des  biens,  pourTu,  ( 


appar 


t  la 


cl*lle  c 


e  i  qui 


ni  un   frire 

aanfjuine,  l'hérédité  légitime  de  ce 
Gis  intttlat  doit  appartenir  a  la  mère 
et  à  la  lille.  [N>  1.] 

Art.  I".  Quelle  eit  la  mire  qui  est 
appelée  à  thércditi  en  vertu  de  et 
ténatut-coiauUe. 

Le    sénalDs-consuIte    Tertyllîen    a 


I   qut 


fût 


,  nffranchli  ;  et 
même  quand  rllc  serait  Glle  de  fa- 
mille, c'eat-idire  sont  la  puissance 
d'aulrui,  elle  n'en  devrait  pas  moins 
étre  admise  i  la  s.iccessiou  légitime 
Af  son  fils.  Il  y  a  plus,  elle  ;  ett  ad- 
mise, encore  qu'elle  xilt  notée  d'in- 
famie, ejceplé  le  cas  où  .-11^  n'a  point 
demandé  de  tuteurs  pour  ses  enfant 

droit  des  Pandectea,  la  mère  n'éuit 
admise  à  i-ellc  hérédité  qu'autant 
qu'elle  jnniitait  du  droit  dei  enfiang, 
que  les  iroit  ou  quatre  enfant  qu'el- 
le dcTail  iroir  mil  ao  monde  futteni 
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néa  TÎTani,  et  après  le  terme  fixé  pour 
quUls  fussent  en  fans  légitimes.  Toute- 
fois, si  une  femme  a  mis  an  monde  un 
monstre,  cpt  enfantement  contre  les 
lois  de  la  nature  ne  peut  lui  scivir  à 
Teffct  d'acquérir  le  droit  des  cnfans. 
Il  faut  donc,  pour  qu^elle  jouisse  de 
ce  droit,  i»  qu'elle  ait  mit»  au  monde 
des  enfnns  vivans  ;  ao  que  Penfant 
soit  né  dans  le  temps  plein  ou  par- 
fait, cVst-à-dire  dctcrniiiic  par  la  loi; 
3»  que  Tenfant  ne  soit  pas  né  sous 
une  forme  diiTcrcntc  de  ^espèce  liu- 
mame.  Cependant  les  femmes  qui 
n'avaient  pas  eu  d'en  (ans  avaient 
quelquefois  le  droit  des  cnfans  si  el- 
les obtenaient  du  prince  ce  privilège. 
Par  le  droit  du  Code,  ce  droit  <les  eii- 
fjns  est  indistinctement  accordé  à 
toutes  le»  mères.  (N"»  a,  3,  4>  5  et  G.) 

Art.  'J.  A  ^hérédité  ou  succession 
de  quels  enfans  la  mère  est  appelée. 

Par  fils  ou  fille  on  doit  entendre 
les  enfans  ou  légitimes  ou  billards  ; 
la  mère  est  donc  admise  non-seu- 
lement à  la  succession  légitime  de 
Fenfant  qu'elle  a  conçu  dans  la  servi- 
tude, et  mis  au  jour  après  son  afTran- 
chissement,  mais  même  à  la  succes- 
sion de  celui  qu'elle  a  conçu  et  qui 
est  né  dans  la  servitude,  par  exemple 
si  elle  est  accouchée  après  la  demeure 
de  l'héritier  chargé  par  fidéicommis 
de  lui  donner  la  liberté,  ou  durant 
qu'elle  était  captive  chez  les  enne- 
mis, si  elle  est  revenue  dans  sa  patrie 
avec  l'enfant.  Au  reste  peu  importe 
quel  Age  peuvent  avoir  les  enfans. 
Toutefois  il  y  a  des  cas  où  la  mère  ne 
succède  point  à  ses  eufans;  savoir,  i» 
lorsque  la  mère  a  conçu  et  accouché 
dans  la  servitude  sans  qu'il  y  ait  eu 
demeure  de  la  part  de  l'héritier  char- 
gé de  lui  donner  la  liberté  ;  uo  lorsque 
le  fils  ou  la  fille  sont  devenus  affran- 
chis parce  qu'elle  a  cessé  d'être  civi- 
lement leur  mère  ;  S»  lorsque  ses  en- 
fans meurent  fils  de  familles  :  néan- 
ufioinsL-vracre  estailmise  à  la'succession 
du   fils  qui  est  mort  impubère  sous  la 
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pnissance  du  père  adrogatenr,  pourva 
que  cet  impubère  n'ait  point  de  subs- 
titués. (No*  7  et  8.) 

Art.  3,  §§  I,  3,  3  et  4*  Quelles  per- 
sonnes sont  préférées  à  la  mère. 

L'équité  vent  que  l'on  préfère  les 
enfans  du  défunt  à  sa  mère  ,  quand 
même  ils  seraient  restés  dans  la  fa- 
mille par  Tadoption  ;  et  il  en  est  de 
même  du  petit-fils  issu  dn  fils  adoptif. 
Quant    aux   successeurs    prétoriens, 
quand  même  ils  ne  seraient  point  hé- 
ritiers, pourvu  qu'ils  soient  naturels, 
ils  excluent  aussi  la  mèi>e  ;  maïs  les 
enfans  adoptifs  ne  sont  préférés  à  la 
mère  après  leur  émancipation  qu'au- 
tant qu'ils  étaient  du  nombre  des  en- 
fans naturels,   par  exemple  le  petit- 
fils    naturel    qu'aurait   adopté ,    puis 
émancipé    l'aïeul.   Mais  si  qnelqu'nn 
est  mort  laissant,  d'une  part,  une  fille 
qu'il  avait  donnée  en  adoption,  et  de 
l'autre,  sa  propre  mère,  il  n'y  a  pas 
lieu  au  sénatus-consulte  Tertjllien.  Il 
en  est  k  la  vérité  ainsi  si  la  fill»  a  de- 
mandé la  possession  des  biens;  mais 
si  elle  "a  négligé  de  la  demander,  la 
mère  succède  indubitablement   à  la 
'place  de  sa  fille,  le  sénatus-consulte 
ayant  lieu  en   pareil  cas.  Au  reste  > 
quand  même  il  y  aurait  un  fils  du  défunt 
qui  dût  être  préféré  à  la  mère,  elle  ne 
serait  exclue  du  bénéfice  du  sénatus- 
consulte  qu'autant  que  ce   fils  aurait 
accepté  la  succession  légitime.  Quant 
à   l'enfant  qui,  parce  qu'on  lui  con- 
testait son    état,    n'a   obtenu  que   la 
possessioi4larbouienne,  il  ne  fait  obs- 
tacle à  la  mère  qu'avant  et  non  après 
le  temps  fixé  pour  cette  possession.  De 
même  le  furieux  qui,  envoyé  en  posses- 
sion par  un  décret,  est  mort  avant  d'a- 
voir recouvré  la  raibon,  et  d'avoir  ob- 
tenu cette  possession  des  biens,  ne  fait 
point  obstacle  à  la  mère.  Ainsi  la  pos- 
session prétorienne,  qui  n'a  pas  rendu 
définitivement  possesseur  des  biens  le 
fils  qui  l'a  obtenue,  ne  faisant  point 
obstacle  à  la  mère,  il  s'ensuit  que,  si 
après  avoir  obtenu  la  possession  pré* 


toricDD*  dei  bteni,  le  llli  iataeipt 
■'e*t,  p>r  U  rcilitntioD  en  entier,  aJii- 
(enn  de  l'biréiUlJ,  il  ;  ■  lieu  lu  ■<- 
natui-coiuulte,  et  li  mire  est  alon 
ddnme,  ■  moioi  qae  te  TiU  ne  l'jm- 
miice  nne  seconde  foii.  P*r  rapporta 
li  Hiccexion  doGlioo  delà  fille  com- 
mDDe  qai  Tient  à  mourir,  l'iU  ne  la!>- 

droii  e*t  conierTé,  doltiire  préféré  i 
Ia  mtrej  en  lorte  qu'i  i|uelt|ue  litre 
que  le  pire  natuiel  ait  obtenu  li  poi- 
*e«iioD  dei  bien»,  il  eti  admit  à  l'ei. 
cloeioa  de  U  mère.  Toutefoie  le  père 
aalarel  qui  n'en  point  énuacipateur 

pu  exclu  lui-mime  par  nn  autre. 
C'eil  pourquoi,  .'il  y  a  on  agnat  du 
défanl  et  un  père  naturel  dang  la  fa- 
mille adoplive,  et  qu'il  y  ait  auiii 
uae  mire,  la  nière  doit  être  admtie, 
pirce  que  le  cagoat  mémo  eiclut  lo 
père.  C'eat  ici  le  cai  de  remarquer 
que  le  frère  conianguin  du  défuut 
eielut  toujoun  la  mère,  tandit  que  la 
aiear  con*anguine  concourt  avec  elle; 
■naïf  aucune  autre  pertonne  n'ei- 
clnt  U  mère.  Ccpcnilaot  il  y  ■  uD 
e*t  oà  l'iicul  ^mancipateur  eiclut 
la  mire,  et  en  effet,  ai  uo  aïeul 
émancipe  le  pet it-£la  qu'il*  eu  de  ion 
elepetit 
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0,  lu,  u,  ta,  i3,  14,  i5,  iG,  1-18 
"'DO 

Art.  4.  Quel  droit  t'olitrve  ji  la 
mère  reiwnce  uu  bénéfice  de  et  lé- 
nalui-comulit, 

FauLe  par  la  mère  d'.,.,ir  accepté 
rbétédilé  légitime  de  >on  TiU  on  de 


,   lui 


•■  mère  ,  il  n'y  a  pai  lieu  au  lénatui 
coiuulte  Tenyllien,  l'aieul  deiaut 
être  admi*  à  l'eiclution  de  la  mère. 
Enfin  lontea  le>  pcraonnef  que  l'on  a 
dît  faire  obdacta  à  la  mère  en  l'em- 
picbaat  de  Tenir  i  la  lucceision  du 
défunt  eu  Tcrtu  du  lénatua-contuUe 
Tertyltien,  lui  ouiaent  encore  tant 
qa'on  a'attend  qu'il  naîtra  nu  déruot 
deseiifan»,  on  qu'ïli  reviendront  de 
leurcapiiiité  chez  les  ennemi);  mais, 
dans  ce  cas  ,  le  droit  de  U  mère  n'é- 
tant qu'en  auipeoa,  on  lui  conaerire  le 
droii  qu'elle  a  eu  dans  le  lempa  d'ia- 
«eraiédiair* ,  û  cea  mêmes  pcnonoe* 
ne  recueillent pointlatucceat ion.  (M*> 


afUle.l'on  doii 


elle 


,  par  rapport  â  leur 
Tor  lu  droit  ancicD; 
rcas  où  elle  délibé- 


rédité  doit  éire  déférée  â  la  perionoc 
qui  te  trouvera  U  plus  proche  pa- 
rente du  défunt  lots  de  la  renoncia- 
tion de  la  mètc.  (  N»  ïo  ). 

Sect.  1.  Art.  1".  SS  1  et  3.  Du  tl- 
natut-contulte  Oiyihitien;  queb  en- 
fant ioiu  appelés  à  la  iuccettion  de 
la  mère  i  el  ù  celle  de  quelle  mire 
lit  te  lont  en  venu  de  ce  tènatut- 
consulte. 

Suitan 
le.  femu. 

de  la  mèi 
tant  poin 


la  loi  des  Douze-Tables 
s  n'ayant  point  d'héritier 


ni,   il  fut  fUtué 
mite  Orpliitien, 


slé- 


eufa 


èl'e: 


iendra' 


>n  des  héri- 
11  tang  ei  des  autres  agnati. 
na  ciloyc  ni  romains  soat  donc 
la  iucceiaion  légitime  de  leur 


que 


^nran 


quelle  tous  ont  iudi 
quand  même  ils  ser 
fcrens  mariages,  sa 
me  dei  biUrdt  et  d. 


.n  k>Jiti: 


.liai 


I  de  la 


^^^m^^nm  w 


^■•F^^ 
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{uiscraioutbotis  la  puibhaiicc  il'*aiitrui; 
liais  quoique  c<;  bériatus-consultfi  ii'ail- 
neltcpoini  àlasucce!>i>ion  légiiinie  de 
ka  mère  le  fils  qui  s'est  loaé  pour  com- 
Mttre  contre  les  bétes  ,  ou  qui  a  été 
sondamné  à  une  peine  capitale  ,  des 
raisons  d'équité  Vy  ont  cependant  fait 
idmettre*  Y  sont  pareillement  admis 
;eax  que  la  mère  avait  passé  sons  si- 
lence dans  un  testament  qui  n^a  pas  eu 
reflet.  Il  n^y  a  donc  que  le  grand 
:hangement  d^éiat,  lequel  emporte 
la  privation  des  droits  civils  :  par 
îxemple  la  déportation  et  non  le  pe- 
tit cliangement  d'état ,  lequel  prive 
leulement  des  droits  de  famille  ,  qui 
les  empêchent  d^étre  admis  à  la  suc- 
cession légitime  en  vertu  de  ce  séna- 
lus-consulte.  Au  reste,  soit  que  la 
mère  appartienne  à  la  condition  des 
iffrancliisy  ou  à  celle  des  ingénus, 
les  enfans,  en  vertu  de  ce  sénatus- 
Bonsulte,  sont  admis  k  sa  succession 
légitime  ;  cependant  il  faut  qne  la 
mère  ait  eu  le  libre  exercice  de  set 
droits,  une  fille  de  famille  ni  une 
femme  esclave  ne  pouvant  laisser  de 
mccession.  EnGn,  sHl  y  avait  incerti- 
tude relativement  à  Tétat  de  la  mère, 
à  cause  de  la  csptivité  de  son  père 
pria  par  les  ennemis,  ses  enfans,  dès 
qu*il  sera  certain  quelle  est  décédée 
mère  de  famille,  seront  admis  ii  sa 
succession;  mais  dans  Pintervalle, 
c*est-à-dire  untque  l'état  de  la  mère 
est  incertain,  on  doit  subvenir  aux 
enfans.  (  N»*  ai ,  aa ,  a3 ,  a4  et  aS.  ) 

Art.  a.  $$  I  et  a.  Exposition  des 
deux  articles  du  sénatus 'Consulte, 

Ces  termes  du  sénatus-consulte, 
«  si  aucun  des  enfans  ou  de  ceux  À  qui 
appartient  la  succession  légitime  ne 
vent  la  prendre ,  Tancicn  droit  doit 
^tre  observé  9  »  font  entendre  que 
tant  qu^il  se  présente  un  héritier 
ou  même  un  seul  enfant  pour  pren- 
dre la  succession,  il  n^  a  pas  lien 
an  droit  ancien  ;  c'est  pourquoi  si , 
de  deux  enfans,  Tnn  accepte  Théré- 
diié ,  et  que  Tautre  j  renonce, la  por- 
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lion  de  ce  dernier  accroît  à  Tautre. 
Mais  si  la  mère  laisse  un  fils  et  un  pa- 
tron ,  en  cas  de  renonciation  du  fils, 
rhérédité  est  dévolue  au  patron.  Si 
ancnn  des  enfans  ne  Tent  prendre  la 
succession  de  la  mère  ,  elle  doit  être, 
d'après  le  droit  ancien  ,  déférée  aux 
cognais  delà  mère.  Au  reste ,  dans  le 
cas  où  le  fils ,  après  avoir  accepté  la 
succession  de  sa  mère ,  se  serait  fait 
restituer  contre  son  acceptation ,  on 
doit  observer  le  droit  ancien.  Enfin 
cet  autre  article  du  sénatus-consulte  y 
<c  ce  qui  a  été  jugé  on  décidé  par 
transaction  conserve  sa  force  et  son  ef- 
fet »,  doit  s'entendre  de  ce  qui  a  été  dé- 
cidé par  un  juge  compétent,  ond*nne 
transaction  faite  dé  bonne  foi.  Cet 
article,  ajouté  au  sénatus-consulte. 
Pétait  ordinairement  aux  autres  lois* 
(No«  a6,  a7  ,  a8  et  ag.  ) 

SÉNATUS-CONSULTE  TurpH^ 
lien.  (Liv.48,  Til.  16.) 

Il  s^agit  ici  de  la  manière  dont  on 
punissait  la  témérité  des  accusateurs. 
Cette  témérité,  résultant  de  la  calom- 
nie, de  la  prévarication  ou  de  la  ter- 
giversation des  accusateurs,  était  pu- 
nie de  trois  manières  \  et  en  efl'et,  ca- 
lomnier c'est  accuser  faussement,  pré" 
van'guer  c'est  cacher  un  crime  réelle- 
ment commis ,  et  tergiverser  c'est  se 
désister  entièrement  de  raccnsation 
qu'on  avait  faite*  (No  i.) 

Sect*  !•«-,  $J  1,  a  et  3.  Des  calom^ 
niateurs ,  qui  est  réputé  tel  y  quelle 
est  la  peine  de  la  calomnie* 

A  la  vérité  le  calomniateur  est  ce- 
lui qui  accuse  faussement  ;  mais  celni 
qui  no  prouve  pas  le  crime  qu'il  a  dé- 
noncé n'est  pas  pour  cela  calomnia- 
teur. La  raison  en  est  que  ,  bien  que 
Taccusé  soit  absous,  l'accusateur  peut 
avoir  en  de  justes  raisons  pour  le  dé- 
noncer, sans  être  pour  cela  réputé  ca- 
lomniateur, il  y  aune  sorte  à» facilité 
téméraire  à  accuser  qui  se  pardonne 
dans  ceux  que  la  chaleur  de  l'âge  ex- 
cite, et  qui,  n'étsnt  point  un  vice 
mais  lin  défaut,  s'excuse.  I>ans  cer- 


SËN 
utD«  penosBM ,  par  eicmpla  dam 
MB  Gli  qni  ponniilt  une  iccrmUod 
par  rapport  k  la  mort  de  aoo  ptre, 
ou  (laoi  uQ  pira  oa  nae  mire  qui 
peDTeni ,  aan*  encourir  le  reprocLe 
et  la  peioe  da  calomoie,  ponnui- 
vre  la  paaition  ia  niennra  de  leur 
fiU.H'e*!  pa*  DonpIiucoDiid^rJ  com* 
me  un  aecnaataur  calomnieux  ud  ma- 
ri qui  aceuia  >a  femme,  ni  na  pïre 
qui  acCDie  aa  fiUa  d'adnltire.  Bfaii 
quoiqu'oD  faaae  qnelqaefoia  grlca  k  la 
témérité  d'nD  accDaatenr,  cepeadaDt 
Bprèi  la  repréaeD talion  de  Piccuii , 

eau  prétexte  pour  échapper  Ji  la  ri- 
gacar  da  droit.  Qaant  à  l'accnsateDr 
«■borna,  il  pent  Itre  aa»i  eondamoé 
et  puni  comme  calomniateur.  Comme 
le» mémai  jugea,  en  déchargeant  l'ac- 
caaj,  pronoDceot  en  même  temps  lur 
la  calomnia  de  l'accmaleur,  il  «'eninit 
quelei  calomniatenri  lont  punît  lani 
ttte  aceniéa.  It  inlGt  aoui  que  le  jnge 
ait  déclaré  qnelqn'no  calomniateur 
ponrqnelapeineaitliencanrreccder- 
nier;  cette  peine  iiifamaiUe,iuiTanlla 
loiRemmia,  coaiiitaitenceque  la  let- 
tre Kébit  imprimée  inrle  front  avec  nD 
ferchaDd.HaiiConitaniin  abolit  cette 
peine  qui  Tut  remplacée  par  celle  data- 
li«D,i  laquelle  Ie«  accaulenn  «a  lou- 
nettaientparleDr  toniciipti on.  Outre 
la  paine  que  la  vin  dicte  publique  piiut~ 
■oit contre  le  calomniateur,  laloi  Julta 
▼eut  qn'il «oit condamné  enrerilemal. 
trt  à  la  paina  da  double  du  pris  da 
l'eaclaTC  mia  i  la  torture.  EdGd  ceux 
qui  ont  été  déclarai  calomniatean  ne 
courent  de  danger  que  dam  lea  ac- 
tion! publique*  ;  cependant  la  calom- 
nie n'est  pa*  impunie  dani  une  cauie 
DOn  publique,  c'c>t4.di 
le*  calomnia  tcnriao  Dtp 
gra*itf  dacas,ioitparreiil,ladépor' 
talion  ool'aipuUion  ;  enfin  lont  même 


caloc 


'   et  du  ténatui  -  coniuUe 
TurpUlien. 

Lei  tergiTenatenr*  étant  cenz  qni 
•e  déaiitaicnt  des  accusatinna  qnlli 
avaient  faites,  ce  fut  contre  eni  qns 
fut  renJn  le  sénatua^onsalte  Tnrpîl- 
lien  ,  portant  que  celui  qui  le  désista 
de  l'accnsition  qu'il  a  faite,  sans  que 
le  crime  ait  été  aboli,  doit  étrv  pu- 
ni :  or ,  on  est  cansé  s'être  déiislé 
diiqn'ona  proposé  iraccnté  de  Iran, 
■iger  lUr  l'accniation  qu'on  a  iolen- 
tée  contre  loi ,  on  même  sans  cela, 
dti  qu'on  a  ceiié  de  ponmiTre  l'ef- 
fat  de  l'accQtatioD.  Est  auiii  censé 
avoir  changé  d'intention  et  a'étra  dé- 
sisté ,  celui  qui  a  ce»é  d'agir  contre 
l'aceolé  pendant  le  tempi  fîié  par  le 
juge  pour  former  son  accusation.  Ce- 
pendant celui  qui,  apris  avoir  fait  sa 
souscription,  est  resté  un  ou  deux  ans 
•ans  pouvoir  établir  la  contestation 
en  cause,  soit  que  les  occupations  du 
prétident  ou  celles  que  lui  impiwent 
i  lui-même  des  cbarges  manicipales 
l'en  aient  empécbê  ,  n'encourt  paa  la 
peine  du  ténatui-coninlte.  Un  accn- 

désisté  quand,  malgré  son  intention 
d'sgir,  il  en  est  empêché  par  quelque 
prescription,  par  exemple  par  celle 
qni  s'opposait  A  ce  qu'on  pAt  encore 
ponriuivre  une  accutatioa  d'adallïre. 
Par  la  même  raison  celui  qui  l'eit  dé- 
si>té  après  la  mort  de  l'accusé,  ne  peut 
pa>  être  cerné  s'être  désisté.  On  n'est 
pai  luieul  fondé  1  dire  que  celui  qui 
ne  poursuit  pas  l'accaié,  parce  que 
son  accusation  a  été  annulée  malgré 
lui,  par  exemple  par  une  abolition 
pobliqne ,  se  soit  désisté.  Enfin  on  ne 
répute  s'être  désisté  que  celui  qui  a 
cesaé  d'agir  contre  celai  qn^il  avait 


ont  fait  écrira  ,  écrit  on  publié 
fcella  conire  quelqu'un.  (N«  3, 4 1  S,  6, 


irt  la  peine  inQigé*  par  le  lé- 
consnlte  que  quand,  snr  une 
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action  publique  ,  il  6''esi  désiste  après 
la  contestation  en  cause  ,  c'est-à-dire 
les  inscriptions  faites  et  les  rcpon- 
dans  donnés  k  Taccusé.  Il  n^est  cepen- 
dant pas  nécessaire  que  la  contesta- 
tion en  canse  soit  déjà  établie  ;  comme 
aussi  la  seale  menace  qu^on  lui  fait  de 
Paccoser  n'oblige  pas  l'accusateur,  et 
même  Taccasateur  qui  se  désiste  n'en- 
coart  la  peine  du  sénatus  -  consulte 
que  dans  les  actions  publiques*  Ainsi 
celui  qui  a  accusé  d^un  stellionat  ou 
de  la  spoliation  d'une  succession,  et 
qui  s'est  désisté,  ne  subit  point  la  peine 
da  sénatus -consulte;  néanmoins  s'il 
a'agit  d'un  crime  dont  l'action  «st  pn» 
blique,mais  que,  selon  l'usage  actuel, 
le  président  ait  jugé  exiraordinaire- 
ment ,  la  connaissance  de  la  question 
appartient  k  ceux  qui  actuellement 
connaissent  des  actions  publiques*  Il 
7  a  aussi  des  cas  où  on  excuse  celui 
qui  s'est  désisté,  c'est  lorsqu'il  l'a  fait 
après  l'abolition  de  son  crime,  cas 
auquel  on  n'encourt  pas  la  peine  du 
sénatus-consulte  Turpillen,  parce  que 
se  désister  c'est  s'abstenir  d'une  accu- 
sation faîte  k  dessein  de  colomnierjen 
sorte  que  celui  qui  s'est  désisté  d'une 
Récusation  avec  la  permission  du  prin- 
ce n'en  est  pas  non  plus  puni  j  pareille- 
ment, suiyant  les  constitutions,  ceux 
contre  lesquels  il  n'est  pas  permis 
d'intenter  aucune  action  pour  calom- 
nie, n'encourent  point  la  peine  du 
sénatns-consulte;  tel  est  un  mari  qui 
en  cette  qualité  accuse  sa  femme  d'a- 
dultère* Il  en  est  autrement  loi-squ'il 
l'accuse  comme  étianger ,  parce  qu'a- 
lors il  est  tenu  de  sa  calomnie  par  sa 
souscription,  et  doit  en  demander  l'a- 
bolition. Ceux  qui  sont  obligés  d'ac- 
cuser d'office ,  comme  un  tuteur,  doi- 
vent être  mis  au  nombre  de  ceux  qui 
ne  sont  point  tenus  de  leur  calomnie* 
Enfin  ni  les  femmes  ni  les  mineurs 
n'étaient  tenus  de  leur  calomnie;  mais 
tous  ceux  qui  n'étaient  pas  tenus  de 
leur  calomnie  n'en  étaient  exempts 
que  quand  ils  se  désistaient ,  et  non 
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quand  ils  transigeaient.  Outre  ceux 
dunt  on  a  parlé,  aucun  accusateur  ne 
pouvaitéviierlapeiue  du  sénatus-con- 
sulte en  se  désisunt  sans  abolition  , 
quand  même  on  aurait  été  fondé  à  les 
dire  non  recerables  à  accuser* Quant  à 
celui  qui  a  interposé  ou  excité  nn  accu- 
sateur, ou  lui  a  promis  des  moyens  de 
prouver  une  accusation  capitale ,  il 
encourt  arec  lui  la  peine  du  sénatus- 
consulte,  comnM  ayant  du  se  soamet- 
'  tre  ,  faute  de  prouver  le  crime ,  à  la 
peine  de  calomnie  ou  de  désistement, 
en  faisant  intenter  l'accusation.  Tou- 
tefois la  peine  du  sénatus  -  consulte 
n'atteint  pas  les  répondans  des  accu- 
sateurs. Enfin  la  peine  des  prévarica- 
tions était  anciennement  celle  du  ta- 
lion, comme  celle  des  calomniateurs  ; 
mais  la  peine  dusénatns^:onsnlte  Tnr- 
pillien  consistait  dans  uue  amende  de 
cinq  livres  d*or  et  la  note  d'infamie  ; 
toutefois  cette  peine  du  sénatus-con* 
suite  étant  tombée  «n  désuétude,  a  été 
laissée  à  la  discrétion  du  jnge.  (N*« 
lo,  II,  la,  i3,  i4,  i5,  16,  17,  18, 19, 
20, 21,  23,  23,  24,  25,  26  et  27.) 

Sect.  3,  art.  i«r,  J$  i  et  2.  .Det  abo- 
litions y  de  Vabolition  publique  ou 
générale^  ou  de  V effet  de  ceue  abo- 
lition» 

L'abolition,  étant  une  manière  d'é- 
teindre une  accusation,  s'accorde  soit 
sur  la  demande  privée  de  celui  qui  la 
réclame,  soit  en  vertu  de  la  loi,  à  la 
mort  de  l'accusateur,  ou  pour  tout  an- 
tre juste  motif.  L'abolition  générale 
n'éteint  que  les  accusations  déjà  faites 
et  pendantes  en  jugement,  et  n'est  ap- 
plicable qu'aux  accusations  des  hom- 
mes libres.  A  la  vérité  cette  abolition 
éteint  les  accusations,  mais  on  accor- 
de aux  accusateurs  la  faculté  de  les 
répéter  pendant  trente  jours,  lesquela 
sont  des  jours  utiles ,  en  sorte  que , 
s'il  est  intervenu  une  autre  abolition, 
ces  trente  jours  ne  se  comptentpasde 
celui  de  la  première ,  maude  celui  de 
la  seconde*  Toutefois,  après  celap  t  de 
tempsi  l'accusateur  ne  peut  plus  agir 


ccati  nbient.Enfin  celui  qui 
«eut  rcBOOTclar  ion  accqdtioD  aprti 
ans  ■bolition  publiée,  Ik  r^ptte  on 
réitère  en  vertu  du  loia  qni  l'aiaicot 
■Dtori>«e.  CN"  38,  ag,  3o  et  3i.) 

Art.  a,  (;$  I  et  3.  J7e  CaboUtion  pri- 
vit,  et  du  double  effet  Je  eetU  abo- 

Ponr  obtenir  cette  abolition,  e'eit 
au  prélidem  qu'on  doit  ordÏDaîre- 
meot  la  demander  {  maîa  ili  ne  pcu' 
te  nt  l'accorder  qu'à  raHdience.elian» 
pouvoir  eu  déléguer  la  coddh  h  a  née. 
Elle  ne  doit  donc  4tre  accordée  qn'en 
coonaiaiance  de  caa»  i  l'aceniateBr, 
c'«at-i-dira  aenlement  aar  la  prea*e 
d'un  e  errenr  eicntableientorteqn'elle 
loi  nt  refaire  anrtoal  a'il  la  demande 
poor  faire  grlca  1  l'accnié.  Cependant 
ceni  qni  ponnoiTeot  leur  propre  in- 
inre  penvent  toujourf  l'obtenir,  c'eat- 
i-dire  §■□■  proa*cr  qu'ila  ont  accolé 
par  erreur.  On  admet  atuai  racilement 
à  l'aboli^en  celui  qni  a  accuaé  aea 
pareaa,  parce  qu'il  a  de  jnite*  raiaoDa 
de  l'en  repentir,  on  de  rétracter  aon 
acenaation.  RelatÎTemcDl  à  la  concei- 
■ioD  de  l'abolition,  on  obierre  quel- 

dani  il  eat  défeoda,  par  le  droit  du 
Code,  d'accorder  l'abolition,  mjme 
dn  consentement  de  l'accuié,  *î  dea 
bommeanéa  libre*, quoique  plébéien I, 
ont  été  mi*  k  la  ti.rtiiTe.  Elle  ne  peut 
non  plo*  être  accordée  ponr  certain*, 
crimea,  pat  exemple  ceuide  réballion, 
de  pécnlat  on  de  liolatioD  de  germent. 
Quant  à  l'effet  dflcetWabolitioD,e11a 
a  ce  premier  effet  que  celai  qui  l'a 
obtenue  ae  déaiate  impunément,  pour- 
TU  cependant  qu'il  ne  l'ait  pai  obte- 
nu* obreplîcement ,  c'eit-l-dire  par 
■nrpriae.  L'autre  effet  de  cette  aboli- 
tion prlTée  «it  que  celai  qni  l'a  obte- 
nue ne  peut,  i  la  vérité,  reprendre  aon 
accnaaûon,  maii  il  peutintenter  l'ac- 
tion ciriJe  qn'il  aurait  ene  eoatr< 
l'accuié.  (N-  3a,  33,  34,  35  et  36.) 

Art.  i.  Troitiiwi»  atfèce  d'aboli- 
[l'on  f  ni  protide  de  la  loi- 
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Si  l'accuiateur  eat  mort  on  ■  été 
empêché  d'accmcr  de  qnelque  ma- 
nière qoe  ce  loit,  aoo  action  eit  annu- 
lée inr  la  demande  de  l'acculé,  en 
;ude  la loiJulia contre iaifi'olan». 
Toulefoii,  aprta  la  mort  de  l'aceuia- 


B  peot  pour* 


e  l'a. 


cuié  devant  le  prétidenl.  (N<>  S?.] 

SÉPARATION  dei  lient.  (UT.43, 
Tii.6.5 

Cette  léparation  de  bien*  eat  celle 
qu'obtiennent ,  en  vertu  de  l'édit  du 
préteur,  et  contre  la  raiioo  dn  droit, 
te*  créancier*  de  celui  dont  la  anecea- 
aion  ■  été  acceptée  par  nn  bérilier 
dont  Ici  bleni  doivent  4tre  vendu*. 
Le  préteur  V**tdonc  parla  écarté  dn 
droit  airict,  en  permettant  de  aéf  a- 
rer  lei  bien*  dn  défunt  de  ceux  d« 
l'béritier,leiquelibieni  devraient  Jtia 
par  l'adition  d'bérédîté. 


Art. 


.  Poil) 


quelle  Jorme  el  d  qutlUt  penonnn 
on  accorde  on  n^aeeord*  pas  ta  ti- 
paralîon  dei  biens. 

La  léparation  de*  bien*  ('accorde 
par  un  décret  du  préteur,  rendu  an 
Gonnaiiiance  de  came,  li  ceux  qui  le 
loUicitent  lont  tel*  qu'on  puiiae  1« 
leur  accoider,  et  l'ili  l'ont  demandée 
en  tempa  utile.  Ainii,  par  exemple, 
li  un  pire  a  en  pour  héritier  aoo 
Sli  impubère,  lequel  eit  mort  avant 
la  puberté,  et  que  la  aucceaiion  ait 
été  aceeptée  par  l'héritier  qu'il  avait 
■ubatitué,  mail  dont  lei  bien*  doi- 
vent être  veikdui ,  lei  créaucien  do 
pire  peuvent  demander  la  aépara- 
tion  de*  bieni  de  ceux  de  Itéri- 
tier  aubititué  i  *oa  fili,  et  même 
ceux  de  l'impoUre  peuvent  la  de- 
mander égilement  contre  le*  créan- 
cier! du  anbatitué.  Mai*  quoique  ré- 
gulièrement lei  créancier*  du  dé- 
funt puiaiant  leul*  demandar  la  lé- 
paration contre  ceux  de  l'héritier . 
lani  réciprocité  ,  il  y  a  cependant  dee 
cas  où  elle  eit  accordée  k  l'héritier 
et  à  ae*  créancier!  contre  cens  dn  dé- 
funt. Le  premier  cai  eit  celui  où  no 
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esclaye  k\*it  trouve  héritier  nécessaire 
do  son  maître  ;  le  second  est  celui  où 
rindividu  qui  prétend  que  la  succes- 
sion est  suipecleyet  qui  est  cependant 
forc^  de  Paecepter  ponr  la  remet' 
tre,  ne  trouve  personne  à  qui  il 
puisse  le  restituer ,  cas  auquel  on  lui 
•ubvient  contre  les  créanciers  hérédi- 
taires. Biais  si  Pon  Tend  les  biens  d*un 
fils  de  famille  qui  a  un  pécule  cas* 
irtosoyles  créanciers  castrenses,  ainsi 
que  les  autres,  doirent  être  admis  col- 
lectivement y  à  moins  que  ceux  qui 
ont  contracté  avec  lui  n'aient  con- 
tracté ayant  quUl  allât  à  la  guerre,  ces 
derniers  ne  devant  pas  partagerle  prix 
de  ses  biens  castrenses  avec  les  créan- 
ciers castrenses.  Enfin  si  une  affran- 
cKie  instituée  héritière  a  demandé , 
en  vertu  du  testament,  la  possession 
des  biens  y  et  que  le  testateur  soit 
mort  insolvable,  on  subvient  au  pa- 
tron, à  ceteiTetqueles  biens  de  cette 
afirancbie  soient  séparés  des  biens  hé- 
rédiuires.  (No«  i,  a,  3,  4>^o^^) 

Art*  a.  A  quelt  créanciers  du  dé* 
funt  on  accorde  la  séparation  de  ses 
biens ,  et  contre  quels  créanciers  de 
Phéritier» 

La  séparation  des  biens  du  défunt 
est  accordée  à  ses  créanciers  contre 
tous  ceux  de  Phéritier ,  et  même  con- 
tre le  fisc  et  les  corps  de  ville.  On 
compte  parmi  les  créanciers  du  défunt 
ceux  même  qni  n^auraient  pas  pu  l'ac- 
tionner; en  sorte  que  lors  même  que  le 
créancier  du  défunt  aurait  été  son  hé- 
ritier en  partie ,  on  ne  lai  accorde  pas 
moins  la  séparation  des  biens  contre 
les  créanciers  des  autres  héritiers.  Ce- 
lui qui  était  créancier  dudéfunt  com- 
me répondant,  et  de  son  héritier  com- 
me débiteur  principal,  peut  aussi  de- 
mander la  séparation  des  biens  contre 
les  autres  créanciers  des  héritiers,qnoi. 
que  Pobligation  du  défunt  répondant 
puisse  paraître  confondue  et  éteinte 
par  Padition  d^hérédité.  Enfin  «non- 
seulement  les  créanciers  du  défont 
à  qui  il  est   dû  une  somme  échue , 
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mais  encore  ceux  à  qui  elle  est  due  à 
terme  ou  sous  condition,  et  qui  ne 
peuvent  pas  encore  former  de  de- 
mande ,  peuvent  obtenir  la  séparation 
des  biens ,  parce  qu^ils  doivent  être 
compris  dans  Penvoi  en  possession 
comme  les  autres.  (  r«o«  7,8,9,  10  et 

«'•) 

Art.  3.  $$.  X  ,  a  et  3.  Combien  de 
temps  la  séparation  des  biens  peut 
être  demandée» 

Les  créanciers  on  légataires  du  dé- 
funt peuvent  demander  la  séparation 
des  biens  tant  qn^ils  n^ont  pas  traité 
avec  l'héritier  et  que  la  chose  est  en- 
tière. Il  n'y  a  donc  par  conséquent  que 
les  créanciers  avec  lesquels  Phéritier 
n'a  point  fait  de  novation  qui  puissent 
obtenir  la  séparation  desbiens;maisils 
perdent  cet  avantage  en  prenant  Phé- 
ritier pour  débiteur  ,  on  en  recevant 
de  lui  un  gage;  en  sorte  que,  s'il  j  a  plu- 
sieurs créanciers,  dont  quelques-uns 
seulement  ont  reconnu  Phéritier  pour 
débiteur,  etles  autres  ont  demandé  et 
obtenu  la  séparation,  ces  derniers  sont 
censés  Pavoir  obtenue  pour  eux  seuls* 
Au  reste,  on  ne  peut  plus  demander  la 
séparation  dès  que  les  choses  fie  sont 
plus  entières ,  c^est-  à-dire  dès  que  les 
biens  à  séparer  ne  sont  plus  dans  les 
mains  de  Phéritier,  ou  quandles  biens 
de  la  succession  et  ceux  de  Phéritier 
ontété  confondus.  Enfin  cette  sépara- 
tion ne  peut  plus  être  impétrée  après 
cinq  ans,  à  compter  du  jour  de  Pa- 
dition d'^hérédJlé* 

Art.  4*  De  V effet  de  la  séparation 
des  biens  du  défunt ,  obtenue  contre 
les  créanciers  de  son  héritier» 

L'eUet  de  cette  séparation  est  de 
faire  préférer  ceux  qui  Pont  obtenue 
à  tous  les  créanciers  de  Phéritier;  mais 
elle  nuit  aussi  k  ceux  qui  Pont  obte- 
nue ,  en  ce  que  ,  si  la  succession  se 
trouve  insolvable  ,  ils  doivent  s'en  te- 
nir a  cette  séparation  sans  pouvoir  re- 
venir contre  l'héritier  solvable*  Ce- 
pendant si  Phéritier  acquiert  quelque 
chose  après  cette  séparation  «  ils  peu- 
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ceuioD  li  la  ckoaa  a  <ti  ac^niie  dei  de  - 
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■'bériticT  doÎTCOt  profiler  de  ca  qui  en 
reste  des  bien!  du  teitatear  ,  pour  Aa 

tit  p«(  da  mjine  de  cenx  du  icttaieur 
par  rapport  au  biao*  de  l'héritier, 
par  la  raitoQ  qn'ïli  doÏTeot  t'impoler 
laUgèreU  avec  laquelle  ili  ODI  prj- 
liri  la  ■  éparatiou  dei  bieoj  du  défunt 
à  la  (ol*abilil4  da  l'héritier.  Eofince 
qu'os  dit  que  lea  créanciers  du  Aé- 
fuDt,  qui  ont  impétri  la  léparalion 
de  le*  biea»,  ne  penTent  plat  reve- 
DÎr  M>r  «eus  de  l'hérîlier ,  n'a  pa* 
Uea  lonqu'ila  le  trouTeot  4tra  autai 
crjanrieta  de  cet  héritier.  (N«  13, 
i3,  14,  iS,t6,  i;eti8.} 
SERMENT.  (L>T.  13,  Tiu  3 ,  leci. 

La  Bement  e*t  nn  mojen  efficace 
«la  terminar  le*  afTairea,  «oit  qu'il  ait 
iti  àétéré  par  le*  partie*  ou  par  le 
iog»;  il  e*t  doDc  Tolootaire,  nice*- 
•aira  ou  judiciaire.  (I4>  ■.] 

Art.  I",  $  I".  Qui  peut  dffénr  U 
i*rmtnt;  à  fut,  pour t/uelUt  cautei 
tt  tomiiea  dcjbii  il  peut  être  déféré- 

La  tenneot  peut  fire  déféra  tant 
par  le  demandeur  an  défendeur  que 
parla  défandenrau  damaDileur ;  mai* 
il  n'j  a  que  celui  qui  a  la  libre  admi- 
BÎttratioii  de  se*  biena  qui  pniiae  dé- 
férer le  ■•rmcDt  :  ainai  un  pupille  ne 
le  peut  laut  l'auioriiation  de  ton  tu- 
laurt  anlrcment  la  aarment  ne  produit 
qu'une  eiccplioB  ion  lit  s  a  celui  qui 
l'a  prêté.  Par  la  même  raiaon ,  le  pro- 
digue interdît  n'eat  point  admî*  a  dé- 
férer le  aermeut.  11  eu  eit  de  mdme 
de  loua  cens  qui  *ont  dana  ce  même 
ca*  ;  mai*  un  tuteur,  durant  la  tutelle, 
on  le  carateur  d'un  furieux  ou  d'un 
prodigue,  peuTCnt  Tilablemeni  défé- 
rer la  aormenl.  Tontefoi*  un  lutcur  ne 
doit  point  le  délérar  téméraireiBeot , 
il  ne  la  doîtque  fente  d'auiraa  pren- 
*ea.  Cela    l'appUqna  éplemant  au 
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an  fondé  de  ponioiri ,  ponrvn  qn'il  ait 
l'adntiniatration  de  ton*  le*  bien*; 
dana  tout  Butr«  ca*  il  ne  le  peut  pai , 
de  peur  que  celui  qui  l'a  prêté  ne  *oil 

couttilUBDr,  Si  le   procureur   charj^ 

d'argint  défère  le  aernient,  il  excède 
ae*  pouroira,  et  ne  peut  aioai  porter 
préjudice  à  aon  coDatitoant.  Le  défen- 


r  d'une 


'ill* 


niléi 


curaur,  comme  un  fila  de  familla  l'aat 
à  un  eaclaTC,  dont  il  diffère  cependant 
*'il  a'agit  du  pécule;  car  a'il  a  déféra 
le  aerment  et  qu'il  ait  été  prité  ,  00 
donne  action  contra  aoo  pécule,  lan- 
dia  qn'il  n'en  eatpaade  même  del'ea- 
clave,  il  nioîn*  que  l'e*c1ave  n'ait  la 
libre  adm  in  titra  lion  de  dc*oo  pécule, 
car  *lor*  il  a  qualité  pour  receioirat 
pour  changer  *on  oUigaliou.  (K>*  a, 
3,  4,5  etc.) 

JJ  I  et»,  jt  qui  h  urmentptutitr» 
déjtrii  pour  quellti  eaulei  tt  com- 
&ien  de  /oit  il  peut  Vitrt. 

A  l'exception  de  quelque*  peraon- 
Dei.  telle*  qDele*tcttale*  jtleflamlno 
de  Jupiter,  ■  qui  il  était  défendu  par 
l'anciendroilde  pré  1er  aerment,  il  pou- 
vait étredéféiéilonlindiriiludequel. 
que  qualité  qu'il  fût,  au  patron  et  mé> 
me  au  père.  TouLefoia  le  leur  déférer 
c'eat  manquer  au  reipect  qui  leur  eat 
dû,  au  point  que  même  l'affranchie  que 
ton  patron  a  épooiée  ne  peot  lui  dé- 
férer le  aenueul.  U  ne  peut  être  non 
plu*  déféré  à  cului  qui  n'a  pa*  l'admi- 
niairation  de  *ea  affaire* ,  aa^oir,  i»  au 
pupille;  a>  ni  àcidai  qui  peut  alléguer 
d'une  manière  plauaible  ton  ignorance 
à  l'égard  de  la  chose  aiir  laquelle  il 
a'agit  de  prêter  acrmcnt,  c'eal-è-dire 
à  l'hérilier  de  celui  avec  lequel  on  « 
contrat  té.  Leagariuaaontauitifoudéa 
i  àllégaer  cette  ignorance.  Quant  aux 
l|éritiera,  il*  ne  le  peuTcnt  qu'autant 
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pln§  oblige  de  prêler  germent  que  le 
<iéfendeiir.  Le  seiinenta  Heu  soil  qu'il 
s'itgisse  d^argent  ou  de  toute  autre  cho- 
se ,  et  même  d^un  travail  fait*  En6n , 
loraqa*ane  personne  intente  une  ac- 
tion utile  en  vertu  de  son  ferment, 
•'il  est  douteux  qu'elle  ait  juré,  le  ser- 
ment peut  lui  être  déféré  de  nouveau. 
Enfin  celui  qui  a  déféré  le  serment 
peut  encore,  tant  qu'il  n'a  pas  été  pré- 
téf  s'en  désister.  (N»*  7»  8,  9  et  10.) 

Art.  a.  Des  effets  du  serment  dé» 
féré  et  référé. 

Celui  à  qui  on  a  déféré  le  serment 
doit  le  prêter  ou  le  référer  à  son  ad- 
versaire, autrement  il  perd  son  procès» 
Le  défendeur  n'a  donc  que  le  choix  de 
jurer  ou  de  payer,  à  moins,  s'il  l'aime 
Miieux ,  qu'il  ne  réfère  le  serment  au 
demandeur,  car  c'est  faire  l'aveu  de 
i«  turpitude  que  de  ne  vouloir  ni  prê- 
ter ni  référer  le  yrment.  Il  n'y  a  que 
le  serment  déféré  en  justice  qui  puisse 
être  référé  ;  car  celui  qui  a  été  déféré 
extrajodiciairement  ne  peut  être  réfé- 
ré. Le  serment  référé  doit  être  rigou- 
reusement prêté,  et  si  le  demandeur  le 
refuse,  il  est  déchu  de  son  action.  Il 
n'y  a  pas  lieu  à  l'appel  lorsque  le  ser- 
ment a  été  référé  à  celui  qui  l'avait 
déféré.  Le  serment  est  régulièrement 
référé  tel  qu'il  a  été  déféré.  Toutefois 
la  diversité  des  choses  et  la  qualité 
des  personnes  fontquUl  n'est  pas  tou- 
jours nécessaire  de  référer  le  serment 
de  la  même  manière  qu'il  a  été  dé- 
féré. (No*  11,  la  et  i3.) 

Art.  3,  J$  X  et  a.  Comment  ^  ou  et 
quand  le  serment  doitat^oirlieut  ou 
intervenir. 

Le  serment  doit  se  faire  dans  les 
mêmes  termes  qu'il  est  déféré  \  si  ce- 
lai qui  Ta  déféré  n'en  a  pas  déterminé 
la  forme,  c'est  au  juge  à  fixer  la  ma- 
nière dont  il  sera  con^u;  celui  qui 
jure  par  son  salut,  quoiqu'il  prenne 
Dieu  k  témoin ,  n'est  cependant  point 
censé  jurersi  telle  n'était  pas  la  forme 
du  serment  qui  lui  a  été  prescrite ,  à 
moins  que   son  adversaire  nVil  de- 
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niaudé  qu^il  jurât  par  son  salut;  car 
tout  «eiment  licite  demandé  par  ce- 
lui qui  Ta  déféré  doit  avoir  son  effet. 
On  doit  cependant  s'en  rapporter  aussi 
au  serment  de  celui  qui  a  juré  par  une 
chose  que  sa  croyance  religieuse  lui 
fait  regarder  comme  respectable ,  ce 
qui  s'entend  toutefois  des  croyances 
qui  ne  sont  pas  publiquement  réprou- 
vées. Quant  au  lieu  où  le  serment  doit 
imerveuir,  il  doit  être  prêté  là  où  le 
jugement  doit  être  rendu ,  et  où  doit 
le  recevoir  celui  qui  l'a  déféré.  Blaîa 
c'est  dans  leur  domicile  que  l'on  doit 
aller  recevoir  le  serment  des  personnes 
constituées  en  dignité  on  malades* 
Quoique  le  serment  doive  intervenir 
aussitôt  qu'il  a  été  déféré  ou  référé, 
cependant  on  accorde  un  délai  quel- 
quefois pour  de  justes  moti£s«  (M«*  i4» 
i5,  16,  17  et  18.) 

Art.  4  >  §$  I  «t  a.  Comment  estprétÀ 
le  serment;  par  qui,  dans  quels  cas 
et  si  Von  protège  celui  qui  a  étéjait 
extrajudiciairement* 

On  protège  le  serment  de  eeloi  à. 
qui  il  a  été  déféré,  et  non  le  serment 
qu'une  des  parties  aurait  prêté  sans 
qu'il  lui  eut  été  déféré^  mais  le  serment 
n-est  censé  avoir  été  déféré  qu'autant 
qu'il  a  été  prêté  aussitôt  qu'il  a  été  dé- 
féré ,  ou  d'ans  le  délai  fixé.  Ainsi  donc, 
lorsqu'il  est  déféré,  si  on  ne  l'a  point 
prêté  et  si  on  n'en  a  pas  été  dispensé, 
on  procède  comme  si  l'on  n'avait  pa» 
fait  dépendre  du  serment  la  décision. 
Justinienavouln  que  celui  qui  l'«  dé- 
féré pût  s'en  désister  tant  qu'il  n^apas 
été  prêté.  Au  reste,  n'a  d'effet  que  le 
serment  qui  affirme  une  chose  possi- 
ble ,  k  moins  qu'on  n'ait  juré  que  l'u- 
sufruit d'une  chose  qui  n'en  était  point 
susceptible  nous  appartenait.  Par  rap- 
port à  l'effet  du  serment,  l'âge  et  le 
sexe  de  celui  qui  l'a  prêté  importent 
peu.  Le  serment  prêté  parle  deman- 
deur opère  donc  sa  libération,  de  quel- 
que nature  que  soit  l'action  intentée 
contrelui;ensortequele  serment  pré- 
té  dans  nne  contesution  où  il  t'agîi  de 


SEK 
l'élu d'one  psrtooDeD'enapuinoiin 
■OD  effet.  Oapeut  aiiHi  déférer  le  ler- 
mentqDMiil il  îniportedciaToÎTiLuiie 

porteras  («nnein  prêté,  lequel  ■  un 
effettel  qa'il  eit  eu  pareil  ea*  un  em- 
pfchemeDt  utile  1  ce  qu'elle  ne  puiiie 
ftrs  pounnÏTie  comme  ajant  obteoa 
parunpoitnrel'cuTeienpOMeaaio  n.L* 
•erment  a  auii  sod  effet  dana  le*  can- 
ici  où  ili'agit  d'iDgéDDÏté;  c«qal  cè- 
pe i>daDtcit*utccptibled«di>tiBcl!oii, 
car,  hieo  qu'on  protège  le  •erment  de 
celtii  qai  a  affirmé  n'jtre  point  affran- 
chi, on  ne  donne  cependant  point 
effet  réciproquement,  du  moina  en 
tont  etpoar 


qni 


ir  la  qualité  de  pa- 


reil,  par 


.   que 


fyitpa,  pair 
qu'il  leioit,el  parce  qu'il  n'eit  cerné 
l'être  qu'en  vertu  d'un  jugement.  En- 
fin l'ciUt  ne  donne  paa  aeulenient  effet 
au  aerment  judiciaire,  oiaia  encore  >D 
aeimcnt  estri judiciaire  et  conien* 
lioanel.  (N*<  19,  30,  ai,  as,  i3,  a4 

Art*  S.  Quand  l'idil  regard»  un 
itrmerU  non  prêté  comme  prêté,  et 
du  termtnt,  qu'on  n'a  point  agi  par 
tiprit  dt  chicane. 

L'édtt  du  préteur  regarde  comnie 
pr£ié  le  aerment  dont  on  a  fait  remiie 
à  celui  qui  l'aTait  déféré*  Comme  on 
ae  peut  faire  remîia  du  aerment  qn'à 
celni  qni  a  conienii  i  le  prêter  *ur-le- 
champ,  ai  la  partie  i  qui  il  a  été  dé- 
Téré  o'a  point  accepté  l'offre,  le  aer- 
ment n'ett  point 


e  chicane  ;  niaia,  celui  qui  délira  Is 
■rment  ne  pent  paa  exiger  de  celni 
ui  le  lui  réfère  le  aerment  coneer- 
■nt  l'eaprit   dv    chicane  j  ce   mtme 

parena.  (H"  a6,  a;  et  a8.) 

An.  6.  S  I".  De  l'effet  du  termant 
priU ,  de  V effet  de  celui  qui  a  iti 
prêté  parle  dèjendettr,etdel'exetp- 
ion  qu'il  produit. 

Le  aeiment  produit  dîfféreni  effet), 
•uiiant  qu'il  eit  prêté  par  le  deman- 
par  le  défendeur,  car  il  pra- 
I  exception  au  défendeur  «t 
jnaudemandani.L'édit  porta 
I  donnera  plni  d'action  i  l'ef- 
fet de  ponraulrre  une  demanda  anr 
laquelle  le  aermentaur*  élé  déféré,  ce 
reutdire  qu'nn  a'endonnerapliu, 
t  lurla  demanda  entière,  ou  bîensar 
!  partie.  En  nuire  cea  mata ,  on  ne 
Jonnera  plus  action  ,  a*  conçoiTeot 
où  il  ipparatt  au  magiitral  que 
lenta  élé  préié  ;  a'il  en  eit  aa- 
tremeal,il  déligae  au  jugea  compé- 
>  le  pouvoir  d'enlendre  lai  partiei 


r  no  pupille  ne  le  peut 
pa«.  Aureala  eit  réputé  prêté,  noD-*en- 
Icment  la  aerment  remii,  maia  encore 
celai  qu'on  a  été  empéclié  de  prêter  par 
l'adTcraaire  qui  l'a  déféré,  par  exem- 
ple ei  ce  dernier  n'a  point  affirmé 
qu'il  n'avait  point  agi  par  eaprit  de 
chicane,  caria  personne  qui  déOire 
le  eannaat  eat  tenue  de  jurer  la  pre- 
niii*  4«>1U  »'•  poiu  agi  par  «prit 


■rl'ai 


ir  l'e: 


ment  oppoaé.  Quant  1< 
du  aerment,  elle  doit 
non^ieulement  laraqoela  dcmandenr 
intente  l'action  aur  laquelle  il.  diféré 

tente  ddc  autre  relative  a  la  même  qn ca- 
tion; ainai  an  fermier  contre  qui  on 
avait  intenté  l'action  de  la  location 
pour  dei  arbrea  coupéa,  et  qui  a  ifEr- 

ponaaer,  par  l'eiception  de  ce  icr- 
meot,  le  demandeur  qui  intenterait 
contre  lui  l'action  de  la  loi  dea  Dou- 
le-Tablei  ou  de  la  loi  Aquilia,  ou  lea 
autres  actiana  prétorienoei  établie* 
pour  ce  même  cm.  Par  rapport  ii  l'ac- 
tion intentée  ponr  une  cboae  jugée  , 
ai  l'on  affirme  n'avoir  pas  élé  condam- 
né,on  peut  oppoaer  l'exception  de  aoB 
•erment  à  l'exécution  du  jugement, 
et  même  a  la  promeiae  qu'on  aurait 
faite  de  l'eiécuter;  maison  ne  pcnt  ti- 
rer exception  de   aon   aerment  ponr 
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une  nouvelle  aclion  relative  à  une  au- 
tre question,  par  exemple  si  quclqirun 
a  aflirmé  n'avoir  pas  commis  un  vol, 
•t  qu'ensuite  on  Pactionne  en  resti- 
tution de  la  chose  volëe ,  comme  lié- 
ritier  da  voleur,  ou  si,  ayant  tiré  une 
exception   de  son  serment  sur  une 
■onune    constituée  ,   il   est   actionné 
pour  le  principal  en  vertu  d'une  obli- 
gation antérieure,  car  alors   son  ex- 
ception ne  peut  lui  proGter.  Le  ser- 
ment produisant  donc  exception  per- 
pétuelle en  faveur  du  défendeur,  le 
•erment  par  conséquent  tient  aussi 
lieu  de  paiement,  en  sorte  qu'il  libère 
le  gage  du  débiteur  qui  a  juré;  et  que 
le  créancier  ne  peut  même  en  ce  cas 
poursuivre  l'exécution  de  la  clause  pé* 
nale  sans  être  repoussé  par  l'excep- 
tion ;  mais  si  l&  défendeur,  ayant  né- 
gligé d'user  de  Texception ,  s'est  lais- 
té  condamner,  le  jugement  n'est  pas 
nul  pour  cela  ;  il  conserve  tous  ses 
effets,  comme  si  le  serment  n'eût  point 
en  lieu*  Au  reste  cette  exception  que 
le  défendeur  peut  tirer  de  son  ser- 
ment ne  lui  produit  point  d'action. 
Cependant  si,  dans  le  temps  qu'il  était 
en  possession,  il  a  juré  que  la  chose 
lui  appartenait,  et  que,  cessant  de  la 
posséder,  elle  ait  passé  dans  les  mains 
<le  celui  qui  lui  a  déféré  le  sermen^ 
on  lui  accorde  alors  l'action  en  fait 
comme  ancien  possesseur.  (N<»  39, 
3o,  3i,  33  et  33.) 

^:u  Ve  Ve/fet  du  serment  prêté  par 
le  demandeur,  et  de  t  action  en  fait 
que  produit  le  serment. 

Si  le  demandeur  a  prêté  le  serment 
qu'on  lui  a  déféré  ou  référé ,  ou  si  on 
lui  en  a  fait  remise,  il  peut  intenter  l'ac- 
tion en  fait,  laquelle  aura  la  même  force 
que  la  chose  jugée.  Le  serment  prêté, 
la  question  n^embrasse  plus  que  le  fait 
du  serment,  et  l'on  n'examine  plus  sî 
celui  qui  a  juré  devait  ou  non;  ce  qui 
s'entend  des  choses  dues  au  deman- 
4ieur,  si  ce  qu'il  a  juré  est  vrai,  et 
non  de  celles  qui  pourraient  ne  lui 
être  pas  dues ,  quand  même  il  aurait 
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dit  vrai;  car,  en  affirmant  qu'une  chose 
nous  a  été  volée,  nous  n'acquérons  pas, 
par  le  seul  fait  de  ce  serment,  l'action 
en  restitution  de  la  chose.  Au  reste  il 
entre  dans  cette  action  en  fait  qui  dé- 
rive du  serment,  ce  qui  entrerait  dans 
l'action  directe  par  laquelle  quelqu'un 
aurait  juré  qu'une  chose  lui  est  due  ; 
car  si  quelqu'un  a  juré  qu'une  succes- 
sion lui  appartenait,  il  doit  obtenir, 
en  vertu  de  son  serment ,  ce  qu'il  au- 
rait obtenu  d'un  jugement  quilui  au- 
rait accordé  ce  qu'il  a  affirmé  lui  ap- 
partenir. L'action  utile  et  l'action  di- 
recte du  serment  diffèrent  cependant, 
en  ce  que ,  dans  le  cas  du  désaveu  de 
la  dette  ,  la  peine  qui  aurait  lieu  dans 
l'action  directe  n'est  plus  applicable 
dans  l'action  utile.  Quant  à  l'obliga- 
tion imposée  dansles  denxactions,elle 
est  soumise  aux  mêmes    conditions 
dans  l'une  et  dans  l'antre;  en  sorte  que 
si  quelqu'un  a  juré  qu'un  usufruit  lui 
était  dû,  il  ne  peuten  jouir  qu^en  don- 
nant caution.  Ce  qui  fait  cesser  Vac- 
tion  directe  rend  également  inefficace 
l'action  utile;  cependant  l'action  du 
serment  est  perpétuelle,  quoique  l'o- 
bligation en  vertu  de  laquelle  on  a 
juré  ne  fût  que  temporaire  :  ainsi,  le 
serment  par  lequel  on  a  affirmé  être 
propriétaire  d'une  chose ,  interrompt 
civilement  la  prescription   de    long 
temps.  Quant  au  serment  du  demaji- 
dcur  il  produit  non-seulemeni  une  ac- 
tion utile  pour  lui,  mais  encore,  dans 
c^rtainscas,  une  action  utilecontre lui; 
car  si  quelqu'un  a  juré  avoir  donné  un 
fonds  engagé ,  il  ne  peut  intenter  l'ac- 
tion du  gage  qu'après  avoir  payé  la 
somme  ;  et  d'un  autre  côté ,  l'on  peut, 
en  vertu  de  son  serment,  exiger  cette 
somme.  (N<>«  34 ,  35, 36 ,  37 ,  38  et  39.) 
Art.  7«  Entre  quelles  personnes  le 
serment  a  son  ejjet* 

Le  serment  a  son  effet  non-seule- 
ment dans  l'intérêt  du  défendeur  qui 
l'a  prêté,  mais  encore  au  profit  de 
tout  autre  qui  aurait  droit  à  la  chose. 
Il  a  aussi  son  effet  en  fsteur  de  ses 


codébUanni  car,  li  da  daui  débiunn 
toLidairci  l'un  a  jui4  qu'il  ne  de*ait 
rien,  l'antra  aat  libâri;  da  même,  ai 
le  piincipal  débitant  a  taré,  le  garaot 
eit  libéré.  Tontefoia,  d  faal  que  le 
tenaentait  porté  inrle  co n ira t  même 
qai  le»  lie  poar  que  le  aermenl  de 
l'un  puiiie  profiter  aul  auLrei-  11  eu 
e*t  auuement  l'il  n'a  jars  que  lur 
quelque*  circontuncei  qui  lui  étaient 
penonnellei.  Ainii,  comme  le  ler- 
ment  du  débiteur  libire  «on  giraui,  do 
même  le  aanueut  prêté  par  la  garant 
libère  le  prinupal  obligé  ;  maia  ai  ce 
garant  ■  juré  na  ('étrepolui  porté  cau- 
tion, aon  affirmation  ne  peut  profiler 
an  débitenr,  à  moin*  qu'il  n'ait  tSBx' 
ai  que  la  cboae  n'était  pat  due.  Il 
oaltauui  une  exception  pour  Dou*  du 
acnncni  de  celui  qui  l'a  prêté  en  notre 
nom,  loraque  notre  ail*eruire  le  lui 
araitdéféréi  carie  lerment  déféré  par 
une  det  partiel  an  procureur  ou  audc- 
fcnaenr  de  l'autre,  produit  une  ei- 
Aptioa  pour  celni  i  qui  appartient 
l'alTaire,  peu  importe  d'ailleun  quel 
loit  l'indiiidu  qui  a  prêté  lermeni 
poor  noua,  lic'eit  notre  «dTeraaire  qui 
le  lui  a  déféré,  quand  même  cet  indiii- 
du  aérait  notre  eaclaie.  A  plna  forte 
raiaou  le  acnnant  prêté  par  le  fila  pro- 
fite au  pére,iiparle  lerment qu'on  loi 
a  déféré  il  •  jnté  que  aon  père  ne  de- 
Tait  rian.  Le  aamient  de  celui  an  let- 
nent  duquel  Ici  deni  parliea  contei- 
lantea  aont  convenuea  do  t'en  rappor- 
ter, produit  une  exception  pour  l'une 
ou  pour  l'autre.  Le  serment  préjudicie 
k  celui  contre  qui  il  a  été  prêté,  à  aea 
aocceaaeun  et  i  toua  ceux  qui  araient 

ment  déféré  pat  l'un  dea  deux  débi- 
tenra  préindicie  pareillement  à  l'au- 
tre. Il  an  eat  de  mêma  dana  ta(  ac- 
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préjodîeie  et  no  profite  qn'ji  ceux  dont 
DD  Tient  de  parler.  Il  ne  peut  pai 
noire  à  un  tien.  Comiua  donc ,  le  ler- 
mant  m  préjodicie  qu'à  celui  contre 
qoitlaélé  plité  et  non  à  d'autrea,ai 
II. 
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le  demandeur  k  qui  le  poaieaatur  * 
déféré  le  aermant  jure  que  la  choae 
lui  appartient,  il  acquiert  une  action 
contre  ce  damier;  mai*  cette  action 
na  peut  être  intentée  que  contre  eaini 
qui  lui  a  déféré  le  leimenl  ou  contra 
aeiiucceiieura,  parce  que  ce  qnia'eal 
pajié  entre  deux  partie*  ne  pentnuire 
à  une  tierce  per.onne.  («..40,4.. 
41,43,44,45  et  46.) 

Art.  8.  S'a  eit  dei  eat  daru  tel- 
queli  onpuitie  infirmer  Cautariti  du 
termtnt,  et  i)Uel%  sont  ca  au- 

Réguliéiement,  l'autorité  du  aar- 
meut  ne  peut  être  infirmée,  car  il  a 
l'autorité  de  la  cboie  jugée,  etaxéme 
ploi  grande  encore,  pniaqo'ilcoD- 


>   de 


eFet,  il  ne  peut  être  infiiwé  tatm» 
par  l'appel.  Il  j  a  plu»,  la  canie  ter- 
minée par  le  aerment,  du  conaante- 
mcni  dea  deux  partiel,  loit  qu'il  ait  été 
déféré,  référé,  prêté  ou  remit,  ne 
peut  plu*  être  reproduite  en  joiUce. 
Il  j  a  cependant  quelque  ca*  oà  le 
serment  ejt  reicindé,  tel  eat  celnioA  ■ 
un  minent  de  fingt-cinq  aju  a  déféré 
le  lermeat  et  prétend  avoir  été  léaéen 
ceU^ilen  eat  de  même  loraqn'u ne  par- 
tie défère  le  aerment  à  100  débiieuren 
fraude  de  aaa  créanclera.  Juatinien  a 
voulu,  dana  lea  caaia*  de  det' 


:à  Tolor 


nm 


le  fidéicommia  que  quelqu'un  aurait 
aOinué  lui  avoir  été  faitloraqnele  eon- 
irair*  avait  été  eoiuiie  reconnu.  En- 
fin ,  l'autorité  du  premier  aerment  eit 
infirmée  par  un  aerment  contraire  et 
po,térieur.[N"47,48et49.) 

Sect.  3.  Du  terment  judiciaire. 

Le  lermoot  judiciaire  eit  celui  que 
le  juge,  À  défaut  d'auiraa  preuvea  auf- 
fiianle*,  défère*  une  de* partie* pour 
décider  la  cauae;  mai*  l'anlonté  de  ce 
ferment  n'etcpaa  anati  prépondérante 
que  celle  du  aerment  conventionnel, 
car  le  jugement  rendu  en  vertu  de  ca 
aerment  peut  enauite  être  rétracté  a 
raiaon  de  litrca  pottérïenrcment  re- 
eoatréi.  Au  rcite,  *î  le  ai 
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été  déféré  parles  parties  pour  tcrniinor 
leur  contestation,  comme  par  une 
transaction ,  elles  ne  seraient  plus  ad- 
miics  à  Reproduire  la  cause.  (N»*  5o  et 
5iv) 

Sect.  3.  De  la  peine  du  paijure. 

Il  n'y  a  point  de  peine  décernée 
contre  celui  qui  a  juré  par  Dieu.  Ce- 
lai qui  a  juré  par  le  respect  dû  au 
prince  n'est  ni  puni  de  mort,  ni  répu- 
té coupable  du  crime  de  lèse-majesté.  ! 
Cependant  celui  qui,  en  faisant  un  faux 
serment,  jure  par  le  génie  du  prince 
on  qu'il  ne  doit  rien,  ou  qu'il  est  dû, 
ou  qu'il  paiera  dans  un  certain  temps, 
ne  se  rend  pas  impunément  parjure  , 
car  il  est  puni  de  la  bastonnade.  lien 
était  ainsi  par  le  droit  des  Pandectes, 
mais  par  le  nouycau  droit,  la  peine  de 
l'infamie  est  infligée  à  ceux  qui,  ayant 
pris  Dieu  à  témoin,  se  sont  ainsi  rendus 
•parjures.  (N»  Sa.) 

SERMENT  in  litem  ou  estimatoire. 
JSn  quels  cas  et  comment  il  est  dé' 
féré.  (Liv.  ia,Tii.3,§i".) 

Ce  serment  est  celui  qut}  le  juge  dé- 
fère au  demandeur  sur  la  valeur  de  la 
chose  qui  fait  l'objet  de  la  demande. 
Dans  cette  matière,  comme  dans  les 
nutres ,  le  mot  lis  signifie  toute  action 
réelle  ou  personnelle  :  comme  ,  lors- 
qu'un tuteur  qui  possède  une  chose 
appartenant  à  son  pupille  devenu 
■adulte ,  et  qui  refuse  de  la  rendre ,  est 
condamné  à  payer  la  valeur  que  le 
maître  de  la  propriété  de  la  chose 
affirmera  par  serment.  Enfin  ,  ce  ser- 
ment est  aussi  déféré  en  matière  de 
dépôt  et  de  prêt ,  même  au  possesseur 
de  mauvaise  foi.  Cependant,  s'il  8*a- 
f>it  dans  ces  actions  d'une  chose  dont 
l'estimation  soit  certaine ,  il  n'y  a  pas 
lieu  au  serment  estimatoire ,  à  moins 
que  le  demandeur  n'y  ait  intérêt.  Ce 
«erment  d'ailleurs  ne  se  défère  que 
dans  le  cas  de  dol;  car,  s'il  ne  ft^agit 
que  d'une  simple  faute ,  le  juge  dé- 
termine lui-même  l'estimation.  Il  y  a 
des  cas  où  le  serment  estimatoire  est 
déféré  dans  les  actions  de  droit  strie  tj 
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tel  est  celui  où  quelqu'un  s'est  obligé 
à  donner  re.sclave  Slichus,  en  sorte 
que  si  Slichus  est  mort  pendant  la  de- 
meure, le  juge  ne  peut  estimer  la  chose 
qui  n'existe  plus  autrement  que  par 
le  serment  estimatoire  sur  sa  valeur. 
(N««  I ,  a  ,3  et  4.) 

^^  a,  3  et  4*  /'tfr  qui  et  à  qui  ce 
seitiicnt  doit  être  dèfèi*c^  jusqu'à 
quelle  somme  il  peut  être  fait ,  et  de 
son  autorité. 

Ce  serment  doit  être  déféré  par  le 
juge.  Si  un  autre  Va  déféré,  ou  s'il  n'a 
point  été  déféré,  il  est  nul.  On  pré- 
sume ordinairement  que  le  serment 
estimatoire  ne  peut  être  déféré  qu'à 
celui  qui  est  le  maître  de  l'aifaire^  or 
suivant  Papiuien ,  ce  serment  na  peut 
être  prêté  que  par  celni  qui  a  intenté 
l'action  en  son  nom.  On  peut  prêter 
serment  pour  toute  somme  indéter- 
minémcnt.  Le  juge  peut  aussi  fixer  une 
certaine  somme  dans  les  bornes  de 
laquelle  l'estimation  sera  restreinte, 
pour  que  le  demandeur  ne  puisse  en 
faire  une  estimation  exorbitante* 
Toutefois,  cette  estimation  faite  par 
le  juge  peut  excéder  la  véritable  va- 
leur de  la  chose  ;  mais  ce  n'est  pas  d'a- 
près l'intérêt  du  demandeur  qu'il  doit 
la  faire.  Au  reste,  l'objetde  la  demande 
ne  doit  pas  être  estimé  au-delà  de  sa 
valeur  réelle ,  mais  seulement  la  con- 
damnation devient  plus  forte  que  la 
demande  originaire ,  A  raison  de  la 
résistance  de  la  partie  à  l'ordonnance 
du  juge.  Enfin,  le  juge  qui  a  déféré 
le  serment  peut  n'y  avoir  aucun 
égard  et  absoudre  la  partie  adverse  en 
entier  ou  réduire  l'estimation.  En  od- 
tre,  on  n'examine  point,  relativement 
k  celui  qui  a  fait  le  serment  estima- 
toire, qu'il  ^tait  forcé  de  faire,  s'il  a 
fait  ou  n'a  pas  fait  un  parjure.  (N^*  5, 
6,  7,  8  et  9.) 

SERVICES  des  esclaves.  (  Liv.  7, 
Tit.6,$i.) 

Il  s'agit  ici  du  legs  des  services  d'an 
esclave  ,  lequel  legs  a  beaucoup  d'af- 
finité avec  celui  de  l'usafroit  de  cet 


Mclarv,  pBtiqne  la  fruit  de»  aàtUjwt 
coDtiMC  d*n«  lai  tanicM  qu'on  en  re- 
tîr<.  C«  1<§*  «M  dooc  aniii  aMÎniilé  à 
DD  lep  dSiiag*  ,  tODIefoii  il  en  dif- 
Gra  ,  en  ce  que  l'usufruit  et  l'usage 
con>iiteatd*at  on  droit,  et  qu'au  coa- 


pearquoi  le  cluiigemeat  d'état  oiiu- 
r«l  n'ëleiot  pM  le  legi  dei  lervice* 
d'uQ  eiclave  j  lequel  legt  est,  par  con- 
t^quïot,  tTBDimiMiLle  à  l'hérilicr., 
(N.i.) 

j  3.  De  Vejjet  du  Ugt  det  lervUtt. 
d'un  ttclave, 

IiB*  letvïeet  de  l'eiclave ,  lonqu'iU 
OQI  ^lé  léguéa,  lODt  dui  au  légataire 
do  jour  de  la  demande,  et  noo  du 
iooT  de  l'aditioD  d'hérédité.  L'héri- 
tier qui,  pat  ion  relard  à  livrer  l'et- 
cUre  ,  a  empêché  ainti  le  légataire  de 
jonir,  CM  coudacaoé  à  lui  pajer  la  va- 
leur eitinutoire  dei  lerricei  de  l'ei- 
cUre.  (N<»3et3.) 

SERVICES  dia  par  Ut  affranchit, 
auxpatront.  (Li*.  3S,Til.  i.} 

Lea  lerticct  opina  qu'impoccat 
le*  pauoDi  aux  tSraDchii  le  diri- 
aent  ordiDairemcot  eo  lemicet  dit> 
efficialu,  et  eu  d'antre»  diu/ain/ej. 

onirage*  de  métier  ,  el  let  aulrei  en 
deioiri  de  l'affranebi  tniert  ion  pa- 


iDtdei 


ei^'e 


equo 


cooaidéritioD  de  la  lihi 
cae.elàcanie  dureipectqui  dérive  du 
droit  de  patronage,  l'affranchi  promet 
au  patron  comme  à  nu  patron,  et  non 
comraeàuD  étranger  arec  qui  lien  iti- 
pole*  Le  préteur  ajant  renia rqu 
cei  ptettationi  de  lervïcei  »'au( 

but  non  moini  de  <reier  lea  affra 
que  de  lei  accahlet  de  cbir|;es  c 
hligationi,aToulu,piircct^irit,r 
d«>  bornes  i  ces  demandes  de 

patronscontre  lenri  afirancliis; 
ai  aDMÏ  il  promet  réciproqui 
>BX  patroui  Klion  pour,  exiger    ce* 


preitations  de  service  on  lea  oUiga- 
tiona  qu'ils  ont  licitemeot  Impoiéeil 
leurs  afrranchia.(  14°  I.) 

Art.  I.  Comment  le  contracu  Vo- 
iligalion  dei  choies  qui  ont  été  im- 
poiéat  en  contidiration  de  la  liberté, 
et  queltei  chotei  peuvent  être  impo- 

Cette  obligation  a  cela  de  particn- 
lier,  qu'eUe  ae  contracte  sur  le  ser- 
ment de  l'affranchi ,  aaoa  qu'il  loit 
betoîn  de  alipuUtioD.  On  eiige  donc, 
pour  la  validité  de  l'obligation  dn 
aermeni  ainsi  contracté ,  que  celui  qui 
fait  le  serment  soit  un  affranchi  et 
qu'il  le  fsaie  en  coutidéralion  de  la 
liberté  qu'on  loi  a  accordée.  Il  faut, 
enouire,pourqueeeiennentl'oblig«, 
qn'il  soit  fait  depuis  l'affranchisse - 
meut ,  aoit  immédiatement ,  a  oit  aprè* 
nu  certain  temps.  C'est  donc  par  le. 
serment  et  non  par  la  seule  presutïoa 
des  services  qu'est  eenaée  valable" 
ment  contractée  rnbligation  des  cho- 
saa  impotées  en  considération  de  la  . 
liberté  donnée.  Toutefois  ,  le  long 
temps  pendant  lequel  les  lervicca  ont 
été  fournis  peut  en  faire  présumer 
l'obligation.  L'affranchi  doit,  i  la  vé- 
rité ,  s'obliger  par  serment  i  fournil 
■esiervicesoui  faire  un  don, nnpri>   \ 

en  promettra,  de  quelque  nature  qu'ila 
soient,  pourvu  qu'ila  puissent  lui  être 
impoaés  honnêtement  et  licitement. 
Au  reste,  par  rapport  à  ces  dona  ou 
présens  qui  étaient  modiques  ,  le  p«- 

de  son  iffranclii ,  comme  marque  ds 
rearecL  cl  d'égards,  que  les  exiger 
comme  un  gain, Le  patron  ne  pouvant 
en  ce  cas  rien  impoierqui  sïtrapporti 
un  gain,  dans  l'intention  de  gêner 
laliberlé  donnée,  ils'ensnit  que  si  en- 
tre le  patroncl  l'affranchi,  il  a  été  sti- 
pulé dix  journées  de  travail,  on  ■  la 
place  vingt  éciis ,  l'on  doit'admeltre 
qu'il  n'y  a  eu  de  promis  que  les  aarvices 
ou  journées.  (N«  3,3, 4et  S.) 
Art.  a,  55  1  et  3.  Qui péat  l'oiU- 


•^^w^^fmm^in» 
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ger  pour  cette  cause,  et  enucî-s  qui. 
Pour  que  raiVranchi  puisse  s'obli- 
ger, en  considération  de  la  liberté 
qu'il  a  reçue,  il  faut,  i«  qu'il  soit  déjà 
libre,  pouqu^arant  qu'il  ne  le  fût,  il 
D^a  pu  contracter  aucune  obligation 
civile  ;  a«  il  faut  qu'il  ait  reçu  gratui- 
tement et  sang  quelles  lui  fut  due, 
la  liberté  qui  lui  a  été  donnée.  C'est 
pourquoi  celui  qui  a  affranchi  son 
etclave  moyennant  une  certaine  som- 
me fournie  par  un  étranger,  et  qui  a 
i«cn  de  l'argent  de  cet  esclave  pour 
lui  tenir  lieu  des  services,  soit  que 
ces  services  aient  été  imposés  on  non, 
est  tenu  de  remettre  l'argent  comme 
induemcntpayé.  Pareillement  il  a  été 
décidé ,  par  plusieuM  rescrits ,  que  la 
demande  de  services  formée  contre 
l'esclave  affranchi ,  cessait  lorsqu'il 
avait  acquis  la  liberté  en  vertu  d'un  fi- 
déicommis»  Il  y  a  plus ,  quand  même 
celui  qui  a  laissé  la  liberté  par  fidéi- 
commis  aurait  ordonné  qu'on  fît  pro- 
mettre à  l'affranchi  des  services ,  ils 
n'en  seront  pas  plus  dus  pour  cela.  Il 
en  est  ainsi  par  rapport  k  la  liberté 
laissée  par  fidéicommîs ,  lorsqu'un 
étranger  a  été  chargé  de  la  donner; 
mais  si  le  défunt  a  légué  à  son  fils  un 
esclave,  en  le  chargeant  de  l'affran* 
ehir,  dans  l'intention  qu^il  ait  sur  lui 
tous  les  droits  de  patronage  ,  ce  fils 
pent  très-bien  lui  imposer  des  servi- 
ces*! An  reste ,  quoiqu'il  ne  soit  per- 
mis d'imposer  &  l'esclave  qu'on  est 
tenu,  par  fidéicommis,  d'affranchir, 
aucuns  services,  dons  on  présens ,  ce- 
pendant si  l'affranchi ,  sachant  qu'il 
peut  refuser  ce  qui  lui  a  été  imposé  , 
a  néanmoins  consenti  k  s'y  soumettre, 
la  demande  de  services  que  fait  le 
patron  ne  doit  pas  être  repoussée  , 
parce  que  l'affranchi  est  censé  avoir 
fait  une  donation.  Enfin  on  accorde 
nne  action  utile  en  réclamation  de 
services  même  contre  l'affranchi  im- 
pubère /lorsqu'il  a  atteint  l'Âge  de  pu« 
berté ,  et  même  quelquefois  avant' 
Mail  comme  l'obligadon  des  choses 
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imposées  en  considération  delà  liber- 
lé  ne  pouvait  se  contracter  qu'envers 
le  patron,  il  s'ensuit  queles  aflVanchis 
etles  affranchies  du  défunt  ne  doivent 
aucuns  services  ni  aux  héritiers  étran- 
gers de  leurs  patrons ,  ni  aux  maris  de 
leurs  patrones.  Il  y  a  cependant,  â 
cet  égard ,  une  différence  entre  les 
services  consistans  en  devoiis  ,  et 
ceux  qui  consistent  en  travaux  ,  car 
ceux-là  ne  peuvent  être  dus  à  d'au^ 
très  qu*au  patron  ,  tandis  que  ceux- 
ci  peuvent  être  fournis  par  qui  que 
ce  soit,  autre  que  l'affranchi ,  et  k  qui 
que  ce  soit  autre  que  le  patron  ;  par 
conséquent  les  services  qui  consistent 
en  travaux  passent  à  l'héritier,  et  non 
pas  ceux  qui  consistent  en  devoirs*  Au 
reste,  l'action  en  demande  des  servi- 
ces passe  aux  enfans  du  patron  qui 
n'ont  point  été  déshérités,pcu  importe 
d'ailleurs  qu'ils  aient  été  en  puissance 
ou  émancipés  ;  elle  passe  même  au  fils 
adoptif  du  patron.  Quelquefois  aussi  le 
droit  de  demander  des  (services  sub- 
siste indépendamment  du  droit  de  pa- 
tronage,comme  cela  arrive  par  rapport 
aux  frères  de  celui  à  qui  leur  père  a 
assigné  son  affranchi,  ou  par  rapport 
au  petit-fils  d'un  patron  ,  lorsqu'il 
existe  un  fils  d'un  autre  patron.  (N»6, 
7,  8,9,  10,  II,  12,  i3,  14  et  i5.) 

Art.  3,  §§  i ,  a,  3  et  4.  Z>c  quelle 
nature  et  dans  quelles  quantités  doi^ 
uent  être  fournis  les  services ,  en 
vertu  de  cette  obligation;  à  qui^  ou 
et  comment  ils  doivent  Vétre» 

La  fixation  des  services  dus  par  l'af- 
franchi doit  se  faire  eu  égard  à  l'âge, 
k  la  dignité ,  à  la  santé  ,  au  besoin,  an 
genre  de  vie  de  l'une  et  de  l'autre  per- 
sonne ,  c'est-à-dire  du  patron  et  de 
l'affranchi.  Toutefois  cette  estimation 
ne  se  fait  pas  depuis  l'affranchiss«'- 
ment,  car  l'affranchi  ne  doit  fournir 
que  les  services  analogues  à  la  profes- 
sion qu'il  exerce,  ou  au  métier  qu'il 
a  appris  depuis  son  affranchissement, 
pourvu,  toutefois,  qne  ces  services 
soient  tels  qu'il  puisse  les  rendre  hon- 


D^tement  *t  mm  danger  do  M  tî*  j  «t 
iiUiaCiquoiqna  l'affranchi  doifc  en  on' 
Ue  fonrnir  i  ion  patron  la  qnantilé  d» 
•crric»  qu'il  lui  a  promit ,  cependant 
il*  n«  doiieol  r^lre  qu'au  patron;  c'eit 
pourqDoi,  ■<>  l'Eiclave  du  patron  ne 
peotvalaliUmeDttlipDlcrdeilsrviccs, 

■on  maître ,  mali  il  peut  «lïpuler  c]iie 
l'annnchi  lai  fournira  au  patron  lui- 
mjuie  i  3*  l'affranchi  qi 
par  lerment  à  lei  fourn 


engigen 


■  *an  patron , 
le*  foorniHan 


a  Iibèr< 
Lias.  C\, 


poin 


quoi  auM,  par  rapport  auxserMcei  cg 
GOnaiatcnt  dam  det'deToin  ,  l'affrai 
chi  ilaepentJlre,déUgnc  par  ion  p 
trou.  Haia  ce  que  l'on  ditqoe  lei  ic 
vice*  De  doivent  ^Irefournia  qu'au  p 
troD  ,  ne  doit  pai  l'enlendre  trict 


franchit  d'iti! 
ma ,  par  rapi 


elei 


c.luiquia 
a  de  la  fen 


,  travail  q„': 
împoM'i  ion  affranchi,  de  manière 
cependant,  qu'ila  aoieot  fourni)  1  I 
femme  du  vivant  de  ion  mûri ,  ca 
•Ion  ili  aont  ainii  ceniji  rourni*  t 
patron  lurm^me  j  par  la  m^me  raiior 
iU  peuvent  donc  jtre  fournil  auii 
■ai  ainiidn  patron, 
loulefo'u  qne  deiic 


D  deioi 


.  Or,  c. 


,  de  mJme  ila  ne  doiveni  être 
que  par  l'alTralichi  lui-mc^mr, 
•n  lien  où  ila  doivent  itre  four- 
,  affranchi  doit  ae  rendre  de  „ 
:e  à  Rome 


de*  • 


k  dui 


,  pour , 


Ini-iDJine  doit  en  fain 

à-^ire  ceux  auiqrpla 

de  lervicea  peut  donn 

raffranchi.r 

doit  le  nourrir  et  l'hahiller,  à  moii 

qu'il  n'ait  pa*  de  quoi  le  faire  caralo 

!•  patron  dottlui  fonrnit  dea  ilimei 

•I  loi  laitaeT  aucE  de  tempi  pour  gi 

gner  de  quoi  pourvoir  i  aon  eotrctiei 

L«i  («rvice*  qni  couiiiwnt  en  devoii 
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ODtceU  de  particulier,  qu'il*  doivent 
jtre  fournil  au  patron  comme  1  cauie 
du  reipect  qu'il  lui  doit,  maii  non 
pour  qu'il  en  tire  lucre  el  profit}  par 
coniéqueui  il  ne  peut  pa*  exiger  le  la- 
laire  de  cei  méinei  lervices.Touteroii, 
lepationquidonueàlojerloKervicei 
que  lui  doit  Ion  affranchi ,  u'eit  pa* 
toujours  censé  par   là  tirer  un  lalaira 

genre  de  lervlcei  et  la  qualité  du  pa- 
tron e  t  de  l'affranchi  qui  font  pr^jnmer 
de  quelle  nature  loni  tes  aervicea  qo'il 
tire  de  l'affranchi.  (  K-  iG,  i;,  i8, 
19, ao,  31,  31,  33, 34, 35 et  96.  ) 

4*  ^'  '"  nalare  de  robligalion 


des  $ 


n  dtmanHe  de  C 


itibici 


ils 


a  par- 


■cquitlci  qu'en  entier,  ccpeudinl  il* 
ont  cela  de  particulier,  que  l'affranchi 
qui  le  trouve  avoir  deux  patron*  peut 

ces  dan*  le  même  tempi.  Ce  qu'a  aniii 
de  particulier  l'obligation  dei  ler- 
vicea,  c'cit  qu'elle  n'a  d'effet  qu'à 
l'écLéance  du  terme  auquel  ili  aont 
dui.jCeque  l'on  dit  que  lea  lervi- 
Jtre  eiigéi  qu'à  l'é- 


:h«an 


commun  à  toute  eipèce  de  servi- 
;  mail  ce  que  l'on  ajoute,  qu'ila 
commencent  à  jtre  du*  qu'apri* 
ili  ont  été  impoiéa  ou  eoTumandé*, 
particulier  aux  tervicei  qui  coniia- 
L  dam  des  devoirs.  Quant  à  ce  qui 


n  quoi 


réiout  cette  obligation, 
on  comprend  t'ulililé 
tirée  delà  prcilaliou  de 
comme  auiti  cette  obli- 
iccidchuietdoiie  ri- 
omme  d'irgenl  qui  eit 

iga  gj  parlement  à  toiir> 
lideux  patron*,  il  oaii 
partie  à  chacun,  an  aorte  ipm 


I«1'l" 


■IPT' 
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celle  parité  peut  être  exigée  par  l'an 
d'eux.  (ÎS"«  2;,  128,  29,  3o  <.*t  3i.) 

Art.  5,  JjJ  I,  J,  3  et  /|.  (Jnaiid  s'J- 
(ein£  Vobligation  des  services» 

Cette  obligation  cesse,  10  soit  par 
Fétat  de  maladie  où  se  trouve  TafFraD- 
chi,  et  qui  le  met  dans  Pimpossibi- 
lîtë  de  rendre  les  services  au  temps 
oà  ils  ont  é\i  imposés ,   soit   par  la 
dignité  à  laquelle  est  parvenu  l'afTran- 
cbi,  et  qui  est  incompatible  avec  les 
•enriccs    qu'il  doit  rendre ,  soit  par 
rapport  à  la  femme  affranchie  lors- 
qu'elle est  «géc  do  plus  de  cinquante 
ans  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'af- 
franchi,  a»  Cette  obligation  cesse  par 
le  maiiage  de  la  fîlle  affranchie,  lors- 
quVlle  s'est  mariée  du  consentement 
de  son  patron,  et  à  plus  forte  raison 
lorsque    c'est    son    patron    qu'elle    a 
éponsé.  n  en  est  de  même  lorsqu'elle 
en  est  devenue  la  concubine.  Toute- 
fois l'obligation  de  fournir  des  8ei*vi- 
ces  ne  s'éteint  dans  cette  affranchie 
qu'autant  qu'un  mariage  légitime  s'en 
est  suivi  ;  et  même  une  telle  obliga- 
tion est  plutôt  suspendue  qu'éteinte, 
puisque  le  mariage  Tenant  à  être  dis- 
sous ,  le  patron  peut  en  ce  cas  exiger 
d'elle  desscrviccs.Enfin  les  61s,  petits- 
fils  et  arrièrepetits-lils  du  patronquiont 
consenti  au  mariage  de  l'affranchie, 
perdent  aussi  bien  que  le  patron  lui- 
même  le  droit  d'exiger  d'elle  des  scr- 
Tices*  3o  Cette  obligation  s'éteint  par 
le  privilège  des  enfans,  car  l'affranchi 
qui  a  eu  deux  (ils  sous  sa  pniis&ance  est 
béré  ou  exempt   de   l'obligation   de 
fournir   des  services  ;  et  luume,  les 
enfans   morts  avant  l'imposition  des 
services,  servent  pour  libérer  de  l'o- 
bligation des  services  imposés  depuis 
leur  mort.  Au  reste  cette  libération 
s'étend  non-seulement  aux  services 
qui  sont  dus  pour  l'avenir,  mais  en- 
core   à  ceux   qui   étaient  dus   par  le 
passé  ;  mais,  quoique  cette  libération 
ne  se  rapporte  qu'a   la  personne  de 
l'affranchi,  cependant  elle  profite  à 
«es  fidéjusseurs  ou  garAos.  4**  Enfin 
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celte  obligation  de  services  s'éteint 
par  le  racliat,  c'est-à-dire  lorsque  l'af- 
(Vanciii  s'est  libéré  de  celle  obligation 
de  services  à  prix  d'argent.  (N»»  32, 
33,  34,  35,  36,  37,  38,  39,  40,  4i 
0142.) 
SERVITUDES.  (Liv,  8,  Ut.  i",  art- 

Une  servitude  est  un  droit  en  Tertu 
duquel  quelqu'un  est  forcé  de  laisser 
faire  ou  de  ne  pas  faire  lui-même  quel- 
que  chose  dans  son  fonds  de  terre.  Les 
servitudes  sont  ou  personnelles  com- 
me l'usage  ou  l'usufruit ,  on  réelles  y 
comme  les  servitudes  des  héritagea 
ruraux  ou  urbains*  Quoique  de  leur 
nature  les  servitudes  soient  incorpo- 
relles ,  elles  ne  peuvent  cependant  af- 
fecter que  des  choses  corporelles.  De 
même  quoique  établies  ordinairement 
par  la  force  des  choses,  elles  peuvent 
aussi  émaner  d'une  convention  ou  d'u» 
ne  stipulation.  Les  servitudes  ne  con- 
sistent pas  en  ce  que  quelqu'un  fasse 
quelque  chose,  mais  en  ce  qu'il  souffre 
qu'onfasse^ou  qu'il  s'abstienne  défai- 
re quelque  chose  danssapropriété^-Un 
fonds  ne,peul  s'imposer  une  servitude 
à  lui-même ,  car  il  faut  que  les  servi- 
tudes puissent  être  utiles  à  la  personne 
on  aux  propriétés  de  quelqu'un.  Cel- 
les qui  ne  sont  relatives  ni  aux  per- 
sonnes ni  aux  fonds  de  terres  sont 
nulles }  toutefois  on  peut  se  réserver 
une  servitude,  bien  qu'elle  ne  soit 
pas  alors  utile,  parce  qu'elle  peut  le 

devenir.  (N«'  i,  a ,  3 ,  4  ^^  ^0 

Art.  a.  De  Vessence  particulière 
(les  servitudes  affectées  aux  fonds  de 
terre.  • 

Les  servitudes  réelles  sont  non-seu- 
lement-établies  surdcs  fonds  déterre, 
mais  encore  établies  pour  les  fonds  de 
terre  ;  elles  sont  appeléesy^r^Jf'a/ex  par* 
ce  qu'elles  ne  peuvent  être  établies  que 
sur  et  pour  des  fonds  de  terre  de  celui 
à  qui  ils  appartiennent.  On  peut  acqué- 
rir une  servitude  pour  et  sur  un  édifice 
qui  n'existe  pas  encore,  mais  qui  exis- 
tera. Un  des  propriétaii'es  d'un  fonds 
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«onunnD  ne  peut  j  iubïir  una  tenU 
(ud*  laoïla  coDicntemect  de  l'antre, 
DÏeinpJcbercelanlred'y  fiirecei|u'il 
veat.CoiniatonnepeDt^Uititirdeicr- 
TÏtodea  lurale*  que  pour  l'utilili  d'un 
fond*,  celle  qui  conaUteraiC  dam  le 
droildecaeillirleafrniu,  deteproine- 


t  nulle, 


equei 


lerTHudeeitpenoDDcllejnia 

faire  conduire  dea  e>nx  pour  arroier 

Lr  fondi  de  terre  qui  doit  la  servitude 
doit  iue  Toiiin  de  celui  à  qui  elle  eit 

ceptible  ici  de  quelque 


redeti 


tellement  éloignée! 
aperça* air  la  lâlra 


e  je' 


,  i  l-.ulre.  Quant 

point  que  lo»  foDila  de  terre  toient 
cootjoni,  car  il  eit  permïi  d'établir 
uD  droit  de  paiiage ,  quoiqu'il  j  ail 

«lia  a*t  gnéable  ;  il  en  eit  autrement  li 
«lia  ne  peut  être  traveisée  qu'en  ba- 
tean.  Mali,  à  l'égard  du  droit  de  pui- 
■age,  on  peut  établir  une  pareille  icr- 
«Linda ,  quoiqu'il  J  ait  un  cbemin  en- 
tre 1«  deni  héritagei.  L'inlorpoiilion 
d'une  rivière  on  d'un  chemin  pu- 
blic, etstéme  d'un  béritage,  n'cmpj- 
cbe  paa  cei  •eniludet,  ki  l'on  peut 
pattcT  par  le  milieu  de  cet  iiérilagi^, 
•oit  qu'il  Doui  appartienne  on  qua  le 
propriétaire  doub  doive  un  paioge; 

eitnde  ponr  laquelle  il  faille  pa»er 
anr  nn  lien  aacré  et  lelïgienx.  Une 
aenilude  rurale  ne  peut  non  plnseiia- 
t«T  «nira  deux  héritage*  aépatéa  par 
on  troiaitme  qui  n'en  eit  ptj  greT<; 
iBaii  l'empêchement  de  ce  fonds  in- 
termédiaire  vananf  à  eeiicr,  la  lervi- 
t-aim  ranatt;  ainai,  li  l'on  a  Tendu  la 
partie  ta  pina  proche  d'un  fonda  de 
tam  i  ^'i  )•  TOÙin  dcTÛt  nnc  i 
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tude ,  al  que,  dan«  l'intcrratle  da  la 
pretcription,  on  art  tacheté  cette  mé- 

deviilleToiain.AuTeitcdani  certaine* 
voilinage  tu  plo* 
rrituda  du  droit  da 
puiiage  peut  ttrc  établie  sur  un  ter- 
n  iéparé  par  nn  chemin  publie, 
lia  celle  d'aguéduc  ne  le  peut  pu. 
iiervitudeadont  un  fondi  e*l  grevj 
1ÏTI  un  autre  fonda  tu ivent  ce  fonda 

même  des  icrritudei  qui  lont  due* 

Il  ;r  >  plua,  la  lerTitude  qui  eit  due  k 
un  fonda  de  terre  étant  due  i  toute* 
ses  parties,  quoiqu'il  soit  Tendu  par 
portions,  chaque  acquéreur  n'a  pas 
le  droit  de  soutenir  que  la 
ide  lui  est  due  ;  par  conséquant 


le  fonda 


ritude 


charge.  Ségn- 
lièrvment.commciDuteileascrvitndea 
doivent  «Toir  une  cauae  perpétuelle  j 
il   s'ensuit  qu'on  ne  peut  en   établir 

d'un  étang;  cependant  un  peut  au- 
jourd'hui l'établir,  n'impurlo  A'oà 
l'eau  Tienne.  La  serritode  de  gout- 
tière, suit  rurale  on  uibaine,  doit  aussi 
noir  une  cauae  naturelle  et  perpé- 
tuelle. Enfin  comme  ileat  de  l'essence 
des  aervii  udet  qu'elles  soient  inditiai- 
blea,  il  a'eniuit  qu'on  ne  peut  consti- 
tnerla  lerititude  d'nne  partie  d'un  sen- 
tier ou  d'un  chemin,  qu'elle  De  peut 
être  non  plus 


u  fon. 


ni  être 


cqnisi 


partiellement.  Mais  q 
Titiide  ne  puisse  être  se quite  ni  consti- 
tuée en  pariie,  aï  cepcndsnL  je  deviens 
propriétaire  d'une  partie  de  l'héritage 
qui  me  doit  une  aerTituda,  elle  sub- 
sistera partlelleraenl.(N"6,  ;,  8 , 9,  to, 
t.,  13,  tî,  14,  i5,  16,  .;,  .8et  19.) 

Art.  3 ,  $  I».  De  la  conltilution  et 
de  l'acquisition  dei  lerviaides  réel- 
let;  comme  ellei  t»  eonttitutat  ou 


■^""^"^^■^^"^•■PPW^PWIP 
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Les  serviluiles  réelles,  telles  qu'un 
clicniinouun  aqueduc,  se  constituent 
à  peu  près  de  la  même  manière  que 
rusufrnit,  c^est-à-dire  entre  vifs  ou 
par  testaments  car  un  testateur  peut 
établir  sur  rhéritage  légué  une  servi- 
tude au  profit  de  celui  qu^il  se  ré- 
serve ;  et  entre  vifs,  celui  qui  a  deux 
maisons  et  qui  en  vend  une  peut 
stipuler  que  celle  qu^il  retient  devra 
une  servitude  à  celle  quHlvcnd,  c^e&t- 
ii-dire  en  la  livrant,  parce  que  celte 
servitude  doit  être  mentionnée  dans 
l'acte  même  de  la  tradition.  Quant  au 
mode  d'établissement  de  servitude 
dans  la  vente  d'un  de  deux  fonds, 
tout  ce  que  le  vendeur  veut  se  réser- 
ver à  titre  de  servitude  doit  être  nom- 
mément réservé  ;  de  même  le  proprié- 
taire de  deux  maisons  qui,  en  en  ven- 
dant une,  veut  lui  imposer  une  servi- 
tude en  faveur  de  l'autre,  doit  dési- 
gner expressément  l'espèce  de  celle 
qu'il  veut  imposer.  En  matière  de  ser- 
vitude établie  par  testament  ou  par 
convention,  la  tradition  se  fait  en  lais- 
sant jouir  î  c''e8t  une  espèce  de  quasi- 
tradition  qui  remplace  celle  qui  n'a  pas 
lieu  pour  les  droits  incorporels  ;  car  les 
servitudes  s'acquièrent,  mêniA  sans  ti* 
tre,parun  usage  journalier  ou  par  une 
quasi-possessionprolougée,  sans  qu'on 
soit  obligé  de  justifieren  vertu  de  quel 
titre  ou  droit.  L'ancienneté  de  la  pos- 
session à  cet  égard  vaut  titre,  et  c'est 
cette  considération  de  temps  qui  est 
adimse  surtout  dans  les  servitudes  qui 
consistent  en  superficie  :  par  exemple 
si  quelqu'un  a  dans  son  bâtiment  une 
poutre  qui  porte  sur  le  mur  du  voisin, 
il  conserve  par  elle  le  droit  de  l'y 
faire  porter  à  l'avenir;  et  même  la 
servitude  d'aquéduc  dont  l'origine 
remonte  au-delà  de  mémoire  d^hom- 
me,  est  censée  légalement  constituée. 
(N«»  20,  ai,  22,  a3  et  24.) 

§2.  Pétition,  en  constituant  une 
servitude ,  y  cjoutcr  un  terme ,  un 
mode,  une  condition? 

Quoique  strictement  les  servitudes 
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ne  puissent  être  établies  à  terme  ou 
sous  condition,  si  cependant  une  telle 
clause  a  été  ajoutée ,  on  peut  opposer 
à  celui  qui  revendique  la  servitude 
une  exception  tirée  de  la  convention 
ou  du  dol.  An  reste,  les  servitudes 
s'établissent  avec  restriction  de  temps, 
c'est-à-dire  pour  en  jouir  depois  telle 
beure  jusqu'à  telle  autre,  on  ponr  n'en 
jouir  que  pendant  le  jour  s'il  s'agit 
d'un  passage  par  une  maison  ;  qvant  à 
cette  stipulation,  elle  ne  détermine 
pas  le  temps  de  sa  durée ,  mais  senle- 
mcntle  mode  d'usage.  (No*  a5  eta6«) 

$  3.  Qui  peut  imposer  une  i«ivi- 
tude ,  ût  pour  qui  il  peut  l'imposer. 

IL  n'y  a  que  le  propriétaire  qui 
puisse  imposer  une  servitude  sur  son 
héritage  au  profit  du  propriétaire  d'an 
autre  bériuge.  Ainsi ^  celui  qui  vend 
deux  maisons  en  même  temps  ne  peut 
imposer  une  servitude  sur  l'une  en 
faveur  de  l'autre  j  il  en  est  autrement 
s'il  les  vend  séparément  à  deux  per- 
sonnes, quoique  en  même  temps.  S'il 
y  a  plusieurs  propriéuires  de  la  chose, 
une  servitude  ne  peut  être  imposée  que 
par  tous  ou  pour  tous.  Gomme  on  ne 
peut  pas  l'imposer  seulement  an  profit 
de  l'un  d'eux,  il  s'ensuit  qu'on  ne  peut 
acquérir  une  servitude  pour  un  fonds 
que  l'on  ne  possède  qu'en  partie.  Il  en 
est  autrement  si  l'on  vend  ta  portion 
que  l'on  a  à  un  des  propriétaires. 
Mais  quoiqu'un  des  copropriétaires  ne 
puisse  pas,  en  vendant  sa  portion  de 
la  propriété  commune  à  un  étranger, 
grever  les  autres  d'une  servitude  on 
la  leur  acquérir,  cependant  s'ils  ont 
deux  maisons  en  commun,  en  se  li* 
vrant  mutuellement  ce  qui  lenr  en 
appartient,  ils  peuvent  établir  une  ser- 
vitude sur  l'une  au  profiit  de  l'autre  ;  il 
en  sera  de  même  quoique  la  tradition 
se  soit  faite  séparément,  si  ce  n't^t 
que  la  première  tradition  n'aura  d'eflet 
qu'après  la  seconde.  L'élafilissoment 
d'une  servitude  sur  un  fonds  exige  It 
consentement  tant  du  propriétaire' ac- 
tuel que  de  celui  qui  peut  le  devenir 
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•n  Tcrto  d'ana  coaditioD.  S'il  i  été 
d^i  Éubli  d'aatTM  Mrritadei  que 
dimîoDe  la  nonTeUa ,  il  faut  ponr  la 
coDilitiier  le  c  0  Die  n  terne  Ht  de  ceux  1 
qui  (ont  duel  le  ■  incie  naei;  ciir  dini  Im 
conceisiod  du  droitd' aqueduc, le  on- 
'  lentement  de  celui  qui  a  ce  droit  >ur 
le*  cjDi  à  conduire  oe  aullît  pu,  il 
faut  encore  celui  du  propriétaire  de< 
lieui.  (N-.a7,a8,a9,3oet3i.) 

5$  4  ''  s*  ^"'  7"'  "'*  /""'  acquérir 
une  icrvitude ,  ttsur  tjueii  aient  tUe 
peut  être  impolie- 

OnpeutacquérlrnDeaorvltoileponr 
ion  hêrltigs  lanL  par  ioi-iii£me  que 


.  elle  I 


ranger 


e  qu  on  ne 
peut  itlpulcr  de  «erTitude  que  pour 
aoi-mjme.  Une  lervitude  peut  être 
impotée  ou  constituée  de  plein  droit 
an  profit  de  tout  lei  hériisgei  dont  on 
ut  pru  prié  lai  re  ;  quant  ù  ceux  dont 
«n  n'a  que  la  auperCcie,  elle  peut  l'ê- 
tre paTle  droit  prétorien.  Mail  on  ne 
pent  établir  de  aerritude  ni  pour  ni 
contre  le*  clioiea  de  droit  divin  ou 
public,  >i  ce  n'est  la  servitude  d'un 
passage  pour  aller  à  un  tombeau,  (X" 
3a,43ei34.) 

j  6>  Si  une  tervilude  de  la  mfme 
€ipice  peut  être  cntuliliiée  pour  plu- 
ëieunjbndi  de  terre- 

Une  lerritude  peut  ttrc  établie  en 
faieur  de  plusieurs  hcrilajici,  non  pas 
indlviduelleinent,  mais  bpécialcmenti 
ainsi  celui  qui  accor.le  k  quelqu'un  un 
passage  par  un  certain  endroit,  peut 

non  moins  que  le  droit  d'j  pulsfr 
de  l'eau  à  des  heures  et  jours  diile- 
rans.  Toutefois  la  lenîtude  dn  droit 


Il  celui  de 


pantcomprendrecf 
droit  da  scrritnde 

celui  a  qui  elle  a 
pourrait  jouir  on  ni 


culia 


uid>i 


paisago  i 

passage;  mais  le  droit  dp  passage  ponr 
■lier  à  la  rivière  pent  étro  céd^  senl  ; 
et  m^me  si  on  alégué  un  cbemia  par 
lequel  on  ne  puisse  passer  sans  7  pra- 
tiquer une  voie,  on  a  le  droit  de  faim 
les  travaux  nécessaires  k  ce  teffel.  De 
mâmo  il  est  permis  d'établir  des  con- 
duits sur  te  fonds  d'autrui,  i  tra.en  le- 
quel on  a  la  servitude  de  conduire  dei 
eaui;  et  généralement 


•ndre.Le 


réelle  comprend 
aires  sans  lesquels 
:té  concédée  n'en 
er.  Ainsi  celui  qui 


ir  \i.  réparation  de*  choa 


culte  n'ait  éteinte 

rdlte.UBeierritD- 

de  réelle  a  aussi  se 

cbarges,  car  celui 

i  I-bérltagc  duque 

la  servitude  est 

due  doit  réparer  1 

dommage  que  *es 

travaux  auraient  p 

a  causer  à  Fhérita- 

ge  servant;  il  n'ei. 

cit  pas  de  même 

du  dommage  qui 

résulte  naturelle- 

ment  de  la  joui.. 

nce  d'une  servitn- 

do  :  comme  il  arr 

»e  lorsque  le  vo- 

lume  d'eau  d'un 

ulsseau  augmenté 

par  la  pluie,  le  fa 

t  déborder  sur  lea 

fond,  voisins.  (N» 

35,36,37,  38  3» 

SERVITUDES  uriainet.  (Tlt.  a. 

Liv.  8.) 

Oni 


ppell 


itudes 


tablie 


»ceU 
irdei 


pelle 


urbains  ou  de  lille.  On  ap- 
fiî  les  édiiices  héritages  ur* 
;s  servitudes  urbaines  peu- 

ui  bains  iliilërent  des  ruraux,  non  par 
le  lieux,  mais  par  l'espèce.  Quant  i 
l'etTct.  CM  serriiudes  conaislent  donc 
dans  le  droit  d-exhaiiiscr  t.»  maison, 
d'intercepter  les  jours  à  celle  du  Toi* 
*in ,  ou  de  l'empêcher  d'eiliauuer  la 
sienne,  dans  le  droit  de  diriger  les 
eaux  de  pluie  iiur  le  toit  on  sur  le  tai^ 
rain  du  voisin,  on  de  l'empêcher  da 
les  diriger  de  même,  dans  le  droit  de 
poser  des  poutres  sur  le  mur  du  voi- 
sin, et  enfin  dans  ceini  d'avoir  des  ap- 
puis 00  saillies  sur  le  (ensin  d'sntrui, 
■A 


3i8  SER 

on  dani  d'anlrei  droiti  «•mblibUf. 
tH"  I  .t  a.) 

$J  I  «t  9.  Du  droit  iTexhatuttr  ta 
maùsn,  de  la  ttrvitude  qui  contUte 
à  tempéclier,  et  de  ijutlquei  autrei 
temilailet. 

Ce  droit  coniiitc  à  élever  un  ^difî' 
ce  plai  haal  que  l'uiage  dei  Uhux 
m  le  permet,  poorru  touiefoii  que 


le*  édiCcci  1 


>  «levé. 


•appor- 


tent pM  nne  ■erTiinile  pli 
que  celle  qn'ili  doiieol  lOulTrir.  Au 
reite  chacnD  peut  élever  >a  maîtoo  lu-, 
unt  qu'il  lui  platt;  or  on  De  peut  em- 
pêcher U  pTopTiéMÎre  d'eihauiier  n 
nuiioD,  *i  elle  ne  doit  pa*  une  aarti- 
tode  contraire.  O  j  a  auiai  une  >er*i- 
tude  qDicon*iitedaDile  droit  de  t'op- 
poier  k  ce  qu'un  Toi>in  pnuie  eiLaui- 
■•non  édifice;  ce  droit  comprend  ce- 
liû  d'empêcher  qu'on  ne  bttijie  à  une 

conaiite  ■  ne  point  intercepter  la  vue, 

qiû  l'intercepte  nu  La  lervllnde  de  ne 
pai  intercepter  le  jour  da-yoiiineit 
ausi  compriie  dam  lea  précédente!. 
Cette  dernitre  a  plus  d'étendoe  que 
celle  qaî  coniiite  daae  le  droit  d'em- 
pêcher qu'on  eibauisc  une  miiion  , 
poiaqu'elle  s'oppoie  1   toute  planu- 


•  d'arhre 
eepler  le  jour 
point  inicrcepier  le  JDttr  peut  le  coDi- 
(ilUer  par  caution  que  le  propriétaire 

uni  aua  jonri  qui  cïiiient,  qu'i  ceux 
némequi  peuvent  exitterparUtuÏLc. 
C'eit  anui  une  lerviiude  cerliine  que 
celle  qai  défend  d'intercepter  la  vue 
an  voisin;  cette  dernière  eit  plut  im- 
portante que 


rduv< 


ue  agréable.  (M"  3,  4,  5, 6, 


verd'une 
7  «8.) 

SS  3  «t  4-  ^«  ^  UTvitude  detjoun, 
de  celltt  de  tupporterou  non  la  goût- 
tien  ou  tel  eaux. 

On  acquiert  par  la  servitude  des 
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JBon  la  droit  d'onvrir  de*  jont*  nr 
U  voisin,  c'eit-l-dire  de  le  forcer  1 
•onffrir  qu'on  pratiqne  dei  feoêlrea 
danale  mur  commun.  Cette  servitude 
ett  diamétralement  opposée  i  celle 
de  ne  pas  eihansser  et  k  celle  de 
ne  pas  nuire  au  jont.  La  servitude  de 
goQttière  est  celle  par  laquelle  qnel- 

rain  et  >ar  ton  toit  la  gouttière  de  la 
mûson  du  Toiiin.  Celui  qni  doit  cette 
■ervitnde  peut   néanmoins  bitir  lur 

pas  l'effet  de  ta  goût 


;   à  la 
s'ildev 


raciion  du  blti- 
luire  k  la  gouttière,  en 
orte  que  si  on  a  établi  une  sorvitnda 
le  gouttière,  le  propriétaire  du  fond» 
ervant  ne  peni  bitïr  dans  l'endroit 
lu  lej  eau»  de  la  gouttière  ont  com- 
uencé  i  tomber. Il  j  a  une  antre  »er- 
■Itude  pour  empêcher  de  détoarner 
Cl  eaui  de  gouLtière,  et  par  laquelle 
mutile  de  rece- 


r  les 


t  du  t< 


peut  l'empêcher  de  lei  détourner, 
gouttière  difîère  do  ruiuean  en  ce  ^ 
les  eaux  tombent  goutte  à  goatte  ce 


I  tombent  et 

^0 


ae.[N..9,i 


5  s.  Ves  ten-iludes  qui  coruilteitt 
dant  le  droit  de  poter  det  poittm  on 
de  faire  det  tailliei. 

Personne  ne  peut  faire  porter  ane 
poutre  sur  le  mur  d'autrui,  à  moini 
qu'il  n'en  ait  acquis  la  lervilade.  Haïs 


t  hitiei 


s  la 


même  charpente,  aucun  de*  proprié- 
taires ne  peut  prétendre  que  son  voi- 
sin n'a  pas  le  droit  d'appuyer  ta  pou- 
tre aur  ion  édifiée.  U  en  est  de  même 
si  la  maiion  appartient  à  deui  per- 
sonnes. La  servitude  de  poser  une 
poutre  inr  le  mur  d'autrui  te  cons- 

d'appujer  dea  poutres,  auquel  caa  le 

voudra,  ou  en  permettant  d'appujer 
celles  qui  eùataient  déjà.  Il  J^  «  antti 


att  MrrindM  ponr  fiir*  iTancaT  ou 
appâter  de*  pontrai  inr  \a  lulion 
d'antrai.  La  droit  de  fair*  poitCT  dm 
pODlrei  difl%K  ds  celui  da  faira  aran- 
cer  dei  lailllet,  eq  ce  ija'ane  aaillie 
ne  repo»  *ut  ricD,  comme  d«  b«l- 
coDi  oD  dei  «DTcaa,  et  en  ce  qne  Is  droit 
de  faire  porter  de*  pontrei  eit  cir- 
conicrit  par  le  mor  lar  lequel  ellea 
doivcDt  porter.  Ce  droit  de  faire  poi^ 
t«r  dei  pontrei  n'a  lieu  qu'a  l'égard 

tre.  n  Q'eit  pas  noo  plot  pennia,  (aoi 
an  droit  de  aenitude,  de  faire  rien 
porter  lur  le  fond*  d'antnù,ni  de  l'in- 
comimoder  Totme  par  la  fimUe.  (H» 
i3.  14,  i5  et  16.) 
$6,  De  la  tan/itudt  de  lupponer 

Celuiqoidoitune  pareille  aerritode 
eitiean  de  répirerle  pilier  qoiiDppoi^ 
tclamaiioD  roiaioe,  mail  celui  quifent 
«afaireleinpportdeaaraaiKiaD'eQeil 
pai  Ican  ;  da  mtme  li  quelqu'un  l'eit 
gTe*4  de  la  lenilude  de  inpporter 
quelque  cbarge  ou  poidi,  il  cit  oblige 
i  réparer  la  chois  qui  doit  lervir  de 
aopport  ai  elle  Tcniit  1  périr.  (N<>  17.} 

Appendice.  De  Ce  tju' on  peut  ou  ne 
peutpaijaire  lur  un  mur  mitojren 
par  le  droit  Commun. 

Le  droit  commaD  permet  de  recré' 
pîr  Qa  mur  mitoyen,  de  mjme  que  d'j 
faire  des  pcînlarei  précieaiei;  mai* 
cea  peinture*  De  doiventpai  être  é«a- 
luéc*  pin*  qu'un  endait  ordinaire,  ai 
l'on  actionne  en  réparation  du  dom- 
magecaoïé  parla  démolition  du  mur. 
Ou  ne  peut  empêcher  le  voiiin  d'a- 
Toir  un  bain  contre  le  mur  mitojen, 
1  molni  qae  ce  bain  ne  *oit  de  nature 
à  fiùre  coutracler  an  mur  nne  humi- 
dité continnelle.  Ilaia  s'il  n'j  a  point 
de  lerritude,  on  n'a  pai  le  droit  d'ap- 
pnjer  contre  le  mur  commun  pour 
conduire  l'eau  de  fontaine  ou  de 
plaie.  L'un  dea  loiaina  ne  peut  non 
plu*,  sana  le  csnientament  de  l'antre, 
réparer  on  démolir  le  mur  naturelle- 
ment mîtojen,  à  main*  que  la  répa- 
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ration  ne  *oit  nTgaDt«.(N«  18  et  19,] 

SERViyXDES  n<rBA«.(Tit.  3,  Ut. 
8,S>".) 

Le*  aarritndea  ruralea  aont  le  ««n" 
tier,  le  chemin,  la  voie  et  l'aqnédac , 
et  beaucoup  d'autre*.  Le  aeotier  eat 
le  droit  d'aller  et  de  *e  promener 
penonnellemeot  par  le  fond*  d'au- 
tmi,  sani  cependant  pouvoir  y  faire 
pas*er  de*  bétca  de  *omme.  Le  che- 
min eit  le  droit  d'j  conduire  de*  bê- 
te* de  aomme  et  dea  Toiture*;  la  voie 
ett  la  faculté  d'aller,  de  circuler,  de 
je  promener  et  de  faire  paiaer  de*  bf  • 
le*  de  *omme.Le  droit  de  *entier  dif- 
fère de  celui  de  chemin  ence  que  le  aen. 
tier  e*t  un  endroit  par  lequel  on  peut 
paaiei  ipledouà  cheval,  etque le  che- 
min eat  un  pisiage  pour  le*  beatîanz  et 
le*  voiture*.  Le  droit  de  voie  contient 
auBai  qnelque  c1)o*e  de  plu*  que  ceux 
de  •entierOD  de  chemin, car  celui  qni 
n'a  que  la  droit,  de  acalier  penl  aenl*- 
ment  paaiCT,  tandis  que  celui  qui  a  le 
droit  de  chemin  peut  j  conduire  une 


n  ni  l'ai 


■ebéledeac 


n'ootle  droit  d'y  voita. 
rerde*  pierreaou  des  bois  de  charpen- 
te.La  volediSere  encore  du  sentier  et 
du  chemin  sous  le  rapport  de  la  lar- 
geur qui,  si  elle  n'a  été  Giée,  est  de 
6  piedi  en  ligne  droite  et  de  16  dan* 
Ici  coude*.  Suivant  la  loi  de*  Douze - 
Tables,  il  d'j  a  qu'un  ca>  où  l'on  e*t 
obligé  de  donner  la  voie  aana  *ervi' 
tude,  c'est  celui  o&  la  voie  pnbliqne 
a  été  détruite  ou  couverte  par  un 
fleuve  débordé.  (N»  i,  a,  3  et  4.} 
$  3.  De  la  servitude  d'aquédmc. 
Cette  lervitude  eat  le  droit  de  con- 
duire de  l'eau  par  le  fonds  d'antruî. 
Ce  droit  d'aqnéduc  peut  être  concé- 
dé,même  surdea  eaux  qni  ne  sont  pas 
encore  découverleij  il  conaisie  dans  la 
faculté  de  chercher  une  source,  et  d'en 
conduire  les  eaux.  Cette  ssrvitnda 
peut  aassiavoirpourob  jet  d'empêcber 
le  propriétaire  du  foods  aerraiM,  de 
retenir  sur  aou  terrain  les  canK  d'âne 
Bourceielle  donneen  ontraanpioprié' 


9M  SEK 

UiT*  lin  fond*  à  ijni  elle  en  due  le 
droit  de  faire,  dam  le  fond*  du  pro- 
fniuite  qui  la  doit,  l'outrigo  né- 
«eMaire  pour  la  diriger.Lf  •  eaux  d'ail- 
lear*  ne  penTen-.  ttic  conduites  par 
un  eanal  de  pierre  qu'autant  ijue  cela 
Mt  eipreHément  jnonc^.  Qi 


riln 


él^dit 


cet^gard. 

OD  ie  c 

nform 
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fonds 

II 

"'«»'  P"  P' 

rmi)  no 

n  plu. 

le  pren 
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les  se 

rvitude 

deiit»   >er 

ienl    c 

ercée 

,   cllei 

ne 

SE& 

l'na  d'eux  détermine  nn  lien  trop  in- 
commode, c'eit  i  DU  arbitre  de  le 
fiier.(No<8,9,  loet  n.) 

$  4-  JO*  ijuelquet  autres  etpieet  d» 
servitudes  rurales. 

Le  droit  de  pui.er  de   l'eau   n'eit 

rétlle  el  rurale.  On  peut  bd»!  établir 
la  serTiiiide  de  tirer  ira  pietret  dan» 
le  fonds  d'aiitrui ,  car  il  n'est  pcrnû* 
à  persiinne  ilc  Iv  faire  malgré  li 


■'il  en 


r*lrc  4ue  par 


Lie  a  été  éublie  , 
,m,.a,i<„i  qu.  le 
cl.eminetl'..,Méd«conté.éI.V^és, 
l'béiilier  est  le  mallri:  <l'élablir  la 
■cr^itudc  lur  K'ilc  partie  du  fond* 
qn'il  voudra,  Tontef^U,  danj  l'ïia- 
blissemvnt  d'une  pareille  servitude,  it 
y»  toujour.  de.  cboses  tacllementré- 
■erTévi,  car  celui  à  qui  elle  eal  di.e  ne 
■e  de  passer 


ton  ou  le. 
l'il  peut  p 


adoi 


jusqu  a 


>   qn' 


cliol 


lujel 


■t  pai 


quent  le  proprié 
faire  qui  puisse  empcclier  l'exercice 
de  la  icrrilude.  Tonlefois  ,  lorsque 
celui  à  qni  elle  est  due  a  fait  ion 
a  plus  le  dr 


t-i-dire 


r  lec: 


'tier  a  élé  légué  pour  un  fonds  appai 
tenant  en  commun  à  deux  propiié 
tairei,  ta  lervitudc  ne  l'acquiert  t 
ne  la  perd  ju.qu'i  ce  qn'lli  sotei 
1*  du  lien  de  ce  chemin  ;  el  i 


>nd>, 


cl'a 


b3gn  de.  lieux  n'y  autorise.  Une  ici~ 
vitude  peut  étie  autsi  établie  de  m>- 
r.ii-re  que  le.  bœufs  sériant  à  la  cnl- 
lurc  pourront  paître  dan.  le  cbamp  voi- 
sin, ou  qu'on  pourra  dépoler  de.  fruîti 
dans  la  ferme  du  voisin,  et  même  bilir 
dan.  le  fends  voisin  une  cabane  poor 
y  nietlre  à  l'abri  du  mauvais  tempi  le 
bcrgi-r.  Au  reste,  qtioiqne 


té'lUs 


ellce 


évidemment  éié  constituées  pour  la  , 
personne  plutôt  que  pour  le  fonda, 
elles  sont  personnelles:  par  exemple, 
si  le  testateur  a  dériaré  établir  la  ser- 
vitude de  faire  paitie  un  ironpean  et 
de  l'abreuver  dans  le  fonds  an  profit 

servitude    cnnstiincc  pour  un   fonds 
n'est  pas  censée  devenir  personnelle 


celai 


■ul  qu'oi 


lipnle 


lie,  ,3.) 

Tiiie  4.  Des  règhs 
servitudes  urbaines  et  rurales. 

Ce  lilrc  n  cii;  fondu  dan»  les  autres 

Livre  8  ,  Titre  5.  De  la  revendica- 
I  ifttand  on 


'i  d'u, 


'elle  I. 


(  due. 


ard  de. 


Il  y  », 

réelles  deux  actions,  l'une  coiifesaoin 
el  l'autre  négaioire.  La  première  ap- 
partient ï  celui  qui  prétend  que  la 
servitude  lui  est  due,  et  la  seconde 
au  propriétaire  qui  nie  que  son  fonds 
doive  une  servitude  f  N<>  t.  ) 

An.  !•',  J  I*'.  De  Fanion  eanfei- 
toire ,  et  juand  elle  «  lieu. 
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Lonqae  la  iBruïtada  coniijle  ûmat 
!•  dnùt  da  faira  qwlqaa  chaie  mr  le 
foDili  d'anlTui,  cette  acIioD  a  liea 
toute*  le*  foii  qu'an  est  troubla  dans 
l'exErclce  de  ce  droit ,  quoique  la*ei> 
TÏtuda  ne  loitpu  exprcM^nicntcon- 
te*tée  :  par  exemple,  celui  à  qui  est  dû 
an  diolt  de  leaiier  ou  de  chetnin  a 

dit  dt 


l'il  le  I 


lui 


;.  Lor.. 


fondsd'autTQÏ,  ilynausii 

lieu  à  l'ic- 

ti<.oconfe.«,lM.iro»r 
qn*  ehotc  ;  c'en  pourquo 

*i  celui  i 

qui  nueirrritude  oie  enl 
droit  d'eilixiMer  »  m... 

èremeut  le 
on,  veut  1« 

faire,  on  l'«.l.un.  pour 
cber.    L'actioQ    cDaftisoi 

l'en  empi- 
e    n'a    pu 

empêché  d'exercer  >i 


-itude  pui 


difandre  ion  droit.  (  N»  a  ,  3  et  4.  ) 

S  a  et  3.  ^  ifui  appartient  l'action 

eoafnsoire  ,   et  contre  ^ui  elle  te 

Le*  acliont  qui  Qaittent  des  tcrii- 
todea,  lantriiTaleaqii'uibainee,  appar- 
tiennent aui  propriétairesdes  Tondi, 
car  racilon  coofeiioire  éunt  réelle, 
Dcpeut^tre accordée  qu'au  propriétai- 
re du  fondi  Tol&in,  auquel  Toniltilpré- 
leud  qn'eit  due  la  lertitude  qu'il  veut 
rcfendiqaer;  et  ai  1c  fond*  auquel  il 
cat  dii  un  chemin  appartient  i  ptu- 
(ieuT*  propriétaires,  chacun  d'eux  ■ 
nne  action  pour  revendiquer  ce  chc- 


qui  e.t  dire 


lique 


!t  t'ai 


icelu 


>!>' 


il-poa 


(ioD  du  droit  qu'il 
dana  celte  rnatiire,lea  actioni  qu»l' 
accorde  lin  réclamation  d'un  di 
arcDt  de  celte*  qui  aont  donnée*  e 
reTAndicatloa  d'une  clioie  corporelli 


dir. 


SeR  mi 

car  celniqui  eit  poateaieurd'un droit 
est  en  même  temp*  denundeur.L'ac- 

propriétaire  du  fouda   auivaot ,   qni 


el'ui 


(tl'ai 


deux  propriéta! 
etcla«e  qui  t'j  appoae ,  elle  est  don- 
née contre  le  maître.  EoSa  cette  ac- 
tion le  donne  aussi  non  -  seulement 
du  fonda  *er- 


s  ptopriei 


empêcherait  d'user  de  la  lervitnda. 
lN".5,6,8,9eiiQ.) 

$  4'  Q"'  renferme  cette  action. 

On  ne  revendique  par  celte  action 
ni  le  corps  du  fonds  acrvant  ni  le  lien 
qui  doit  une  tervitude,  mais  le  droit 
quiapparlicutaupropriélairedufond» 
à  qui  elle  est  due.  Sur  la  freuve  don- 
née parle  demandexrque  la  servitude 
est  duc,  le  juf-a  oidonne  la  deslrna- 
tioo  de  l'ouvrage  qui  empêche  te  libre 
exercice  de  laaervilude.  Quelquefois 
il  fait  donner  caution  an  demandeur. 


Cea  actioi 


,t  donc  , 
la  chose 


ntealée  1  e— 
.  Lea  frail» 


lui  f.iire  donner  caution 

entrent  en   outre  dans  1 

feasoire,  et  l'on  regarde  comme   tel» 

l'citimation  de  l'intérêt  qu'avait  eelnî 

k  qui  ta  terTitade  est  due,  à  n'en  jtr*- 

point  privé,  (N"- 1 1,  la  et  l3.) 

Art.  a.  De  Paciion  nigatoire. 

L'action  né|;a[oire  est  celle  paria- 
quelle   un  propriélaira  prétend  que 

point  la  servitude  que  son  adversaire 
s'y  arroge;  or  elle  s  lieu  danadeus 
caa,  aavoir,  celui  nâ  l'on  empêche 
quelqu'un  de  faire  qnelqae  chose  dans 
son  propre  hérit*i;e  ,  auquel  caa  il 
suOît  que  l'individu  contre  lequel  il 
agit  n'ait  pas  ce  droit,  quoiqu'un  autre 
l'ait;  l'autre  cas  dan*  lequel  l'action 
négaloire  a  lieu  est  celui  o  A  quelqu'un 
veut,  pour  l'utililé  de  ion  fouda,  bire 
quelque  choie   dan*  calw  4'kVM«\, 


qDoi^'il  0*710)1  >Dtaii*<  pur  inenna 
••rritnila.CatteiclioapratiDuiiToir 
Uanaotri  bmocï^s,  «raliond'onfondi 
propre  i  l'an  d'eni  ;  par  exemple,  lï 

qni  lai  appartient  lur  le  mnrdï  celle 
qnî  lear  eil  coniRiune,  l'autre  ■  la 
droit  da  l'ictioiiner.  Cette  action  doa. 
D«  f  gaiement  lieu  k  noe  caution  pour 
r>Taairi  latoir,  pour  qu'on  ne  fasie 
plui  porter  DOS  pontre  «nr  un  mar  i 
l'MflBir.  (No.  i4,i5,iGeti;0 

Art»  3.  Ue  Vactlon  que  l'on  a  pour 
ta  servitude  de  lupporterune  chaT-ge, 

Cette  action  a  cala  de  particulier 
quMle  ■  en  outre  ponr  oLjci  de  for- 
cer celui  qui  noui  doit  cette  eapèce  de 
■erritude  i  entretenir  te  bltiraeni  qui 
doit  lupporter  la  cbargi?  ilani  l'état 


:nulor>del 
lude,  lu 


tablioc 


u  de  la 
proprijliir 
mieux  l'abandonner.  Cette  actior 
ipii  naît  de  la  ■erTltu<Ie  de  auppo] 
ter  une  charge,  diffère  encore  à 
celle   de  laïiaer  appujer    dei    poi 


r  la 


loi^re 


puit  forcer  le  Toiiin  à  réparer  le 
de  lontènemant,  et  que,  par  la  te- 
coode  ,  je  puis  teulement  eiigei  qu'il 
■apporte  me*  pontrei.  On  peut  donc 
•ugmentet  la  solidité  du  mur,  mait 
non  pat  la  dimini 
et  pendant  cette  i 


li  la  doit. 


'ilnde  ,  et  i 
t  tenu  d'éla 


■npporlllla  chargL-  de  la  maiie 
action  ,  plntât  réelle  que  peric 


maitODa  qui  la  i 


taire  de  la 
18,  19,  ao 


tre  celui  qaî  I; 
..a,.) 

Tit.  G>  Commentles  ttrvitudei  s'é~ 
teignent. 

Lea  aervitudei  réellea  a'éteignent , 
latoir,  par  la  confuaion,  par  la  riia- 
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couilitaéea,  par  la  remiae,  par  le  mon 
utago  ,  et  par  la  deitntction  dn  fonda 
■arraot  ou  da  fonda  dominaal.  (N*  t.] 

S  f.  De  U  eonfuiion. 

LeiBeriitudeiréelleti'éteigiientpar 
confuaion  lorique  le  propriétaire  du 
fondiqiil  iet  doit  devient  propriétaire 
de  celui  à  qui  ellei  lont  daea,  et,  réci- 
proquemeDi;uaiielle9uerevi*enipaa, 
quoique  depuii  lei  deux  fonda  aient 
celle  d'appartenir  au  même  proprié- 
taire. Au  reud'acquîtition  que  l'un  dea 
propriétaire,  a  faite  du  fond»  qui  doit 
--       iquelileitdû  une  lervitnde,  ne 


réteini  pas  par  ■■ 


'nfuiion, 


:ude  peut  être  conaerrée 
partiellement.  LaierTiludenea'ételpt 
p»a  non  plu*  par  confaaion  loraqoe 
pluiîeur*  fond*  la  doivent  au  mian,  et 
que  j'en  acheta  on,  puUquMlo  anb- 
aiite  *nr le. autre*,  et  que  d'aiUeara 
une  servitude  ne  *e  confond  qu'autant 
qu'on  ne  peut  plus  en  u.er.  D'apr*. 
le  même  principe  ,  la  lervituda  n'elt 
pas  non  plus  éteiute  parla  confuaion 
■1  le  fonda  «ervaot  appartient  i  nn 
leul,  et  «i  le  propriétaire  dn  fond» 
dominant  en  acquiert  dan*  la  auite 
une  portion  qui  le  coupe  dan*  sa  lon- 
gueui;  mais  s'il  eit  divUé  d'une  nu< 
niire  égale  ou  inégale  dansia  largeur, 
et  qu'il  ne  reste  pas  un  espace  anffi- 
*aut  pour  la  voie  on  le  passage  ,  la 
servitude  est  éteinte  sur  l'un  et  Pan- 
trefond..(N<"a,3,4et5.} 

S  3.  Des  servitude!  qui  s'éteignent 
par  la  nsolntion  du  droit  du  eoiuii- 

Une  servitude  s'éteint  lorsque  le 
droit  de  celui  qui  l'avait  éublie  inr 
an  fonds  ae  trouve  éteint  Ini-mêiae 
par  une  cause  ancienne  et  néceaaaire, 
par  exemple  ai  l'héritier  a  imposé  une 
servitude  aa  fond*  légué  sons  condi- 
tion, et  que  la  condition  du  Icg* 
vienne  à  s'accomplir  ^  mais  elle  n'est 
point  éteinte  par  la  résolution  du 
droit  qu'avait  sur  le  fond*  celui  qiû 
l'a  acquise  ponr  ce  fonds.  (Nv  6.) 


$  3.  iTe  ia  r«au»«. 

Lca  itnîtndti  réelln  a'éteigDaDl 
par  la  rcuoDclation  qu'a  fiila  d*  lou 
droit  celai  k  qui  elle*  >ODt  dnct;  cette 
reDODciation  rjtulte  de  ce  qu'il  ■ 
laÎHc  faire  quelque  cho»  qaiarendQ 
impoiiiLli  l'niige  de  le  Mriîlade, 
parciemple  lorique,ajaiit  le  droitde 
^nttlirMfnf  le  terrain  deioa  Toiiin, 
il  laie  parmi*  d'y  bltir.  Il  ea  ait  ainii 
den*  le  cai  oà  UptnniiiiDn  leTaitpure 
■t*iniple,mBlinan*ielle  ^tait  précai- 
re. An  mie  la  remite  nepenlJirentî- 
lementfaiie  que  par  tous  1»  proprié- 
taire! du  fonda  auquel  cit  dû  la  lerTi. 
Uide,  car  ai  elle  D'à  ili  Taiie  que  par 
l'on  d'eux,  elle  eit  DuUe.  On  conclut 
anui  difficilement  que  de  la  remiie 
d'nne  de  pluieuri  leriritudei  riiulte 
celle dea autre..  (N°>  7  «te.) 

S  4-  ^^  tervUudei  s'iteignent  par 
h  non-usage. 

A  cet  ^giril  lea  lerviiudea  urbai- 
nes, et  lea  ruralet  difTèrenl,  car  Ua 
pre mitre I ('éteignent  par  le  non-uia- 
ge  pendant  un  certain  tcmpa,  comme 
lei  lerTÎtodef  ruratea,  iiec  celle  dif- 
férence cependant  que  le*  aerTÎtade* 
■rbaioe*  ne  a'éieigneDi  par  le  non- 
>uag«  qn'antant  que  le  toiiin  prci- 
crit  en  même  tempi  la  liberté  de  aon 
fvndi;  car  «i  un  inilitidu,  ajani  le 
droit  de  faire  porter  tea  poutre*  «ur  le 
mur  de  ton  Toiaiu,  celui-ci  ne  bJli*- 

tidn  ne  perdra  pa*  pour  cela  ion 
droit  de  fcrtïlude,  puiique  le  toïbld, 
en  ne  bitiiiint  point,  u'a  point  iu- 
temimpu  l'exercicedecettetcrritude. 
L'inlerruption  apportée  à  l'utage  d'u- 
ne sertitnde  doit  être  couiinuelle  pour 


L'interruption  d'une  lervituda  que 
l'on  doit  ne  peut  pai  non  plna  réiuU 
ter  d'one  choie  que  l'on  tient  précai- 
rement de  celui  contre  qui  on  veut  la 
prcaerire.  Enfin  on  ne  peut  preicrire 
lalikerté  d'une  lervitude  uni  poiié- 
der  la  maiaon  qui  la  doit;  mai*,  quant 
ani  aervttnde*  rnnle*,  llle*  ic  per- 
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dent  par  le  *eul  noa-n*>gel  ce  qui 
arrive  li  penonne  n'a  nii  da  fonda  k 
qui  elle*  tout  due*.  An  reitn  noue 
conieTinni  le  droit  de  territade  par 
l'utige  qa'ea  fait  notre  aiaoeié,  l'nn- 
ftnitierou  te  po**aiaenrdeboQae  foi, 
et  même  un  poiieiaenr  de  maoTaii» 
foi.  Toute  fui*  one  aerritude  Q'c*t  paa 
contervée  par  ru*age  qu'on  en  fait 
ponrunautrefonda;en*one  que,  pour 
étreccnBêavoiru*é,ilf>ulaToirfaitc« 
qu'on  a  le  droit  de  faire  daaa  le  tempe 

tre  époque;  11  fauten  outre  que  ce  qut 
a  été  (ait  l'ait  été  dan*  l'iatentioit 
d'uaer  de  la'tervitude.  Enlin  on  n'ait 
cenié  aïoir  uié  qu'autant  qu'on  a  faii 
ce  qui  était  principalement  l'objet  de 
la  coDceiiioD.  Si  donc  on  a  ui ê  d'une 
eau  antre  que  celte  dont  on  avait  1« 
droit  d'uier,  on  perd  »  irrritadc.  H 
en  eat  autrement  de  celui  qai  a  fait 
plua  OD  muin*  que  ce  qui  lui  a  été  ac- 
cordé. L'indlridu  qui  paate  par  une 
partie  du  aentier  qui  lui  eat  dû,  con- 
aerre  «on  droit  de  païaage  en  entier  ; 
mail  celui  qui  en  nie  ainii,  ne  con- 
lerre  cependant  aon  droit  qu'autant 
que  ce  qu'il  a  fait  on  ce  qnll  n'a 
pal  fait  dérive  d'une  icule  et  mém« 
cauie  de  aervitude.  Il  en  eat  autre- 
ment l'il  dériva  de  cauie*  dilTéren- 
tei.Lonquele  fondadomiuanteitpar* 
lagé  entre  pluijeura  copropriétaire*, 
chacun  d'eux  conaervc  ou  perd  pour 
lui  leul  par  le  iion-uaige  la  part  dana 

le  fondi  lervanl  qui  eti  divïié  en  plu- 
aieuri  portians,  le  droit  de  lerviiude 
reste  le  même  ;  en  aorte  qu'il  ne  peut 
élrc  conaervé  ou  perdu  commï  le  che- 
min par  l'usage  ou  le  non^uaige,  qu« 
pour  la  totalité.  Par  rapport  au  tempi 
pendant  lequel  il  fallait  n'avoir  pas 
usé  de  ta  servitude  pour  ta  perdre,  ce 
temp*  étali  de  deux  ana  pour  la  acrvi- 

voie  ou  d'un  aqueduc,  ainsi  que  pour 
le*  autre*  aervitudea.  Par  U  droit 
nontcan,  il  était   de  dix  ana   entra 


u» 
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présent^  et  de  TÎngt  ans  entre  «bsens. 
Le  temps  fixé  pour  perdre  nne  seryi- 
tnde  est  dn  double  lorsqu'on  ne  de- 
TÛt  pus  en  user  tous  les  jouis,  maïs 
seulement  dans  un  certain  temps»  Par 
rapport  au  temps  de  non-usage  requis 
pour  rextinction  des  servitudes,  le 
temps  pendant  lequel  nous  n^aTons 
pas  joui  est  imputé  à  notre  succès- 
•eor.  On  impute  aussi  an  propriétaire 
le  temps  pendant  lequel  il  a  ignoré 
■Toir  une  servitude.  Mais  ce  temps  ne 
«ourt  pas  contre  les  pupilles  ni  contre 
un  lieu  religieux;  et  même  on  peut 
obtenir  la  restitution  contre  cette  pres- 
cription, lorsqu'elle  a  été  l'effet  d'un 
•mpéchement  naturel.  Enfin  quoiqu'u- 
ne servitude  se  perde  par  le  temps 
ûxé  lorsqu'on  a  cessé  d'en  user,  il  en 
est  cependant  autrement  si  on  n'avait 
pas  commencé  d'en  user,  la  servitude 
n'étant  pas  encore  constituée.  (No*  9, 
10,  II,  12,  i3,  14,  i5,  16,  17,  18,  19 
et  ao.) 

$  5.  De  la  destruction  de  Vun  des 
deux  fonds f  et  du  changement  sur- 
venu dans  la  forme  de  Vun  ou  de 
Vautre, 

Les  servitudes  réelles  s'éteignent 
par  la  destruction  de  l'un  des  deux 
fonds,  soit  de  celui  auquel  la  servitu- 
de est  due,  soit  de  celui  qui  la  devait; 
en  droit  strict,  si  la  maison  à  laquelle 
il  était  diî  une  servitude  a  été  détruite, 
«t  qu'un  autre  ait  été  élevé  à  la  place, 
la  servitude,  à  la  vérité,  est  étein- 
te, mais  des  raisons  d'équité  la  font 
•conserver.  Toutefois  elle  n'est  con- 
servée snr  le  nouvel  édifice  qu'autant 
<[u'elle  n'est  pas  devenue  plus  oné- 
reuse, parce  quVn  peut  faire  tout  ce 
^ni  doit  améliorer  la  condition  du 
^roisin,  et  non  ce  qui  tend  à  la  dété- 
riorer. De  même,  si  l'on  concède,  à 
titre  de  servitude,  le  droit  d'exhaus- 
ser, le  propriéuire  ne  peut  construire 
«in  nouvel  édifice  plus  élevé  que  l'an- 
cien ,  quoiqu'il  fut  plus  solide.  Une 
servitude  ne  s^éteint  pas  non  plus  par 
le    changement    survenu    seulement 
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dans  la  forme  accidentelle  de  l'un  des 
fonds  dont,  par  exemple,  les  Ttgnes 
auraient  été  détruites.  Un  changement 
de  forme  qui  ne  doit  être  que  tempo- 
raire, tel  que  celui  qui  est  l'effet  d*a- 
ne  inondaûon,  n'éteint  pas,  du  moins 
iijrévocablement,  les  servitudes.  (N^* 
ai,  aa,  a3  et  a4*) 

$  6.  ^  qui  profite  V extinction  d'u» 
ne  servitude  réelle. 

Celte  extinction  profite  au  fonds 
servant  qui  en  est  ainsi  libéré,  mais 
non  à  ceux  qui  ont  des  servitudes  de 
la  même  espèce  :  par  exemple,  si  l'un 
de  ceux  à  qui  il  était  du  nne  ser- 
vitude d'aquéduc  a  perdu  son  droit 
par  le  non-usage,  cette  extinction  ne 
profite  en  rien  aux  autres,  mais  elle 
libère  celui  qui  devait  cette  senritnde. 
(No  25.) 

SERVITUDE  de  Veau,  et  de  tac- 
tion  qu^on  a  pour  faire  détourner 
les  eaux  pluviales.  (Liv.  39,Tit.  3.) 

Il  ne  s'agit  point  ici  des  servitudes 
quiconaistentdans  le  droit  de  puiser  on 
de  conduire  des  eaux, lesquelles  ser- 
vitudes se  trouvent  au  livre  8,  tit*  des 
Servitudes  prédialca.  Il  est  seule- 
ment question  ici  des  eaux  pluviales 
et  du  dommage  causé  par  elles ,  mais 
à  raison  duquel  dommage  on  a  action 
soit  pour  les  faire  détourner  soit  pour 
forcer  le  voisin  à  en  permettre  l'écou- 
lement. (No  I.) 

Art.  i***,  $§1,2,  et  4*  Quand  a 
lieu  cette  action,  qu^ilfaut  qu'on  ait 
fait  couler  de  Veau ,  que  cet  eau  soit 
pluviale  y  qu^on  V  ait  fuit  passer  sur 
un  cliamp  y  qu'elle  soit  dirigée  par 
main  d^ hommes ,  que  ce  ne  soit  pas 
en  vertu  tVune  servitude  ou  par  né' 
cessité  qu*on  ait  fait  passer  de  Veau 
sur  le  terrain  du  voisin* 

Il  n'y  a  donc  lieu  à  cette  action, 
10  qu'auunt  qu'on  a  fait  couler  de  l'eau 
qui  nuise ,  et  non  pas  lorsqu'on  a  fait 
couler  de  l'eau  qui  puisse  être  utile, 
toutle  monde  ayant  le  droit  de  retenir 
les  eaux  de  pluie  sur  son  terrain  ou 
I  de  détourner  celles  qui  viennent  da 
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tioD  pour  l'en  faire  détour npr.  Au  re*te 


>nleT 


relLeu 


.  Néanmoia 
ragedemaiDd'bun 


toute  etpïce  d 

«rage  fait pourla  culture  d'un  fondioi 
pour  U  récolte  dei  fruiti,  et  l'on  en 
tend  par  fmilt  \f»  rcienm  qu'on  tin 
Don-aeuIemcDt  du  froment  et  des  légu 
met,  mail  encore  du  vin.dei  carrière 
de  craie  ou  de  pierreLlIf  aplui,  quoi 
que  lea  foiii^i  praiiquéi  pour  desté 
dur  un  champ  doivent  être  comprl 
dani  lea  ouvrages  de  culturi? ,  cepen 
dant  Ui  ne  doivent  pat  élre  pratiqué 
pour  arrêter  let  eaux  ou  \ti  détourner 
Ainai,  il  n'e«t  pertniB  de  faire  ileiiï 
gol»  en  labourant  qu'autant  qu'elle 

lie;  tellement  que,  ai  quelqu'un  fal 
aait  d»  rigolei  tranivcrBalcs  par  lea 
iguellei  le*  eaux  tombaisent  dan*  l 

II. 


SEE  aaS 

mâme  action  pour  le*  lui  faire  fermer. 
D'aillenn  ,  ce  que  l'on  dit  que  le*  on- 
vragei  fait*  pour  procurer  dei  récolte* 

lieu  même  loraqu'on  a  changé  U 
forme  du  cbamp ,  par  exemple  en  en 

lieu  non  plui  pour  lei  ouïraget  fait* 

me,  quel  que  ■DUl'oairage,B'ila  ren- 
du nuitibieg  le*  eaux  pluTÏale* ,  et  que 
celui  qui  l'a  fait  l'ait  fait  dn  eonaen- 
temcnt  de  celui  à  qui  ellei  nulaent, 
il  n'ett  pa>  tenu  de  l'iciiou.  Enfin,  nn 
ouvrage  fait  par  l'ordre  du  prince, 
du  sénat,  ou  de  ceux  qui  ontdiitribué 
aux  colon»  de*  terrei,  n'entre  point 
dans  cette  action.  Tout  ce  qu'on  fient 
de  dire  eat  relatif  à  un  ouTrage  lait 
de  main  d'homme*  pour  conduire  le* 
eauxi  mais  li  un  Toisin  détruit  nn 
ouvrage  dont  la  suppreuîon  faite  nt- 

terraiu  plus  b**,de  manitie  llui  nuire, 
l'action  pour  faire  détourner  les  eanx 


e  lui; 


que  les  héritage*  inrérieuri  lout,  par 
une  servitude  perpétuelle ,  naturelle- 

bérilagei    iupérîeun.    On    est   cerné 
conduire  de*  eaux  par  un  ouvrage  de 


a  Térité,  on  peut  forcer  le  Toisî 
ider  nn  fossé  dont  l'eau  a'écoul 

un  terrain  plus  ba* ,  *oit  qu'il  ai 


aturcl.  Lorsqu'il  reOne  des 
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une  senritude  aa  n&tfe ,  en  vertu  do 
laquelle  il  en  reçoit  les  eaux ,  l'action 
n'a  pas  lieu  pour  lui*.  Il  suit  de  là  que, 
fi  quelqu^un  a  cédé  à  son  yoisin  le  droit 
de  faire  passer  les  eaux  par  chez  lui, 
il  n'a  plus  à  cet  égard  d^aclion  contre 
le  voisin.  Il  o^j  a  pas  non  plus  lieu  à 
cette  action  quand  c'est  par  nécessité 
que  Ton  a  fait  passer  de  Teau  sur  le 
fondsToisin^eten  général,  troischoses 
font  qu'un  terrain  inférieur  doit  être 
as&ujéti  à  un  terrain  supérieur,  sa- 
voir, la  loi ,  la  nature  du  lieu  et  l'an- 
cienneté ,  ou  le  temps  immémorial , 
qui  supplée  à  la  loi  pour  empêcher  les 
contestations.  (No«  a,  3,  4»  5,  6,  7,  8, 
9,  10,  II,  12,  i3,  14,  i5,  16, 17,  i8,  19, 
•jo,  21  et  32.) 

Art.  2.  Quelle  estcette  action,  à  qui 
et  contre  qui  elle  est  donnée  y  et  ce 
qui  y  entre. 

L'action  pour  faire  détourner  ou  re- 
pousser les   eaux  pluviales  n'est  pas 
une  action  réelle,  mais  personnelle; 
elle   est    donnée  au  propriétaire  du 
fonds  de  lerre  à   qui   l'eau  nuit ,  et 
contre    le   propriétaire   du  fonds  de 
terre  dont  les  eaux  nuisent,  soit  qu'il 
ait  ou  n'ait  pas  fuit  quelque  construc- 
tion.Il  y  a  plus,  si  un  troisième  voisin 
a  fait  un  ouvrage  qui  jette  les  eaux 
sur  le   terrain  d'un   voisin  intermé- 
diaire, et  ([uc  ces  eaux  nous  nuisent, 
nous  avons  cette  action  contre  le  pre- 
mier, ou  contre  le  second,  à  notre 
choix*  C'est  pouiquoi,  si  un  fermier 
a  fait  un  ouvrage  à  l'insu  du  proprié- 
taire,  et  que  cet  ouvrage   ait  été  la 
cause  que  les  eaux  ont  nuit  à  un  voi- 
sin ,  le  fermier  est  tenu  de  l'interdit 
quod  vi  aut  clam  y  et  le  propriétaire 
de  l'aclion  dont,  il  s'agit.  Il  en  est  de 
même  par  rapport  au  fondé  de  pou- 
voirs et  à  son  constituant, c'est-à-dire 
que  Taclion   n'a   lieu  que    contre  le 
constituant,    cl    l'interdit    contre  le 
fondé  de  pouvoirs.  Entin ,  il  faut  dire 
en  général  que  cette  action  est  don- 
née aux  propriétaires   et  contre  les 
propriétaires  exclusivement  à  tous  atj- 
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très  ;  il  suit  de  là  qu'un  nsufroider  ne 
peut  pas  intenter  cette  action  ,  qu'ion 
ne  peut  pas  l'intenter  contre  lui ,  et 
que  celui-là  seul  le  peut  qui  a  fait  un 
ouvrage  dans  un  terrain  à  lui  apparte- 
nant; c'est  pourquoi,  si  quelqu'un  a 
transmis  la  propriété    de    son  fonds 
de  terre  à  un  autre  avant  d'intenter 
cette    action  ,    il   ne   peut   plus   lui- 
même  rintenter,  mais  seulement  l'ac- 
quéreur à  qui  on  a  aussi  passé  ce  droit. 
Réciproquement ,  si  quelqu'un  a  ven- 
du son  fonds  avant  que  cette  action 
fut  intentée,  il  a  cessé  d'en  être  tenu, 
et  c'est  contre  son  acquéreur  qu'elle 
a  lieu;  mais  si,  après  avoir  accepté  ju- 
gement, celui  qui  était  actionné  a  ven- 
du son  fonds  de  lerre  ,  le  juge  doitlc 
condamner  à  réparer  le  dommage  et 
à  rétablir  les  choses  dans  le  premier 
état,  comme  s'il  n'eût  pas  vendu,  le 
dommage  qui  a  précédé  cette  vente 
devant  entrer  dans  cette  action.  Au 
reste,   on  donne,    non    pas   Taction 
directe  pour  détourner,  mais  l'action 
utile  à  un  cmphytéote  ou  contre  un 
emphytéole,   ainsi  qu'à   l'usufruitier 
et  contre  Tusufruilicr  ;  mais  ceni,qui 
ont  un  droit  de  passage  sur  le  terrain 
endommagé  par  les  eaux  pluviales  , 
n'ont  pas  besoin  de  recourir  à  celte 
action  utile.  Si  le  dommage  a  été  causé 
par   un  fonds  commun  ou  des   eaux 
communes,  un  seul  de  eeux  qui  ont 
souiTert  ce  dommage  peut  agir  contre 
un  seul  des  propriétaires  des  eaux  ou 
du  terrain,  ou  contre  tous  séparément. 
Comme  cette  action  est  aussi  donnée 
contre  celui  qui  n'est  que  propriétaire 
en  partie ,  si  un  particulier  fait  passer 
ses  eaux  par  un  fonds  qui  lui  est  com- 
mun avec   un   autre,   sur  un   terrain 
commun ,  il  peut  actionner  l'un  des 
copropriétaire^;  c'est  pouiquoi ,  si  les 
eaux  d'un  tenain  appartenant  à  plu- 
sieurs personnes  ont  nuit,  ou  si  de» 
eaux  ont  nuit  au  terrain  de  plusieurs 
personnes,  dans  ce  dernier  cas  cha- 
cun actionne  pour  sa  part  et  obtient 
des  condanniiilions  pour  sa  part,  tau- 
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à'u  qga  dana  la  premier  chacao  elt 
lionne  et  Eondama^  au  prorala  de 
droit.  Quanta  ce  qui  entre  dansci 
aciioD ,  il  Eaft  à  cet  ^gard 


LdJre 


méniei 


ml  0 


e  quii 


déterminé  le  dommage  qu'ont 
i  aulnii  1»  eatii  plnvialci,  »ous  de- 
TOI»  itrv  {oici,  i  le  déLrulip  i  maii, 
ai  ce  nouTcl  tcuTre  a  été  fait  par  quel- 
qa-oo  qui  ne  »oil  paj  soui  notre  puii- 
MDCe,  il  auffil  qne  noui  liiiiioni  réu- 
blir  lea  choaea  en  leur  premier  ilal. 
Ce  que  l'an  vient  de  dire  donne  Lieu 

qui  a  fait  et  celui  qui  n'a  pas  fait  le 
nODvel  cEUTre,  c'est  que  celui  qui  a 
lait  le  nouTel  ceuire  eit  forcé  d'ac- 
cepter le  jugcmonl,  et  qo'il  ea  ett 
■ntrement  par  rapport  à  l'acquéreur  de 
bonne  foi.  An  reite,  celui  qui  a  fait  la 
nonvcl  ««TTe  o'eit  ceoié  aToir  rérablt 
le*  choaei  dana  leur  premier  élat , 
qu'autant  qu'il  a  empêché  le  coun  des 
eaupluTialea.  Quant  au  dommage  fu- 

dana  celle  dn  dommage  prévu,  le 
«lommafle  paaié  entrant  dana  presque 
loutea  lea  auirci  actions.  Ainii  pour 
le  dommage  arrivé  avant  la  conleaia- 
tïon  en  cauae,  il  jr  a  lien  à  l.'ioterilil 
^uod  VI  nul  clam,  et  pour  celui  qui 
arrive  aptii  le  jugcmeni,  on  peut  de- 
mander caution  du  dommage  prévu; 
cependant  il  faut  intenter  une  ipou- 
«elle  action  pour  le  nouvel  œuvre  fait 
■prêt  la  eonteitalion  en  cauae.  (,N" 
33.  ^,  35,  3l),  37,  aS,  ai).  3o,  3i,  33, 
33,  34  et  35.) 

SI  un  tuteur,  un  curateur,  un  ma- 
gUlrat  a  apptU  de  ta  nnniinatïoit. 
(Lit.  49.  Til.  10. 

On  peut  appeler  non-ieuleroent 
d'une  aentence ,  mais   encore   de   la 

telle,  ou  à  toute  autre  cliarge  ou  di- 
gnité. Cette  eipéco  d'appel  aemblc 
être  plutôt  n  ne' plainte  on  réclamation, 
qn'ao  app«l  ptoprcmeni  dit.  (N"  1 .) 


55  I,  3,  3  et  4-  Quandiljr  a  lieu  à 
cet  appel,  et  ijuels  loni  ceux  ifui  tant 
tenui  d'appeler  de  leur  nomination' 

Celui  qui  a.  été  nommé  tnteur  par 

a  le  droit,  ne  peut  pai  appeler;  leule- 
mentilpeut  dana  le  te mpa  prescrit  al- 

qu'apréa  qu'elle  a  été  rejetéo  qu'il 
peut  appeler.  Il  an  eat  autrement  de 
ceni  qui  sont  promu  i  quelque  char- 
ge ou  dignité  loriqn'ila   prétendant 

alléguer  leurs  causes  de  dispense  qna 
lors  de  l'appel  qu'ili  interietteront  ; 
En  sorte  que  ai  ceux  qui  ont  été  aom- 
més  à  des  emplois  dd  charges  civiles, 
audécurionat  on  antres  dignité*,  ne  le 
sont  pas  pourvus  par  la  voie  d'appel 
contre  leur  nomination,  leur  aileocB 
fait  présumer  en  eux  leur  acceptation. 
Cependant  on  fait  remise  de  cette  né- 
cessité d'appeler,  1°  aux  vétérans  qui 
oui  mérité  et  obtenu  leurcoogé  apréa 

encore  ai  celui  qui  a  été  nommé  se 
trouve  .;tre,  à  raison  de  son  jge  on  de 
quelque  autre  incapacité  ,  incapable 
Je  remplir  lea  chargea  publiques  ;  3°  il 

à  l'appel,  ai  l'inobservation  dea  for- 
malités requises  a  frappé  de  nullité 
le  décret  de  nomination.  Au  reate  on 


infér 


inppi 


rapport  au  temps  pendant  lequel 
appel  doit  être  émis,  il  doit  l'âtrc 
econd  ou  le  troisième  jour,  ce  qui 

où,  bien  qu'ili  n'y  ait  pas  de  ju- 
ncnt  rendu,  l'on  doit  et  l'on  peut 
tendant  apgicUr.  S'il  s'agît  de  la 

doit  appeler  que  lorsque  l'ordre  de) 
écuions  aura  re.idu  son  décreU  II  3 
plus,   si  la  gouverneur  ilo  la  pro- 


appa.1 


«elqu'u. 


>  ét^ 


'*~'iF^'«THpr«^l«»«HfWf«r*»«PFiiWi 


)a8  SI 

acur  lui-même  qu'on  doit  appeler 
:omm.e  de  Tordre,  et  non  du  gouver- 
neur;  mais  on  accorde  un  délai  de  deux 
mois  pour  poorsuivre  et  terminer  cet 
ippeU  Quant  k  l'effel  de  cet  appel, 
tant  qu'il  est  pendant,  celui  qui  est 
Bommé  à  une  charge  ne  peut  être 
forcé  de  la  remplir,  mais  aus&i  il  ne 
peut  plus  être  nommé  à  une  autre  char- 
ité de  la  même  espèce.Arégard  de  ceux 
jni,  ayant  été  nommés  aux  charges 
publiques,  ont  appelé  sans  avoir  déduit 
leurs  moyens  d'appel,  ils  doivent  sup- 
porter à  leurs  risques  ou  périls  le 
tort  ouïe  dommage  que  peut  souffrir  de 
leur  retard  d'appel  la  république*  On 
pourvoit  également  k  ce  qu'un  pu- 
pille ne  puisse,  dans  ces  entrefaites, 
louffrir  quelque  dommage  î  c'est  pour- 
]uoi)  si  le  tuteur  que  l'on  a  nommé  à 
(ïn  pupille  appelle  de  sa  nomination, 
il  doit  être  donné  au  pupille  un  cu- 
rateur dans  l'intervalle*  Enfin,  l'ap- 
pel s'éteignant  parla  mort  de  l'appe- 
lant, si  le  décurion  a  intei'jeté  appel 
le  sa  nomination  ,  et  qu'il  soit  venu 
ï  mourir  pendant  l'appel ,  la  cause 
l^appel  est  anéantie  ^t  éteinte  par  sa 
mort*  Il  en  est  de  même  du  tuteur  ou 
du  curateur,  à  moins  que,  dans  le  temps 
Intermédiaire,  le  pupille,  le  mineur  ou 
même  la  république,  n^aît  eu  réelle- 
ment &  se  plaindre  de  quelque  tort  ou 
dommage.  (Noi  a,  3, 4,  5,  6,  7  et  8.) 

SI  l'on  demande  un  usufruit,  ou  si 
Ponni'e  qu* il  appartienne  à  un  autre. 
Voy.  USUFRUIT. 

SI,  après  avoir  donné  caution  de 
^omparaitre,  on  n^a  pas  comparu, 
V^oy*  CITATION  en  justice, 

SI  l'on  ne  demande  qu'une  partie 
ie  la  succession,  Voy.  pétition  d* hé- 
rédité, 

SI  l'on  peut  établir  par  d'autres 
es  mojrens  d' appels •{Liy,  49,  Tii.  9.) 

Dans  la  cause  d'appel,  il  s'agit  par- 
Liculièremcnt  de  savoir  qui  peut  le 
loursuivre  ,  c*est-à-diic  si  l'on  peut 
ttablir  par  d'autres  ses  moyens  d'ap- 
pel, soit  dans  les  causes  pécuniaires? 


•  t 


SI 

soit  dans  celles  criminelles.  Relative- 
ment  aux  premières,  il  a  été,  dans  plu- 
sieurs rescrits  décidé,  qu'on  peut  les 
poursuivre  par  d'autres.  H  n'en  est  pas 
ai  nsi  par  rapport  aux  causes  criminelles 
dans  lesquelles  on  ne  peut  agir  par  pro- 
cureur; en  sorte  que,  si  la  cause  est  telle 
qu^il  doive  s'en  suivre  une  peine  jus- 
qu'à la  relégation  ,  on  ne  permet  point 
à  l'accusé  de  se  défendre  par  un  au- 
tre; mais  si  Taflaire    est  pécuniaire, 
et  que  de  sa  nature  elle  emporte  une 
peine  infamante,   l'accusé  peut  alors 
agir  par  procureur.  Ainsi,  en  général, 
dans  toutes  les  causes  où  Ton  ne  peut 
agir  par  un  autre,  l'on   ne  peut  non 
plus  interjeter  appel  par  un  fondé  de 
pouvoirs.   Au   reste ,    de  même    que 
dans  une  cause  capitale  un  maître  peut, 
par  son  procureur,  faire  défendre  son 
esclave,  cela  peut  encore  se  pratiquer 
ainsi  dans  la  cause  d'appel  interjetée 
par  le  maître.  Quoiqu'un  procureur 
ne  puisse  en  constituer  un  autre  ,  ce- 
pendant, comme  il  devient  maître  de 
l'affaire  par  la  contestation  en  cause, 
il  peut  par  conséquent  appeler  par  un 
autre  procureur.  Au  reste,  non-seule- 
ment celui  même  qui  appelle  onson  pro- 
cureur, peut  poursuivre  la  cause  d'ap- 
pel, mais  encore,  en  certains  cas,  cette 
cause  est  transportée  ou  passe  de  plein 
droit  à  tout  autre  que  celui  qui  a  ap- 
pelé, et  c'est  ce  qui  arrive  toutes  les 
fois  que  quelqu'un  a  appelé  au  nom 
d'un  autre  :  par  exemple  un  tuteur,  un 
curateur  ou  un  procureur*  H  y  a  plus, 
l'héritier   d'un   tuteur  qui  a   appelé 
dans  l'affaire  de  son  pupille,  ou  celui 
d'pn  curateur  dans  la  cause  d'un  adul- 
te, doit  poursuivre  l'appel,  puisque, 
après  la  reddition   de  compte,  on  ne 
peut  forcer  ni  le  tuteur  ni  le  curateur 
à    prouver   que    l'appel    était   fondée 
Enfin  la  cause  d^appcl  peut  aussi  être 
transportée  on  passer  du  procureur  à 
celui  au    nom    duquel  il   a    appelé, 
pourvu  cependant  que  le  maître  de 
l'affaire  y  consente.  (N«*  i,  a,  3  et  4' 
SI,  après  avoir  donné  cmution  de 


e^mptirattra,  on  n'a  put  comparu,  at 
ijusnd  la  promeu*  Je  comparattn 
oiligt  la  caution'  Voj, 


Si  l'on  ne  demande  qu'une  part 
de  VhèrcditJ.  Voy.  tÉTiTioir  o'uità- 

DIT>,li*.  5,tit.4. 

SOCIÉTÉ ,  coniratde  tociéU.iUj. 
i;,Tir.  s,tact.  i,  art.  i.  ) 

La  locicté  cit  un  conlrat  par  leqnel 
OD  met  de  boane  foi  ad  commuo  lei 
bien*  et  «on  iDdnttrie  ,  dans  l'inten* 
lion  de  faire  iumï  en  commun  un 
profil  bon  a  été  e  t  licite.  CaiL  pourquoi 
toute  lodétd  formée  demauTaiie  foi  ou 
■«ec  imeutioD  d«  tromper  eit  nulle  de 
plaindroitiileDeitdemtmeiltlIeMt 
contractée  de  manière  à  porter  aile îo  te 
à  U  hhetii.  Quoi  qu'il  loit  encore  de 
l'etaeDce  de  la  loci^L^  que  le>  aiao- 


:,oudui 


loiui  promet 


de  mettre  quelque  chose  < 
il  n'eit  pu  abiolumeot  nécesaaîre 
qu'iU  y  mettent  dei  cbosea  de  la 
même  aapice,  car  l'un  peut  j  appor- 
ter (oa  argent,  etl'aotrej  mettre  ion 
travail   on  ion  indiutric.  Du  reite  , 

pan  dei  macièt,  l'intention  de  faire 
lucre  el  profit ,  on  ne  contracte  point 
une  véritable  aociélé  en  faiiant  nue 
donatioD.  Il  j  a  plu) ,  on  ne  peut  for- 
mer une  coclÉl^  dana  laquelle  un  ai- 
■ocié  ait  droit  aux  bénéficet  pour  une 
partie  de  l'entrepriie  ,  à  condition 
qu'il  lapporteralei  perteapour  l'autre 
partie.  Néanmoioi  on  peut  couTenir 
qn'un  aiaocié  n'aura  que  telle  portion 
dana  le*  bénéfice!,  déduction  faite 
de*  pertei ,  at  qu'il  lupportera  le> 
''pertei  dana  telle  proportion  ,  dédiic- 
lion    faite   de*   bénéfices  ,    ou   mjme 

cl  qoe  Ici  bciié£cu  aeroni  commnoaj 
tonte  fol  1  cette  dernière  clause  ne  peut 
avoir  d'effet  qu'autant  que  l'induiirie 
4.ecet  Bisocié  égalerait  ou  compeoM- 
rait  la  parle ,  par  exemple  s'il  te 
charge  aeul  daa  périlj  de  la  navigation 
o>  ilea  fatigue*  du  voyage.  Si  la  ag- 


s'il  y 


SOC 
eiiti  k  pour  objet  pla*ieQ 
de  négoce  ,  il  faut ,  pour  ii 
a  société,  examiner  quellei  ont  été 
les  intentions  deep.rtiet.EnGn  le  bé- 
néfice qui  a  été  l'objet  delà  *ociété 
doit  être  licite  et  honnête.  (  N>  i ,  g  , 

3,4.15.) 

Att,'3.  Comment  te  contracte  la  lo- 
ciiti,  et  dtt  conditiont  qui  y  entrent 
ordina  iremtnt^ 

Pour  contracter  une  société  ,  il  ne 
faut  que  le  consentement  des  partiM> 
On  énonce  ordinairement  dans  c* 
contrat  pour  quelle  part  chaque  a*- 
Bocié  y  arrive  ou  y  est  entré.  Si  rien 
n'a  été  réglé  à  cet  égard  ,  ils  partagent 
ton»  par  portions  égales  ,  et  s'il  a  été 


u  qut 


tel  ai 


parts,  ettelautre  une  seulement, la  so- 
ciété est  valide ,  pourvu  qu'en  ce  cas 
leurs  miseaen  induatrie  on  en  «rgeot 
ne  soient  point  égales.  On  peut  aussi 


clause 


eles 


partageront  d'après  l'arbitrage  de  telle 
peraoonc  ,  et  dans  ce  cas  ils  août  cen- 
sé* s'en  rapporter  à  la  ilécision  de  cette 
personne  :  par  exemple,  lorsqu'il  est 
dit  dans  un  bail  que  tel  ouvrage  sera 
lïil  an  gré  du  propriétaire,  il  faut  d* 
même  *e  conformer,  dans  la  société,  à 
l'arbitrage  d'un  hommads  bien,  d'an- 
lanl  mieux  que  l'action  de  la  tociété^ 
est  une  action  de  bonne  foi.  Uaia  at 
cet  arbitrage  est  tel  que  l'injustice  en 
soit  évidente,  il  peut  être  redressé 
par  un  jugement  ou  action  de  bonne 
foi.  On  peut  donc  s'en  rapporter  non- 


mlai 


as  des  a* 


es, mais  mJme  1  an 
de*  associés,  en  qnelque  aorte  com- 
me à  l'arbitrage  d'un  homme  ds  bien* 
Quelquefois  aussi  on  règle  parle  con- 
trat de  la  société,  *a  dorée,  soncom- 
meucementetaafin;  car  ou  peut  faire 
une  société  perpétuelle,  c'est-à-dire 
pour  la  vie,  maia  non  éternelle, c'eat- 
a-dire  au-deU  de*  borne*  de  la  vie. 
(N..6,7,8,9etto.) 

Sact.  \i,  art.  !•',  §  i".  Dtt  tlivenet 
eipictt  de  lociiié,  du  droit  d«i  **• 


a3o  SOC 

tociVi  ;  combUn  il  f  a  feipieei  itt 
toeiitéf  et  da  ca  qui  ait  propre  à  cha- 
cHoe  tCellei ,  et  de  la  locîété  da  tout 
let  tient. 


■traire,  pour  un  La 

1  d'itnpôl. 

,  pour 

un  conimFrci!  p»rii 

ulier.  Il  y 

a  ai».i 

uno  «ociéui  pour  t 

cul  le  hiD 

é&ce  à 

fiire.   Dans  iine  la 

ciétc  de  l 

DU)    Ict 

bien,  ropeelif!. ,  u 
tient   k   chacun    il 

nt  ce  qui 
■   asiociéi 

appar- 
appar- 

ticDt  i  tou>;cIiaqti 

...ocii  Cl 

cen.é 

e  tradia»» 

Ce   que  ifi  aiiociéa  icqu'iirc 
poil  U  toeiité  n'appartient  p 
droit  1  la  (ociél^,  mai*  cliaqu 

m  de- 
intde 

ci^eittenu  delelr 

anamellre 

tdele 

rapporter  k  la  lo 
nianUrequclacliD 

iét^.  De  q 
e  ail  été  a 

uelque 
quiae . 

lartijne  la   •ocIéU 
•én.enltou.le,bie 

comprend 
«reipeclf 

exprès 
,  rlié- 

tià\xt,  le  lcg>  OD 

a  donation 

fail«  à 

l'n 


Lappir 


qae  la  dot  qu'il  a  reçue  de  la  {em- 
me.  Cependant  elle  n'y  cnlre  qu'à  con- 
dition de  loulenir  lei  citargcs  du  ma- 
riage ;  mail  il  la  retire  après  la  disjo- 
lation  du  roiriage  ,  du  moment  on  il 
ïnilre.  Quant  aux  charge!  de 


iété,  ellei 


t  dans  le. 
dette*  de  chaque  asiocié ,  dans  let 
dépenses  nécessaïrei  quechaque  asso- 
cié doit  faire  pour  son  eniratlen  et  ce- 
lui de  la  ramilU.Or,  dins  cet  dé  pentes 
nécessaire!,  lont  ompriiei  lei  dotes 
k  donocr  aux  Gilet  ;  il  en  ttt  de  io<;- 
me  dani  les  antres  espèces  de  locIété, 


des 


X  frai 


la  société.  Tnutcfnis  ,  dans  nue  soei< 
té  de  tous  les  bions,  un  associé  n'c 
paitrnude  rapporterce  qu'il  a  gagi 
par  des  moyens  illicites  :  par  eiemp 

le,  par  rapport  anx  charges,  li  i 
associé  a  été  injuslement  roiidami 
en  réparation  d'injures,  la  société  a 
,  obligée  de  payer;  lien  est  autremu 
•i  la  condamnation  «uii  juste.  La  s 


lefoi 


SOC 
n 'est p«» non  plus  leanc  dftpajer 
1  masse  ce  qu'un  asiocié  a  perdu 
>u  dépensé  en  déhanche.  Qucl- 
cependant  un  associé  est  tenu 
lie  reconnaître  une  dette  que  son  as- 
socia a  contractée  pour  une  cause  bon- 
teuse  ,  comme  quand  il  t  touflert  qu'il 
mît  dans  la  société  nn  gain  acquia  par 
dcsmoyenscriminels;mais,enceeas, 
ledemandeurrelirer*  de  la  société  ce 
queledélinquantyamU,  etdeplusie 
montant  des  condamnations  du  délil< 
CN"  II,  I3,i3,i4.i5,i6,i;,  i8et 
19.) 

55  3 ,  i.^ctS.Deta  toeiité  pour 
tout  tel  bènificet  à  faire  i  de  la  to- 
eiité pour  une  affaire  déterminée  ; 
de  la  tociétè  enlti  let  fermiers  das 
impôts;  de  la  tocicli  pour  eertainat 
choies  ou  pour  une  teule  chote. 

Tlne  société  pourlons  les  héuéGcei 
k  faire  est  censée  telle  loraqn'etle  est 
contractée  purement  et  simplemant; 
ajouté  qu'elle  com^ 


rendra 


adJitio 


n  le  produit  de  l'inilastrie 


pat  non  plus.  La  troisième  espèce  de 

ciélé  ,  l'argent  ou  loule  autre  chose 
desliaée  k  une  négociation   n'est  pat 

la  clioie  y  est  destinée,  mais  seule- 
ment du  jour  oik  il  y  eit  réellement 
apporté  et  réuni.  C'est  pourquoi  ai 
dviii  associés  ont  destiné  de  l'argent  k 
acheter  des  marchandises,  et  que  l'at- 
genldcTunait  été  perdu  depuis  qn^ls 


on,  il.  péri  pou 
..U.-lUpëri„. 


itd'atolrétémltiU 

-celui  qui  ilcvaul'j 

tout  lebénéflco  pro- 
1  ou  ilTaire 


■jai  eit  l'objet  de  Ii  lociélj ,  eit  acquit 

■  celle  aociélé  ,  mai*  non  celui  que 
fût  d'*îlleun  chique  atioeié.  Quant 

■  la  lociété  pour  la  ferme  de*  impôts, 
elle  ne  diffire  de  la  précédente  qa'ea 
cela  qu'elle  n'est  point  diisouie  par 
la  Bort  de  l'un  dei  aMocici,  et  ijn'eUe 
admet  t'iiéritier  du  défunt,  pour  lui 
succéder  daiu  cette  lociété.  Enfin  la 
cinquième  eipèce  de  tociélé  est  celle 
qui  a  pour  objet  ceriaiueg  choicg  ou 
nae  certaine  chate  ,  pat  eiemple  un 
fonda    de    terre.    La    luénie    tociéié 

de  poHédereo  tociéU  Ut  succeBiioni 
légitimei   qui    leur  seraient  écliuei. 


epoor 


laild-unc  dispi 
le,   il  n'entre 


dan>  ' 


dan 9  celle  d'une  leule  nêgacialion, 
qne  le  profit  oula  perte  proTcnanlde 
la  choACi  Chaque  associé  n'y  apporte 
pu  non  plut  lenlcment  le  bénéfice 
qu'il  ■  fait  daui  la  société  pour  ta 
part;  car  si  l'un  des  deux  maîtres  a 
lalstc  à  l'esclave  commun  unlpcisaui 
la  liberté,  ce  legs  appaitiem  en  en- 
tier à  l'autre.  (K"  ao,  3i  ,  aa,  a3  ,  34 
et  35.) 

Att.  a.  Du  droit  dts 
rapport  aux  objft%  mïi 


I  pai 


prend  l'uniterialilé  des  biens.  Non- 
seulement  un  asiucié  ne  peut  vendre 
que  sa  part  de  la  clinae  commune, 
mais  encore  aucun  ûiocic   ne  peut 
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rien  faire  mr  la  cltoia  c 
la  conieniemeni  des  antres,  d'où  ré- 
sulte nécesaairement  le  droit  de  l'en 
empêcher;  car,  en  pareille  raatîirp, 
la  condition  de  celui  q 
toujours 


eilleure.Par 
veut  biiLii  1 


oppose  eti 
oniéqueni. 


le  lui  ait  permis.  Il  ne  peut  non  plus 
rendre  religieux  ,  malgié  son  co- 
mémc    terrain      en    y 


inhumant  un  mort.  Il  n'a  même 
point  droit  de  mettre  l'cti^Te  com- 
mun à  la  quettlon ,  à  moins  que  ce  oc 
•oit  pour  une  cause  commune.  H  y 
a  plus,  si  un  assodîé  a  construit  eu 
l'absence  de  son  aisocLs  un  édifice, 
il  est  tenu  de  le  démnUr.  Un  associé 


'i!a  reçu  do  nuire  sociélé,  s'il  y 
■té  admis  par  notre  associé,  doit 
e  partagé  entie  ce  dernier  et  lui  , 
lit  il  ne  partage  point  avec  nous, 
nqu'il  y  a  instance  entre  les  asgo- 

ksucié  admis  et  celui  par  qui  il  l'a 

aison  du  fait  de  celui  qu'il  a  admit, 
il  ne  peut  mâmc  y  avoir  cumpenta- 
n  entre  U's  profil»  et  les  pertes  oc- 


lin  un  associe  n 
sable  de  ce  qu 
génie,  lors  me 

est  pni  moins  rcipon- 
a  péri  par  ta  négU- 
me  que  son  industrie 

aurait  procuré 

des  avantages  à  la  so- 

ciété;    P4r    co 

Qtéquent  s'il   a    occa- 

■ioné   des    per 
curé  de.  bcnefi 

.■s   d'un  côté  et  pro- 
cès de  l'autre  à  la  so- 

ciéié,ccspcrie 

ct  CCS  bénéfices  ne  « 

compensent  pa 

Secl.  3,  an. 

Dt  l'action  ,1 

.(N"a<>,  a7,-28et3g.) 
..•■  S5i.a.3.  et  4. 
la  txcirtéi  d'où  elle 

elle  eit  acconlée ,  et  11  une  leu/c  ac- 
tian  siiffii  quand  il  j-  a  pluiicun  m- 
ciitii   entre   Ut   mimas   penvnnet. 
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L^actioQ  de  U  sociéië  o^il  donnée 
qn'en  Tertn  da  contrat  de  fociétë  et  non 
k  raison  d^une  communauté  quelcon- 
que; car  pour  qu*ilj  ait  action  delà  so- 
ciété, il  faut  qu^îl  J  ait  société;  il  ne 
•uflSt  pas  qn^il  y  ait  une  chose  commu- 
ne sHl  n^j  a  société  éublîe  par  contrat; 
en  effet,  sans  contrat  il  n^y  a  qu'une 
affaire  gérée  en  commun  ;  en  sorte 
qn'onpeui  faire  une  affaire  en  commun 
•ans  société ,  lorsqu^on  Ta  fait  en 
communauté  sans  TOnloir  s^associer. 
Dans  tous  les  cas,  si  une  des  parties  a 
fait  des  dépenses  pour  la  chose  com- 
mune, a  perçu  des  fruits  ou  des  loyers, 
on  bien  détérioré  la  chose ,  il  n*y  a 
pas  lieu  â  Vaction  de  la  société  mais 
k  celle  en  division  d^nne  chose  com- 
mune. L'action  de  la  société  est  don- 
née à  chaque  associé  contre  les  au- 
tres associés.  Par  associé  on  entend 
celui  ayec  qui  on  a  eu  Tiniention  de 
contracter  une  société;  si  donc  on  a 
contracté  une  société  par  Tordre  du 
père,  a^ec  le  ûls,  on  a  action  directe- 
tement  contre  celui  avec  lequel  on  a 
entendu  contracter.  Cette  action  est 
donnée  a  l'héritier  contre  l'héritier; 
elle  est  donnée  contre  l'héritier  quoi- 
qu'il ne  fût  pas  héritier,  puisquHl  n'a 
pas  moins  succédé  aux  bénéfices  qu'a 
recueillis  de  la  société  lo  défunt;  on 
l'accorde  donc  contre  lui  pour  qu'il 
reste  garant  de  la  bonne  foi  du  dé- 
funt, et  responsable  des  fautes  dont 
il  était  tenu.  Cette  action  exigeant  les 
comptes  de  toute  la  négociation,  a  sur* 
tout  lieu  lorsque  la  société  est  dissou- 
te. Quelquefois  on  y  a  recours  même 
pendant  la  durée  de  la  société,  si  un 
*  associé  veut  se  retirer  inopportuné- 
ment, et  que  la  nature  de  Tailaire  s''y 
oppose.  On  peut  également  intenter 
cette  action,  la  société  substituant, 
pour  que  notre  associé  nous  laisse 
jouir  de  la  chose  commune.  11  est  pa- 
reillement constant  qu'une  seule  ac- 
tion suffit  quand  il  y  a  plusieurs  socié- 
tés entre  les  mêmes  personnes.  (  N<** 
3o,  3i,32,  33et34.) 
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Art.a,JJ  if2fZ  9t  ^»  De  CB  qui  entre 
dans  cette  action ,  de  ce  4fue  chmque 
associé  doit  à  la  société^  det  pactes 
ajoutés  à  ce  contrat,  si  et  quand  les 
intérêts  entrent  dans  Vaction. 

Cette  action  comprend  proprement 
les  prestations  personnelles.  Ces  pres- 
tations ordinairement  consistent  en 
ce  que  chacun  des  associés  doit  rap- 
porter aux  autres  ce  qu'il  doit  k  la  so- 
ciété, savoir,  ce  qu'il  en  a  retiré,  ain- 
si que  les  bénifices  qu'il  a  faits  et  qui 
doivent  être  rapportés  à  la  maase.  Si 
ce  qu'un  associé  a  reçu  du  prix  d'une 
chose  commune  n'en  cède  pas  la  part 
qui  lui  en  revenait,  la  société  n'a  rien 
k  y  prétendre,  et  par  conséquent  ce 
qu'il  a  reçu  n>ntre  point  dans  l'ac- 
tion de  la  société.  Si  cependant  un 
associé  a  reçu  sa  part  entière  d'un 
débiteur  de  la  société  dont  aes  asso- 
ciés n'ont  pu  retirer  les  leura  intégra- 
lement, il  est  tenu  par  cette  action  de 
leur  rapporter  ce  qu'il  a  reçu  de  plus 
qu'eux.  Chaque  associé  devant  pareil- 
lement k  la  société  la  réparation  du 
dommage  ou  du  tort  qu'il  lui  a  causé, 
est  tenu  de  l'action  de  la  société  à  cet 
égard;  car  si  notre  associé  a  éprouvé 
quelque  perte  par  l'effet  de  notre  dol, 
il  peut  répéter  contre  nous  ce  qa'il  a 
ainsi  perdu.  Au  reste,  les  associés 
doivent  se  rendre  réciproquement  ga« 
rans  de  leur  dol  et  de  leurs  faates  ;  or, 
on  impute  à  un  associé  comme  faute 
ce  qu'il  fait  mal  et  ce  qu'il  omet  ou 
néglige  de  faire.  Il  y  a  donc  par  con- 
séquent lieu  à  l'action  de  la  société 
lorsque  Tun  des  associés  ,  la  société 
ayant  été  formée  pour  des  achats,  em- 
pcchc ,  par  sa  faute  ou  par  son  dol , 
qu^ils  ne  soient  faits;  mais  lei  acci- 
dens  imprévus,  c'est-à-dire  les  pertes 
survenues  forcément,nc  sont  pas  ceux 
dont  les  associés  doivent  être  garans. 
Ce  que  la  société  doit  à  un  associé  en- 
tre aussi  dans  cette  action  pour  être 
réparti  entre  les  autres  associés  :  ell« 
lui  doit  donc,  i»  ce  quHl  a  dépensé 
I  pour  elle  ;  mais  on  ne  peut  répéter 


dc(i 
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tre  «lia  «pi*  ce  ^uî  *  iti  àéfati 
I  1m  affaiiei  ilt  U  tocUti  ,  c'eit- 
ire  1»  dipcmea  qu'an  imocU  b 
ei  pour  aa  *oji;;«  qui  ÏDIêreiiail 
ociéxi,  «»oir,  ■>  Douri 


dépense!  fàilo  pendant  la  duiée  d* 
la  aocUté  ;  celisi  qu'a  faitea  l'attocié 
■prèi  (a  diiioLution  ne  donnent  lieu 
qu'a  l'action  en  divUion  d'ane  choae 
eomniunei  3<>La  aociété  doit  ichaqae 
aitocié  non.*eulement  ce  qu'il  a  paj^, 
nuia  encore  ce  qu'il  t'eit  obligé  à 
pajcr  pour  elle,  et  il  a  celte  action  du 
jour  de  rciigiblliié  de  la  dette  par  lui 
contractée  pour  elle,  afin  de  le  faire 
ramboaraer  par  la  (ociélé;  car  toute 
dette  contractée  fendaut  la  lociété  , 
doU  être  p*;ée  en  commun,  quoique 
U  lociélé  tnit  déjà  diiioute.  Eu  ^è- 
ninl,  l'arbi 


npout 


l'action  de  la  lociéié,  doit  i 
voiil  ce  qu'il  loit  donnée* 
lei  peitea  et  proiiii  non  ei 
OUI  qui  concernent  U  aociélé.  3°  La 
aociilé  doit  à  chaque  aaiocié  non-iea- 
liment  ce  qu'il  a  dépsnié  pour  la  (o- 
ciété  ou  ce  qu'il  l'eil  engigé  a  pajer 
ponr  elle,  niaii  encore  ce  qu'il  •  per- 
du en  fauant  U.  itTairea  de  la  tocié- 

bleiaé  an  a'opposaot  à  la  déicrtian 
d'eaclaTM  acheiéi  pour  la  aociété,  el- 
le doit  lui  rendre  ce  qu'il  a  dépenaé 
ponr>aguériaon,oubieace  qu'il  a  per- 
du ai,  allant  acheter  de>  marchai 
dÎM*,  »an  argent  lui  a  été  pria  par  dei 
«olenn;et  même  qeand  la  aociété  doii 
à  on  dct  aaiociéa,  a'il  en  cet  un  qn 
■oil  devenu  intoWable,  lea  intre*  Ten- 
tent débitenn  de  ce  que  l'inioltable 
n'a  pu  pajer.  L'action  de  la  aociété 
comprend  auiii,  comme  celle  de  tout 

eonlenn  dam  lea  paclea  ajouiéi  iu- 
conlinentan  contrat  de  loeiélé  formée 
pew  Caire  des  achau  on  autre  cboie, 
car  alononaanaai  l'action  de  laven- 
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te.  Enfin  l'aciîon  de  la  société  com- 
prend les  intérêts  de*  somuief  dues , 
et  cela,  daut  quatre  caa  difTérenii  le 
premier  est  celui  où  un  associé  a  prtté 


u  de  lai 


c:iélé,ai 


quel  cal  il  doit  à  la  aociété  lea  inlé- 
rets  qu'il  a  rerui  pour  elle;  mais  il  en 

non  qu'il  a  piiti.  Le  lecoud  cas  eat 
celui  où  un  ■aaocié  a  été  condamné 
pour  s'être  approprié  ou  avoir  em- 
ployé dans  les  affairea  l'argent  qu'il 
devait  rapporter  a  la  masie,  car  il  est 
tenu  liant  ce  cas  envera  elle  dn  prin- 
cipal et  dea  intérêt),  i  moins  qu'il  ne 
ae  ioil  pat  tervi  de  cet  argaut.  Enfin 
le  quatrième  cai  où  le*  iniérti*  en- 
trent dant  l'action  de  1*  lociélé,  c'ett 
celui  où  un  det  aitociéa  a  été  obligé 
d'employer  ton  propre  argent  pour  le 
principal  et  mime  pour  le*  intérêts. 
(He'35,  36,37,  38,39,  4o,4i,  (a,  43, 
44  et  45.) 

Art.  3>  Du  bénrjice  dont  jouit  ua 
ajiocïe,  da  ne  pouvoir  étra  condam- 
né lur  Paction  de  la  lociéU  qu'A  la 
concurrence  de  lei/acullél. 

Lor*  même  que  la  aociété  ne  com- 
prendrait pas  le*  bieiu,  chaque  asso- 
cié ne  doit  pal  moini  être  condamné 
à  la  concurrence  de  let  faculté*,  on 
dea  fsculiél  que  par  ton  dolil  aceaté 
d'aToir.  Au  reste  on  ne  condamne  avec 
connaiasance  de  cauie  et  en  raiton  de 
tel  facullésque  celui  qui  déclareaToii 
été  aisocié.  Mais  ce  privilège  n'ét*nt 
que  peraonnel,  n'est  point  accordé  an 
garant  da  l'atsocié,  é  moins  que  ce 
garant  ne  soit  défenseur  de  l'eatoeié. 
Il  n'est  pas  non  plus  accordé  ni  an 
père,  ni  au  maître  de  l'associé  qui  ■ 
contracté  la  société  par  leur  ordre  , 
ni  à  l'héritier  nu  tout  autre  succei- 
aeur  de  l'associé.. Quant  aux  facultés 

duction  des  deitei.  Maia  an  temps  du 
jugement, l'a «aocié  estloajonra  censé 
pouvoir  payer  ce  que  par  dal  il  s'est 
mis  hors  d'4t«tda  pouvoir  pejer.  Dana 
celle  actionentre  antsi  la  canùon  4e 


■^■■PW 
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fairo  ce  (j\ie  l'associé  no  peut  pas  fai- 
re ,  cVst- à- dire   la    piomessc   tic    la 

faire.  (N«»  4^,  47»  4^  *-^  490 

Art.  4*  Avec  quelles  actions  con- 
court Vaction  de  la  société. 

L^action  de  la  société  concourt  sou- 
vent  arec  Vaction  en  division  d^unc 
chose  commune  ;  mais  ces  deux  ac- 
tions s'excluent  réciproquement,  cVst- 
à-dire  qn^on  ne  peut  plus  obtenir  par 
Tune  ce  qu^on  a  obtenu  par  Tautre. 
Quelquefois  aussi  l'action  de  la  so- 
ciété concourt  avec  V^tction  de  la  loi 
Aquilia,  dont  est  passible  Tassocié  qui 
a  détérioré  la  chose  commune,  sans 
quHl  cesse  pour  cela  d'être  soumis  à 
celle  de  la  société ,  si  par  cette  dété- 
rioration il  a  lésé  la  société,  par  exem- 
ple en  tuant  ou  blessant  l'esclave  qui 
faisait  les  affaires.  L'action  de  la  so- 
ciété concourt  aussi  avec  celle  du  vol 
et  celle  de  la  chose  volée  ;  mais  si  l'on 
a  intenté  l'action  de  la  chose  volée , 
on  ne  peut  plus  recourir  à  celle  de  la 
société  ;  cette  desnière  concourt  en- 
encore  avec  l'action  réipcrsccatoirc. 
(No«  5o,  5i,  52  et  53.) 

Sect.  4,  §§  1,  a,  3  et  4.  De  quelle 
manière  la  société  se  dissout. 

Les  associations  se  dissolvent  par  la 
la  renonciation,  par  la  mort,  par  le' 
changement  d*état  ou  parla  ruine  des 
associés.La  société  pcutaussisedissou- 
dre  par  les  personnes,  par  les  choses, 
par  la  volonté  et  par  Faction  :  par  les 
personnes,  lorsque  celles  qui  l'ont  con- 
tractée ont  cessé  d'exister,  soit  natu- 
rellement par  la  mort,  soit  civilement 
parle  grand  et  moyen  changement  d'é- 
tat. Ainsi  la  société  se  disaout  par  la 
mortd'un  des  associés,  sans  que  son  hé- 
ritier puisse  lui  succéder.  D'ailleurs 
personne  ne  peut  contracter  une  so- 
ciété de  manière  que  son  héritier  en 
soit  membre  j  il  en  est  ainsi  des  so- 
ciétés privées  J  mais  la  société  entre 
les  fermiers  des  impôts  ne  subsiste 
pas  moins  après  la  mort  d'un  des  as- 
sociés, pourvu  que  la  portion  du  dé- 
funt ait  été  assignée  à  son  héiitipr. 
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OuoiquVii  ^'encrai  la  société  soll  dis- 
soute par  la  mort  d^un  associé ,  si  ce- 
pendant l'associe  survivant  a  ignoré 
la  mort  de  l'autre,  la  société  subsiste  ; 
il  en  est  autrement  s'il  l'a  connue. 
De  même,  quoique  l'héritier  de  l'as- 
socié ne  lui  succède  point  dans  la 
société,  il  lui  succède  cependant  dans 
tous  les  droits  qui  ont  rapport  à  ce' 
qui  a  déjà  été  fait;  par  conséquent, 
ce  qui  a  été  acquis  ensuite  au  moyen 
de  la  chose  commune  appartient  à 
l'héritier  qui  ne  demeure  pasmoins  ga- 
rant du  dol  ou  de  la  fraude  dépendant 
de  ce  qui  a  été  fait  auparavant.  La  so- 
ciété se  dissout  encore  par  le  grand  et 
le  moyen  changement  d'état  de  l'as- 
socié, par  exemple  lorsque  tous  ses 
biens  ont  été  confisqués  j  mais  elle 
n'est  pas  dissoute  far  le  ptas  petit 
changement  d'état,  c'est-à-dire  par 
l'émancipation,  l'adoption  on  l'adro- 
gation  de  l'associé;  toutefois  elle  l'est 
pur  la  vente  de  l'esclave  qui  a  for- 
mé une  société  avec  quelqu'un.  La 
société  est  dissoute  par  la  volonté  lors- 
que les  associés  y  renoncent,  et  même 
elle  peut  l'être  par  un  des  associés 
malgré  l'autre,  pourvu  qu'il  y  ait  re- 
noncé de  bonne  foi  ;  car  si  nous  avons 
contracte  une  société  avec  quelqu'un 
pour  acheter  une  chose  ,  et  qu'il  ait 
ensuite  renoncé  à  la  société  ,  parce 
qu'il  en  voulait  faire  seul  Tâchât,  il 
est  tenu  de  l'intérêt  que  nous  avions 
à  l'acheter  avec  lui  ;  mais  s^il  n'y  a  re- 
noncé que  parce  que  l'achat  lai  dé- 
plaisait, il  ne  sera  tenu  de  rien  ,  puis- 
qu'il n'y  a  aucune  fraude  de  sa  part. 
La  renonciation  doit  être  faite  en 
temps  opportun,  pour  que  le  reuon- 
rant  soit  libéré;  or  c'est  d'après  l'in- 
térêt de  la  société  et  non  de  l'associé 
que  Ton  juge  si  elle  a  été  faite  oppor- 
tunément. On  peut  également  reoon- 
ccr  à  une  société  p^r  piocuration  ,  et 
cette  renonciation  peut  être  dénoncée 
à  l'associé  seul  ou  à  son  proeuieur; 
mais  ,  dans  ce  dernier  cas,  il  est  loi- 
sible à  l'associé  «  .maître  de  l'aflaire. 


Aa  ratifier 
ooQciBtioa  qi 


dan. 


>  faite 


il  ratifier  1>  r«- 
soD  procureur, 
été  dénoncée.  An  i»ts, 
d'un  furieux  peut  rcnoo- 
EODiéqnent  on  pauttuidj- 
iUrenonciaûoQ.MiLai'il 


1*) ,  parce  qu'il  peut  *e  faire  que  de 
gr>Tei  motif*  déterminent  la  renon- 
ciatioa  i  la  lociélj,  par  eiemple  lors- 
qu'ïlaODaimportedeDotiiiépai'cril'ua 
«Mocié  dangereux  avec  lequel  noa  in- 
tiriu  eompromi*  ne  noua  permettent 
plui  de  realer.  PareïUciBeol  un  aato- 
cij  peut  tirt  farci  de  le  retirer  com- 
me étant  obligé  des'abienier  pour  le 
aerricede  la  république, 


lefoialacc 


ia  i  l'ac 


e  partager 


ndelaac 


celle 


de  la  diTuion  de  la  cboia  commune. 
Comme  la  renonciation  faite  de  baune 
foi  et  à  tempi  opportun  diiaout  la  ta- 
eiété,  elle  la  diiaaut  a  plua  forte  rai- 
•on  quand  elleae  fait  ducooientement 
■DJme  tacite  de  toui  lei  auociéi;  ainti 
laaociétéeitdiuautelmquelei  aaio- 
ciéaont  commencé!  agir  ell  négocier 
pour  leur  compte.  EnGn  U  tociété 
eit  difaonte  par  l'action ,  loraque  la 
cauie  en  est  changée  en  vertu  d'une 
alipoUtion  ou  d'un  jugement,  carlaao- 

gemcnt  qui  la  diaiotit.  (N-  $4,  55,  56, 
Sj,  Sa.Sg,  6o,6i,63,63,  64,  G5, 
66,6;,G8,6get;o.] 

SOLENNITÉS  du  mariage.  (Liv. 
a3,Ti,.2,t..part.,ar..i.O 


n  de  l'hom 


cipalemani  dam  le  consentement, 
Dtqnec'eituncdes  formalité arcquiagi 
ponrqu'ilaoit  légitime,  ili'cniuitqu'il 
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ne  pent;- avoir  de  mariage  aana  le  con- 
aenlement  de  toutes  le*  partie»,  c'e*l-i- 
diredc  ceux  qui  ae  marient  et  de  ceux 
loui  la  pniuance  deiquela  iU  aont. 
(N.t.) 

<;$  I,  a  et  3.  /)■<  con»en(cmen(  des 
partiel  eontractantei,  ainti  que  de 
eeuxioui  la  puiiiance  detqueti  elles 
sont,  et  si  le  mariage  exige  d'autre 
consentement  que  celui  de  cet  ntimes 

Le  conaentement  dea  partie*  con- 


»  pour 


l'esience  du  mariage,  ila'eoauit 
le*  mariagea  limuléi  août  Dula  et  de 
nul  effet;  a»  que  l'eut  de  folie  de  l'u- 
ne dea  deux  partiel  le*  empécbs  de 
contracter  mariage,  parce  qn'ila  ne 
peuvent  donner  an  cet  état  le  consen- 
lemeut  requii.  Tontefoi*,  le  comen- 
temant  qu'a  donné  l'une  dea  partie* 
par  noe  espèce  de  crainte  reapectneiue 
et  filiale  sufGi.  Au  reste ,  un  fila  de  fa- 
mille ne  peut  être  contraint  à  sa  ma- 
rier, et  même  une  alTrancbie  n'eit  pas 
tenue  de  auivrs  obséquieusement  la 
volonté  de  son  patron  i  cet  égard  : 


t  fore 


affrancbie  i  l'épouser,  à  moini  qu'il 
ne  l'ait  affranchie  pour  l'épouier.  Le 
conientemeut  de  ceux  sous  la  puis- 
sance desqueb  sont  les  parties  con- 
tractantes étant  pareillemeot  requia, 
un  fili  de  famille, même  militaire,  ne 
peal  contracter  mariage  sans  le  con- 
sentement de  son  père.  Il  y  a  plu*, 
quand  mjme  lesparens  ai 
senti  au  mariag^e  qui  a  été  d 
le  divorce  ,  le*  époux  ne  pi 
remarier  ensemble  sans  uu 
conscnlement  de  ce*  mémi 

n'*st  requi»  qu'apri»  un  véritable  di- 
vorce et  ponr  un  nouveau  mamgt.  Si 
si  les  deux  paniei  contractantes  sont 

sonne.  MaU 


,elle* 


e  dclan 
is'épous, 


doive  être  dclermini 
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primé  d'aii«  maDÎèra  généniU  «t  va- 
gne ,  il  Buffit  cependant  qa'il  toit  ta- 
cite, comme  quand  la  personne  sait  et 
ne  contredit  paf  y  auquel  cas  il  importe 
peu  qu'elle  ait  on  n^ait  pas  souscrit  le 
contrat*  On  dispense  en  certains  cas  de 
ce  consentement,  savoir,  celui  donile 
pire ,  ayant  été  pris  par  les  ennemis , 
n>st  point  rerenn,  ou  si  son  père  est 
tellement  absent  qu'on  ignore  où  il 
est  »  et  que  trois  ans  se  soient  écoulés 
tans' qu'on  ait  découyert  le  lieu  de  sa 
résidence;  ce  qui  est  également  ap- 
plicable à  un  père  en  démence,  c'est- 
à-dire  que  les  en  fans  peuvent  se  ma- 
rier sans  le  consentement  qu^en  cet 
état  il  est  incapable  de  don  ner,  le  droit 
nouYcau  ayant  même  statué  en  ce  cas 
que  la  dot  ou  la  donation  à  cause  du  * 
mariage  fût  constituée  par  le  curateur 
ou  les  cognats  du  père  en  démence'. 
D'ailleurs,  quoique  en  général  le  con- 
lentement  du  père  soit  requis  pour 
que  ses  enfans  épousent  telle  person- 
ne ,  il  n'est  cependant  pas  en  son  pou- 
voir d'empêcher  qu'ils  se  marient* 
Enfin,  ce  qui  est  particulier  aux  en- 
fans  miles ,  c'est  que ,  pour  contracter 
mariage,  ils  doivent  obtenir  le  con- 
sentement tant  de  ceux  sous  la  puis- 
sance desquels  ils  sont  que  de  ceux 
•ousla  puissance  desquels  ils  peuvent 
retomber  parle  décès  de  ces  derniers. 
Ainsi ,  lorsqu'un  petit-fi!ls  se  marie  du 
vivant  de  son  aïeul ,  il  doit  obtenir  le 
consentement  de  son  père,  mais  il  suf- 
fit à  la  petite-fille  d'avoir  celui  de  son 
aïeul*  An  reste,  on  n'est  pas  tenu  d'at- 
tendre le  consentement  d'autres  per- 
•onnes*  TJn  fils  émancipé  peut  donc  se 
marier  sans  le  consentement  de  son 
père,  comme  aussi,  pour  se  marier, 
'un  pupille  n'a  pas  besoin  de  l'autori- 
sation de  son  curateur  non  plus  que  de 
celle  de  ses  cognats  ou  de  ses  alliés. 
Il  en  est  ainsi  par  le  droit  des  Pan- 
dectes;  mais  par  le  droit-  nouveau, 
nne  veuve  mineure  de  vingt^cinq  ans, 
quoique  émancipée,  ne  peut  contrac- 
ter un  second  mariage  sans  le  consen- 
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tement  de  êou  père;  et  mém«  wam 
adulte  mineure ,  après  la  mort  de  son 
père ,  doit  requérir  le  eonsentement 
de  sa  mère  et  de  ses  proches  parens; 
s'ils  ne  s'accordent  pas  entre  eux 
sur  le  choia  d'un  mari,  l'on  doit  re- 
courir à  l'autorité  judiciaire*  Les  filles 
consacrées  au  service  divin  ne  peu- 
vent se  marier  sans  le  consentement 
de  leur  père*  Ne  le  peut  non  plus  une 
fille  maiiresse  de  ses  droits,  à  moine 
qu'elle  ne  soit  majeure  de  vingt-cinq 
ans  ;  elle  ne  le  peut  même  si  elle  n'» 
plus  de  père,  sans  le  consentement  de 
sa  mère  et  de  ses  proches*  (N««  a,  3, 
4,  5,6,  7,8,9,  10,  II,  laet  i3*) 

Art.  3,  §$  I,  a  et  3.  Si  le  contrat , 
la  pompe  des  nocet  et  la  cohabita- 
tion sont  requis  pour  l'essence  du 
mariage* 

Le  contrat  n'est  pas  nécessaire  pour 
l'essence  du  mariage,  car  un  contrat 
quoique  fait  pour  prouver  on  mariage, 
ne  le  prouve  pas  si  le  mariage  n'apaa 
eu  lieu*  Au  rapport  de  Justinien,  les  aie* 
riages  entre  personnes  de  conditione 
inégales  n'ayant  avant  lui  de  validité 
qu'autant  qu'ils  étaient  constatés  par 
des  contrats,  cetempereur  a  abrogé  ce 
droit,  et  par  celui  des  Novelles,  il  a 
statué  que  les  hauts  dignitaires  et  les 
personnes  illustres ,  les  étrangers  ex- 
ceptés, ne  pouvaient  contracter  ma- 
riage sans  contrat  dotal.  Quant  a  la 
pompe  des  noces ,  elle  n'est  pas  plus 
nécessaire  au  mariage  que  le  contrat; 
ainsi  le  mariage  est  légitime  si  un  Ro- 
main a  épousé  une  Romaine ,  soitqn'îl 
ait  été4célébré  on  qu'il  ait  été  con- 
tracté par  le  seul  consentement*  La 
principale  cérémonie  de  la  célébra- 
tion des  noces  étant  de  conduire  la 
femme  dans  la  maison  de  son  mari ,  il 
n'est  pas  nécessaire  en  ce  cas  que  le 
mari  soit  présent;  c'est  de  la  qne  l'oo 
die  qu'un  homme  peut  se  marier  quoi- 
que absent;  mais  une  femme  ne  le  peut 
pas.  Au  reste  ,  la  solennité  du  mariage 
n§  fait  pas  le  mariage,  elle  n'en  est  que 
la  preuve;  mais  le  droit  des  Nevelles  li 
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ÎDtraduit  OBI  cérJauiDic  nqniw  iUdi 
la  iBari^*,  an  ordoniiaiit  «dx  boumM 
d'iiDi  condition  hoon^  et  qui  >•  ma- 
rient uu  coDlnt.deM  préMiiterda 
DoinidiTiDt  le  d^fcDieardal'jgliie, 
•t  de  loi  déclarer  le  jonr,  le  mou  et 
■'■noée  de  leur  mariage,  lequel  dé' 
fenaenr  leur  en  dcliTre  un  certificat 
tigai  de  ptaiienra  témoioi.  Par  rap- 
port! la  cnhabllaiioD,clIen'e>tpM  non 
plas  inditpenuUe  ponr  l'eiieucs  da 
mariage ,  car  ce  n'oit  pi*  la  cohabita- 
tion qui  Tait  le  mariaj;e ,  mai*  le  COD- 
■entament  ;  en  effet  il  peut  arriTcr 
qn'nn  mari  meare  aprt*  la  repei  de 
noeaf,  auquel  ca*  ■*  femme  encore 
tîarge  n'eu  a  paa  moine  l'action  de  la 
dou(H"-i4,  i5,i6,  17,  tSetio.) 

Deuxième  parlie,  laclV  1>K  Da 
ptrtonnei  t/uiptuMnl  ou  napeuvent 
fat  aéiolument  contracter  mariagt, 
et  du  droit  dt  cité  et  de  la  puierté. 

BégnlittementilemaH^tUfemme 
doivent  Itre  ciioyent  ronuini  poar 
que  le  mariaga  loit  légitime.  Lci  em- 
pereara,  aprèi  la  deitruetion  de  la  ré- 
publique, accordèrent  qnetqucfoîa  le 
prÎTilégedeiemirifi-aTecleaciloïcn. 

aprèa  eu  avoir  ilemandé  la  permit- 

tojen  romain  d'aioir  épouié,  taai  le 
aaToir,  une  remme  avec  laquelle  il  ne 


r.  Tout 


nage,* 


*e*  il  n'jB  point  de  mariage  propre- 
ment dit.  Enfin,  canl  qui  contractent 
mariage  doivent  avoir  atteint  l'ige  da 
puberté.  [N»  M  et  ai.) 

Sect.  3,  JJ  t,  a  et  3.  Silt  premier 
wiarioge  exitlant  encore ^  on  peut  en 


coupable  d'atlnUère  peut  te  remarie 
etti  Paffranehie  qne  ton  patron  vi\ 
iponier  peuten  fpouter  un  autre. 

Celui  qui  a  ài\i  contracté  nn  mi 
nage  ne  peni  en  contracter  nniecQU 
avant  la  diKolntion  du  premier,  1 
et  luéma  ,  quoique,  pendantia  capt 
vile  d'an  de*  eoajoint,  le  mariage  E 
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•obiiata  pln«.  Dépendant  l'autre  ■• 
peut  contracter  un  nouveau  mariage  ; 
maia  a'ïl  eat  certain  qne  le  mari  *oît 
mort,  qu'il  ait  été  tué  ou  qu'il  toit 
captif}  la  femme  peut  convoler  an 
lecondei  noeaa.  Pareillement,  quoî- 

femme  d^dulltre  qu'apri*  avoir  fait 
divorce,  la  femme  adultère  ne  peut  *• 


r  du  V 


gardj: 


apiitraboliiioo  d*  loncrimeonaprlt 
eu  avoir  obtenu  grlce ,  elle  peut  eUB- 
tractcr  un  nouveau  mariage  avec  «on 
mari  ou  an  épouier  un  autra.  Qnanti 
l'etelave  que  ion  maître  a  affranchis 
pour  répon*er,  elle  ne  peut  contrac- 
ter mariage  qu'avec  celui  qui  l'«  af- 
franchie, 1  moina  qu'il  n'ait  ranoocé  k 
l'époiuer;maû*iellel'a  quille  malgré 
lui,  elle  ne  peut  en  épouier  un  autra 
tant  qu'il  pertitte  1  la  vouloir  ponr 
femme.  Au  relie,  pour  que  quelqu'un 
ail  le  droit  d'cmpfcher  la  femme  qui  l'a 
quitté  malgré  lui  de  contracter  un  an- 
tre mariage  ,  il  faut  qu'il  loit  aon  vé- 
ritable patron  ou  la  hli  de  ca  patron  ; 
carilneiuiEtpa*,  pour  avoir  ce  droit, 
qu'on  ait  affirmé  par  aennent  l'être,  on 
qu'on  ait  acheté  la  femme  eiclava  da* 
deniari  d'antnû ,  ni  même  qu'on  l'ail 
affranchie  en  vertu  d'un  fidéicommi*. 
Enfin  ca  que  l'on  dit  qu'une  affran- 
chie qui  ■  éponaé  loo  patron  ne 
peut  pai  en  épouaer  un  antre  nalgré 
lui ,  a'antend  auaai  de  celui  qui  a  aciie- 
té  une  eaclave  1  condition  da  l'affran- 
cUr,  parce  qu'elle  devient  l'affranchie 
de  l'acheteur.  En  pareil  caa  ,  il  n'j  u 
donc  qu'une  leule  cboia  à  eiaminar, 
c'ait  de  lavoirai  le  patron  ait  vérita- 
blement patron;  c'eitce  qn'ilfaut  auiaï 
admelire  dinacelui  qoi  a  acheté  l'eicl» 
ve  de  «eapropreadenien,  encore  qu'il 
l'ait  achetée  aoui  ta  condition  de  l'af- 
franchir. Il  en  eat  autrement  ai  on  la 
lui  a  donnée  gratuitement  «oui  cette 
condition.  Celni  qui  a  éponié  une  af- 
franchie qui  lui  était  commnna  avec 
pliuisun,  quoiqu'on  «a  ait  douté,  a 
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aussi  ce  droit.  D'après  l'esprit  Je  la 
loi,  on  donne  au  (ils  du  patron  les 
mêmes  droits  que  son  père  doit  avoir 
sur  ^affranchie  quUl  a  épousée.  Toute- 
foU,  aîraffranchie  a  été  assignée  à  un 
des  fiU  du  patron  et  qu'un  autre  Tait 
épousée ,  ce  dernier  n^a  pas  les  mêmes 
droits  que  le  patron.  Le  susdit  droit 
da  patron  ou  du  fils  du  patron  sur  son 
affranchie  devant  durer  tant  quUl  per- 
cute à  la  vouloir  pour  femme ,  il  doit, 
pour  conserver  ce  droit,  continuer  de 
la  vouloir  pour  femme  et  d^étre  pa- 
tron ;  si  donc  il  cesse  ou  d'être  patron 
on  de  vouloir  la  retenir  pour  femme, 
il  cesse  aussi  de  jouir  du  bénéfice  de 
la  loi.  Mais,  si  ce  patron  a  été  pris 
parles  ennemis, le  mariage  qu^elle  con- 
tracterait serait  nul.  Par  rapport  an 
cas  où  elle  est  ou  n'est  pas  censée  Va- 
voir  quitté  malgré  lui,  on  doit  enten- 
dre par  ces  mots ,  malgré  le  patron , 
qu'il  n'a  pas  consenti  au  divorce  ; 
c'est  pourquoi ,  si  elle  s'en  est  séparée 
à  son  insu  ou  parce  qu'il  était  tombé 
en  démence,  il  n'est  pas  censé  j  avoir 
consenti.  An  reste  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  consentement  au  divorce 
soit  exprimé.  Enfin,,  ce  qu'on  vient  de 
dire  de  l'affranchie  qui  a  épousé  son 
•patron  est  pareillement  applicable  k 
celle  qu'il  a  prise  pour  concubine.  (No* 
aa,  a3,  24,  a5,  aC ,  27,  a8  et  29.) 

Sect.  3.  Dës  personnes  qui  ne  peu- 
vent contracter  mariage  entre  elles» 

Par  le  droit  des  Pandectes,  cinq 
causes  s'opposent  à  ce  qu'un  homme 
cl  une  femme  puissent  contracter  ma- 
riage entre  eux,  savoir,  la  parenté, 
l'affinité,  l'honnêteté  publique,  la 
puissance  et  l'inéfîalité  de  condi- 
tion, et,  par  le  droit  nouveau ,  la  dif- 
férence de  religion. 

Art.  i«r.  De  la  parenté» 

A  raison  de  la  parenté  ,  le  mariage 
ne  peut  pas  existerentre  les  personnes 
qui  se  trouvent  dans  la  ligne  directe 
des  ascendans  et  des  dcscendans,  à 
quelque  degré  que  ce  puisse  être.  Il 
ne  peut  avoir  lieu  non  plus  entre  les 
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collatéraux  au  second  ou  troisième 
degré  j  cependant  on  permet  le  ma- 
riage au  troisième  degré  ,  seulement 
entre  l'oncle  et  la  fille  du  frère,  tnais 
non  la  fille  de  la  sœur ,  non  plot 
qu'entre  la  sœur  du  père  ,  de  la 
mère  et  leurs  neveux ,  encore  qu'ils 
soient  au  même  degré*  Toutefois,  ce 
droit  de  contracter  mariage  avec  la 
fille  de  son  frère  a  été  abrogé  par  Cons- 
tantin. Le  mariage ,  par  le  droit  des 
Pandectes,  est  permis  au  quatrième 
degré,  mais  il  ne  l'est  à  ce  degré  qu'au- 
tant qu'un  des  cognais  ne  se  trouve  pas 
tenir  la  place  de  parent  k  un  autre. 
Ainsi  l'on  ne  peut  épouser  l'arrière- 
petite -fille  de  sa  sœur,  parce  qu'on 
tient  la  place  de  son  parent  en  Ugne 
directe.  Au  reste ,  il  importe  peu  que 
la  parenté  provienne  d'un  mariage 
légitime  ou  non  légitime,  car  on  ne 
peut  épouser  sa  sœur  naturelle*  Celle 
règle  s'obgtrve  même  entre  les  pa- 
rens  d'une  condition  servile ,  c'est-à- 
dire  entre  esclaves.  La  parenté  pu- 
rement civile  est  aussi  un  empêche- 
ment au  mariage ,  c'est  pourquoi  on 
regarde  comme  illicite  d'épouser  cel- 
le qui  est  devenue  par  adoption  notre 
petite -fille  ou  notre  fille,  au  point 
que  cet  empêchement  subsiste,  quoi- 
que l'émancipation  ait  fait  cesser  l'ef- 
fet de  l'adoption  ',  mais  il  en  est  au- 
trement en  ligne  collatérale,  dans 
laquelle  ligne  l'alliance  qui  résultait 
de  l'adopûoncesse  d'être  un  empêche- 
ment. (No«  3o,  3i,  32  et  33.) 

Art.  2.  De  l'affinité. 

L'affinité  est  l'alliance  que  contracte 
un  des  éponx  avec  les  cognais  de  l'au- 
tre f  c'est  à  raison  de  cette  affinité  que 
le  mariage  est  interdit  entre  le  beau- 
père  et  la  belle-mère  y  le  beau-fils  et 
la  belle-fille  ,  le  beau-père  et  sa  bru 
ou  la  belle -mère  et  soQ  gendre»  On 
entend  par  belle-mère  non-seulement 
la  mère  de  la  femme ,  nais  encore  son 
aïeule  et  sa  bisaïeule.  Par  le  droit  nou- 
veau, il  nouseslmême  défendu  d'épou  • 
scr  la  femme  de  notre  frère  ou  les  deux 


KEan.  An  r««te,  en  gJDénl,  il  o'ett 
ps*  néeeuairaqnc  riffiolli  provienne 
d'un  marUga  ligilime  pour  qu'elle 
■oit  on  empjcbemcnt ,  car,  t<>  ce  qui 
*'ob*cne  par  rapport  i  la  pireoté  de* 
e*clave>  doit  •'□bierver  également 
par  rapport  à  leur  alliance  d'affinité  i 
3*  la  concubinage  Inl-mÂme  en  auMÏ 
ceoii  pToduiro  une  affîniléj  linii  le 
EU  D*  pent  jpouter  la  coucubiae  de 
(OD  pire;  touMtoii  il  n'eziite  point 
d'affinité  entre  Ici  beanx-fîU  et  lei 
bellet-fiUe*.  (H»  34,  35,  36  et  i-j.) 
Art.  3.  De  ChonnéttU  publii/ue. 


Tonlcequie.t  peimu  i 
tonjonnbona<le,ilnaltdel 
pnbliqaeun  empêchement  i 
le  mariage  c 


itp»( 


1    qui. 


'ello  m 
(ni  allié 


léellemeotnipai 
par  d«a  raiaona  de  décence  publique, 
conaidéna  comme  tcllei.  Ainii  ou  ne 
peut  épounr  ni  la  mère  ni  la  tanle  de 
>on  pitc  adoptif ,  no^  plu*  qne  la  iikle 
de  (on  fil*  adoptif,  à  moin*  rju'ou  n'ait 
été  4 ma ncipi. Cependant  un  lili  idop- 
lif  même  émancipé  ne  peut  épouser 
celle  qui  fntla  femme  de  lun  pircadup. 
tif^ parce  qu'elle  tient  en  quelque  (orle 
ta  place  de  >a  belie-niii<.  On  ne  peut 
cnoutrecpouaerlafisncéedtt  ion  père, 
comme  aowi  uu  père  ne  peut  épouser 
la  fiancée  de  *on  RU.  Celle  qui  fut  la 
femme  du  bean-CU  ne  peut  épouter 
le  beau-pcre,  ni  la  Lellc-œère  épouitei 
lemaii  de  la  belle-fille.  EnGiirbounê- 
telépuLliq. 


■agepuii 


irlie 


■X  (on  atTranchi-  Il  J  a  plut. 
femme  ne  peotépoa*er  l'atlraoclii  de 
ion  mari ,  à  moin*  qu'elle  ne  aoît  d'u- 
ue  condition  leUo  qu'elle  le  pnixe 
aani    blciacr    l'honnêteté    publique, 

celni  qui  affranchit  ui>  eiclaie  peut 
l'époii.«T,  poonuqu'il  ne*oit  pai  du 
nombre  d«  ceui  à  qui  ci? la  est  défen- 
dn.coDmflle>*éaaieu».(N<>-3S,  3g, 

Art.  4,   Si   I  et  ■■»■  Of  l'empêche- 
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ment  du  mariage  provenant  de  la 

C'e*t  cette  canic  qnî  emp  jcbe  qo'an 


■tien 


infana 


ne  pni» 
:ellei  q 
l'oppo» 


it  leur*  pupille*,  et  qui 


I    qu'o 


«ubT! 


une  charge  dac 

J  éponier  une  femme  du  même  lieu  ; 

peut  éponter  la  pupille  ai  elle  lui  a 
élé  fiancée  du  vivant  du  père  de  cel- 
ci,ou  qu'elle  lui  ait  été  destinée  par  le 
teiiament  de  ton  pire,  et  qu'elle  ail 
en  cela  rempli  une  condition  du  te*- 
tamenc.  Eit  même  puni  dg  la  reléga- 
tion l'affranchi  tuteur  qni  aéponié  on 
fait  épouisr  par  ion  fil*  *a  pupille, 

iuatai-^ontulte 

aux  curateur*  eit  également  applica- 
ble k  celui  qui  a  été  fait  curateur  au 

cuTOpte*  k  rendre,  *an(  qu'on  ait 
égtrd  au  temp*  plu*  ou  moini  long 
pendant  lequel  il  a  admini(«ré.  Ce  ti- 
natoi-coniulte  comprend  auaal  ceint 
qui  a  été  garant  de  la  tutelle,  pourvu 
toutefois  qu'il  ae  aoit  conttitué  rai- 
poniable  dei  risqiiet  et  péril*  de  la 
tutelle  ptinci paiement.  Il  en  eit  an- 


peraonne  que  celle  du  tuteur  :  mais  le 

donné  comme  tuteur,  a  refuaé  d'admi- 

natuB-conaolte.  Au  reate,  lonqu'un 
tuteur  a  voulu  te  faire  dispenser  de  la 
tutelle,  et  que  la  pupille  est  devenue 
majeure  pendant  le  tcrapi  de  l'ins- 

lei  motif*  d'exemption  qu'il  avait 
à  faire  valoir,  il  peut  épouser  ta  pu- 
pille aptèa  avok  rendu  les  compte*. 
Par  le  droit  noifrciu,  quand  m£mo 
un  individu  qui  a  uaurpé  la  qualité 
de  LuMur  ou  de  curalcar,  aurait  faU 
épouser  ta  pupille  à  ion  (iU,'nn  tel 
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marUge  a  force   et  effet*  Qaant  ans 
enfani  des  tutenn,  mentionnés  par 
le  sénalns-coDsulte,  la  défense  qu*il 
fait  comprend  aussi  les  petits-fils,  ainsi 
que  les  enfans  naturels,  et  même  les 
enfans  adoptifs  des  tuteurs,  mais  seu- 
lement tant  que  dure  Padoption.  En- 
fin l'esprit  de   ce  sénatus-coniulte  a 
été  étendu  encore  aux  héritiers  même 
étrangers,  des  tuteurs  qui  n^ont  point 
rendu  leur  compte.  Toutefois  la  dé- 
fense que  fait  le  sénatus-consulte  aux 
tuteurs  d^épouser  eux>méines,  ou  de 
faire  épouser  à  leur  fils  ou  à  leur  af- 
franchi les  pupilles  dont  ils  gèrent  en- 
core la  tutelle,  ne  comprend  que  la 
personne  de  la  pupille.  C'est  pour- 
quoiy  si  quelqu'un  a  géré  la  tutelle 
d^une  pupille,  et  qu*elle  soit  dccédée 
même  avant  d'avoir  reçu  ses  comptes, 
en  laissant  une  fille  pour  héritière , 
il  peut  la  faire  épouser  à  son  fils,  ce 
compte  n'étant  plus  alors  qu^une  dette 
héréditaire*   A   plus   forte  raison  la 
mère  d'une  pupille  peut  contracter 
mariage  soit  avec  le  tuteur  de  cette  pu- 
pille, soit  avec  «on  fils*  Enfin|ce  S.-C. 
concerne  tant  le  premier  que  le  se- 
cond mariage  de  la  pupille,  mais  il 
est  susceptible   de  quelques   excep- 
tions; savoir,  lo  lorsque  le  père  de  la 
pupille  Ta  spécialement  destinée  pour 
femme  k  son  tuteur,  ^o  en  faveur  de 
rafTeclion   paternelle ,  Taîeul  qui    a 
géré  la  tutelle  d'une  fille  née  de  son 
fils  émancipé,  peut  la  faire  épouser  h 
un   petit-fils  d^un  de  ses   autres  fils 
émancipé  ou  encore  sous  sa  puissan- 
ce* Quant  à  celui  qui  exerce  quelque 
autorité,  soit  civile  ou  militaire,  dans 
une  province,  il  lui  est  défendu  de 
contracter  mariage  avec  une  femme 
originaire  ou  habitante  de  cette  pro- 
vince, mais  il  peut  se  fiancer  avec 
elle*  Il  y  a  plus,  il  loi  est  même  dé- 
fendu de  consentir  qA  son  fils  j  con- 
tracte mariage*  Toutefois   celui  qui 
remplit  des  fonctions  administratives 
^ns  une  province  peut  y  marier  ses 
filles^  Quelques  officianx  ou  fonction- 
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naires  pabUca  lont  aoasi  ezceptéa  de 
cette  défense;  tels  sont  ceux  quifontte 
service  militaire  dans  leur  patrie  :  il  y 
en  a  même  dont  la  commission  les  y 
autorise,  car  la  loi  no  leur  défend 
d'épouser  que  les  femmes  qui  ont 
leur  domicile  dans  la  même  prorince. 
Au  reste  sont  exceptées  de  cette  dé- 
fense les  filles  de  famille  qui  étaient 
fiancées  avant  que  leur  mari  entrât  en 
charge.  Enfin  cet  empêchement  cesse 
avec  les  fonctions  de  celui  qu'il  con- 
cerne. (No.  4a,  43,  44,  45,  46,  47,  48, 
49»  5o,  5i,  5a,  53,  54  et  55.) 

Art.  6.  §§  I,  a,  3,  4  et  5.  De  Viné^ 
galité  de  la  condition  ou  de  la  di^ 
gnité;  des  lois  Julia  etPapia;  quelles 
femmes  ces  lois  défendent  aux  ingé- 
nus d'épouser i  des  mariages  qu'elles 
interdisent  aux  sénateurs;  si  ces  ma- 
riages  entre  personnes  de  condition 
inégale  sont  nuls;  et  du  droit  nou- 
veau» 

Par  la  loi  des  Douze-Tables,  le  ma- 
riage était  interdit  entre  patriciens  et 
plébéiens  ;  mais  cette  distinction  fut 
abolie  l'an  de  Rome  3 10;  quant  k  la  dé- 
fense faite  aux  ingénus  d'éponter  des 
affranchis,  elle  fut  maintenue.Ce  droit 
fut  ensuite  abrogé  par  la  loi  Papia  qui,  à 
l'exception  des  sénateurs  et  leurs  fils, 
permet  à  tous  les  autres  ingénue  d'é- 
pouser des  affranchies ,  en  leur  dé- 
fendant toutefois  d'épouser  des  fem- 
mes prostituées,  des  femmes  affran- 
chies par  celui  qui  fait  l'infime  com- 
merce de  prostitution,  et  des  femmes 
surprises  en  adultère  ou  condamnées 
pour  ce  crime*  Les  lois  Julia  et  Papia 
ayant  défendu  atout  ingénu  quelcon- 
que d'épouser  une  femme  qui  a  fût 
publiquement  commerce  de  prottitn* 
tion,  on  entend  par-là  celle  .qui  s^est 
prostituée  non  pas  seulement  dâm 
un  lieu  de  débauche,  mais  même 
celle  qui  s'est  adonnée  à  toute  espèce 
d'excès  dans  un  cabaret  ou  antres 
lieux  semblables.  Quant  à  celle  qui 
s'est  livrée  à  un  ou  deux  hommet  pour 
de  l'argent,  elle  n^est  pas  censée  avoir 


:•  de  (a  propre  praititu- 
lion,  quoiqn'eUc  D'an  loit  pu  moioi  i 
regardée  comme  îafimc.  Il  ett  parail- 
lamentdéfeiidaaiiiiDgëiiuid'^poiueT 
celle*  qui  fout  commarce  de  la  pro»- 
lituùon  d'aatmi,  c'eM-Ji-dire  ijni  eoF' 
rompant  las  fammai  pour  lei  proiti- 
tucr.  Ne  tout  point  aicepiéei,  i°  cal- 
lai  qoi  menant  nng  via  konteuietoni 
prétexte  da  paairelJi  9>  celle*  qui 
■lèoaDt  ce  genre  de  lîe,  encore  ({n'eU 
!«•  ta  aient  changé,  l'infamie  que 
leur  inflige  la  loi  n'ajant  point  ceaié 
par  ce  diaogement  de  mccan.  La  dé- 
feiue  l'étcnd  encore  aux  fcmma*  con- 
damai»  par  an  jngement  pnblic.  Il 
«et  pareillement  défendu  ani  ingénu* 
d'épouaar  une  femme  turprite  en 
adnlttre,  laquelle  eit  aHÏmilée  à  celle 
qoî  a  été  condamnée  par  pn  jugement 
pablie,  pcn  importo  d'aillenn  par  qui 
et  en  quel  lieu  elle  ait  été  iDrpriaa  en 
adnllire.  Enfin  cette  défenie  l'étcud 


Lt  fait 


>rda 


i  aénatenn , 
astre  qn*ilantpen*entcontraeter  ma- 
riage avee  le*  feramei  qne  lei  antrei 
ingénoa  ne  peurent  époniar,  il  eil 
cDcoi«  d'antre*  peraonnc*  avec  qui, 
par  an  droit  particulier,  il  leur  eit  dé- 


ainii  qn  a 


-■  daueodani  de 
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pcraoBiu*  ont  obtcnn  dn  princa  la 
dr<nt  de  porter  de*  annaanx  d'or  on 
la  reiiitution  dan*  lei  droit*  de  nai«- 
lance;  cl  même  un  aénatenr  pan^ 
avec  la  permiiaion  du  prioca,  épou- 
tcr  una  affranchie.  Enfin  une  peraon- 
ne  lénatoriale  qpi  BTait  perdu  la  di- 
gniii  da  la  niiiianca,  loit  en  ao  ft—' 
tiluant  pour  de  l'argent,  aott  en  fai- 
tant  le  métier  de  comédienne,  aoit 
pour  aToir  été  condamnée  par  nn 
jugement  pnblic  ou  expnliée  du  *é- 


I,  de  contiacler  mariage 
fiançaille,  par  exempl  earecle*  femme* 
affraoehiciileicomédianneiion  celle* 
d«Dt  le  père  ou  la  mère  ont  esercd 
cette  profeuioQ. Au rexe  ceiloiiJulii 
et  Papia.  en  défendant  aux  ingénni 
cL  BU  lénateur*  d'épouier  de  tellei 
paraouna»,  *'élant  boinde*  à  infliger 
de*  peinai  k  ceux  qui  contretenaient 
i  cette  défentafOeDe-fut  ijne  par  une 
coaatiluiion  de  Marc-Auiéle  qu'il  fut 
Itataé  qu'il  n'y  aurait  point  da  nu- 
riase,  C:'**t-l-dira'  qu'il  teraît  nul  et 
d«  nul  effet  si  U  fille  d'un  lénauur 
éponaait  nn  affrancbi  ou  un  comédien. 
TonlcEoi*  cette  défenie  faite  aux  per- 
*onu*  da  la  condition  dei  aCTranchii 
da  eontncler  maiiage  arec  dai  pei- 
waoM  aéuiorialea,  eataa  lora^ne  caa 

n. 


le  personne  de  la  condition  da*  af* 
franchi*.  Par  rapport  an  droit  nonvean 
*ur  cette  matiire,  Coniuntin  étendit 
et  confirma  le  droit  ancien  lur  le  ma- 
riage dei  lénateur*,  et  défendit  le* 
mariage*  luidîu,  non-ieulement  au 
lénateur*,  mai*  encore  aux  per*onnca 
de  diatinction,  lani  cependant  aïoir 
fait  mention  de*  fil*  da  lénaiear*,  <|ni 
prohablement  ont  été  compria  ,daD* 
lea  penonna*  de  qualité.  Ce  droit  fut 
en  TÎgueur  joiqu'au  temp*  de  Juitin, 
qui  itaïui  que  le*  comédianoei  qni 
avalent  renoncé  é  cette  profeuion,  et 
lei  fiUei  de  comédienne!  née*  depiû 
que  leur  mère  avait  renoncé  au  thét- 
tre,  ceiaaaaant  d'être  réputées  inQ. 
mas,  et  pnsient  contrieler  mariage 
avec  les  personnel  de  tout  état.  Enfin 
Juitinien,  par  1*  Norelle  criii,  per- 
mit a  tont  individu,  da  quelque  di- 
gnilé  qu'il  fût,  d'épouier  toute  femme 
quelconque,  pourvu  qu'elle  fAt  libre, 
(N«'  56,  S;,  58,  5g,  60,  €1,  61, 63, 64, 
65,  66,  G;,  C8  et  6g.) 

Ti-oiiiime  partie.  Dei  managt»  in- 
ctitutux  tlillicïtet,ttdti  peinelinjli. 
gées  à  etux  tfui   tts   coniracuienl. 

Tout  mariage  contracté  contre  lea 
loi*  et  le*  osagei  ref  n*  »n  répaté  in- 
ceituBUi.La  principale  peine  en  ce  cas 
est  la  confiscation  deladotj  en  aorte 
qne  tout  ce  qui  a  été  reçu, même  i  titre 
de  fruits,  ait  également  confiaqné.  Il  j 
a  plus,  qnoiqnale  mariage  soit  de* enn 
légitime  par  la  suite,  la  dot  n'est  paa 
mAÏnt  dan*  le  cas  de  cnnSication,  »1, 


tlaiis  l'ori^ino,  il  étaiL  onlarlié  de  ce 
vice.  Parle  droit  notivt.'uu.  ou  a  ajoti- 
ic  à  celte  peine  celt»;  autio,  «  que 
ceux  qui  auraient  contracté  un  ma- 
riage-illicite ne  pnssent  se  faire  au- 
cune donation,  ni  mi'nie  disposer  par 
testament.  »  La  Novelle  \ii  prive  de 
leurs  biens  ceux  qui  ont  contracté  des 
niariages  incestueux  et  contre  nature, 
et  même  delà  puissance  qu^ils  avaient 
sur  leurs  enfans.  Enfin  ils  étaient  pu- 
nis par  l'exil  et  dépouillés  de  leur 
magistrature,  ou  battus  de  vorges  s^ils 
étaient  d\ine  basse  extraction.  Tou- 
tefois, par  rapport  aux  mariages  illi- 
cites, il  y  a  une  diiTéicnce  entre  ceux 
qui  sont  prohibés  par  le  droit  des 
gens,  et  ceux  qui  ne  le  sont  que  par 
le  droit  civil  ;  car,  par  rapport  à  ces 
derniers  seulement,  on  a  quelque  in- 
dulgence pour  Terreur  que  Von  sup- 
pose facilement  dans  ceux  dont  le 
mariage  a  été  solennellement  célé- 
bré :  c'est  pourquoi  celui  qui  épouse 
une  de  ses  descendantes  ou  asccn- 
Jantos,  commet  un  inceste  aux  yeux 
du  droit  des  gens;  mais  celui  qui 
épouKc  une  parente  en  ligne  collaté- 
rale commet  une  faute  bien  moins 
grave.  On  subvient  également  quel- 
quefois à  celui  qui  a  contracté  un  ma. 
riage  jllicile  par  surprise,  par  exem- 
ple en  épousant  une  affranchie  qui 
Pa  trompé  en  se  donnant  pour  ingé- 
nue. (Nv»  70,  71,  72,  73  et  74.) 

SPÉCIFICATION.  Voy.  MAinèRE 
(Vacquérir  la  propriété  des  choses, 

liv.  4^»  *^*«  ^*'*  *'•  pan»,  sect.  2,  art. 
3,  no  35. 
STATULIBRES.  (Liv.  40  ,  Tit.  7.) 
Tous  les  esclaves  à  qui  la  liberté  est 
donnée  par  testament  ne  deviennent 
pas  libres  à  la  mort  du  testateur,  mais 
quelques-uns  le  deviennent  sous  la 
condition  qu^on  a  mise  à  leur  liberté; 
ce  sont  ces  derniers  que  Ton  appelle 
Btatuiibres. 

J§  I,  a  et  3.  Quels  sont  ceux  qu'on 
appelle  statulibres,  en  quoi  consis- 
Iti    leur   état    ou  position ,    depuis 
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(juand  Vcsclavc  accjuicrt  cet  état. 
Ou  entend  par  statulîl)re  Pesclave 
qui  doit  devenir  libre  à  un  jour  fixé,  au 
moyen  d'une  condition  on  expresse, 
ou  nécessaire;  or  une  condition  expres- 
se s'explique  assez  par  elle -même; 
quant  à  la  condition  nécessaire  elle  est 
telle  quand  un  esclave  a  été  affran- 
chi pour  frustrer  un  créancier;  toute- 
fois celui-là  n'est  pas  statulLbre  donc 
la  liberté  a  été  différée  jusqu'à  nne 
époque  qu'il  ne  peut  pas  attendre,  ou 
laissée  sous  nnc  condition  si  difficile 
qu'il  ne  peut  pas  la  remplir.  Au  reste 
l'état  du  statulibre  est  tel  que  s'il  est 
vendu,  c'est  sans  préjudice  du  droit 
qu'il  a  à  la  liberté.  Si  un  tel  escUTese 
trouve  acqnisparla  prescription  c'est 
encore  sans  préjudice  pour  sa  liberté* 
Uy  a  plus,s'il  est  affranchi  il  ne  perd  pas 
le  droit  d'être  l'affranchi  du  testateur. 
L'héritier  ne  peut  donc,  dans  aucun 
cas,  détériorer  la  condition  du  statu- 
libre.  Il  est  cependant  un  cas  o&  l'é- 
tat du  statulibre  s'évanouit,  c'est  lors- 
que la  liberté  lui  a  été  donnée  sons 
la  condition  que  l'héritier  ne  le  ven- 
drait pas.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  statn- 
libres  ne  diffèrent  presque  pas  des 
antres  esclaves  :  ainsi,  par  rapport  aux 
actions  qui  naissent  d'un  délit,  de  la 
gestion  des  affaires  ou  d'un  contrat,  ils 
sont  de  la  même  condition  et  sont  sou- 
mis aux  mêmes  peines.  A  la  vérité,  le 
statulibre  peut  être  vendu,  à  moins  qve 
le  testateur  ne  l'ait  expressément  dé- 
fendu; mais  s'il  est  vendu,  il  ne  peut 
l'être  sous  des  conditions  trop  dures. 
Les  statultbres  ont  encore  cela  decom^ 
mnn  avec  les  autres  esclaves,  que  les 
enfans  d'une  femme  statulibre  naissent 
esclaves  de  l'héritier.  Au  reste,rescla- 
vc  n'acquiert  la  qualité  de  statnlîbre 
que  quand  la  succession  a  été  accep- 
tée; en  sorte  que  si  avant  l'adition 
d'hérédité  on  l'a  aliéné ,  prescrit  on 
affranchi  j  il  ne  peut  plus  espérer 
la  liberté  qui  lui  avait  été  laissée; 
mais  cet  espoir  lui  est  rendu  par  l'adi- 
tion d'hérédité  postérieure ,  c'ett-à- 


1m  anite  da  la  mcccition.  L'eiclave 
M  qui  la  liberté  a  ili  liiuée  par  la  le- 
çon J  leitamant  pnpillaire,  dant  lequel 
le  leiuteuraïubitituiquelqu'unàann 
£li,e>tiUtuliljrc.CidToil«étcéici«lu 
■■Di  duilQCtion  d'ordre  aa  tecond  »l 
an  ttoiiième  béiUier  tubiiilué. Enfin 


r  l'a, 


l'eïclaT 

•ion,  quoiqu'il  ail  ilé  Ugué.  (N-  I, 
3,  4,  5. 6^7,  8  et  9.) 

STELLIONAT.  (LIt.  47,  Tit.ao. 

Oa  appelle  itellionat  toute  f>ii 
grave  qui  d'b  point  da  nom  propre 


t  punii 


.     AiD> 


qui  dant  Ici  actioni  priiéei  t'appelle 
acdon  An  dol,  prend  en  malicre  cii- 
ninelle  le  nom  de  «tclllonal.  Or,  le 
atellionat  a  lurtoul  lieu  quand  quel- 
qu'un donne  en  paiement,  cliange 
on  vend  ce  qu'il  déjà  engagé  à  un  au- 
tre, «ncacbant  frauduleuscmenL  celte 
ciieoi>.Cai.ce.  En  général  looie.  les 
foi»  qu'on  crime  n'a  point  une  déno- 
uai. Au  reste,  l'action  du  iteliionat 
lubliqnc, 
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STIPULATIONS  certaine!  e(  spii- 
puUliont  iacertaînrt.  Voj>  oii,iGa- 
TiOîis  VEaBALis.liT.jS,  lit.  i>r,3>  par- 
tie, irct.  3,  ari.  a,  H"  ^ 

STJPDLATIOKS  limplet  et  ilifU- 
pulatioiii  aiternativel.  Yoy-  oilica- 
4S.<lt.I.',a.par. 


STIPULATIONS  qui  ne  contien- 


tiennent  Pua  et  Pautn.  VÔy.  oïLi- 

parlic,  leer.  3,  art.  i",  n"  ^  ot  lia. 

STIPULATIONS  de  Uvixr  la  pUi- 
ne;..,«e».on.Voj.iv.ct.o-,lir.ïi, 
tit.a,  4. partie, n-59. 

STIPULATION  à  interposer  pour 
le  COI  où  les  legs  excéderaient  Us 
bornct  fiires  par  la  loi  FaleidiiS' 
(Liï.  35,Tii.  3.) 

Il  l'agit  ici  principalement  de    la 


r,de 


;e  qu'i 


uché  pour  leura  legs  au-delà  da  c 
lepeiraetlaloiFilcidia, 


action  privée  ;  l'accuMlioD  du  (tellln- 

Art.  I".  Vont  ijutlcal  peut  avoir 

oat  Cit  par  coniéquent  laiiiée  à  la  dii- 

lieu  cette  caution. 

crélion  du  maglm>t.En£Dla  condam- 

nation poarttellionat  n'emporte  point 

qu'un  eieède  le*  bnrnei  Ëxéet  pur  la 

infamie,  maif  elle  contient  une  puni- 

loi  Falcidia,  et  qu'on  peut  douter  ('il 

j  aura  ou  s'il  n'j  aura  pai  lieu  i  la 

la  peine  de*  travaux  publici  pour  lei 

falïidie,  le  préteur  subvient  i  l'héri- 

plébéieni, et  dant  la  reUgation  tem- 

tier en  forçant  le  légataire  ji  lui  don- 

poraire pour  les  perionnci  éleféca  en 

ner  caution  qu'il  lui  rettituer»  .  dans 

dignité.  (H".  1,9.3,  4  et  5.) 

le  cai  où  il  aurait  reçu  peuv  son  Icgi 

,     STIPULATIONS  judiciaire,,  con 

au-del.i  Je  ce  que  pormet  la  lui  Fal- 

cidia, une  somme  égale  i  celle  k  la- 

tmunei. Voj.   onMctTiO^x   viraiLU, 

quelle  peut  t'élever  cet  excédant.  Ce 

li..  45.  lit.  .",  a.  p»rlie,  n.  48. 

qui  a  fait  admettre  cette  stipulation. 

STIPULATIONS  nue  et  stipula- 

c'e.1  que,  bien  que  l'héritier  ail  droit 

ItoiU   dite  rcctpiioni  de  cautionne' 

du  répélt'r.comrot  inducmcni  payé. 

mtnt.  V07.  OBI.ICi.TIOM  TUBALES,  liv. 

ce  qu'il  a  donné  dp  trop  ,  il  peut  ce- 

45, tlt.  1",  9.  partie,  an.  a,  n»  5o. 

pendant  se  laii  c  que  l'insoUatilité  du 

STIPULATIONS  de  donner  et  .lé 

légataire  lui  l'afse   iienlre  cet  eïcé- 

fmir*.  Voy.  obmcatiof.  T>i>ai.Lis.  li». 

<Unt.  A  la  vérité,  la  conipulation  des 

45|(it.I«,a'pan.,iect.'J,arUl>',n'>(>S. 

le^s  , r  la  Talcidle  rsl  facile  l..r«- 

944  s*^! 

qa«  Ut  d«tlti  de  U  snccesiioa  M>nt 
éTÎdenUi  et  ceruinet  ^  maii  si  elles 
oe  le  font  point»  soit  parce  qu'elles 
dépendent  dePéTénement  d'une  con* 
ditîon  f  on  parce  que  la  demande  en 
est  encore  pendante ,  cette  incerti- 
tnde  fait  qu'on  ne  peut  décider  com- 
bien il  est  dÂ  aux  légataires*  Toute- 
fois, elle  ne  donne  lieu  a  cette  cau- 
tion qu'autant  qu'on  est  fondé  à  crain- 
dre que  ces  dettes  n'existent.  Il  en 
est  de  même  par  rapport  aux  condi- 
tions, car  s'il  y  a  des  legs  purs  et 
simples  et  des  legs  conditionnels ,  la 
crainte  que  l'on  a  que ,  par  l'événe- 
ment de  la  condition ,  les  legs  con- 
ditionnels Tenant  k  être  dus,   il  n'j 
ait  lien  k  la  falcidie ,  fait  que  l'action 
en  répéûtion  des  legs  purs  et  simples 
ne  peut  être  accordée  qu'autant  que 
leslégataires  donneront  caution  à  l'hé- 
ritier de  rendre  ce  quils  auraient  reçu 
de  trop  pour  leurs  legs»  Il  7  a  plus  ,• 
cette  espèce  de  caution  n'est  pas  né- 
cessaire, quoique  le  testateur  ait  af- 
franchi par  le  même   testament ,  et 
souscondition,  quelques  esclaves  dont 
le  prix ,  la  condition  arrivant,  doit 
être  déduit  des  biens  de  la  succes- 
sion. Au  reste ,  il  y  a  aussi  quelqne- 
fbis  nécessité  de  payer  les  legs  en  en- 
tier au  légataire  sous  cette  même  cau- 
tion,   savoir,  lorsqu'un  pupille    est 
chargé  de  Legs  qui  n'excèdent  point 
les  bornes  fixées  par  la  loi  Falcidia , 
•t  qa'on   peut  craindre  qu'il  ne  se 
trouve  ,  après  la  mort  du  pupille,  d^au- 
très  legs  qui  ,  réunis  en  masse ,  dépas- 
aeraient  les  trois  quarts  de  la  succes- 
sion $  et  même,  lorsqu'un  pupille  est 
chargé   d'un   fidéieommis,  le   fidéi- 
commissaire  doit  donner  cette  cau- 
tion k  cause  des  legs  dont  peut  être 
chargé  le  suhstitué  du  pupille,  peu 
importe  d'ailleurs  que  ces  legs  aient 
été  faits  dans  le  testament  de  l'insti- 
tution d'héritier  ou  dans  celui  de  la 
substitution  pupillairc.  Mais  quoique 
la  condition  a)ontéc  ii  certains  legs  , 
lorsqu'il  en    a  été  fait  d'autres  pnrh 
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et  simples  par  \m  même  tesUimtBt , 
donne  lien  à  cette  cantion,  cepen* 
dant  le  terme  certain  qni  a  été  fixé 
pour  le  paiement  des  legs  ne  donne 
pas  lien  à  cette  caution.  Enfin  tout  ee 
qu*on  vient  de  dire  relativement  à  la 
caution  à  donner  dans  les  cas  susdits, 
doit  s'entendre  avec  quelque  restric- 
tion ;  car ,  lorsque  le  légauire  on  le 
fidéicommissaire  ne  peut  aisément 
donner  caution  ,  et  que  la  difliculté 
qu'il  a  de  la  donner  le  fait  emelnre  de 
la  libéralité  qu'il  tient  du  testament , 
on  vient  à  son  secours,  c'est-i-dire 
que,  suivant  un  rescrit  de  Commode  , 
on  doit  lui  faire  remise  de  l'obligation 
de  donner  cette  caution.  (N^  i»  9,  3, 
4,  5,  6  et  7.) 

Art  a ,  $$  I ,  a  et  3.  Qui  peut  exi- 
gew,  et  de  qui  on  peut  exiger  cette 
caution  ,  par  qui  elle  doit  étfefour^ 
nie ,  et  ce  qu^elle  contient» 

Quoique  Fédit  ne  parle  que  des  lé- 
gataires ,  cependant  ce  qu'il  en  dit  est 
aujourd'hui  applicable  aux  fidéicom* 
missaires,  et  même  cette  stipulation 
peut  être  aussi  interposée  dansles  do«> 
nations  à  cause  de  mort  :  c'est  pour- 
quoi, suivant  un  rescrit  d'Antonin,let 
légataires  on  fidëicommissaires  à  qui 
on  a  laissé  des  alimens  modiques  sont 
dispensés  de  cette  cantion,  ainsi  que 
le  fisc,  qui,  cependant,  peut  être  ac- 
tionné comme  s'il  l'eût  donnée.  Pa- 
reillement ,  celui  qui  n'a  reçu  un  legs 
qu'à  la  charge  par  lui  de  le  remettre  eit 
vertu  d'un  fidéieommis,  n'est  pas  tenu 
de  donner  cette  caution ,  laquelle  n'a 
lieu  que  par  rapport  au  légataire  qui  m. 
touché  pour  son  legs  au-delà  de  ce 
qui  est  permis  parla  loi  Falcidia.  A  la 
vérité  cette  distinction  est  juste,  maie 
.ce  serait  à  tort  qu'on  en  concluerait 
que  cette  caution  que  donnera  ce  lé- 
gataire soit  sufTisante  à  rhérilier,car, 
dans  ce  cas,  le  légataire  n'est  point 
censé  chargé  du  fidéieommis  j  en  sorte 
que  le  fidéicommissaire,  en  recevant 
du  légataire  son  fidéieommis  ,  doit 
alors  downer  cantion  à  ee  légataire ,qiû 
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■noios  qy*,p«ir4*itarla  eiroutf  ac- 
liona ,  la  l^ptaita  o'aime  mianz  faira 
âonoardireclaniant  la  caution  à  l'h^- 
ritîar  par  la  fidélcomoiiiiaira.  Eofio , 
•i  le  lagt  a  élé  payj  avant  qa'ou  ait 
interpolé  c«tla  (tipnlalion  ,  on  peut , 
pat  l'aclioa  peraonnclle,  forcer  la  lé- 
gataire à  doDDcT  caution,  parce  quv 
c*aat  par  cette  action  qu'on  ■•  fait 
rendre  ca  qui  a  élé  iudueoieat  payéi 
Quant  k  cette  caaUoD,  elle  coDiitta  1 
ptéaantai  de*  garani,  et  à  prometire  de 
rtndre  et  qu'oa  a  rtçu  pour  ion  legs 
»u-d*li  de  ee  tfut ptruitt  laloiFal- 
eidim.  Cai  larmei  comprennent  donc 
noD-sealementle  légataire  qui ,  ajant 
reçu  plni  qne  ne  lui  permettait  de  re- 
cevoir cette  loi ,  eit  obligé  de  rendre 
une  partie  da  ca  qu'il  a  touché,  et 
de  retenir  l'intre,  mail  encore  iU  l'é- 
tendent  à  celai  qui  était  cbargc  de 
rendra  tout  ce  qu'il  a  re^.  (N«  8,  g, 
...  i..i.n,3.) 

Art.  3.  Quand  ^ctaa  uipulatiena 
ton  tffmt,  etjui^u'à  ijuel  point. 

La  itipoUlion  de  la  falcidic  a  ton 
cSel  da  moment  que  la  condition  du 
legi  ou  de  la  dette  eat  «rri*ée  ou  rem- 
plie. Cependant,  ai  la  choae  léguée  a 
péri  entre  lei  mLina  du  légataire  lan. 
qu'il  j  ait  ni  fauta  ni  dol  de  la  pan, 
on  doit  lui  aubreDir  par  une  excep- 
tion coatra  l'héritier.  Au  relie,  par 
rapport  k  cette  cantion  on  itipulatioa, 
ail  7  a  plniieun  hérilien,  elle  n'a 
point  Bon  effet  pour  tooa  également, 
maia  poor  chacun  d'eui  en  panicn- 
lier  ,  en  raiion  de  la  part  qu'il  a  dan* 
la  anceaiiion.  (N»  14  et  i5.} 

Art.  4.  Dti  (Hitrei  eaulioni  qui  ont 
quet^ut  affinité  avte  ta  précédente. 

Cette  «tipalalion  n'est  pa>  toajuuri 
rclalive  au  compte  à  faire  en  vertu  de 
la  loi  Falcidia,  maii  quelqucfoî*  i 
celui  dont  le>  fotmea  ont  été  réglée! 
par  une  antre  loi  j  par  exemple ,  lora- 
qn'nn  affranchi  qui  a  inilitué  pnorle 
tout  ion  patron ,  l'a  chargé  d'abord 
parenant  de  remettre  les  cinq  dou- 


ETI  ^5 

l'a  greré  d'un  autre  lega  qui  eniave 
la  portion  réaerrée  parla  loi  au:i  pa- 
ie loi  Falcidia,  mail  bien  la  loi  Pa- 
pia  q,.i  ,  en  ■pptlnr.l  le>  palrooi  i  1* 
exion  de  leun  affranchi.  ,  règle 

forces  de  l'hérédité  et  aux  caniiani 

ion  à  l'héritier,  par  rapport  1  ce  qn'îl 
urait  pajé  au-delà  dei  forcea  de  la 
ucceiilou, quand  même  le  testament 
erait  tel  qu'il  ne  donnUt  pai  lieu  1 
la  falcidie.  U  e.t  encore  une  autre 
ion  semblable  à  celle  qui  est  don- 
née pour  la  falcidie,  c'est  celle  par  U-    . 

!le  on  l'engigel  reitiluer  la  choie 
léguéeen  cal  d'éviction.  Celte  canlioa 
oujouM  nécetiairetil'hérîtierpaie 
es  deniers  ou  s'il  fournit  sa  propre 
le  ;  mail  on  n'est  point  tena  de 
loi  donner  caution  s'il  paie  dei  de- 
sdeUinceeision.Touierois,  n'est 
point  eiempt  de  faute*,  et  par  con- 
séquent reste  obligé  ,  l'héritier  qui , 
depuis  la  contestation  relative  à  l'hé- 
rédité ,  a  payé  aux  légataire!  leurs 
legs  tans  ivoir  préalablement  exigé 
d'eux  caution.  11  ett  encoïc  d'nisge 
d'ajouter  i  la  iijpiilaiion  ,  «que  l'on 
reitituera   l'hérédité    en   csi    d'évio 

lier  qui  reititne  sera  indemnité  de» 
engagement  qo^  e  prii  relatÎTement 
àl'hévédiléqu'ilareiiiluée..Quantà 
la  stipulation  relaUre  i  la  restitotion 
de  l'hérédité  en  cas  d'éviction,  en  gé- 
néral ,  elle  a  Ion  eifet  tout»  les  foia 
que  celui  qui  l'a  interpolée  a  remis 
l'hérédité  entière  ,  ou  payé  telle  som- 
me, ou  icquitté  telle  obligation,  pour- 

"•  q"''i  n'y  •"  "' 


foi  de 


ipnl.li 


at  de  foia  que  l'héritierauracl 
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ce  de  dlffér«ott«  parti«f  d«  la  inccet- 

•ioo.  (No«  16,  17,  18, 19  et  ao.) 

STIPULATIONS  des  esclaves.  (Uv. 
45»  Tii.  3.) 

II  f^agit  ici  des  itîpuUtion  ou  obli- 
gations verbales  des  esclayes,  par  rap- 
port auxquelles  ils  sont  assimilés  aux 
fils  de  famille* 

Art.  i«s  $^  tf  a,  3  et  4*  De  quels 
esclaves  les  stipulations  sont  vali- 
des ^  et  par  quelles  stipulations  le  fils 
de  famille  ou  V esclave  acquiert  aC' 
tion  pour  son  père  ou  pour  son  mai' 
tre,  et  quelles  clioses  réciproque' 
ment  ceux-ci  acquièrent  par  eux. 

Les  esclaves  n^étant  rien  aux  yeux 
du  droit,  n^ont  pas  la  faculté  de  stipu- 
ler par  eux-mêmes,  mais  ils  Tont  par 
leur  maître.  C^est  pourquoi  un  esclave 
ne  stipule  valide  ment  qu'autant  qu^il 
a  un  maître,  ou  qu^il  est  censé  en 
avoir  un.  Quoique  Pesclave  tienne  de 
son  maîire  la  faculté  de  stipuler,  la 
stipulation  qu*a  faite  l'esclave  d^une 
ville  municipale  ou  d^une  communau- 
té nVn  est  pas  moins  valide  ;  il  en  est 
de  même  de  Teêclave,  d^un  enfant  et 
d*un  muet.  A  la  vérité  la  stipulation 
d^un  esclave  qui  n'a  point  de  maître 
est  nulle;  mais  s^il  a  un  maître,  il  peut 
stipuler,  contracter  et  acquérir  pour 
lui  en  vertu  de  ses  contrais,  quoiqu'il 
no  soit  pas  possédé  par  son  maîire; 
k  ploa  forle  raison  l'esclave  fugitif  ac- 
quiert par  ses  contrats  pour  le  maître 
qui    est   toujours  censé  le  posséder. 
Au  reste,    tout  ce  que  stipule  celui 
qui  est  sous  la  puissance  d'autrui  est 
censé  stipulé   par  celui  sous  la  puis- 
sance  de    qui  il  est,  ce    qui    s^en- 
tend  de  Tesclavecomme  du  fils  de  fa- 
mille, peu  importe  d'ailleurs  que  le 
père  ou  le  maîlre  le  sache  ou  ne  le  sa- 
che pas.  U  est  pareillement  indifle- 
rent,  lorsqu'un  esclave  ou  un  fils  de 
famille  &lipule,  quUl  ait  ou  qu^il  n^ait 
pas  dit  qu'il  stipulait  pour  son  maître 
ou  pour  son  père  ;  et  même  si  notre  es- 
clave stipule  qu^on  donnera  à  notre  es- 
clave ,  c'est  comme  a^il   eût  stipulé 
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qu'on  Dons  donnerait.  Mais  e«  qn*oa 
dit,  qB*il  est  indifférent  qu'an  esclave 
ait  on  n'ait  pas  stipulé  pour  son  maître, 
souffre  exception  par  rapport  à  certai- 
nes choses  qui,  étant  inhérentes  à  la 
personne  du  mettre,  ne  peuvent  pas 
être   livrées  à  un   autre.  Toutefois  , 
quoiqu'un  père  ou  un  mettre  acquiè- 
re tout  ce  qui  a  été  l'objet  des  ati* 
pnlations  du  fils  ou  de  l'esclaTe  ,  ce- 
pendant tout  ce  qui  est   le   fait  du 
fils  ou  de  l'esclave ,  par  exemple  un 
choix  k  faire ,  ne  peut,  comme  étant 
inhérent  à  leur   personne,  passer  à 
leur  père  ou  i  leur  maître.  De  mê- 
me, quoiqu'un  esclave  puisse  stipu- 
ler qu'on  le  fera  posséder  ou  tenir^ 
ce    qui  s^entend  non    de   la  posses- 
sion civile  mais  naturelle ,  cette  pos- 
session naturelle,  consuunt  dans  un 
fait  inhérent  à  l'esclave,  n'est  pas  ac- 
quise à  son  maître.  Enfin  dans  les  sti- 
pulations on  considère  le  temps  dn 
contrat,  et  même  en  général  tontce 
qu'a  stipulé  un  esclave  pendant  sa  ser^ 
vitudc,  est  acquis  à  son  maître,  quoi- 
qu'il ait  stipulé  pour  le  cas  où  il  sera 
vendu  ou   aflVanchi ,  parce  qu'il  était 
sous  sa  puissance  quaud  il  a  contracté; 
et  il  en  est  de  même  des  contrats  d'un 
fils  de  famille  qui  aurait  stipulé  pour 
le  temps  où  il  sera  émancipé.  (N**i, 
2,  3,4,  5,6,  7,8,9,  10  et  II.) 

Art.  a,  $$  I  et  a.  Des  stipulations 
des  esclaves  qui  ont  plusieurs  maU 

Ves. 

Régulièrement  et  généralement  y 
Tesclave  commun  est  celui  de  tous  ses 
maîtres,  en  ce  sens  qu'il  u^appartient 
en  entier  à  aucun,  mais  à  chacnn  d'eux 
par  parties  indivises ,  de  manière  que 
chacun  d'eux  en  a  une  partie  plalùt 
intellectuellement  que  corporelle- 
menl.  C'est  pourquoi,  s'il  stipule  on 
acquiert  de  quelque  autre  manière,  il 
acquiert  pour  tous  et  pour  chacnn 
d'eux  en  raison  de  la  portion  pour  la- 
quelle ils  eu  ont  la  propriété.  Mais  ce 
qu'on  dit,  que  l'esclave  commun  ac- 
quiert pour  tous  ses  mattresy  n'a  lie  a 
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^'autant  qB*!!  itipula  ponr  loai  Ml 
Bultra»,  pour  lui>niéine  on  md*  dira 
pour  qui.  Tontcfoii  il  peut  recBiroîr 
!■  traditioD  d'ana  choia  ou  itipuler 
BonuDéuenl  pour  nu  de  fei  nultre( , 
■t  acqucrir  ■inii  pour  cclul-li  aenl  ■( 
non  pOBTietanirat;  Mcommt,  an  (ti- 
qua e  rt  po  ur  cclnMl  *ca  1,  i  1 1 '•  ni  ui  1 411  e 
■'il  ■chiicaunoiude  I'dd d'eux,  iLac- 
qoÏBri  poui  ce  *cdI  maître.  Para  il  la- 
BiaBI , ('il n'a  pu  iiipulB  uomméraeDi 
pour  OD  da  mi  maitrat ,  mai»  a  (cule- 
ncnt  dit  qaa. c'érait  par  l'ordra  da 
l'un  d'aai,  il  n'acquiert  ijue  pour  ca- 
lai par  l'ordre  duquel  il  a  (ûpuléj  el 
^BW  ce  que  l'oti  dit,  qu'un  etdaie 


celui  de  1 


luiw  tL  par  l'ordre  duquel  il  dipnle , 
aeneore  lien  quoiqu'en  traitant  il  (tt- 
pale  au  d^peni  de  l'autre.  Il  J'  a 
plaa  ,  ^aand  cet  aaclaie  anTall  eu 
qoatre  mattrca,  ('il  avait  (tipnU  par 
l'ordre  de  deui,  il  n'acquerrait  que 
pour  ce*  deux  deroicri,  et  mdme 
il  n'acqnerrait  paa  également  pour 
I'bd  et  l'antre,  niaia  pour  cliacnn  en 
proporlÎDB  de  la  propriété  qq'ilt  an- 
niant  de  cet  ciclave.  Qualqueroii  ce- 
pendant un  eM:l*Ta  commun  ,  en  iii- 
pulaal,  ne lEÏpule  païen  partie,  maii 
Krlidairement  pour  cLacon  de  (ea  mai. 
tre(,  qu'il  rend  par-li  coaiipulana.  Au 
rettr,  qnand  un  eaclave  eommiio  ili- 
pule  pour  lui-m  jnic  et  pour  un  de  lea 


i.  A  la  ' 


eaclav 


mime,  lottpour  loiii  sei  mtlire>,>oii 
ponr  l'nn  d'euire  eux;  mai)  >i,  ayant 
dau  matiret,  il  a  stipulé  ponr  l'un 
«n  l'antre,  «a  (tipulalion  ait  nulle, 
parce  qu'on  ne  (ait  1  qui  dea  deni 
l'action  (era  acqnite  j  il  en  eit  de 
mime  ('il  a  (tipnlé  pour  lui-même, 
a«  ponr  le  premier  on  pour  le  (c- 
cond  de  *e(  maltrca.  TouteToii,  en 
ce  dernier   cai,  l'action  n'e(t  point 
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An.  3.  $$  I,  a,  3,  4  et  S.  De  U  ni- 
pulatiandet  etclavei  au  dti  hommei 
librtt  ifiii  nmiont  pas  postidii  par 
leur  viritaile  maître ,  ou -dei  etcla~ 
fei  dont  l'uiage  au  fuiujhtil  a  été 

Ce«  G(clBTe(,  loit  en  couMÎtnant  on 
en  (tipnlani,  acquièrent  une  obliga- 
tion, non  à  leur  mahie,  mais  à  celni 
qui  lea  paigtde  de  bonne  fol  ou  qui  en 


1  l'utufrui 


cela  dal 


air,  lonqu'il*  ■cqulèrcnt  des  d 
eca  pogiesieurou  de  cet  utufr 
t  lonqu'ila  acquitrent  du  p 
tura  travaux.  Or,  un  eaclave  e: 


le  poxide  ou  qui  en  a  ruturruit,lart- 
qn'ililipule  de  celui  quia  voulu  qu'il 
leur  fût  donné  quelque  choaej  aîoii 
pviaqu'u»  etclave  acquiert  dan*  ce* 
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cas  pour  l'usufruitier  ou  le  possesseur 
de  bonne  foi ,  il  s'ensuit  «jiic  si  Tusu- 
fruiti«r  loue  à  Tcsclave  ses  services, 
cette  location  est  nulle.  Au  reste,  cet- 
te règle ,  qu^un  esclave  acquiert  une 
V  obligation  pour  l'usufruitier  ou  le  pos- 
aesseur  de  bonne  foi,  quand  il  stipu- 
le de  leurs  deniers  ou  du  prix  de  ses 
travaux,  n^a  lieu  que  quand  Pobliga- 
tion  doit  avoir  son  effet  dans  un  temps 
où  Tusufruiteu  dure  encore,  ou  pen- 
dant que  Tesclave  est  encore  possédé 
de  bonne  foi  ;  mais  s^il  stipule  en  par- 
tie sur  ce  qui  leur  appartient,  et  en 
partie  sur  ce  qui  appartient  à  un  au- 
tre ,  il  acquiert  pour  chacun  d^eux  au 
prorata  de  ce  qui  leur  appartient. 
An  reste,  lorsquUl  est  indécis  des 
deniers  de  qui  l'esclave  stipule,  il  est 
pareillement  indécis  pour  qui  il  ac- 
quiert. Tout  cela  est  donc  relatif  aux 
cas  où  cet  esclave  acquiert  pour  Tusu- 
fruiticr  ou  1«  possesseur  de  bonne  foi; 
mais  dans  tous  les  cas  il  acquiert  pour 
son  maître  ;  et  même  dans  ceux  où  il 
a  coutume  d^acquérir  pour  Tusufriii- 
tier  ou  le  possesseur  de  bonne  foi,  il 
acquiert  encore  pour  son  maître  s^il 
ne  peut  pas  acquérir,  pour  eux.  En 
effet ,  lorsque  l'esclave  dont  nous 
avons  Tusufruit  stipule  de  nos  deniers 
ou  du  prix  de  ses  travaux ,  mais  nom- 
mément pour  aon  maive,  il  acquiert 
poar  son  mahre.  Comme  le  maître  ac- 
quiert régulièrement,  même  dans  les 
cai  où  Vesclavé  a  coutume  d^acquérir 
pour  Puauf  ruitier ,  si  cet  esclave  a  sti- 
pulé par  l'ordre  de  aon  maître,  de 
même,  et  réciproquement,  si  l'esclave 
a  stipulé  par  Tordre  de  l'usufruitier 
9a  du  possesseur  de  bonne  foi,  dans 
les  caaoù  il  a  coutume  d'acquérir  pour 
eux,  il  acquiert  encore  pour  son  maî- 
tre :  de  là  suit  qno,  si  Pesclave  donné 
en  usufruit  stipule  des  deniers  dePu- 
■nfruiticr  pour  son  maître  ou  pour  cet 
usufruitier,  sa  stipulation  est  nulle; 
mais  que ,  s*il  stipule  des  deniers  de 
son  maître,  soit  pour  son  maître  ou/ 
pour  Tusufruitier,  sa  stipulation  est 
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valide.  Par  rapport  à  la  stipulation 
d^un  esclave  dont  Pnsnfruit  appartient 
à  plusieurs  personnes,  ou  que  plusieurs 
personnes  possèdent  de  bonne  foi,  si 
un  esclave  étranger,  serrant  de  bonne 
foi  deux  individus,  acquiert  des  de- 
niers de  Pun   d^eux,   il  acqaiert  en 
entier  pour  celui  des  deniers  duquel  il 
a  acquis,  comme  sUlne  servait  qa«  loi, 
parce  que  ce  qu^il  n'acquiert  pas  des  de- 
niers  de  l'autre  ne  peut  lui  appartenir; 
cependant  s'il  a  stipulé  des  deniers 
de  l'une  et  de  l'autre  personne ,  et  que 
la  chose  stipulée  soit  telle  quVIle  puis- 
se appartenir  en  entier  à  chacune  d'el- 
les, elle  doit  être  acquise  en  entier  k 
la  personne  pour  qui  il  a  stipulé  nom* 
mément,  mais  si  c'était  une  chose  qtù 
appartint  à  chacune  d^elletyPescUve, 
en  stipulant  nommément  ponr  une 
d'elles ,   no    pourrait  Pacquérîr  que 
dans  la  proportion  de  ce  qui  en  appar- 
tient à  celle  pour  qui  il  a  stipulé.  Qnant 
à  la  stipulation  de  Pesclave  dont  on  a 
aliéné  P usage  et  non  P usufruit,  il  ac- 
quiert ponr  son  maître  quand  il  ae* 
quiert  du  prix  de  ses  travaux  qui  n'ont 
pas   rapport  à   l'usage  ;  mais  quand 
il  acquiert  des  deniers  de  l'usager  y  il 
acquiert  pour  ce  dernier*  Par  rapport 
à  la  stipulation  de  l'homme  libre  poe* 
sédé  de  bonne  foi  comme  esclave  y  il 
en  est  de  lui  comme  de  l'esclave  pos- 
sédé de  bonne  foi  par  un  autre  que 
son  maître,  c'est-à*dire  qu'il  acquiert 
du  prix  de  ses  travaux  et  des  deniers 
de  celui  qui  le  possède  pour  ce  même 
possesseur,  mais  qu'autrement  il  ac- 
quiert pour  lui-même.  Il  7  a  plus»  dans 
les  cas  où  il  acquiert  pour  celui  qui  le 
possède ,  ce  qu'il  ne  pourrait  pas  sti- 
puler pour  lui-même ,  il  peut  le  stipu- 
ler pour  ce  possesseur*  C'est  pourquoi 
si  Phomme  libre  qui  nous  sert  deb^n- 
nefoistipuledenos  deniers  ou  du  prix 
de  ses  travaux  un  esclave  qui  lui  ap- 
partient, ilPacquiert  pour  nous;  mais 
s'il  stipule  de  nos  deniers  l'esclave 
qui  nous  appartient  déjà,  il  l'acquiert 
pour  lui-même  :  enCn,  relativement 
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à  l»  itipaUiion  d'un  ••cUv*  ov  d'un 
fcamiD*  lîbra  potëUi  d*  luiifÛH  fol, 
eoinm*,  daiuMcsn  c*i,  celai  qaipM- 
■ida  aiiui  un  nclaTaoc  pent  rien  ac- 
qnéiÎT  par  cet  eictaT*,  il  ■'«ninit  qae 
û  DOtre  mcUyc,  qui  cilebex  celniqnî 
l'a  loli,  a  idpulÉ  ponr  ce  volaar,  la 
ckoK  itipaMc  n'cit  pai  due  1  ce  10- 
Icur  ni  mine  an  maltr*  de  VeaclaTe, 
ImoiniqnePeaclaTe  D'aitHÎpulé  unt 
dire  pourquoi,  car  alon  il  peut  agir 
«n  «aitu  de  cetle  itipulatïon.  Il  en  eit 
de  mimederhomme  libre  qui  ealpoa- 
aédé  de  miDTiiie  foi,  c*eit-l-dïre 
qu'il  ne  peutrieo  acquérir  pour  celui 
qui  le  pouide  de  mauiraite  foi-  (N°> 
^,a4,a5,a6,'a7,  a8,3g,  3a,3i,  33, 
33,  34,  S5  et  36.) 

Art.  4<  SS  t  et  3.  I>et  ttipulations 
da  aelai'et  kiréditairet  et  des  es- 
elmvtt  d'un  hommt  en  captivité. 

L'aiclavo  hériditaire  alipuU  utile- 
ment ponr  1*  iDCCenaion  et  pour  l'hé- 
ritier futur;  maîa,  pour  qu'il  alipulc 
il  fjut  qu'il  di! 
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Touiefoi*  reffci  <Ic  cette  «lipulation 
n^eat  acqui*  en  «utier  i  Titiui  qu'au- 
tam  que  l'héritier  icatitué  n'accepta 
paa  la  anceeutoa  du  Gli  de  famille; 
car  a'il  l'accepte  ,  cnmme  l'adition 
d'hérédité  remonte  au  tempt  de  la 
mort,  l'caclare  eit  aloT*  ceni^  avoir 
celui  de  l'héritier,  en  raiion  de 
la  partie  pour  laquelle  il  dépendait 
du  pécule  caatreaae ,  et  par  coni4- 
qnent  il  eit  ceuié  avoir  aequia  pour 
l'héritier  dans  la  même  proportion. 
Cependant  dca  raiaoni  d'équiti  doi~ 
Tent  faire  admettre  qu'en  ce  ca>  l'ef- 
fet de  la  itipulation  lera  acqui*  de 
préférence  au  pire  du  défunt.  En- 
fin,  uni  par  rapport  à  un  eaclaTe  hé- 
réditaire, que  par  rapport  i,  celui  d'un 
homme  priaonnicr  chez  lea  ennenùa, 
■'il  ttipule  ponr  luï-mjme  ou  lana 
dire  pour  qui,  il  ilipule  milement. 


lai 


l'héril 


qu'il  flipnle.  Il  en  lerait  autremeul 
a'il  aiipnUit  nommément  pour  tellt 
penonna,  encore  que  cette  perionnt 
darienna  dam  la  mile  héritièrc,parc( 
qne  cette  peraonne  n'était  pai  lor 
nallr«  quand  il  a  alipulé.  Il  j  a  au» 
dea  choisi  qne  l'eaclaTe  héréditaire  nt 
pent  pa*  atipuler  quand  la  aucceiiioi 
cil   vacante,    quoiqu'elle  doive    ëtri 

fxnit  n'eililant  qu'autant  qu'il  y  a  ui 
oanfruilier;  mail  ce  que  l'on  vient  dr 
dira  d'un  eaclave  héréditaire  ne  a'é 
tend  pu  1  celui  qui  fait  partie  d'uu  pé 

p^  refl^ardé  Goromc  la  tucrestioi 
d'an  pire  de  famltlcjuaqu'à  l'accepta 
don.  C'eit  pourquoi,  ti  un  eiclavc  'jn 
appartient  i  Titiua,  rt  qui  fait  ; 


d'un 


kule  c 


apri. 


la  mnrt  du  fila  de  faon 
avant  qne  l'héritier  tnitiiué  ail  ac- 
eeplé  U  aueceafion  ,  il  acquiert  pour 
Tilina  qni  aenl  ait  reaié  son  maître. 
H. 


immémi 


lemii,  loraque  la  aue- 

raai.  ,   ï'il    a    itipulé 
lour  son    maître,   il   ■ 

quoique  U  auccesaioB  ail  éié  acceptée, 
■a  atipuUtion  eit  nulle.  (N"  87,  38, 
39  ei  40.) 

STIPULATIONS;»  rB(onennM.(Li». 
46,  Tii.  50 

Lea  aiipulalioni  prétorien  nés,  priae* 
dam  le  tent  itrict,  aool  celle*  qui 
émanent  de  l'autorité  du  préleur; 
mais  ici  on  le*  prend  dan*  le  *ens  le 
plus  étendu  pour  toute  stipulation  qui 
n'émane  pas  d'une  convention  ,  ma!* 
de  1a  juridiction  du  préleuretdecelle 
dujuKc.(N...) 

An.  1",  5S  t  et  a.  ÇuelUs  soal  les 


stipulations  prétoriennes. 

t'  Il  y  a  trois  espèces  de  stipula- 

diciaires,  précauiioniittlts 
mes.  On  appelle  judidairti 
cellci  qui 
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litige,  comme  celle  <lc  ratifier^  ilo 
payer  le  jugo,  elc.  ;  siipulaiions /^re- 
cautionnelleSf  celles  qui  sont  àVinbtar 
des  action»,  et  qui  interviennent  pour 
obtenir  ane  nouyelle  action,  c^est-ii- 
dire  plus  de  sûreté  ;  enfin  stipulations 
commKfi0*9  celles  d^ester  en  jugement. 
On  les  appelle  ainsi  parce  qu^elles 
ont  quelque  alEnité  avec  les  actions 
qu*on  demande  au  préteur,  et  avec 
les  stipulations  judiciaires*  i^  Les  sti- 
pulations prétoriennes  contiennent 
ou  la  restitution  d'une  chose  ou  une 
quantité  incertaine.  Les  stipulations 
du  premier  genre  sont  indivisibles, 
celles  du  second  sont  divisililes;  el- 
les contiennent  la  restitution  d'une 
chose,  comme  celle  de  |la  dénoncia- 
tion d*un  nouvel  œuvre.  Mais  les  sti- 
pulations de  payer  le  jugé,  de  faire 
ratifier^  de  réparer  le  dommage  pré' 
vUf  et  autres  semblables,  contiennent 
une  quantité  incertaine.  Quant  à  Tes- 
s^nce  commune  des  stipulations  pré- 
toriennes, il  est  de  leur  nature  d'éma- 
ner de  la  juridiction  du  préteur  ou  de 
l'autorité  dujuge,  et  non  d'une  conven. 
tion  :  c'est  pourquoi  si,  dans  une  con- 
testation, une  des  parties  prétend  que 
c*cst  par  esprit  de  chicane  qu'en  exi- 
ge la  forme  d'une  stipulation,  le  pré- 
teur lui-même  doit  en  connaître  som- 
mairement, et  ordonner  ou  refuser 
cette  formalité.  Et,  en  général,  dans 
toutes  les  stipulations  prétoriennes  on 
donne  caution  même  aux  fondés  de 
procuration.  Au  reste  cela  s'obser- 
ve ainsi  quelquefois,  dans  les  stipu- 
lations conventionnelles.  (N»'  a,  3,  4 
et  5.) 

Art.  2,  Ç$  I,  a,  3,  4  et  5.  Comment 
se  font  les  stipulations  prétoriennes; 
de  celles  qui  n'^exigent  qu'une  sim- 
ple promesse» 

Il  est  des  cas  où  il  sufDt  de  pro- 
mettre, comme  il  en  est  d^anlres  où 
il  faut  donner  caution  :  par  exemple, 
si  Ton  fait  quelque  chose  dans  une  ri- 
vière publique,  l'on  doit  donner  cau- 
tion \  mais,  si  c'est  dans  une  maison^ 
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il  snflit  de  promettre.  Et  même  la 
stipulation  double  n^est  qu'une  pro- 
messe ,  s'il  n'a  pas  été  convenu  de 
donner  caution.  Au  reste,  dans  les 
stipulations  qui  exigent  une  caution, 
on  en  fait  quelquefois  remise  k  cer- 
taines personnes  :  par  exemple  k  ceux 
qui  possèdent  des  immeubles  tant  à 
la  ville  qu'à  la  campagne ,  et  en  ce 
cas  celui  qui  tient  un  fonds  àbaîlem- 
phytéotique  est  censé  posséder  des 
immeubles*  Il  en  est  autrement  de 
celui  qui  a  seulement  une  action  pour 
demander  personnellement  un  fonds 
de  terre;  et  même  celui  qui  n^a  qne l'u- 
sufruit d'un  fonds,  ainsi  que  le  créan- 
cier qui  a  reçu  un  gage,  ne  sont  pas  oon 
plus  possesseurs.  Par  rapport  aux  ré- 
pondans  qu'il  faut  donner  pour  cau- 
tion, on  doit  donner  des  répondans 
solvables,  et  si  l'on  doute  de  leur 
solvabilité,  on  fait  nommer  un  arbi- 
tre pour  la  discuter*  Non-seulement 
les  répondans  doivent  être  riches, 
mais  encore  il  faut  qu^on  pnÎMe  faci- 
lement et  efficacement  les  faire  ac- 
tionner; en  sorte  que,  si  quelqu'un  a 
donné  caution  d'ester  en  jugement 
par  un  répondant  non  justiciable  du 
tribunal  où  il  devait  comparaître,  il 
est  censé  n'avoir  point  donné  de  ré- 
pondant. A  plus  forte  raison  celui  qui 
donne  pour  répondant  une  femme  eit 
censé  n'en  point  donner.  Quant  an 
lieu  où  Von  doit  donner  caution,  ré- 
gulièrement on  doit  la  donner  dans  le 
lieu  où  on  est  cité  ;  cependant  ai  la 
caution  était  nécessaire  ,  et  que  le  dé- 
fendeur n'eût  pu  la  donner  où  il  était 
cité ,  on  doit  l'admettre  à  la  donner 
dans  une  autre  ville  de  la  même  pro- 
vince. Au  reste  ,  dans  les  cauitona  né- 
cessaires, cette  faveur  ne  s'accorde 
quVn  connaissance  de  caase.Tontefois 
on  doit  admettre  l'héritier  k  donner 
caution  des  legs  dans  les  lieux  où  la 
succession  est  ouverte.  On  peut  aussi, 
dans  les  cautions  nécessaires,  accor- 
der le  renvoi  pour  les  donner;  mais 
celui  qui  demande  son  repvoî  doitaf- 


firaur  qaa  ca  n'eti  pu  par  aiprii  de 
cklcane  qn'il  ne  peut  pu  dotmer  eau- 
lioa  diDi  It  Uen  oA  ît  ■  éii  cité.  EiiSn 
le*    itipDlatioai    prttorlenne*    faitei 

réit^rjei,  comm*  ^lam  ceni^ei  cDce 

<[B*i ,  fi  un  «claie  ■  été  caution  du 
jugi  aiact  l'acceptation  du  jugement, 
l'oa  doit  labTeDÎr  au  demaDdeur  pour 
la  Iw  bire  donner  de  nouveau.  Qnoi- 
qiiflUeautîoDioitceDaieTieiei»emcnt 
donnée  quand  on  a  préienlé  dei  i^- 
pandaniindigeaa.jicependaotiltODt 
tti  dliculéi,  on  ne  doit  pu  admettre 
ila  r^iljrer  celai  qui  le  demandera. 
TonlcriaaitreUtiraucaioLklacaution 
a  éli  donn^  d'une  manière  licUuie 
diaroHgioa.  Anre)te,it  peutauaiij 
avoir  Ueu  ikriit^raiionde  la  caution, 
^Baad  mAme  elle  aunît  étri  donnée 
T^gnlitremeut  dans  l'origine  ;  par 
nample,iione  grande  calamité  a  ré- 
dnit  lei  pramUra  ripondani  i  la  mi- 
•ïrcEofin,  il  ;  a  encore  lien  à  la  réi- 
tération dai  (tlpulatloni  prétorienne! 
lonqne  la  caution  s'eit  périmée  par 
le  lapa  de  temps  pour  lequel  elle  aiaït 
été  doonie.  (N»  fi,  7,  8,9,  lo,  ii, 
13,  i3,  i4i  i5,  16,  17,  18  et  19.) 

Art.  3.  Be  Cutilili  d'ajouter  une 
peine  aux  ttSpulationi  prètariennet. 

Dam  l'eipice  dei  iiipulaLloni  pré- 
torienne* qui  coaticnnenl  la  promené 
if  indemnité ,  la  plu*  *ùr  eit  île  fixer 
catte  indemnité  à  une  *omme,  parce 
qu'il  aat  aouTcnt  difficile  de  re*timer, 
elqu'alor*  on  la  rJdnilii  peu  déchoie. 

STIPULATION  de  faire  ratifier. 
[U«.46,Ti(.8.) 

An  nombre  daa  itipulationi  préto- 
ricnnea  eilanui  la  ilipulation  de  faire 
ratifier,  que  le  préteur  eiige  dn  pro- 
cnreuT  du  demandeur,  quBDdion  man- 
dat n'est  pu  conitatit,  ou  qu'il  ei; 
nne  da*  pcrionne*  qui  loot  admiae* 
■an*  man  dat>  Cette  itlpnlatioDeitauiii 
eoDTantiinineUe ,  mais  il  l'agit  *urtont 


ici  de  la  itîpulalton  pralorianne.  [H* 

"0 

An.  1",  (5  1,  a.5,4,  5et5.iïe 
91(1  on  txige  cette  eautionf  dailk 
ijueit  eai  elle  est  exigée  i  quand,  à 
ijUel  point  et  combien  de  Joit  cette 
stipulation  a  ton  effet,  et  cet/ai  en- 
tre dani  l'action  qui  en  dérive. 


onqa. 


10m  d'u 


e  doit  doo- 


tioD  de  la  ratlGi 
an  nom  duquel  il  agit  ;  mais  cette  cau- 
tion a'e*t  pal  exigée  du  procureur  du 
défendear,  ni  mjms  de  celui  du  de- 
mandeur, quand  l'action  eit  telle  que 
le  procureur  e>t  plul&t  censé  défen- 
dre que  demander.  Toutefois  ,  dau* 
certain*   cas   on  exige   celle    caution 


BTsit  été  trompé  dan*  une  lente,  au- 
quel ca>  le  procureur  de  l'acheteur 
doit  donner  caution  de  faire  ratifier 
par  ton  conitltuantj  il  en  e*t  de  même 

comme  suspect,  lequel  procureur  eit 
aussi  forcé  de  dounercettemémecau- 
tion;  et  même  celui  contre  qui  on  a  in- 
ten^commedéfenieuiuneactiouréel. 
le  doit  donner  caution  de  faire  ratiGer, 
outre  celle  de  pa^r  Ib  jugé.  A  plui 
forte  raison  encore,  le  procureur  du 
débiteur  est  tenu  de  donner  cette  cau- 
tion 1  celui  dont  il  l'est  autorité,  parce 
qu'il  est  réputé  demandeur  par  rapport 
àlui.  C'est  sur  (ont  dans  les  actions  doa- 
bles  que  le  procureur,  unt  du  défen- 
deur que  du  demandeur,  doit  donner 
ces  deux  cautions,  chacune  des  parties 
étant  en  ce  ce*  demandeur  et  défen- 
deur. Mais,  quoique  iacsution  de  faire 


itiCer 


■ullire 


procureur  du  demandeur,  et  seule- 
ment dans  certains  ci*  de  celui  du  dé- 
fendeur, cependant  elle  n'est  exigée 
que  du  procureur,  qui  peut  agir  sans 
mandat,  ou  du  mandat  duquel  on 
doute.  Quant  à  celui  qui  a  été  cons- 
titué  procureur  par  acte  publie,   il 
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iiV'&t  pas  obligé  dedonnrr  cette  cau- 
tion comme  étant  censé  en  ce  cas  pro- 
cureur d'une  partie  présente.  Le  seul 
cas  où  la  caution  de  faire  ratifier  n^est 
pas  exigée  d'un  procureur  dont  le 
mandat  est  constant,  est  celui  où  ce 
mandat  émane  dumaStre  de  Paction. 
Cette  caution  n^est  pas  non  plus  exigée 
sartout  de  celui  qui  agit  en  son  nom. 
Au  reste,  non-seulement  dans  toutes 
les  actions  quUntente  un  procureur, 
mais  encore  dans  toutes  les  stipula- 
tions qu^il  provoque ,  si  elles  sont  re- 
présentatives d'une  action ,  il  est  tenu 
de  donner  caution  de  faire  ratifier. 
On  doit  aussi  donner  caution  de  la 
ratification ,  tant  du  maître  du  litige 
que  de  tous  ceux  qui  peuvent  lui  suc- 
céder, mais  non  pas  de  la  ratification 
de  ses  créanciers  ;  et  même  cette  cau- 
tion devant  être  exigée  avant  la  con- 
testation en  cause,  le  procureur  ne 
peut  plus  être  forcé  de  la  donner 
après.  Par  rapport  k  PeflVît  de  cette 
stipulation ,  elle  a  son  effet  quand  on 
rétracte  ce  qui  a  été  fait  parle  procu- 
reur :  or,  on  est  censé  rétracter  ce  qu'a 
fait  le  procureur  quand  on  a  fait  juger 
une  autre  action  que  celle  quUl  avait 
fait  juger,  cVst-à-dire  une  action  qu'on 
n'aurait  pas  pu  intenter  si  on  avait 
ratifié  celle  qu'il  avait  intentée;  c^est 
pourquoi ,  si  le  procureur  a  été  jugé 
sur  la  demande  de  l'hérédité  ,  et  que 
le  maître  du  litige  ne  demande  qu'un 
fonds  de  terre  de  la  même  hérédité, 
la  caution  de  faire  ratifier  doit  avoir 
son  efi*et.  Réciproquement,  au  con- 
traire, il  peut  arriver  que  le  maître 
du  litige  ne  soit  pas  censé  ne  point 
ratifier,  quoiqu'il  poursuive  un  juge- 
ment contraire  à  celui  qu'a  poursuivi 
son  procureur,  comme  dans  le  cas  où 
il  agit  en  vertu  d*une  cause  difl'érente 
de  celle  pour  laquelle  il  ne  serait  pas 
repoussé  quand  il  aurait  raliûé  ce  qu'a 
fait  son  pi*ocureur.  Non-seulement 
au5sila  stipulation  a  son  cfîetlorsque 
celui  qui  agit  était  maître  du  litige , 
mais  encore  lersque  c'est  son  héri- 


STI 
tler,  quoiqu'à  titre  (iingiilicr,  qui  serait 
repoussé  si  le  défunt  eût  ratifié  ;  c'est 
pourquoi,  si  le  procureur  avait  de- 
mandé un  fonds  de  terre ,  et  donné , 
selon  Tusage,  la  caution  de  faire  ra- 
tifier par  le  constituant  ;  qu'ensuite  ce 
dernier  ayant  vendu  le  fonds  deL  teira 
et  que  l'acquéreur  le  demandât,  la  sti- 
pulation aurait  son  efl'et;  et  même  ai, 
sans  jugement  et  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  on  a  rétracté  ce  qui  avait 
été  f&ii  par  un  procureur,  la  stipula- 
tion doit  avoir  son  eflet;  d'où  suit 
que,  soit  que  quelqu'un  aitdemandé- 
ou  exercé  la  compensation,  la  sti- 
pulation de  faire  ratifier  a  son  effet* 
Mais  ce  qu'a  fait  un  procureur  est  sar- 
tout censé  n'a  voir  pas  été  rétracté  lors- 
que le  constituant  appelle  de  la  •en-> 
tencc  rendue  contrôlai,  au  pointqae 
cet  appel  équivaut  à  une  ratification. 
La  stipulation  a  donc  son  effet  quand 
ce  qu^a  fait  le  procureur  a  été  rétracté 
de  quelque  manière  que  ce  fût.  Il  y  a 
plus,  elle  a  encore  aon  effet  même 
après  l'expiration  du  temps  pendant 
lequel  le  maître  de  l'aflairc  n'a  point 
ratifié;  mais  si  le  constituant  n'a  ra- 
tifié qu'après  que  le  débiteur  qui  avait 
stipulé  sa  ratification  a  été  libéré  par 
le  laps  du  temps,  la  stipulation  est 
encore  efficacement  encourue.  Tout 
ce  qu'on  vient  de  dire  a  régulièremant 
lieu  si  ce  n'est  dans  les  contestations 
d'état,  où  le  stipulant  à  qui  on  le  con- 
teste de  nouveau  ne  peut  agir  en  vertu 
de  la  stipulation  qu'après Tévénement 
de  la  sentence.  EnGn  cette  stipulation 
peut  non^eulementavoirson  effetpOur 
tout  son  objet,  mais  encore  pour  nne 
partie  de  cet  objet,  et  même  plusieurs 
fois ,  selon  l'intérêt  qu'a  celui  qui  agît 
à  plaider,  à  se  désister,  à  appeler  du 
jugement,  ou  à  l'exécuter.  Quanti  ca 
qui  entre  dans  l'action  de  cette  stipu- 
lation, elle  comprend  tout  l'intérêt 
qu'y  a  le  demandeur;  il  en  est  de  mê- 
me de  toute  stipulation  oùestioaéréa 
la  clause  du  dqL  C'^t  pourquoi,  si  on 
a  encouru  la  peine  de  la  stipulation» 
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cana  peina  t'iuai  à  te 
dammodcnr,  c'ett-it-dii 
pardu  au  ceiêi  de  gigt 
doDc  que  lî  le  «tïpul 
d'intérêt  i  la  rnùGcati' 


t  llatér  jt  da 
i.e  qu'il. 


tion  ne  paut  avoir  aucun  elTet.  Au 
raita.  Tint  jr^t  du  atipuUnt  comprend 
l'alUiti  qu'il  pouvait  retirer  de  la 
clioia,  mai*  non  lebén^&ce  qoe  pou- 
vait lui  procurer  la  ratiflcatioii.  Par 
rapport  au  cas  où  celui  qai  a  promli  a 
paji  an  procareur  qui  aTait  .ùpulé  , 
il  importe  d'examiner  s'il  a  pajé  ta 
wrtu  d'un  japemeni  ou  >an>  juge- 
ment, et  l'il  a  dûment  ou  indûment 
payé.  S'il  ■  paj^  aan>  jugement  *a 
procnrcDT  nna  cboia  qai  n'était  pa* 
dna,  oo  peut  aj^r  Mr-le-chimp  con- 
tra lai  en  tenu  delà  itipolatien  pour 
la  ra^ficalionj  st  li  un  procureur  a 

i  aon  conilituant,  il  en  est  encore  de 
même,  c'eit-i-direqnll  faut  lui  payer, 
ea  venn  de  cette  tiipulation ,  tout  ce 
qn'il  a  f»jé  ;  maïi  ti  un  procureur  a 

Tarin  d'nn  jugement,  loit  que  le  naî- 
tra du  litige  ait  on  n'ait  pai  ratifié  le 
jacameot,  le*  répondant  n'en  sont 

rien  à  ratifier.  Tout  ce  qu'on  vient  de 
dire  ici  du  procureur  g'entend  du  Taux 
procureur  i  miii  quand  le  débiteur  a 
pajé  i  un  véritable  procureur,  la  iti- 
palatioo  ne  peut  avoir  d'piTetqn*  pour 

la  lomme  pajèe  en  vertu  méine  d'un 
JBKement  injuile.  {N"  a,  3.4,5,  6, 
7,8,9,10.11,  .3,  .3,i4,i5,  .6,17, 
18,  19,  3o,  ai,  oa,  a3,a4,a5,  aC.  37 
•taS.) 

An.  a ,  $;  I  et  a.  De  la  ratiftcation; 

Anlifïerc'eit  reconnaître  et  «[iprou- 
Tarec  qui  a  été  fait  par  lin  faux  pro- 
«iranr;  or,  on  peut  ratifier  non-geu- 
laMCDt  par  dea  parolci,  niait  encore 


Mitre  de  l'af. 


fairaauitHD  proci*  commencé  par  ce 
prociiraaTr  la  (tipnlalioi)  de  faire  ra- 


SCB  353 

tifiar  p'eil  point  enconrae.  Quant  anz 
effet*  de  la  ratification,  elle  a  celui 
d'anéantir  l'obligailon  en  vertu  de  la- 
quelle on  a  payé  au  procureur,  ou 
teulemeui  la  partia  de  celte  obliga- 
tion  pour  laquelle  la  raiincaiioD  a  eu 
lieu.  La  ratification  a  auxi  l'eS'et  d'é- 
teindre l'oliligation  qui  nait  delaali- 
pnlation  de  faire  ratifier,  an  point  qna 
si,  apria  avoir  ratifié,  le  maître  de  l'aC 

rétracte  ce  qu'a  Tait  son  procoreor,  la 
stipulation  est  sans  effet.  [N"  ag,  5o, 
3i  et  3a.) 

STIPULATION  du  doublt  en  au 
d'éviction  i  peine  à  laquelle  te  lau- 
met  le  vendeur  ea  cat  d'évietiont 
Voy.  ivtcTioa. 

STIPDLATIOnS  relaiiftiauxtii- 
eei  des  esclaves  et  des  animaux  ven- 
dus, ainsi  qu'au  dommage  ifu'ilt 
ont  causé,  Voy.  ÉvicTioii,  tit.  3,  3> 


SUBSTITUTION  vutgai 
lipupillaire.^Uv. 


1.6.) 


econdoi 


.t  qu'u 


troisième  de- 
p^.  Suivant  le  droit  des  Pandectes , 
il  7  a  deux  eipècei  de  snbiiitntion  , 
l'une  vulgaire  et  l'autre  pnpiUaire.  La 


e  I.  vulsair. 


ecund. 


me   dispoait 

premier  d. 
parce  qu'il 
le  second,  r 


tncceision  lui  Tût  déférée  le  premier 
ou  le  lecond.On  peut  aussi  subatituer 
de*  légataires  comme  des  héritier*,  et 
même,  par  rapport  aux  donation*  ir 
cause  de  mort ,  celui  1  qui  ta  dona- 
tion a  été  faite  peut  la  transmettre  i 
un  autre,  par  (ubslitulion,  dan*  lo- 
catoii  il  serait  incapable  d'eRprofiler. 
Quant  i  la  tubatitution  pn;.illaire  , 
c'est  celle  par  laquelle  un  pèra  initi- 
tue  nn  bériiier  aux  enfan*  qo'il  a  toni 
la  puitaanca,    en  cat  qu'il*  : 


tttM^ 


^Mt 
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avant  leur  pnbarté  ;  ceue  mbiûtutioii 
dérÎTo  de  Pinterpréution  de  la  loi 
des  DoQze-Tablec,  qui,  donnant  le 
droit  anx  pères  de  compter  lenrs  en- 
fant parmi  leurs  biens,  a  fait  conclure 
aux  prudens  qu'un  père  pouvait  dis- 
poser de  la  succession  de  ses  enfans 
comme  de  la  sienne  ;  de  manière  ce- 
pendant que  le  testament  par  lequel 
il  en  disposait  ne  valait  que  dans  le 
cas  où  ses  enfans  seraient  morts 
avant  d^en  pouvoir  disposer  eux-mê- 
mes y  c-est-a-dire  a  va  ut  leur  puberté 
ou  majorité*  Quelquefois  la  substitu- 
tion est  double ,  c^est-à-dire  vulgaire 
et  pupillalre  ;  elle  est  aiéme  quelque* 
fois  triple ,  c^est-à-dire  tout  à  la  foi» 
vulgaire,  pupillalre  et  fidéicommis- 
saire,  comme  lorsque  le  fils  auquel  un 
antre  a  été  substitué  est  mort  après 
sa  puberté ,  et  que  la  succession  doit 
être  restituée  au  substitué  en  vertu 
d^un  fidélcommls.  Justlnlen  a  intro- 
duit une  troisième  espèce  de  substi- 
tution directe,  appelée  exemplaire, 
par  laquelle  les  parens  instituent  un 
héritier  qu^lls  substituent  à  leurs  en- 
fans atteints  de  démence  ,  dans  le  cas 
où  ces  enfans  viendraient  à  mourir 
avant  d^avoir  recouvré  l'usage  de  la 
raison.  (  N<>'  1,3,3,49^^^6-) 

Sect.  ir«,  art.  i*r.  De  la  suùstitu- 
tion  vulgaire  et  de  sa  nature. 

Comme  il  est  de  l'essence  de  cette 
substitution  de  nVxister  que  par  Vins- 
titutlon  d^un  héritier  quelconque,  mis 
^  la  place  d'un  autre  héritier  institué 
qni  n^a  point  recueilli  la  succession , 
«t  quUl  est  aussi  de  la  nature  des  cho- 
ses qu'un  héritier  ne  peut  pas  être 
censé  remplacer  un  autre  héritier,  si 
ce  n'est  pour  la  portion  pour  laquelle 
celui-ci  avait  été  institué ,  il  suit  de 
Ik  que  si  le  dernier  est  institué  pour 
une  pins  forte  portion  que  le  premier, 
quoiqu'il  soit  Institué  pour  succéder 
«n  premier,  la  substitution  n'a  pas 
lien  pour  ce  dont  cette  part  excède 
celle  de  l'autre,  etqu'aloi-s  il  est  cen- 
êé  substitué  au   premier  degré   sous 
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condition  ,  et  non  vulgairement  siiBi' 
titué  pour  cet  excédant.  (N®  7*  ) 

Art.  2,  Ç  !•».  Des  différentes  divi- 
sions de  la  substitution  vulgaire ,  et 
de  la  première  en  suhstitaiions  ex- 
presses  et  en  substitutions  tacites. 

La  substitution  vulgaire  express*  se 
conçoit  aisément;  mais  par  rapport  i 
la  substitution  vulgaire  tacite,  si  un 
testateur  a  dtt,ii  QueTltins  et  Selos,  ou 
le  survivant  des  deux,  soit  mon  héri- 
tier, »  une  pareille  institution,  en  fai- 
sant héritier  unique  celui  des  deux 
qui  survivra ,  en  fait  deux  si  ni  Pun 
ni  Pautre  n'est  mort ,  parce  qa''il  j  a 
line  substitution  renfermée  dans  leur 
institution.  H  y  a  un  autre  cas  de  subs- 
titution tacite,  c'est  celui  où  l'indivi- 
du qui  est  substitué  k  un  substitué , 
est  censé  l'être  tacitement  è  l'insti- 
tué, si  celui  qui  a  été  substitué  au  pre- 
mier degré  ne  succède  pas  à  l'insti- 
tué ;  de  là  cette  règle,  celui  qui  est 
substitué  au  substitué  Mt  censé  taci- 
tement substitué  k  Tinstltué.  (N<»*  8«) 

J  3.  Seconde  division  des  substitu- 
tions vulgaires  en  substitutions  nomr 
mément  faites,  en  substitutions  réci^ 
promues  et  en  substitutions  briève- 
ment énoncées  • 

Les  substitutions  vulgaires  sont 
faites  quelques  -  unes  nommément , 
comme  lorsqu'on  substitue  nommé- 
ment certaines  personnes  aux  héri- 
tiers institués;  mais  suivant  les  doc- 
teurs, quelques  autres  de  ces  substitu- 
tions sont  appelées  réciproques,  telle 
que  celle  des  hé  ri  tltlers  substitués  les 
uns  aux  autres,  faite  en  ces  termes, i?C 
je  les  institue  réciproquement.  Si 
le  tesUteur  s'est  exprimé  d'une  ma- 
nière plus  générale,  cette  substitution 
est  dite  une  substitution  brièvement 
énoncée.  Mais ,  par  rapport,  i*  iceuz 
qui  sont  censés  être  appelés  k  ces  sor- 
tes de  substitutions,  comme  ceux-là 
seulement  le  sont  qui  ont  hérité  du 
défunt  lui-même ,  il  s'ensuit  que  les 
héritiers  de  l'héritier  n'y  sont  pas  ap- 
pelés :  par  exemple  si  un  testateur  a 
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initila^  plddenn  héritier*  an  c«i  Ur- 
ue^  Jtiet  luiititue  tout  ht  unt  aux 
outrât,  c  t  qno  qnalqaectiBf  d«  cm  béri- 
liera  ajint  accepU  la  ■acceiiioa,  no 
d'aux  loit  mort,  en  eu  d'iccompliaie- 

lion,  etcD  eude  FBiiaQciitioi]  i  latuc- 
cewiDD  de  !■  part  d'an  tutr*  d»  h  Jri- 
tien ,  la  portion  du  renonçiai  ou  dé- 
faillant BppanicDl  tant  «ntiire  k  ccm 
qui  ont  ■unécn.  a*  A  l'égard  dai  hé- 
ritien  que  le  teitataur  a  apicialement 
•nbitituéi  le*  nn*  anx  autrai ,  ili  ne 
M>Dt  pai  eotnpria  dam  la  •ubiiiiution 
générale  réciproque;  car  li  un  teita- 

partie  de  sa  iDcceoioii,  ion  père  ei 
«on  fil*,  et  qni  le*  a  aabttituéi  récî- 
pTOquemeot  k  d'autre*  cohéritier*,  a 
dit,  aprè*  avoir  distribué  tonte  la  *iic- 
caiaioa  ,  qu'il  le*  tubitituait  lea  un* 

regarde  point  sou  pire  ni  son  GU,mata 
•eulcment  toui  le*  auiret.  3e  Enfin  , 
dan*  lasubitiiution  réciproque,  ti  de 
pluaiear*  héritien  le*  uni  tout  con* 
jolntement   et   le*  autre*    ditjointe- 

iMit,    CCI 


ttlé*     • 


celui   I 


«I  déraillant,  *ant  priféréi  i  cew 
Quant  aux  portions  pour  teiquelle 


•ulxtituéi,  luivant  un 

e.crit  d'An- 

tanin  ,  loraqu'il  j  a  des  héritier*  in*- 

liiiiés  pour  de*  portions 

inégale.,  et 

récipriiquemant  *ubsLil 

é*,ian*  qu'il 

■oit  fait  mention   d'au 

une  portion 

dan*  la  subitimlion  ,  c 

tle  .ub.tilu- 

lion  ne  peut  contenir  d 

anirei  partiel 

que  celle)  qui  étaient  m 

énoncées  dan*  l'in.liiu 

ion.  Con  for- 

mément i  ce  principe 

ai  de*  héri- 

lier*  ta>Lilu^>  par  le  le 

*ub*titué*  à  l'un  d'enir 

eui,  de  ma. 

nlèr«q.,e,.'iln'c.lpa. 

ériiicr.celu 

qui  le  .e.  a  doive  bérite 

r  «uni  de  la 

portion   abandoDuée, 

«l    l.érilier 

auquel  1»  autre,  ont  é 

é   .ub>ûlué. 

doit  y  prendre  en  proportion  de  la 
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qa'il  aurait  ene  tan*  cela.  Enln, 
dan*  U  cai  oà  il  ae  trontarait  nn 
étranger  dant  cette  aabilitntion  ,  il 
De  doit  prendre  qu'une  portion  tî- 
rll..(N..  9.  .<,,„.,„.) 

J  3.  Traiiiim«  et  /juatrième  divi- 

La  troiaiioia  diTision  des  «nbstiln- 
tioni  Tulgaire*  est  en  substitotioiu 
gradaellei  eten*ubiliiution*iî>Dplet. 
La  snbatitntion  ait  eimple  quand  toni 
lea  lubitilné*  sont  an  même  degré,  et 
graduelle  quand  il  y  en  a  de  pltuienr* 
degré*.  La  quatrième  espèce  de  (sb*- 
tituiion  est  celle  où  pluaieur*  *0nt 
substitué*  k  un  leul ,  un  seul  i  plu- 
aieur* ,  ou  cbacun  de*  un*  k  chaena 
de*  autre*.  (If»  i3et  14.} 

Art.  3.  Quelt  lont  ceiu  ijut  ptU' 
vent  être  vulgaittBitnt  luéltiluét. 

Tous  ceux  que  l'on  a  vu  qni  poa- 
vaient  être  initilné*  peuvent  être 
vulgaire  ma  nt  inhititué* ,  et  même  ce- 
lui qui  a  été  institué  peut  être  aubstl- 
tué  llni'méme,  si  la  condition  de  la 
anbttilution  est  plus  avantagenae  que 
celle  de  l'institution ,  comme  lara- 
qu'clle  est  grevée  de  main,  de  char- 
ges. Toutefois,  un  héritier  Inititiié 
etsnbitilué  à  lui-même  ne  pant  pro- 

qu'elle  ne  diffère  de  .on  institution  , 
et  que  l'une  et  l'autre  ne  forment 
deaxdegréti  U  faut  aussi  que  la  causa 
de  l'inititution  De  soit  pa*  la  même 
que  celle  de  la  substitution ,  pour  que 
cette  dernière  ait  lieu  et  effet»  Il  suit 
de  là  que  si  quelqu'un  a  été  d'abord 
institué  héritier,  ensuite  héritier  pour 
le  cal  où  il  ne  le  ferait  pa* ,  la  lubs- 
titution  eit  nulle  et  de  nul  effet  ;  mai* 
*'il  a  étéinititué  héritier  sou*  condi- 
tion ,  et  •ubslilué  purement  et  aim- 
plemant  à  lui-même,  en  ce  cas  lacauie 
de  la  inbstitutioD  n'étant  pas  celle 
de  L'institution,  puisque  la  conditiom 
de  l'institution  pent  n'être  pas  ratii- 
plte ,  la  substitution  peut  avoir  son 
effct.siUconditiondertnstitntionrsl 
.  remplie,  l'initîtnlioD  devicalpnra  «4 
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simple  comme  la  lubstitutioii ,  et  par 
conséquent  la  substitution  est  nulle. 
Si  an  contraire  quelqu^un  est  institué 
purement ,  et  ensuite  substitué  à  lui- 
même  soas  condition,  la  substitu- 
tion conditionnelle  ne  peut  subsister, 
quoique  la  cause  n^en  ait  pas  été 
changée,  puisque  la  condition  étant 
remplie,  il  y  a  deux  institutions  pures 
•t  simples.  (  N»  i5.  ) 

Art.  5*  De  V effet  de  la  suhititution 
vulgaire* 

Quelle  que  soit  la  raison  pour  la 
quelle  celui  k  qui  un  autre  a  été  subs- 
tué  n^a  point  été  héritier,  son  substi- 
tué prend  sa  place ,  comme  lorsque 
celui  qui  était  institué  au  premier  de- 
gré est  mort  avant  le  testateur,  soit 
pendant  qu^il  délibérait,  soit  depuis 
«a  renonciation.  CVst  pourquoi  le 
substitué  exclut  le  droit  caducaire  et 
le  droit  d^accroissement;  car,  par  rap- 
port au  droit  d^accroissemcnt,  sUl  y  a 
deux  héritiers  institués,  Tun  au  pre- 
mier et  Tautre  au  second  degré ,  et 
qu^un  troisième  soit  substitué  au  se- 
cond, ce  second  ne  demandant  point 
la  possession  des  biens,  le  troisième 
lui  succède }  c'est  ainsi  que  le  droit 
du  substitué  prévaut  sur  le  droit  d'*ac- 
croisscmcnt  qu'aurait  eu  l'institué  au 
premier  degré.  Cependant  ce  que  l'on 
dit,  que  le  substitué  est  préféré  au  co« 
Jiéritier,  n'a  lieu  qu'autant  qu^on  n'a- 
perçoit pas  une  intention  contraire 
dans  la  disposition  testamentaire.  Le 
substitué  étant  donc  préféré  au  cohé- 
ritier, sauf  ce  cas  d'intention  contrai- 
re de  la  part  du  testateur,  il  doit,  à 
plus  forte  raison  encore,  être  préféré 
aux  héritiers  ab  intestat ,  puisqu'on 
ne  substitue  que  pour  ne  point  mou- 
rir intestat»  En  eflet ,  si  quelqu'un 
institué  héritier  par  sa  mère ,  n^a  pas 
accepté  la  succession  en  vertu  du  tes- 
tament ,  mais  a  cru  devoir  deman- 
der la  posssession  des  biens  ab  intes- 
tat, il  a  indubitablement  fait  place  à 
rbéritier  substitué  contre  lequel,  s'il 
A  accepté  la  succession,  on  ne  pent 
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la  revendiquer,  mais  seulemant  in* 
tenter  les  actions  qu'on  avait  contr* 
la  défunte.  An  reste ,  la  portion  d« 
l'héritier  à  qui  il  a  été  substitué  quel- 
qu'un est  déférée  k  ce  substitué  avec 
tout  ce  qui  en  dépend,  et  par  consé- 
quent avec  le  droit  d'accroissement 
qu'aurait  pu  avoir  celui  dont  il  a  pris 
la  place.  Pareillement  la  charge  des 
legs  et  des  fidéicommis  dont  a  été  gre- 
vé l'institué  passe  au  substitué;  mais 
quand  il  a  été  donné  un  substitué  à 
l'héritier  institué  sous  condition,  en 
ce  cas,  à  moins  qu'on  n'ait  rappelé  cette 
condition  dans  la  substitution,  celle-ci 
est  censée  faite  purement  et  simple- 
ment. (No*  i6,  17,18  et  19.) 

Art.  5.  Quand  la  substitution  vul" 
gaire  cesse  d'avoir  lieu» 

Les  substitutions  directes  faites  k 
des  enfans  non  impubères  cessent  or- 
dinairement par  l'adition  d'hérédité, 
et  même  la  substitution  cesse  quoique 
rinstitué  n'ait  pas  accepté  la  succes- 
sion pour  lui-même ,  mais  pour  celui 
sous  la  puissance  duquel  ilétait,surtout 
lorsque  le  testateur  savait  que  l'insù- 
tué  était  sous  la  puissance  d'autrui. 
Cependants'il  le  croyait  par  erreur  né 
libre ,  bien  qu'il  fût  esclave ,  et  qu'il 
lui  ait  substitué  quelqu'un  pour  le  cas 
où  il  ne  serait  point  héritier,  qu'en- 
suite cet  esclave  ait  accepté  la  suc- 
cession par  l'ordre  de  son  maître ,  le 
substitué  doit  en  avoir  la  moitié.  Au 
reste  l'institué,  par  son  acceptation  de 
la  succession,  exclut  non-seulement 
les  degrés  de  ceux  qui  lui  ont  été  subs- 
titués, mais  encore  tous  les  autres  de- 
grés ultérieurs,  et  cela  a  lieu  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  plusieurs  degrés  d'hé- 
ritiers. Ainsi,  comme  dans  la  formule 
Aqtiilienne,  le  fils  et  le  petit-fils  com- 
posent deux  degrés,  si  le  fils  devient 
héritier,  non-seulement  l'institution 
du  petit- fils,  mais  encore  celle  de 
tous  les  degrés  subséquens,  c^est-à-^- 
ro  l'institution  de  ceux  qui  sont  subs- 
titués au  petit-fils,  s'évanonissent  : 
par  exemple  si  un  fils  et  le  petit- fils 
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piwtliDiBei  aont  inititoéi  dam  la  Tot- 
m«  AqnilieDae,  et  qu'an  ilrangenoît 
■abiiitD^  an  pclii'fili  en  eu  qa'il  ne 
■où  pointbémler,  le  EU  hêriianl,  Té- 

{N.-aoetaiO 

Secl.  3,  art.  i".  De  Uiubititutian 
pupiUaire,  de  ta  nature  et  de  lafor- 

CetU  lubitilutioD  itant  celle  par 
laqaclle  un  pire  institue  nn  héritier 
à  la  place  île  ion  SU  encore  Impubtre 
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vanl  le  droit 

s,  i  moioi 
I  liêritier  pour 
lukm^mei  roau  quoique  le  teitament 
•\a  pin  el  celui  du  6Is  loicnt  centé* 
n'cB  lairc  qu'un,  ai  cependant  le  pii 
en  a  fait  no  écrit  pour  lui  et  un  auti 
Duncupatif  pour  >on  BU ,  ou  récipn 

U  j.plus.c 
TeDlélre  faiu  dam  dei  intervallei  dit 
férCD»;  ce»  le.latnens  peuTent  telle 
mentttre  fails  en  dilTéreni  lompi  qu. 
le  père  doit  d'abord  cooiiuencer  pa 
le  «en,  et  il  en  eit  alnii  quoique  l'ui 


et  effet. 
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lomïma  année,»  cette  aiibatitation 
eat  <ralable  malgré  la  renveriement 
de  l'ordre  ;  et  cela  ■  lieu  par  rapport 
à  la  (ubttitutiou  tant  pupillaïre  qn« 
tacite.  Au  rette,  quant  à  la  forme  de 


1  hérll 


t   peut  pai   être 


ii..4  , 


quelqu'un  à  aon  fili  pour  lea  btena  p>- 
terneli  leulemeni.  (N»  33,  a3,  34i^S 
etrf.) 

Art.  a,  SS  1  et  a.  Des  différente!  m- 
pècei  de  suiititulions  pupillairei  i 
première  division  en  suitlitutiom 
expresses  et  en  substitutions  tacitas, 
et  de  la  deuxième  difiion  en  substi- 
tutions nommément  faites ,  récipro- 

La  (ubttitution  pupillaite  se  iliiiie 
comme  la  lulgairc  en  cei  différentes 
eipicei  de  lubititiitioD.  Par  rapport 
1  la  lubtlitution  pupillaire  la  ci  le , 
lortqu'uD  père  a  substitué  quelqu'un 
à  ton  Cli  impubère,  loui  une  condi- 
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eaU'^in 


ai  cependant  aouffre 
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n,  sans  pou- 
et  ordre.  Ce 
ulion  pupil- 


que  l'on  dit  qne  la  subi 
lai™  ne  doit  pas  être  failo  avant  iii»- 
ÙtoUon  d'héritier,  a  lieu  loviqne  l'on 
inbstitoe  a  un  EU  déshérité,  le  subs- 
titué ne  pouïant,  dans  ec  cas,  cire 
cooiidéic  que  comme  un  second  hé- 
ritier institué  dans  Tordre  des  dispo- 
sitions écrites.  Mais  si  le  testateur  a 

rtii.  -Q. 


infitir 


ega- 


pillalrement  dans  le  cas  aix   le  fils 
pour  kéritivr  Icgilime  sa  mère  femn 
légitime  de  son  pire 
temcnl    voulu  qne,    lorsqu'un    pèi 

potihumR    (s'il    ne 
le  cas  où  le  posihum 


la  première  après  lui  avoir 
■laoce.  Ce  que  l'on  dit,  que 
icnt  ceini  qui  a  sobstiiué  à 
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Boa  fils  impubère  dans  un  ras  est  cen- 
sé lui  avoir  succédé  tacitement  dans 
Tautre,  a  lieu  non-seulement  dans  la 
substitution  nommément  faite,  mais 
encore  dans  la  subslilulion  récipro-  , 
que,  c'est-à-dire  dans  celle  où  plu- 
sieurs impubères  sont  réciproquement 
substitués  les  uns  aux  autres,  princi- 
pe qui,  en  droit,  est  censé  s'étendre  à 
cette  troisième  espèce  de  substitution. 
Toutefois  il  y  a  lieu  ici  aux  mêmes 
exceptions  qucci>dessus,carsidedeux 
pupilles  il  y  en  a  un  à  qui  on  ne  puisse 
pas  substituer,  la  substitution  pupillai- 
re  n'a  lieu  ni  pourl'un  ni  pour  l'autre; 
en  effet,  si  Pun  est  pubère  et  Pautre  im- 
pubère, et  qu'ils  soient  substitués  Pun 
àTautre  en  termes  alternatifs,  la  subs- 
titution n'est  censée  faite  que  pour  le 
cas  de  substitution  vulgaire,  une  subs* 
titution  double  ne  devant  point  avoir 
lieu  pour  l'un,    et  une    substitution 
simple    seulement    pour  l'autre.    Au 
reste,  quant  à  la  substitution  tacite,  de 
ce   qu'on    aurait    été    pupillairement 
substitué  à  un  autre,  il  ne  sVnsuit  pas 
qu'on  ait  été  pupillairement  substitué 
à  un  institué.  La  substitution  nom» 
mément  faite  est  celle  par  laquelle 
certaines  personnes  sont  nommément 
substituées  à  un  pupille.  La  substitu- 
tion brièvement    énoncée    est    celle 
qui  a  lieu  quand  le  testateur  a  subs- 
titué au  piipille  quiconque  sera  son 
héritier.  Relativement  à  celte    der- 
nière   substitution,   ces    expressions, 
quiconque  sera  mon  Jiêritier,  sera 
celui  de  monjils  impubère^  s'enten- 
dent  en  ce  sens,   que   no^  pas  tout 
héritier  du  père,  mais  bien  celui  qui 
en  sera  héritier  en  vertu  du    testa- 
ment, doit  être  censé  substitué  au  fils; 
{•ar  conséquent  ni  le  père  qui  serait  lié> 
riticr  par  son  fils,  ni  le  maître  qui  le 
serait  par  son  esclave,  ne  peuvent  être 
admis  à  celte  substitution,  parce  qu'ils 
ne   sont  point   lièriticrs  eu  vertu  du 
testament.  Cette  substitution  ne  con- 
cerne donc  que  l'héritier  institué  au 
premier  degré,  c'cst-i-dirc  rinstiluc 


SUC 

immédiat,  en  sorte  que  si  le  testatenr 
a  substitué  plusieurs  hérilier»,  et  qne 
quelques-uns  des  institués  qui  tn  ont 
hérité  soient  morts,  les  survivans  se- 
ront seuls  héritiers,  chacun  en  raison 
de  la  portion  pour  laquelle  il  a  été 
institué.  Réciproquement  aussi,  à  l'é- 
gard  de   la  substitution  brièvement 
énoncée,  il  ne  suflit  pas  d'avoir  été 
institué,  si  l'on  n'est  pas  arrivé  à  la 
succession  ponr  soi-même  ou  pour  un 
autre,  quoiqu'il  soit  d'ailleurs  indif- 
férent à  quel  degré  on  a  été  institué; 
par  .exemple,  supposons  qu'an  testa- 
teur qui  a  institué  son  fils  impubère 
et  Titius  pour  héritiers,  ait  substitué 
Mxvius  à  TitiuSy  et  à  son  fib  celai  des 
deux  institués  qui  aura  hérité  de  lui; 
dans  cette  espèce,  si  Titius  n'a  pointac- 
cepté  la  succession,  mais  que  Marins 
l'ait  fait,  et  que  le  fils  soit  ensuite  venu 
à  mourir,  la  succession  doit  être  dé- 
férée, en  vertu  de  la  substitution,  à 
celui-là  seul  qui  l'a  acceptée*  Au  reste, 
pourvu  qu'on  ait  été  héritier  dn  tes- 
tateur, on  n'est  pas   moins   admis  à 
cette  substitution,  encore  qu'on  ait  été 
ensuite  obligé  d'abandonner  la  suc- 
cession à  un  autre.  On  examine  en 
outre,  par  rapport  à  cette  substitution, 
pour  quelle  portion  les  substitués  y 
sont  admis;   et,   comme  on  l'a  déjà 
vn,  ils  ont  les  mêmes  portions  que 
celles  qu'ils  avaient  dans  la  succes- 
sion du  testateur;  ce  qui,  cependant, 
ne  s'entend  pas  d'une  manière  abso- 
lue, car  il  suflit  qu'ils  aient  accepté  la 
succession  pour  ces  portions,  peu  im- 
porte   qu'ils  aient  dîi  les    restituer. 
Enfin,  par  rapport  à  la  portion  qu'au- 
ra  un  étranger  pupillairement  subs- 
titué   au    fils   conjointement  et  avec 
les  héritiers  institués,  il  paraît,  sui- 
vant Labeon  ,  qu'il  doit  avoir  la  moi- 
tié ;  mais  Justinien  a  statué  que  l'é- 
tranger n'aurait  qu'une  part  égale  à 
celle  des  héritiers  paternels.  (N**  3^, 
28,  ag,  3o,  3i,  3a,  33  et  34.) 

§  3.  Troisième  division^  en  suhS' 
titutions  ^aducUes  et  en  subsiitii- 
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tiont   sim^tet;   tfuattiimt  division, 
tn  luiilioiliwu  purei  M  *n  condi- 
tionnetUit 

Va  iciUlenr  pouTint  jubltr  an  ou 
platieuii  degrj*  de  lubtiitutioni  pu* 
pilUire),  il  «oit  de  là  qae  li  un  père  ■ 
«nbttitui  >e»  £li  impubèrsi  lei  nos 
«u  iBtrci,  et  TiÙDi  ■  celui  qni  mour- 
rait la  deriiiei,  il  y  ■  ea  ce  cai  inbi- 
tiiotion  pupillair*  gradaalla,  p«rc< 
^d'iI  j  a  comma  deux  dtgtit  d'întti- 
iutiap,ltitrtr«  te  (roulant  (ubitiluëi 
Ici  UDi  aux  anire*  au  premier  Atgri, 
•t  Titin*  an  «econd.  Il  J  i,  à  la  « érité, 
jubililBtioa  pure  lorique  le  teitateur 
a  dit,  Séiui  tera  suittùud  à  monjiùi 
mûaelle  ctt  conditionnelle  lonqu'il 
a  jubuitnê  celni  qu'il  a  iiutitut,  eu 
diiaat,  l'il  ett  mon  héritier;  en  et- 
fet  ce  dernier  ae  peut  jtre  héritier 
eo  TCTta  de  cette  lobtiitution,  qu'au- 
tant qn'il  le  cera  en  vertu  de  tua  iot- 
Otntion.  (H°>  35  et  36.) 

J  5>  Cinijiàimt  divition. 

Calsi  qni  a  pluticun  enfaD*  pon- 
TBnt  anbitituer  à  quelqu'un  d'eux , 
a'eitpaaponrceladanilaneceiiilj  de 
substituer  à  tout,  il  peut  même  ne 
(obitilaer  i  aucun;  car  un  pire  peut 
inbalilneriiontseï  enfini,  ou  «uder- 
t  d'entre  eux,  ou  à  clia- 


d-en 


■'il  Tint  eoDterrer  «i 


droit  dea  (ueceaiioai  légilimei.  C*tt< 
■abitilntion  ett  donc  une  autre  Tarij- 
té  de«  Bipècei  ci-deitui.  Par  rappor 
k  la  •■biiituLtonfaiie  au  dernier  mort 
iî  OD  pire  a  •ubililué  pupillairemen 
i  la  fille  iinpubire  pour  le  cai  où  ell< 
oioaTrait  la  dernière,  et  qu'elle  soi 
morte  aiantaa  «car  qni  était  pubère 
eetta  inbuitulioD  à  l'égard  de  la  pre 
miirv  de  cet  iceari  eil  nulle;  elle  ea 
nnlle  à  l'égard  de  la  première,  pitci 
qu'elle  n'eatpai  morte  la  dernière,  01 
ll'igard  de  Tantre,  parce  qu'elle  n'è- 
uit  pai  impubère;  maia  ai  dana  ceti 
B<ma  Mptca  cei  deux  anara  loitituéi 
clatent  nwrlat  en  luéme  irnip«,  ecli 
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M9 

qui  If  nr  a  é.i 

aubati 

ué  ne  peut  auc- 

céder 

ai  ï  l'nn 

niai 

anire,  parce  que, 

parle 

deuiler 

mon. 

OD  n'entend  pa* 

celui 

qni  aéra 

Il  mo 

t  aprèi  l'antre  , 

maU 

el»i.pr 

a  la  m 

on  duquel  l'an- 

ait  paa 

Et  en  (fret,  ce 

■ubMi 

«é  ,  en  ca.  de 

dea  i 

■litué* , 

de'rient  héritier;  mai. 

or,qu 

eleaint 

■tué*  > 

DHlmorUendif. 

tempa. 

iD'faJ 

ite  point  de  l'nn 

et  de 

cceiaiT 

ement,maUaen- 

lemen 

tdnde 

nier» 

ort,  encore  que 

par  haaard  il  ti 

route 

e.  bien,  dn  pre- 

mier 

itani  la 

on  du  demi... 

Enfin 

la  aub* 

Itntlo 

par  laquelle  on 

a  lubalitué  au  dernier  mourant,  n'en 
cat  pat  moina  valable  qaoiqu'il  n'j  ait 

,.'u.  -.1  m.ù„i.  (N..  3,  .1  38.) 

Art.  3.  De  ceux  à  qui  onpeut  iuf  j- 
ùtiier  pupilta  iremen  U 

On  peut,  aioii  qn'ïl  «t  d'jieage, 
faire  un  tettamedt  ponr  des  impubè- 
re* ,  aaToir,  pour  l«  màlea  au-dc*ioiu 
de  quatorze  ant,  et  pour  lea  femmea 
au-dea>out  de  douze ,  ce  qui  l'entend 

Upnlatancepatemelle,  ctnondeaen- 
fana  amanclpéa.  Noua  pouTona  faire 
austi  nn  tesument  pour  nos  poitlin- 
mei,  et  même  pour  noi  petiii-6U  et 
leun  deacendaas,  pourvu  qu'ila  ne 


itpair 


■■■la 


de  leur  père.  Il 
dant  que  celui  à  qui  on  aaubiiitué  pu- 
pillairamenl  fût  loui  la  puiitance  dn 
teitatenr  au  tcmpt  de  la  ■nbaiiiution 


ir.  Nona 
tanilnoa 


BToni  déaliéritéi.  Au  reste ,  quoique 
noni  ae  putiaîons  lubltiincr  pupïllai- 
rement  qu'à  no*  enfan*  qui  lont  *ons 
notre  puiisance ,  cependanl  noua  le 
pouTOO*  en  quelque  aorle  par  rapport 
aux  autres  d'une  manière  équivale ntej 
car,  ii  une  mère  a  testé  de  maaièra 
qu'elle  inatitnc  ion  fils  impubère  lon- 
qu'il aura  quatorze  an*,  et  qu'elle  lui 
cnbitiluc  pupillairumcni  un  auircfVf 
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n^était  pas  son  héritier,  en  ce  câs  la 
fnbttîtntioQ  est  à  U  yérité  TaUble 
quant  anxbien»  de  la  mère»  mais  non 
pai  qaanti  cenxqaele  fils  aurait  acqnîs 
dVillenn.  (No*  Bq,  4o>  4^  «*  43*) 

Art.  4'  ^^  ceux  qus  peuvent  être 
substitués  pupillairement. 

On  peut  instituer  ainsi  que  substi- 
tuer tonte  personne  quelconque,  tant 
celui  qu^on  a  institué  héritier  que  tout 
antre*  Nous  poutons  substituer  aussi 
à  notre  fils  impubère  pour  tous  les  cas, 
tant  notre  héritier  institué  que  tout  au- 
tre, et  même  substituer  ^Vnn  de  nos  en- 
fans  celui  qui  serait  né  après  celui  au- 
quel il  était  substitué.  Quanta  ceux  qui 
ne  peuvent  pas  recevoir,àcausedes  lois 
caducairesyla  succession  à  laquelle  ils 
étaientappeléSfils  ne  peuvent  non  plus 
prendre  celle  d^un  impubère  en  vertu 
d'une  substitution  pupillaire  ;  et  c^est 
aurtout  au  temps  où  la  substitution 
pupillaire  est  déférée  qu^on  examine 
si  le  substitué  est  dans  ce  cas.(No«  43, 

44  et  450 

Art.  5.  Des  effets  de  la  substitution 
pupillaire* 

La  substitution  pupillaire  a  cet  ef- 
fet, que  si  le  pupille  à  qui  on  a  subs- 
titué est  mort  impubère,  sa  succession 
est  déférée  au  substitué  en  vertu  du  tes* 
tament;  en  sorte  que  non-seulementce 
qui  revenait  aux  pupilles  de  la  succes- 
sion paternelle ,  mais  encore  ce  qui 
pourrait  leur  être  obvcnu  d'ailleurs , 
appartient  à  ceux  qui  leur  sont  pupillai- 
rement substitués  ;  ce  qui  toutefois  est 
'  susceptible  de  quelques  exceptions , 
savoir,  l^  à  moins  qu'on  ne  dise  que 
celui  qui  a  été  substitué  était  militai- 
re ,  et  qu'il  a  voulu  que  le  substitué 
u>ût  que  ce  qu'il  aurait  eu  comme 
institué  ;  a»  par  rapport  à  l'adrogé  im- 
pubère, il  faut  dire  que  celui  qui  lui  a 
été. substitué  parl'adrogateur  ne  doit 
pas  avoir  ce  qu'il  aurait  eu  s'il  n^eùt 
pas  été  adrogé,  mais  seulement  ce  que 
Tadrogateur  lui  a  donné;  néanmoins 
il  peut  aussi  avoir  le  quart  que  le  tes- 
tateur était  tenu  de  laisr^cr  à  l'ailrogé  j 
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3o  si  celui  qui  ne  pouvait  psM  rcceToir 
tonte  la  •nccesaion  du  testateur  a  été 
par  lui  subsdtué  à  son  fils  inipnbère  , 
il  ne  peut  recevoir  d'autres  biens  que 
ceux  du  testateur,  si  ce  n'est  cependant 
les  biens  que  le  pupille  aurait  acquis  , 
d'ailleurs,  lesquels  il  pourra  recevoir 
comme  héritier  du  pupille.  Hors  ces 
cas  il  n'y  a  point  de  distinction  entre 
les  biens  que  le  pupille  a  reçus  du 
testateur  et  ceux  qui  lui  sontobvenus 
d'ailleurs ,  par  rapport  k  la  subatita* 
tion  pupillaire ,  car  si  un  père  nous  a 
institué  héritier  pour  moitié  et  son  fils 
pour  l'autre  moitié,  et  que  nous  ayons 
renoncé  à  la  succession  du  père,  nous 
ne  pouvons  plus  demander  celle  da 
fils.  A  cet  égard  il  ne  peut  même  y  avoir 
de  doute  lorsque  le  pupille  a  accepté 
la  succession  de  son  père ,  mais  il  en 
est  autrement  s'il  s'en  est  abstenu. 
Quoique  les  jurisconsultes  aient  été 
d'avis  différent  sur  ce  dernier  cas  de 
renonciation  du  pupille,  cependant, 
suivant  Papinien ,  si  un  fils  institué 
héritier  par  son  père ,  et  devenu  de- 
puis héritier  de  son  frère  par  un  se- 
cond testament,  renonce  lui-même  k 
la  succession  de  son  père  pour  accep- 
ter celle  de  son  frère  déshérité  ou  dé- 
faillant, il  doit  être  admis  à  faire  cette 
renonciation  ;  auquel  cas  le  préteur 
doit  lui  permettre  de  séparer  les  biens 
de  son  frère,  d'autant  qu'on  ne  fait  en 
celaqueproposerà  ce  magistrat  délibé- 
rer les  enfans  des  charges  d'une  succès* 
sion  qu'ils  n'ont  point  acceptées,  et 
dVmpêcher  quHls  ne  soientprivésmal* 
gré  eux  de  l'hérédité,  surtout  puisque 
ce  frère,  en  renonçant  au  testament 
de  son  père,  viendra  à  la  succession 
légitime  de  son  frère  en  vertu  du  se- 
cond testament,  et  que  par  conséqueut 
il'ne  peut  être  tenu  que  des  legs  en 
vertu  de  ce  testament,  sauf  lafalcidie. 
(No.  46,  47,  48  et  49.) 

Art.  6.  Quand  la  substitution  pu- 
pillaire cesse  d*auoir  lieu* 

lo  La  substitution  pupillaire  cess« 
d'avoir  lieu  avec  le  testament  qui  U 


.  Toole- 

l  iti  hi- 
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caBMOait,  ckTiinopttaa  faitaatei- 
tUD*Dt  pour  loi  et  poar  >a)ifil*i  r"** 
■n  a  futnii  autre  pour  ItiiiaulcRicnt. 
l«a  deux  premiira  lODt  annulja  parle 
doraier,  et  jaimt  li  le  teiumeat  du 
pire  l'évaaouit  à  défaut  d'à cccpta tien 

pillaire  l'éiaaoulL  ^galamec 
foii ,  il  luiGt  que  qael^^OD  ■ 

ment  iiÛTaDt  la  rigueur  àa  droit,  car 
qaoiqofl  le  ttitaoïent  du  pin  ait  été 
aDDulé  parla  anbtilitJ  du  droit,  ïlauf- 
fil  qu'il  ait  été  maiuianu  par  le  pré- 
Mur  d'aprit  de* raitoDt  d'équité,  pour 
que  la  lubitituiion  pupillaire  le  loil 
égalemeot;  3<>  la  aubililution  pupiU 
Uire  a'éiranouit  lortque  le  lil*  auquel 
on  a  apbtiîtué  a  été  pri>  par  lei  en- 

mort  en  ca^.i 
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Ige  moin*  avaiicé  .  et  lui  donner  un 

tennicouTtcudiianli'iiJmonBlimeurl 

aT«nt*adia!ème année,  qneTiiiuiaoit 

n  héritier;  a  mai*  ■'il  a  dit,«  Dan*  le 

I  où  monlib  mourrait  *Tant*adixié- 


e  le  fil*  ■ 


l'être  dan*  . 


t'ïl  e 


ort  de  i< 


l  été   prl. 
re,  la  loi  Cor 


c*i*i  }<>  la  *ub.titutioQ  papillaite  •'«• 
Tanonit  encore  dana  la  tigniur  dn 
droit,  lonque  l'impubère  qui  a  été 
adrogé  en  cod  naiiiance  de  cauie  meurt 

D«  par  de>  aciioni  ulilei  ;  4"  cnfiu  la 
■obatitatioD  pupillaire  s'évanouit  (or- 
tontlnrtque  le  pupille  auquel  on  itait 
iubitiluéaallein[*apuberié,etméme, 
quelle  qn'aït  été  la  durée  de  la  iubtii- 
(nlion  pupillaire,  elle  finit  i  l'époque 
de  la  puberté  ,  la  iiibaiitulian  direc- 
te ne  pourant  régulièrement  *ub*i*ier 
aprii  la  qualaniime  année  du  pu- 
pille ,  lellemeut  que  le  *Db*tilué,  qui 
dau*  ce  cai  n'nt  plni  admi*  en  cette 
qualité,  ne  peut  plu*  l'être  comme  co- 
béritier  donné  p«r  te  père  au  pupille 
aprèa  la  pnbeilé  de  celui-ci.  Un  père 
militaire  n'a  pal  non  plui  la  licullé 
d'étendre  la  lubitltulirm  pupillaire  au- 
deU  de  ce  tempi^aureilB,  quoique  le 
ttitatdDr  ne  puiaie  porter  la  aubititu- 
lion  pupillaire  au.deU  de  la  puberté, 
il  peut  cependant  la  reairciodre  à  un 


■.CN"5o,5i,5a, 


e  cai ,  ne  peut  demander 
I  de*  bien*.  Il  an  e*t  d* 
ne  li,  ayant  lubitllué  diTcrie*  per- 
le*, il  a  dit ,  g  Si  mon  fil*  meurt 
it  la  diiiéme  année,  que  TilÎD* 
ton  béti lier,  mai*  ('il  meurt  apri* 

que  Miciiui  le  «i 
53 ,  54  «i  55.) 
Art.  7.  Dt  la  lutititution  pupilUti- 

t  celle  par  la- 
quelle un  pèie  charge  ion  fila  impu-' 
bére,  qu'il  ■  inttitué  ton  héritier,  de 

pubère  DU  impubère.  C'eat  donc 
du  la  différence  qu'il  j  a  entre  celte 
uhititutiou  et  la  ■ubttitiiiion  directe 
qu'il  faut  entendre  ceqne  l'on  dii,qna 
aDnfil*,qn'ilaini- 
titué  (on  héritier,  de  remettre  *a  (uc- 

impabir*,  l'héritier  légitime  du  fil» 
eat  tenu  de  remettre  I*  tucce*iîon  dn 
père,  sauf  la  falcidie;  et  c'est  ce  qui 
a'obserre  lorsque  la  condition  de  la 
subaiiiution  excède  l'ige  de  pnberlé  , 

Au  reale ,  cette  subatitution  fîdricom- 
miaeaire  contenue  dan*  la  aubilitutioo 
pupillaire  et  dana  la  aubtiituiion'briè- 

de  la  mère  héritière  du  pupille.  (N» 

56.) 

Sect.  3.  De  la  lubstilution  exem- 

Celte  afllistiintion  est  celle  p»r  la- 
quelle un  père  aubatilue  an  héritier  à 
ae*  enfant  tombé*  en  démence  ,  dans 
le  casoùiUnv  recouvreraient  point 
l'usage  de  la  raison  ;  celte  aubitilu- 
lion,  introiluileparle  droit  nouveaUt 
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i  l'ioitsT  de  U  paplllùre ,  ot  pomait, 
pmr  le  droU  dei  Pindectet ,  *Taîr  lieu 
tjne  par  la  permiaiion  du  prince ,  et 
ne  (ubsîttait  qu'autant  que  U  niiladie 
de  celui  à  qoî  elle  ^tait  appliquée 
l'empêchait  de  tester  lui-même,  on 
qn'il  n'avait  point  d'hiiitier  sien.  Mai< 
Jnitinieo  ■  accordé  ■  toat  1e>  pèrei  la 
pemiiistoD  de  inbititner  exemplaire- 
ment i  leurt  enfaiia ,  tant  qne  doréat,- 

miiiion. Enfin  leiiobiliiutioDipnpil- 
laire  et  exemplaire  diflïrent  en  pla~ 

aieanpointi,  ■•>  en  ce  qu'il  n';  a  que 

celui  qni  adeacnfans  ion 


qui  pn.1 


«leE 


.nb»<tu 


rpopi 


>illaire 


■Bèreapeuteoi  lobitituer  exemplaire- 
ment àtou*  lenri  enfani  quelconque); 
a*  en  ce  qn'on  doit  lubiiiluer  pnpîl- 
lûrcmeDt  1  on  SU  djnhérité ,  et  qu'on 
nepentlnianbatiluereiemplairement 
qn'en  lui  laUiantsa  légitime;  3^  enSn 
«n  ce  que  loutts  pertuone*  ne  peu- 
lenlélreaubatituéei  exemplairement 
comme  ellei  pourraient  l'être  pupil- 
lairement.(N»57et580 

Appendice  au  deui  titrea  précé- 
deni.  De  la  ijualiU  el  dt  la  dijj'è- 
renct  de  l'héritier. 

àJSiteace»  dan>  1»  Uritie»,  • 

qa*lquet-an(  aoni  aimplemeni 


laiin. 

Mitai.  Lu  béritiera  étrangera  ou  i 
loDlairei  sont  tout  le*  antrea  hérilii 
inidtué* ,  anbatituéi  on  légUimri.  ( 
itenx  derniiic*  aipicei  d'hêritlei 
qnuiqn'ellei  ne  difTircntco  rienro 


de  l'ai 
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■epmr  rapport  an  droit  ciiil,ei 


dilTércnteetienda m  beaucoup  n 
le  droit  prétorien,  asToir,  en  ce  que 
le  prieur  accorde  ani  héritier*  aicaa 
et  nécexairet  la  facalté  de  ap  paa  ac- 

plement  nécsaaairea.  (N*'  i  et  a.) 

Art.  I",  §  !•<  De  ce  tfui  ett  requis 
pour  que  l'eielave  propre  du  teita- 

faut  pour  cela  Considérer  le  tempi 
du  teiiameitt,  celui  de  la  mort  et  ce- 
liii  de  Vaecompl(*tement  de  la  con- 
dition. 

Un  eaclaTc  ne  peut  pai  deTenir  hé< 
ricîcr  nécesiaire  du  tealaleUT  quand 
il  n'a  pa>  été  ion  propre  eaclave  en 
vertu  du  droit  quirïlaire;  mail  loraque 
quelqu'un  a  racheté  an  eictaTC  pria 
par  lea  ennemi*,  il  en  fit  cerné  U 
maître  tant  que  celai  deil'eicla*e  n'a 
paa  payé  le  prix  de  »  ran^n.  Ponr 
être  héritier  néceiuire  du  teitatenr, 
il  Taul  en  outre  que  l'eiclaTe  lui  ait 
appa;  tenu  dant  deux  tempi  dîfl'érena, 

qnandil  eat  mort.  Si  donc  nouaavona 
donné  la  liberté  à  un  eiclaie  étranger 
et  l'avon)  inilîtné  noire  héritier,  il 


ni  libre 


rehcrii 

>;.  depni.  , 


tairei;  quelque!  autrei  lont  étran- 

cessé  de  lui  appartenir  an  jonr  de  son 

sert  et  volontaires.  Lei  héritier*  sim- 

décèi,il]ne peut  «lie  ion  héritier  né- 

plement  néeenainn  loni  le*  e»la*ei 

ceoaire.  Il  y    a   cependant   qnelqne 

propre*  du  défunt  qu'il  a  ioitituéi  au 

différence  entrclelempi  du  testament 

lubililué*  enleurdonnantla  liberté. 

et  celui  de  la  mort,  car,  par  rapport 

Les  héritier.  *ien.  et  nécessaire,  .ont 

au  temps  du  teiiamenC,  il  suffit  que 

les  enfan.  inMiiués  ou  ■nbiliiués  par 

l'esclave  ait   appartenu  en  partie  au 

la  père  son*  la  pulsiancc  duquel  ils 

leitateur,  tandi*  qu'il  fanl  qu'il  Ini  ait 

étaient  ou  devaient    niiire,    on  qui 

appartenu  on  entier  an  temps  de  la 

cessaire.  Au  restCi  un  esclave  n'eat 
pas  moins  censé  appartenir  an  testa- 
teur, quoique  l'naafruit  an  appartien- 
ne il  Qu'antre,  on  qaoiqn'il  ùt  été 
,  donné  an  g»fi  maïs  dan*  ea  dernier 


SDB 
cat ,  li  If  erdincier  a'»  point  it^JiMw- 
fait,  Tewla**  D'ut  ni  libra  ni  hiri- 
ticr>  n  j  a  capcndaot  bu  eu  où  l'ei- 
cU*s  pcat  lira  rhériliar  u^ceaiairs 
do  tutateor,  qnoiqu'au  jourdudécèa 

c'en  celui  où,  loriijue  la  mcemion  ]ui 
«t  déféria,  la  liberté  lui  eit  ea  miat 
tompi  doDD^e  par  lou  lea  teitamena 
lia  laa  maltru;  dam  cm  cai  donc,  ai 

■aire  d'un  dt  au  niattrea,  de  pluiieun 
on  de  loua,  il  ne  peut  ranoDcai  à  la 
o  d'aucun  d'eux.  Pour  qu'ua 


«claTe 


alulibre 


la  liberté  a  été  donnée  aoaacondïiïoD, 
toit  béritier  DJceaMire  do  Icitateu 
il  fant  eocoTB  que  la  condliioa  loi 
iaqnclU  il  a  été  inatilué  toit  rempl 
p«DdaBt  qu'il  fail  encore  parti*  de  i 
(Bcceuion.  An  re*te  ,  par  rapport  à  i 
I«mpi  pendant  lequel  l'eiclaTe  deti 
■ppartanir  an  lostaieur,  on  n'a  p 
égard  aa  tempa  intarniédiaire  ,  car 
un  SMlaie  inailtué  béntler  arec  la  I 
bi-rté  >  été  *enda  depuii ,  mai)  a  é 
racbelé  parle 


il, 


Il  iiT, 


ion  héritier  nécettaïre.  Enfin ,  on  n 
fait  point  non  plua  auention  a  l'iater- 
valU  du  tempi  écouli  entre  la  mort 
et  l'accompli  lie  meut  da  la  condiiion 
«oui  laquelle  le  tetULeur  ■  initilnf 
•on  McUTe.  (N-  3,  4,5,  6,  7  et  8.) 

^^.lljainque  le  teitaleur  ait  don- 
né à  Peiclave  ifu'il  a  institué  son  hé- 
rilier  nécessaire  la  liberté  qu'il  ne 
lui  défait  pat. 

Un  eaelave  ne  peut  pu  être  inililué 
par  ion  maitioti  celui-ci  ne  lui  donne 
pu  en  même  lempi  une  juite  liberté, 
deiorla  que,  pour  qu'il  en  loil  béritier 
néceaiaire,  il  fautque  ce  mémo  raallre 
na  lui  ail  paa  dû  Itfliberté  qu'il  lui  a 
donnée;  car  .i  l'on  a  donné  la  liber. 

Hu'euauîie  on  l'ait  institué  béritier  en 
lui  donnant  la  liberté  ,  il  ne  peut  «tre 
liérîlier  néceaiaire.  Il  en  eat  de  même 
■le   l'ticlava   que   le   icitatciir  aïait 
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acheté  1 

condition  de  t'aff'rancbir,  et 

qu'il  ■  «naiùte  ioititoé  béritier,  ainii 

que  de  l' 

eacItTeqniafaurn 

il'arfian. 

dont  il  a 

e.t«cbeté.Aurea 

e,  ai  la  li- 

berlé  duo 

iune»l.Tedule 

lui  ut  p. 

actuaUement  due 

DHÙaaau- 

ement  à 

un  larda  non  enco 

eécbu,il 

pant  être 

aon'  béritier  néce 

aairaja*- 

qu'a 


de  l'être  lora  de  l'échéance  du  tanna. 
CN-9«t.oO 

J  3.  Il  faut  que  Vhintitrnéeet- 
taiiv  oètienne  en  ni^me  temps  la  juc> 
cession  et  la  liberté,  et  qu'il  devianaa 
libre  en  vertu  du  testament. 

Ceci  eit  une  coniéquence  deaprin- 
cipea  ci-duaat  établit;  car  ai  la  liberté 
a  été  donnée  1  un  eaclaie  inatïtuéhé- 
lilier  aTant  que  la  coodiiion  da  aon 
inititnlion  fût  remplie,  il  aa»  à  la 
vérité  héritier,  mai*  non  paa  béritier 
néceaaaira  ;  et  dana  ce  ca* ,  pour  qn'il 
le  aoît ,  on  ait  dan*  l'uiage  de  différer 
aa  liberté   jnaqu'à  l'accumpliaiement 

Qnuiqaela  liberté  dolre  dépendre  de 
la  condition  tint  qu'on  peut  eipérer 
qu'elle  *era  remplie;  cependant  ai 
elle  nal'ettpu,l'eicla*e  n'eu  doit  pat 
moînt  être  libre.  Ainii ,  lonqa'un  ea- 


cla> 


é  bériii. 


■tdonnt 


d'accompliaiemenl  de  la  co 
inititué  héritier  aon  propre 


tetoii 


il  et 


fa*. 


de  différer  l'initilntiaD  juaqii'à  ce  que 
la  liberté  lui  appartienne,  >fin  qu'il 
puiua  éira  héritier;  maii  ai  la  liberté 
eai    bien    moini   incetialne    que    la 

du  teitament  ou  d'aillenra  qu'elle  i-il 

peut  paa  être  bérilier  néeaaaaire,  à 
moina  qne  aa  liberté  na   rétulte  du 
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«lU-mém*  diff*ri«  pour  qu'oo  Toie 
i'il  peut  être  Léritirr  néceiHira  oa 
•'il  n'ait  qu'hériti*T  TOlonuÎK.  [fi" 

An.  a.  Quand  Ui  enfant  tout  Hé- 
rititrt  tient  et  nicettairei  d»  leur 
pire.  ' 

PoaTqu'itiÉÎencceUequiirujiirkut, 
is  qu'tU  soient  ilioi  ■■  fjnnille  pour 
qne  la  «ncceiiion  leur  ioit  déftrée; 
■inii,leGUiattituébf  ritier  «ouicou- 
dilioD  et  qai  »'e«t  donné  en  »droga- 
tion  aiant  raccomplÎEteincnt  de  la 
condilioo  ,  n*  peut  paa  être  héritier 
nJceiiairej  maîi  le  reurd  qu'on  au- 

ae  cbange  «n  rien  le  droit  de  l'hérï- 

1a  premier  rang  dani  la  famille  du  dé- 
funt lonque  aa  luccesiion  leur  estdé- 
férce,  et  mému  ceuE  que  leur  père 
précido  dant  la  famille  lant  héri- 
tier* nécetiairea  ilu  défunt  qui  Ici  a 

i„d,.4..{N.  .3.) 

Art.  3.  Quand  on  eit  héritier  né- 
cetlaire  d'un  pupille  en  vertu  de  la 
tubttitution  pupiltaire. 

En  vertu  de  la  lubititulion  pupil- 

déféiée  à  ton  substitué  ,  pour  que  ce 
dernier  raiocptc  s'il  cil  héritier  vo- 
lonlaire,  ou  pour  qu'elle  lui  loit  ac- 
quise à  ton  iDsu,  et  même  malgré  lui, 
■'il  est  béiilier  aécessairel  or.celai-U 


un  antre  da  no>  cnfan*  ,  qnoiqn'îl 
n'eiiite  pas  eDcore,c'tit-B-dÎTainAme 
notre  poalbume;  pareille  ment ,  si  un 
associé  a  acheté  la  portion  qu'avait  son 
associé  dans  nn  etclave  commun,  et 
qu'il  ait  substitué  cet  eacla*a  à  no 
impubère  eD  lui  donnant  la  liberté, 
l'esclave  devient  alois  héritier  nécM- 
■alre  de  l'impuLèra.  (N°  14.) 

SUCCESSION  pillée.  (Liv.  47,Tii. 
«9-) 

étrangère  est  puni  citraordinaire- 
ment  sur  raecusatioo  de  la  lueeei- 
lion  pillée,  et  même  cette  accuaation 
peut-être  reçue  dans  la  cas  oik  l'ac- 
tion du  lot  ne  peut  pas  être  intentée, 
c'eit^-ilire  avant  l'adi lion  d'hérédité 
ou  après,  jusqu'à  ce  que  l'héritier  K>it 
mil  en  poueiaion.  An  reste,  il  j  a  do* 
personnes  contre  lesquelles  on  nepent 
pai  porter  cette  plainte,  par  exemple 
le  cohéritier.  On  ne  peut  non  plu*  IB- 
lenler l'action  de  la succetsion pillée 
contre  la  veuve  du  défunt,  parce  qne 
l'action  du  vol  n'a  pal  non  plu*  lien 
contre  elle  pour  ce  qu'elle  a  détour- 
né,  mail  seulement  l'action  réelle ei- 
hibitoirc.  Au  re*te,  cette  action  dt  U 
pillée  a  lieu  contra  tonla 
personne'  (N"  i>  3,  3  ai  40 


TÉHOINS.  Qualili  ei  nomèrû  de 
ttmoini  jtéeeiiairet  pour  faire  une 
preuire.  VojeK  nmTM  et  nisoHT- 
TIOI*  ,  IW.  33  ,  tii.  S> 

TERME  ajouté  aux  dernitrei  vo- 
lomds,  Voj. 


n^RHE  donné  pour  la  validité  du 
toaarat  tPaehat  et  de  vente.  Voyez 

AClÂTCt  TUTTI,  liv>  l8,  lîl.  3. 

TESTAMENT  irrégulier,  tiiti- 
■■»T  eatté  et  tutihibt  nul.  (LiT> 
a8,ril.3.) 

Un  IMUmcnt  e*t  irrégulîer  ,  injus- 

Ici  fonuliléi  requiici  par  lea  loU  a'j 
ont  pu  iti  obierrées  ,  et  nul ,  irfi- 
tum,  lonqn*  le  fili  qui  éUÎl  •ou  U 
puiuiDC*  da  ion  père  y  ■  éxé  omiii 
■1  «M  euté  ,  ruplum ,  loraqu'il  j  ■ 
DD  hériliei  ÎDitltu^  par  un  aatre  loi- 
ument,  on  quand  on  bjritier  ii«a 
«t  ai  depnî*  ,  on  bien  il  eit  dint  le 
cmi  de  DuJIitf ,  in  irritum  conllilu- 

été>ccepUe.(N<iO 

An.  t".  Du  testament  caliè.  Je 
tomiita  dt  maaièrel  il  peut  Célre  , 
et  de  ta  elauie  eodicillaire. 

Un  Mitament  eit  cuti  d'abord  par 
lecbaD^inentd'iniention,i:'eat^d!re 
lonqu'on  a  troutc  un  amre  teiUment 
ré^Jiérement  fait  ;  il  l'eat  aussi  par 
l'airioement  de  la  Daiisanca  d'un  bé- 
rilier  lien ,  qui  n'a  iii  ni  inxilud  ni 
ragutiiremeiil  déabériié.  Or,  il  anr- 
ti«Dl  no  birilier  sien  loraqu'il  naît 
par  l'adoption ,  loraqna  U  fammt 
paaaa  aona  U  piiiauaae  de  ion  mari , 
lonqn'ua  bérîtier  plos  éloigné  ane- 
11. 


ctde  an  droit  d'hëriâer  sien.  Un  pre- 
mier trsianient  cit  caiié  par  on  >e- 
cond  lorsque  celui-ci  a  «té  ré^lière- 
ment  fait ,  k  moini  qu'il  n'ait  été  fait 
par  ua  militaire  ,  on  qa'un  bérttier 
qni  pouTiit  IMtra  aiinteHattt  trouTe 
j  afoir  iti  instiiné,  cas  anqnel  la 
dernier  testament, même  irTéguliire- 
ment  fait,  eaiierait  le  premier.  Mais 
pour  qu'un  second  (eitament,  quoi» 
que  iTrégaliar,  casse  la  premier,  il 
fint  que  ce  aecond  soit  atlelti  par  la 
aignalure  de  cinq  témoins  asserman- 
tcs,  lequel,  aînaî  qna  l'a  voulu  Jus- 
tinien,  ne  vaudra  d'aîllenrs  qoe  com- 
me dernière  TolootéÉ  Hors  ces  cas, 
un  premier  testament  n'est  cassé  par 
nn  second  qu'autant  que  eelni-ci  est 
fait  auivaut  toutes  les  règles  du 
droit;  poum  que  le  dernier  testa- 
ment soit  régulièrement  fait,  et  que 
l'béritierinslilaépniisehérlterenTer- 
tu  de  ses  dispositions  ,  le  premier  est 
easié  iiiMeniliamp  et  ne  penl  rapran- 
dra  force  et  effet  quand  même  le  s«- 
condseraitannuléparlasnite.Paraille- 
ment,  un  premier  testament  n'est  pas 
moins  raasé  qaoique  l'héritier  insti- 
tué par  le  aecond  ne  naisse  pai, pour- 
vu qu'il  ail  pu  naître  j  en  aorte  que  si 
l'on  a  inititué  des  potibnmea  dont  on 
ne  ponvait,  loit  à  causa  de  son  lige 
ou  de  sa  mauvaise  sauté,  éirale  ph-a, 
le  premier  testament  est  cassé  ;  maia 
si  l'on  ■  institué  l'enfant  qui  devait 
naître  d'une  femme  mariée  1  nn  an- 
tre, ceLteiuslitution  est  nnlle  de  droit. 
En  général,  si  nom  avons  inaiitué  bé- 
rilier  l'enfant  d'une  fenuna  qne  Dons 
na  pouvions  r  panser,  le  premier  leata- 
mantn'aitpasrompn;!!  nale  sera  pas 
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•  plm  fort*  raison  st ,  dans  an  second 
tesUmeni ,  nous  avons  institué  un  hé- 
ritier déjà  né  ,  soit  purement  et  sim- 
plement ,  soit  sous  condition ,  quoi- 
qu'elle n^ait  pas  été  remplie  ,  pourvu 
quMle  ait  pu  Télre*  Enfin,  règle  gé- 
nérale ,  le  premier  testament  est  cassé 
toutes  les  fois  qu'il  peut  exister  un  hé- 
ritier en  vertu  du  second,  quoiquUl 
puisse  arriver  qu'il  n'en  existe  pas. 
Suivant  le  droit  nouveau,  un  tesu- 
ment  est  cassé  par  le  laps  de  dix  ans 
depuis  sa  confection  ,  mais  il  faut  en 
outre  qu'il  y  ait  eu  changement  de 
volonté  de  la  part  du  testateur,  cons- 
taté par  écrit  ou  par  témoins.  Par 
rapport  à  la  clause  codicillaire  ,  si  un 
individu  non  militaire,  qui  avait  déjà 
fait  un  testament»  en  a  fait  un  se- 
cond où  il  a  chargé  son  héritier  de 
soutenir  la  validité  du  premier, 
ce  premier  testament  »  nonobstant 
cette  clause  y  est  absolument  cassé; 
mai»  il  peut  valoir  comme  codicille, 
et  alors  tout  ce  quUl  contient*  c'est4- 
dire  les  legs,  les  fidéicommis  et  les 
libertés  promises  ,  ainsi  que  l'institu- 
tion d'héritier,  sont  régis  par  les  lois 
des  fidéicommis  ;  il  y  a  plus,  ce  que 
l'on  dit  que  la  daase  codicillaire  in- 
sérée dans  un  second  testament  pour 
faire  valoir  le  premier ,  n'empêche 
pas  qu'il  soit  cassé,  et  qu'elle  consti- 
tue un  fidéicommis ,  a  lieu  quoique 
le  second  testament  contienne  une 
institution  d'héritier  pour  certains 
biens.  Mais  le  testateur  n'est  pas  cen- 
sé avoir  rétracté  les  premiers  legs 
faits  à  un  de  ses  héritiers  institués 
dans  le  premier  testament,  et  rappe- 
lés dans  le  second,  par  cela  seul  qu'il 
a  répété  la  caution  à  donner  relati- 
vement à  ce  que  l'on  devait  remettre 
k  un  légataire  incapable.  Enfin  ce  que 
l'on  a  dit  que  le  premier  testament , 
cassé  par  un  second,  mais  confirmé 
•n  ce  qui  y  était  contenu ,  valait  com- 
me fidéicommis  y  s'entend  du  second 
testament  que  le  testateur  a  fait  pour 
lui-même ,  ei  non  d'un  second  testa- 
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ment  papillaire  (N*«  a  >  3  ,  4 ,  5  , 6, 
7,  8,9,  lo  et  II.) 
Art.  2.  Du  testament  annulé» 
Un  testament  est  nul  ou  de  In  part 
du  testateur  ou  de  celle  de  l'héritier: 
de  la  part  de  l'héritier,  lorsqu'il  n'ac- 
cepte pa»  la  succession  ;  de  Im  part 
du  testateur,  toutes  les  fois  qu'il  perd 
ce  droit,  soit  par  la  servitude,  par 
la  captivité  chez  les  ennemis  ,    soit 
par  la  vente  qu'il  a  laissé  faire  de  sa 
personne  en  partageant  le  prix  de  sa 
liberté  \  soit  encore  par  ttt  condamna- 
tion à  une  peine  capitale»  à  Pmrène 
ou  à  toute  autre  peine,  du  moment 
même    qu'elle   a    été    prononcée,  à 
moins  qu'il  ne  soit  militaire  et  con- 
damné pour  délit  militaire,  les  mi- 
liuires  ayant  le  droit  de  tester  mê- 
me après  leur  condamnation.  Comme 
le  testament  de  celui  qui  a  été  pris 
par  les  ennemis,  bien  qu'annulé  par 
sa  captivité ,  reprend  sa  force  par  le 
retour  du  testateur,  il  en  est  de  même 
du  testament  de  celui  qui,  aprèsavoir 
été  condamné  à  une  peine  capitale,  a 
été  restitué  en  entier  par  le  prince. 
Quant  au  testament  de  celui  qni  a  été 
déporté ,  il  n'est  annulé  que  quand 
le  prince  a  maintenu  sa  déportatioo, 
parce  que  jusque-là  il  n'a  pas  encore 
subi  do  changement  d'état.  Cependaot 
tous  ceux  dont  les  testameni  sont  an- 
nulés par  une  condamnation  capitale 
ne  changent  point  d'état  s'ils  appel- 
lent de  leur  sentence;  c'est  pourquoi 
les  testamens  qu'ils  ont  précédem- 
ment faits  ne  sont  point  cassés*  Ds 
peuvent  même  en  faire  d'antres  en 
cet  étal.  Pareillement  le  testament  de 
celui  qui  a  été  condamné  soit  inîoste- 
ment,  soit  par  un  juge  incompétent, 
n^est  pas  annulé.  Au  reste,  sont  an- 
nulés les  testamens,  non  •  senlement 
de  ceux  qui  ont   été   condamnés   à 
une  peine  capitale  ,  mais  aossi   de 
ceux  dont  la  mémoire  a  été  flétrie 
après  lenr  mort.  Les  fils  do  famille 
vétérans,  devenus  leurs  nultros  par  la 
mort  de  leur  père,  powftat  Yalide- 
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mm*  étant  répnUt  p^ 
ta  A*  famiUs ,  par  rapport  k  leur  pé- 


paa  plaa  animlj  par  leur  jmaocipa- 
tioD  ID*  na  l'eit  calai  da*  pirei  de 
Eunille  nùlîtairea  par  leur  idroga- 
Uon.  (N»i9,  i3,  14,15,16,  17,  [8 
et  .9.) 

TiU  4-  J?«*  choiet  qui  iont^acéet 
daiiM  un  Uita>n«nt,  et  de  eellet  qui 
y  MiyntajouUet  au  iiuirici, 

Lm  duMM  qui  !•  trontent  eflaciet 
aani  intaotion  dana  ua  taïuuueut, 
•t  qui  pcnTiot  «ncore  Jtra  luea,  n'en 
Taleot  pal  moiiu  ;  mal*  il  n'en  eit  pas 
deméma  de  c*Uea  qui  l'ont  ^té  1  dei- 
MÏn,  et  parcoDf^quentceqoiy  a  i\i 
rmjé  on  effacé  lacia  Toi'dra  da  tcita- 
trar»t  i^put^  pa  l'BToir.pM  Clé;  mail 
par  Ara  lu,  on  n'anteod  pai  èat  coin- 
fiia,maiiitreapgrfu  à  l'œil.  Quoique 
par  eaa  mot*  ^aci  laiu  iauniion,  on 
•Btanda  ca  qui  l'a  iti  parle  teiutear 
ORtontaatre  ,  malgré  lui,  aétataoïDi, 
par  ny^ODintendce  quia  été  annay. 
An  reat»  >  lont  cola  fait  lan*  iDieation 
cat  cenaé  D'aTOir  point  été  fait  dè« 
qu'on  peut  encore  lire.  Ainti  ceai  qui 
demandant  en  vertu  de  iliipoiitioDtet 
liteéei  &  deucin,iODtrepou*)éi  par  une 
■leapiîon,  mail  non  ceux  qui  deman- 
dant en  Tenu  de  difpoiilÏDni  e&aeées 
aanadeaaain.Ce  que  l'on  dit  dearatnrei 
laÏMa  à  deiaein  l'eutead  auaal  de* 
laeératÏMa ,  c'eat-l-dïro  du  cm  où 
la  taatatenr,  dan*  un  accii  de  dé- 
aiwica,  a  déchiré  *on  leatamenU  Au 
raata,  ce  que  l'on  dit,  que  lea  dii- 
poaitiont  rajéai  «aui  intention  n'en 
aont  pa*  moîn*  vilablei ,  loit  qu'on 
pnîaae  le*  lire  ou  non  ,  n'eit  pai  tou- 
ionra  rrai^cariinne  diipoiïtioirrayéa 


cllenadoitpaa  être  ciécuiéej  nui*  il 
n'aaeatainiî  qn'iuunt  qu'elle  a  été 
rayéeBTantlacODfeetiondnteitameDt, 
etqn'iln'apparattpi*  de  ce  qu'elle  con- 
tenait. San*  douta  ca  qui  a  iti  rajé 
SToe  daaacjn  rat  nul;  eependani  ce 
qû  ta  uoniaiait  inpprimé  par  celte 
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rature,  par  ezempie  un  lag*,  une 
portion  on  la  totalité  da  la  luooea- 
*ion,  n'ait  paa  cenaé  réellement  ré- 
tracté anx  jaox  du  droit  *'il  y  ■  na 
héritier  *ul»titaé,  parcs  qu'une  inc- 
ce»ion  ne  peut  étie  &téf  tguc  par  un 
leitament  poitériaurj  et  nif  me,  qiMud 
il  n'j  aurait  point  de  labaiiiué,  L'hé- 
ritier inititué  pour  le  tout,  et  dont 
l'intiitutionaétérayée.ieraitlUTéri^ 
té  d^chu  de  Ion*  le*  droit*  ;  maia  le* 
legs  D'en  lont  pa*  moin*  maintenu 

et  par  une  fitreur  tpéciale ,  le*  legi  da 
la  liberté  ,  encore  que  le  nom  da  l'es- 
clave paraiiie  aroir  été  effacé  k  dat- 
lain.  En  général  il  eit  re^n  que  la* 
ralurci  et  le*  bifl'urei,  ain*i  que  le* 
caneellationi  d'un  teitament,  ne  nui. 
lent  qu'il  celui  k  qui  le  tettatenr  a 
voulu  âter  quelque  cho*a.  Quant  i 
l'héritier  k  qai  la  te*tateur  «  vonla 
ôier  aaancceaiioni  la  radiation  ds  «on 
nom  lui  nuit  tellement,  qne,  loraqn'il 
7  a  piniienr*  copie*  du  teitament, 
quoique  ion  nom  ne  toit  eSacé  qne 
dan*  une,  c'est  celle-là  qui  doit  être 
eiécutée,  ponrtn  toutefoJi  qu'il  *ait 
prouvé  qn'il  aitfail  cette  rature  dana 
cette  intention.  Enfin,  li  le  testateur 
a  fait  ces  rature*  dans  le  dessein  de 
mourir  itUettat ,  et  qtte  cela  soit  ma- 
nifestement prouvé  par  ses  héiitiera 
ai  inuilat,  sa  snccesiion  doit  éiie 
6tée  ani  héritier*  qu'il  avait  institué*. 
(N"i,a,3,4et5.) 

TESTAMENT  ineffidtux.  (Liv.  5, 
Tit.  a.) 

La  querelle  on  la  plainte  an  inoffi- 
cio*ité  e>t  nne  action  ou  une  eipèee 
de  pétition d'héiédité  par laqnclleon 
attaque  le  te*tament  où  l'on  a  été  in- 
justement déshérité  on  pasié  son**i- 
lence ,  k  l'effet  d'en  obtenir  l'infirma- 
ticu, comme  dinpotition contraire!  ce 
sentiment  d'aCection  commandé  par 
t.  n.tnre.  (N.  ..) 

Art.  t",  J  iti.  De  quiletettanunt 
eK  lujet  à  celte  plaint»  au  action ,  i 
qui  et  contrt  qui  cite  ait  dannée. 
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!<•  ««êumeiit  de  tout  homme  j  eit 
sujet,  excepté  celai  dei  milîuires; 
car  lei  enfaos  même  d'un  militaire 
ne  peuTent  attaquer  son  testament 
comme  inofiTcieuzjparla  même  raison, 
le  pire  d*an  militaire  ne  peut  faire  res- 
cinder comme  inofficieux  le  testament 
de  son  fils  qui  a  disposé  de  son  pé- 
cule castrense.  Les  vétérans  fils  de  fa- 
mille et  ceux  qui  ont  un  pécule  quasi- 
castrense  jouissent  à  cet  é^rd  du  pri- 
vilège des  militaires.  Le  testament  du 
militaire  mort  dans  Tannée  qui  a  suivi 
0on  congé,  ne  peut  être  non  plus  at- 
teint par  la  querelle  d'inofficiosité.  Au 
reste ,  elle  ne  peut  être  intentée  que 
contre  le  testament  de  celui  qui  Pa 
fait  lui-même;  par  conséquent,  elle 
ii*a  point  lieu  contre  le  testament  du 
fils  impubère ,  parce  que  c'est  son  père 
qui  a  testé  pour  lui.  (N^*  3  et  3.} 

$  a.  Qui  peut  attaquer  un  testa- 
ment comme  inofficieux*. 

Ce  droitappartientréciproquement 
aux  parens  et  aux  cnfans ,  et  non-seu- 
lement aux  enfans  en  puissance ,  mais 
même  aux  émancipés,  ainsi  qu'aux  en- 
fans  de  ces  derniers.  Il  y  a  plus  ,  les 
enfans  inêgitira.es  peuvent  attaquer 
comme  ^noflicîeux  le  testament  de  leur 
mère.  Cette  action  n'appartient  pas 
seulement  aux  enfans  déjà  nés  ,  mais 
encore  au  posthume,  contre  le  testa- 
ment de  ceux  dont  II  eût  pu  être  Thé- 
ritiersien;  il  peut  même  rintentercon. 
tre  celui  de  ses  cognats,  des  biens  des- 
quels il  eût  pu  être  envoyé  en  posses- 
sion s'ils  fussent  morts  intestats.  Ce 
droit  est  accordé  aux  enfans  adoptifs 
comme  aux  enfans  naturels,  maïs  il  ne 
l'est  pas  aux  enfans  adrogés.  L'enfant 
que  son  père  a  désavoué  pour  fils  piMit 
également  en  attaquer  le  testament 
comme  inofficieux.L'action  d'inofHcio- 
sité  est  de  même  accordée  aux  parens 
contre  le  testament  de  leurs  enfans,  ce 
qui  s'étend  a  ceux  qu'ils  ont  donnes  en 
adoption.  Cette  action  appartient  en- 
core aux  frères  et  aux  sœurs,  mais 
Constantin  en  exclut  les  utérins,  et  n'y 
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admet  qoe  les  eonsangtiiiM«  Qasnt  aux 
collatéraux  y  qui  sont  à  un  degré  plus 
éloigné  que  les  frères  utérins,  ils  pev- 
vent  rarement  espérer  d'obtenircctte 
action,  car  les  enfans  dn  frère  et  de 
lasœur  attaquent  en  vain  comme  inof- 
ficieux le  tesument  de  leur  oncle  pa- 
ternel ou  maternel.  Au  reste,  la  plain- 
te en  inofBciosité  n'appartient  aux  per^ 
sonnes  ci-dessus  qu'autant  qu'elles  se 
trouveraient  les  plus  proches  héritier* 
du  testateur  s'il  fut  mort  intestat.  Par 
conséquent,  ceux  qui  succèdent  au 
testateur  comme  plus  proches,  s^il  est 
mort  intestat,  sont  admis  à  cette  ac- 
tion sur  le  refus  de  ceux  qui  se  se- 
raient trouvés  plus  proches  qu'eux. 
Enfin,  le  père  ne  peut,  malgré  son 
fils  encore  sous  sa  puissance ,  inten- 
ter l'action  dUnofficiosité  au  nom  de 
son  fils.  (No. 4, 5, 6,  7,  8,  9,  lo  et  ii .) 

S  3.  Contre  qui  V action  d*inofficio^ 
site  doit  être  dirigée. 

Elle  doit  l'être  contre  l 'hé riûer  ins- 
titué, peu  importe  qu'il  soit  ua  des 
enfans ,  un  étranger,  ou  même  un  mu- 
nicipal; il  y  a  plus,  sila  mère  a  été  omise 
et  que  ses  enfans  aient  été  institués  hé- 
ritiers, elle  peut  agir  contre  eux.  Le 
testament  même  où  l'empereur  a  été 
institué  héritier  peut  être  attaqué  com- 
me inofilcieux.  L'action  d'inofficiosité 
peut  encore  être  intentée,  tant  contre 
celui  à  qui  la  succession  a  été  restituée 
en  vertu  d'un  fidéiconimis ,  que  con- 
tre le  fisc  à  qui  la  part  de  l'héritier  a 
été  dévolue  en  vertu  du  droit  cadu- 
caire.  Les  légataires,  toutefois',  s'ils 
soupçonnent  de  la  collusion  entre 
l'héritier  institué  et  celui  qui  attaque 
le  testament,  peuventintcrveniretle 
défendre.  (No«  12,  i3  et  14.) 

Art.  2.   Quels  sont  les  motifs  qui 
fondent  cette  action* 

Elle  a  pour  cause  l'exhérédation  on 
l'omission  ;  car,  attaquer  un  testament 
comme  inofficieux,  c'est  allégner  les 
raisons  cpji  tendent  à  pronver  qu'on  a 
été  omis  on  déshérité  injustement.  Le 
mot  inofficieux  signale  l'snjuslice  de 
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la  ditpôaltioD  qui  Uiv  M  que  l'on 
•ccBM  d*TaDtla  jnga  «n  r^piitta- 
taat  la  («tuiaBrcoiiiin*  itteint  d^iaa 
■liinatioa  meotala,  c'eit4-dire  com- 
BM  n'étant  point  «Bin  d'eaprît  Ion  de 
la  eonf«ct<OD  da  tedamcnt  qu'on  *t- 
uq».  (N>  i5.) 

j  !•',  Iljaut  que  celui  qui  intente 
eetu  action  ait  été  réellement  diihi- 

tvoM  aibérédation  ne  fonda  pat 
l'acâoB  <l'inofEcio*ité ,  car  Bonvent 
•lia  tanJ  bien  moina  à  fruatrar  It* 
anlaBt  qu'à  pourvoir  1  lenr*  intéréti; 
par  axampla,  loraqn'nn  pire  déthé- 
lîle  toa  Gli  impabire  en  loi  lainant 
aaibianj  pBrSdiicommii.On  nepent 
Bonplnaràpsterdéih^rité  ccluià  qui 
■  ini  laiaiaa  la  qualnime  partie  da  ce 
qu'il  aurait  en  mb  inteilat;  et  même, 
l'MntîainapeuiétraadmiaàUpla  inle 
«>  inoficioailé  l'il  lui  a  ilt  fait  une 
donationaatraiîrapour  Inilenirliea 
de  la  quarte,  laquelle  t'eitina  pr£- 
lèeament  fait  dea  dettat  et  dea  frais 
fanéraîraa,  et  déduction  faite  de*  11- 
btrti»  Uguiai.  11  (uDît  donc  qu'on  ait 
leiiaé  la  qeatriime  partie  de  ta  portion 
dnaiponr  exclure  l'action  d'i  no fficio)!' 
léiBiBiaileneitaulreuieDtaielleaélë 
laiaaéa  aona  condition,  i  inoini  que 


t  ili   • 


l'inliritde  rh^riùar.  Cette  quarte  ei 
«lut  aniii  de  cette  action  l'héritier  . 
qui  alla  a  été  laiiiéa  poar  qu'on  n> 
pniua  la  frever  de  cbarge*,  à  tnoin 
que  les  ftnit*  de  ce  qui  leur  aurait  ét< 
iaiaié  de  plui  euaaent  compenié  ce 
nlnea  chargea.  S'il  avait  été  lait  ai 
fila  un  Bdéicemmii  grevé  de  la  qiiart< 
•nveraaea cohéritier!,  et  que  ce  &àéi 
eommîa  aùtélécompeiiié  parunauir 
fidéieommit  dont  lea  héritiers  inraien 
été  chargea  envera  lui,  il  n'eat  plu 
canai  grevé,  et  par  cDUtéqucai  il  n'ei 
point  «dmiaiintanlBrraciiond'iuof. 
ficiociU.  Em  encore  exclu  de  celte  i 
tion  l«  fila  à  qui  aon  père  a  aiibalii 
par  la  taatamaot  papillaire,  parco  q>i 
D'aat  p«iitt  iéti  dana  *•  qiiartaj  m 
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il  peut  l'être  réellantent,  bien  qu'il 
•oit  inititné  héritier  avec  lea  autre* 
enfani  du  to«uteur,ai,  par.  exemple, 
■on  pire,  laiiaant  troia  enfani,  ne  lui 
a  pa*  laiaaé  le  quart  du  tiera  de  la* 
bieoi,  auquel  cai  il  ett  fondé  i  inten- 
ter l'action  d'inoŒciaiité,  on  doit  7  re- 
noneer,  a'il  juge  à  propoi  de  deman. 
der  que  ce  qu'il  a  requ  de  raoim  que 
>a  quarte  lui  loit  complété.  (N«  16, 
17,  t8,  19,  ao  otai.) 

S  3.  Dnit  nounttttturla  quart*  ou 
légitime. 

Lea  empereur!  ,  et  lurtoat  Juali- 
nien ,  firent i  la  qoarie  plnaieurachan  - 
gemena  et  addition)  ;  il  fut  établi  que 
Ie*doDatianifailfaaufi1aavant>onma< 
riage,  et  la  dot  de  la  fille,  aéraient 
imputée!  lar  leur  quane  ,  que  cequt 
avait  été  pajé  par  le  pire  pour  ache- 
ter une  charge  militaire  au  fila,  l'j 
aérait  également  loraque  cette  chaïf  e 
était  traBamisalble  et  pouvait  être  Te n- 
due,eiceptéleichargeadeat  ikntiarii. 
L'action  d'inofficioaité ,  par  ce  droit 
nouveau,  était  refuiée  au  fila  et  1  tout 
antre  parent  i  qai  la  quarte  *vait  été 
liiifé*  {  il  loi  doDUititaeulement  la  fa- 
culté de  te  la  faire  compléter  i^l  W 
en  manquait  quelque  choie.  Jualînîen 
voulut  même  que  le  fila  ne  fût  point 
privé  de  l'action  en  inpplément  par 
cela  seul  que  aen  acceptation  de  la 
quarte  aurait  été  pure  et  ilmple,  1 
moin!  qu'il  n'eût  renoncé  à  ne  rien  de- 
mander au-delà.  □  voulut  anaai  qne 
cetteqnarte  lui  fut  compté  téedaabiena 
même  de  ton  pire,  quelle  que  fut  la 
oauae  ou  même  laloi  qui  eût  dit  la  di- 


àl'ac 


ud'inoOicioailé-llin- 


To;r  été 


t  même  i  l'héiitier,  qui 
la  quarte  qu'apri»  j  a 
lamné.  la  peine  de  pajcrie  tiers 
la.Telétaitle  droit  du  Code;  maii 
;cluide>Novclle!,  la  légi^meile» 
na  fut  angmonlée,  et  même  Ju!- 
n    voulut    qu'elle    Ht  laiaaée   k 


*   - 
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iioD  s'éteint  encore  iorsqu^on  Ta  aban- 
donnée après  la  conteitation  en  cause; 
ilen  serait  cependant  antrementsi  elle 
Tarait  été  parles  suggestions  fraudu- 
leuses de   rbéritier  institué  ,  lequel 
so  serait  dit  faussement  aToir  été  char- 
gé  par  fîdéicommis   de   restituer  le 
tiers  delà  succession*  L'extinction  de 
cette  action  résulte  aussi  de  ce  que  ce- 
lui qui  pouvait  Tintenter  est  censé  j 
avoir  renoncé  en  approuvant  la  vo- 
lonté du  défunt,  soit  parPacceptation 
qu^il  a  faite  d'un  legs,  ou  par  Texécu- 
tion  d'une  co.ndition  imposée  par  le 
testateur;  illjFmémc  à  cet  égard  in- 
difiérent  que  le  legs  accepté  par  le  fils 
déshérité  ou  omis  ait  été  fait  à  lui,  ou 
A  son  fils,  ou  à  son  esclave.  Or  est 
réputé  avoir  approuvé  la  volonté  du 
testateur  ,  le  fils  déshérité  qui  a  com- 
mencé  À  demander  ce  qui  lui  était 
laissé  par  le  testament.  Celui  qui  a 
demandé  un  legs  est  tellement  déchu 
de  l'action  en  inofficiosité ,  qu'il  ne 
pourrait  l'intenter  quand  même  il  au- 
rait demandé  ce  legs  comme  héritier 
ou    comme    avocat    du  légataire ,   ^ 
moins  qu^en  cette  dernière  qualité  il 
n^j  ait  été  forcé.  Les  enfans  déshéri- 
tés sont  pareillement  censés  avoir  ap- 
prouvé leur  exhérédation  lorsqu'ils 
ont  acheté  des  héritiers  institués  tout 
ou  partie  de  la  succession ,  ou  qu'ils  en 
ont  loué  quelque  chose  ;  toutefois , 
leur    approbation     n'est     présumée 
qu'autant    qu'ils  Ont  acheté  à   titra 
singulier,  ou  qu'ils  sont  en  posses- 
sion de  la  portion  pour  laquelle  l'hé- 
ritier vendeur    a    été    institué.    On 
n'est  pas  censé  non  plus  avoir  approu- 
vé la  volonté  du  testateur  ou  le  testa- 
ment, par  cela  seul  qu'on  en  a  tiré  in- 
directement quelque  profit  :  par  exem- 
ple, lorsqu^on  devait  à  la  succession 
solidairenient  avec  un  autre  à  qui  le 
testament  a  fait  remise  de  la  dette* 
Au  reste ,  l'approbation  dont  il  s'agit 
ne  s'entend  que  de  celle  qui  a  été  don- 
née après  le  décès  du  testateur,  dont  on 
peut  too)ours  attaquer  le  testament, 
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quand  mémis  on  serait  coofcoa  vtmt 
lui  de  ne  point  le  contester.  Qnant 
À  celui  qni  m  approuvé  le  testament, 
il  n'est  privé  de  l'action  en  inoffi* 
ciosité  que  quand  il  l'intenta  en  son 
nom  ;  car  rien  n'empêche  le  père  de 
l'intenter  au  nom  de  son  fils.  L^aclîon 
d'inolEciosité  s'éteint  aussi  mn  terme 
fixé  pour  l'intenter.  Ce  terme,  d'abord 
de  deux  ans,  fut  ensuite  porté  à  cinq; 
il  ne  courait  pas  du  jour  de  la  niorty 
mais  du  jour  de  l'adition  d'hérédité. 
Ce  délai  ne  court  pas  non  plos  con- 
tre celui  qui  a  attaqué  par  une  autre 
action  le  testament.  L'action  d'inoffi- 
ciosité  s'éteint  enfin  par  la  mort  de 
celui  à  qui  elle  appartenait,  du  moins 
lorsqu'il  ne  s'était  point  préparé  à 
l'intenter  avant;  mais  s'il  meurtaprès 
l'avoir  intentée ,  ou  s'il  a  déjà  de- 
mandé la  possession  des  biens,  cette 
action  passe  à  son  héritier;  or  pour 
qu'il  soit  censé  s'être  préparé  à  l'in- 
tenter avant  son  décès,  il  suffit  même 
qu'il  ait  menacé  de  l'intenter  on  qu'il 
l'ait  dénoncée  par  un  exploit,  auquel 
cas  son  héritier  peut  la  poursuivre; 
mais  il  faut  aussi ,  pour  que  cette  ac- 
tion d'inolHciosité  soit  passée  à  l'hé- 
ritier, qu'il  soit  prouvé  que  le  défunt 
n'a  point  changé  d'avis.  Au  reste,  il 
n'y  a  pas  lien  d'examiner  si  l'on  a  ou 
si  l'on  n'a  pas  préparé  cette  action 
quand  il  s'agit  d'un  fils  de  famille, 
puisqu'il  n'a  pas  d'héritier,  et  qu'elle 
n'appartient  pas  à  son  père.  (N*«4^, 

44»  45,  4<>>  47»  48»  49.  5o,  5i,5a  et53.) 
Art.  6.  Dti  donations  et  des  dots 
inofficieuses. 

Les  enfans  on  les  parens  privés  de 
leur  légitime  par  des  donations  entre> 
vifs ,  peuvent  les  faire  révoquer  com- 
me inofficieux,  soit  que  le  donateor 
ait  ou  n'ait  pas  testé.  Cette  révoca- 
tion ne  fait  pas,  comme  l'action  en 
inofficiosité,  rescinder  le  testament 
en  entier,  mais  seulement  ponr  Is 
portion  due  aux.  enfans  qui  l'in- 
voquent ;  elle  a  pourtant  cela  de 
commun   avec  celle-ci ,  qn*elle  doit 


TES 
4trm  denundf  a  Amat  ^m  méin*  tcmpi , 
qn'on  co  «t  jngé  indigDa  ponr  le* 
mjmei  riîion*,  et  qn'elle  d'eiticcor- 
Aie  qa'k  délint  d'une  antre  action. 
EnSn  celui  qui  ■  approuva  la  Tolun- 
t<dule*lalenraitiui(idéclinde  cella 
.etion.CN..54.i56.) 

TESTAMENS  militairet.  (Lit.  39, 
Tiu  I".) 

Il  ■  m  ■éparJment  ItalDJ  laT  lei 
liiet,  pu»  qu'on 


Etle.1 


ai  d«*  pritilrgei  particulier!  i  cet 
égard, le^qaeU  coniiiieni  priocipale- 
rnent  dan*  )■  faculté  dfl  tealer  »out  la 
forma  qu'il  lear  pUîraîl.  Julei  Cc- 
aarfutle  premier  qui  la  leur  accnrda  j 


le  elle 


itque 


TCDdit  illimitée 
Trajan  la  leur 
pnia  la  clame  en 


l'iti  I 


iniliuiremenl  n'ett  pa>  donni  leule- 
Dientau>léf;îonDaire9,iirciliuiiiaui 
coomandaui  <le*  galiiei  on  de  la  flot- 
ta, et  même  aux  matctoti,  aux  r>- 

■ièrei  lolontéi  de  ceux  qui  meurent 
en  paya  étranger,  iodi  quelque  forme 
qo'ila  le*  aient  énoncéei,  doivent  être 
paraillement  confirméei.  Enfin,  ini- 
laDtUa  nieiiu  dai  princei,  tonlei  lia 
M  tTmi*«at 


TES  V}1 

«n  paja  stT>ngar,qnoiqneleur  étal  ne 
leur  donne  point  la  droit  de  tealer 
militairement,  lontadmiaei  lie  bira 
comme  ellei  le  peuvent  etcomme  cllea 
le  leulent;  maiaJugiJnicn  aTonlnqu* 
le  priiilége  de  teiter  daai  ces  forme* 
n'eùl  lieu  que  pour  ceux  qui  icraîent 
actneltcm>rnt  occupéi  dan*  dei  expé. 
diiion.  miliiiirf..  (N"  3,  î  et  4.) 

Sect.  1",  art.  i".  En  ifuoi  eontitU 
le  privilège  dei  militairet  à  t'égard  de 
leun  testameni  ,  et  du  /iremier  pri- 
vilrgt  ifu'ili  ont,  celui  de  letttr  par 
le  divit  militaire,  ijuoiqtt'iU  ne  te 
puisse  pas  par  le  droit  commua. 

l.epiiiilégede*militiire*,àrégard 


qu'i 


di*pe  a»é»  d'y  obaerrer  toqt 

qui  Lient  plus  à  la  lubûlilé  dei  loia 

l'équilé  du  droit  naturel  j  et,  i* 

n   militaire  a  fait  un  teitament 

qu'il  soil:  ceruin  d'étro  mai  ira  da 


do  ion  état;  a'  un  militaire  aourd  et 

giitrala  dea  province*.  (M»  i.) 

muet  peut  lexer  unt  qu'il  lient!  lOn 

Seel.  «".SS I  eta.^^nM7«(^ern.ii 

rorpi   et  qu'il   n'a  p»)  été  congédié 

dt  ttlter  suivant  le  droit  militaire. 

Un  militaire  peut  teiler,  lui.ant  le 

damné  i  la  peina  capitale  pour  délit 

droit  militaire,  dii  quiled  porté  *ur 

militaire   peut  encore  diipnier   par 

le.  râle,  de  l'armé,  ;  il  ne  te  peut  pa. 

tetumenl,  mai.  de  .e.  bien,  ctren- 

auparaiani,  à  moioi  qu'il  n'ait  été  ti- 

.e. .eulemrnt,  .uiv.nt  le  droit  mili. 

ré  d'una  légion  pour  être  incorporé 

taire,  et  le  û,c  lui  luccëde  *-il  meurt 

dan*  ane  autre.  Comme  ceux  qui  ne 

intestat.  A  plus  forte  ralion  eat  vali- 

(ont point  encore  militairea  ne  jouit- 

da  le  lotamenl  du  militaire  qui  l'eit 

aent  pu,  avant  de  l'être,  du  droit  de 

donné  la  mon  par  ennui  de  la  vie!  en 

teiter  commo  trli,  de  même  ceux  qui 

toneque,  .11  n'a  point  te.lê.iei  bient 

ont  ceué   do  l'être  ont  auiii  ceoé 

appartiennent  i  *e*  héritier*    légtti- 

■onnier  De  jouit  pal  de  ce  privilège. 
(N"  S,  6,  7  et  8.) 

Ail.  3.  jt  qui  on  peut  donner  par 
un  teilament  militaire. 

Le.  déporté*,  et  pre.qne  tous  cenx 
qui  lunt  incapable,  de  recevoir  par 
te.tament,  peuvent  être  in.iitué.  hé- 
ritier* par  un  militaire.  On  dit  prts- 
tfut,  parce  qu'un  e.clave  da  la  peina 
ne  peut  être  înatituê  même  par  un  mi- 
litaire. Comma  le*  paraonnei  qni  na 
3^ 


aî4  TKS 

pourriiani  pi*  dire  iiuUiu^upiril'iu- 

uei  peitTtut  Vtua  par  un  niliuirs, 

peufent  retenir  ce  qoi  leur  >  éié  Uiiié 
pu  un  teitament  niîlîl«irp,quoiqu' 
loi  ne  puiiient  pu  recueillir  ce  q 
laurauTaii  ili  laitbé  p«r  un  tettimc 
non  militaire;  mail  il  n'en  cgipaiaii 
lie  loulei  perionnci  indittinclepiei; 
caria  feniDie  qui  vît  il  ans  an  ^ut  ded 
baucheavccunniiliiaire  n'en  peut  rii 
recevoir  par  letlamenl.  Ce  qne  l'i 
ait  de  l'initiiutian  d'Writier  t'^lend 

Jitaire  aurait  laiitÉi  1  un  déporté,  le 

qaelidoiTenti>voirforceetefrBI.(H» 

ftloelM.) 

hn.i.  Dti  formalîUt  dontUt  tef- 
tamtnl  milîlairei  sont  dispensés. 

De  quelque  manière  qu''un  militai- 
re lit  déclaré  aei  derniires  Toloniéi , 
ellei  auront  la  force  d'un  tetlamcni, 
pourra  qu'il  eût  le  droit  de  tester  nii- 
litairemenl  ;  mait  Ilfauiqu'iltoilcno»- 
taat  qu'il  let  a  écritci  ou  décUréet  de 

tenlion  de  ditpoier,  et  non  pas  qu'il 
aUdit,  par  manière  de  converiatï 

la  arriiG  quelqueroii.  Enfîn  de  la 
gle  que  l'on  a  établie,  que  toute 
lonllé  dernière  d'un  miliiaire,  a] 
droit  de  lester  militairement ,  doit 
Itra  regardée  comme  son  leitament . 
OD  peut  vu  déduire  ces  conséquencei. 

ment  imparfuil,  la  partie  qu'il  en  auii 
^rite  a  la  même  force  que  a'il  l'eûi 
achevée;   V  que  le  teatament  d'un 


.  il  SI 


.   qii 


-.   de  t. 


dernière  lolonlé  ;  3*  qu'il  en  est  de 

jet  de  faire  un  testament  suivant  le 
droit  commun,  est  mort  avant  de  l'a- 
voir fait  ;  4°  V"  1*  volonté  d'un  mi- 
Ittaim  qui  veut  que  le  teitameot  qu'il  , 
n'avait    paa   fait   conformément   au 


TES 
droit,  on  qui  a«*ii  iii  cmui  qaoîqn 
régulièrement  fait,  doit  ^Ire  mainte- 
nue ,  cetts  volonté  éUDt  réputée  cil*. 
même  un  teitament;  c'eat  pouninoi, 
en  général,  le  tealamcDt  qa'nD  mili- 
taire a  fait  avant  d'éire  earôla  ,  doit 
valoir  en  vertu  du  droit  militaire,  a'il 
meurt  dana  l'état  militaire  aani  avoir 
chargé  d'intention,  pourvu  tonUfoii 
qu'il  ail  déclaré  de  quelque  manière 
pre.éiérei-  dans  la  même  intention, 
■mtni  nul  daaa  ion 


ralidcp, 


il  l'a' 


itfail 


feilé  da  nou- 
veau l'intention  qu'il  fût  valide  de- 
puis qu'il  est  militaire,  de  même  un 
tcsiameat  caité   icdevicnt  valide  de 


GU  [le famille. VI 


t  fait  I 


t  qii'ei 


.  après  la  mort  de   aon  pèr*  ,  il 
it  né  un  poslliume,  ce  teatamest 

ré  vouloir  qu'il  fût  eiécnté  .  il 
ilidc  quoique  fait  depuif  la  naU- 
=  du  po.tl.ume,  pourvu  cep.n- 
que  le  testatenr  lut  militaire  1 
e  du  posthume.  Pareille- 


ment ,  quoiqu'u 
même  Icpotibut 


second,  et  quand 
e  mentionna  dan*  ce 
,  cependant 


ai  le  lesuieur  devenu  militaire  a  dé- 


claré  vouloir  ■' 


qui  doit  valoir  «n 
de  celte  déclaration.  Es  on 
>a  nue  ou  simple  volonté  d'an 
re  tuflit  pour  faiie  rescinder  ou 
eïivre  son  letlamenl.  (N"  la, 
15,  iO  et  tj.) 

4,  ^^  I  et  a.  De$  tuliiliiéi  du 
divit  dont  sont  t-Ltmpu  Ut  letta- 
,  de  l'omitsion  des  enfant,  et  de 
Ituiion  d'hérilitr, 
it  ce  qui  est  subtilité  dn  droit 
It  point  raqiiU  dam  Ici  tcsia- 
mens  inilitaireii  la  rigueur  du  droit 
qui  veut  que  lea  cnfaoa  loient  inati- 
tnéi  ou  ileihérîtca,  et  qne  leur  ona- 
aion  rende  le  laiiament  nul,  nVat  paa 


TES 
obtenue  dan*  le*  laïunieDt  niiUui- 
rcif  mAu  pour  que  Vornusîon  du  ûh 
déjà  »é,  on  du  poithunie,  a'empjclie 
pu  le  testamenbdc  *>loiT,  il  fiut  que 
le  pire  *it  m  qu'il  avait  ce  Gli,  ou  *ou- 
lo  que  ion  inlaoïent  valût  nonobsttnt 
la  naiiisnced'un  potth urne,  Pt que  cet- 
te inlen^n  toit  constatée;  car  si.  Ion 
de  la  conrection  de  son  teslamenl, 
le  laiUlaiTe  ignorait  que  sa  feroroc 
fikl  enceinte  de  ta  fille  qui  lui  est  née 
•près  sa  mort,  et  dont  par  conséquent 
il  n'a  point  fait  mention  ,  l'iiinission 
de  eatle  fille  posdiufae  casse  ion  tei- 
tament  ;  et  même  s'il  natt  nu  poithu- 
BM  k  na  militaire  de  ion  liiaot,  son 
taataincDt  est  cassé,  1  moins  qu'il  ne 
paraisse  l'avoir  >olonlairemcnt  omis. 
Ad  reste,  il  est  certain  en  droit  qu'un 
BÙlitaîre  qui,  Hchaot  qu'il  avait  un 
Sis,  a  iilsliluj  héritier  des  étrangiTt, 
Mt  ceo»^  avoir  tacilement  Youlu  déi- 
fciritar  son  Els.  Quoique  la  subtilité 
Au  droit  eiige  en  outre  qu'on  insli- 

^■c  tant  le  contenu  du  teiiament, 
c'eit-1-dire  les  legs  et  autres  libérali- 
U»,  dépende  de  1' 


bérili 


eldeso 


le  lai 


>  suhtllii. 


pas  lien  pour  les  teslamcns  militaires  ) 
c'est  pourquoi ,  i>  si  la  même  personne 
>  été  instituée  eteniuiie  déshéritée 
siens  la  tailament  d'un  mililaire,  elle 
ne  doit  tire  privée  que  de  la  luccei- 
aioD  seule,  et  non  des  legs  et  autres 
mnaiages  qui  lui  étaient  faits;  d'oii 
•ut,  a>  qu'un  militaire  peut  faire  tant 
•OD  testament  que  celui  de  son  Gli, 
M  même  ne  faire  que  celui  de  son  Gis 
■nÎTantle  droit  mililaire,  pourvu  qu'il 
•sîl  encore  militaire  on  qu'il  a'j  ait 
pas  encore  un  an  qn^l  a  cessé  de  Vi- 
ire.(N"  l8,  ig,  ao  et  ai.) 

^3.  De  la  rigle  de  droit  qne  pcr- 
■onne  ne  peut  mourir  en  partie  tetlat 
et  en  partie  inustat,  et  de  Vautre  ré- 
gla ifUt  celui  qui  a  été  une  fois  bé- 
ritïer  ne  peut  plus  cesser  de  l'être ,  et 
Jet  eantéiiueneei  de  eu  deux  rigUi. 


TES  a;S 

ifnme  ces  règles  lorit  nées  de  U 
subtilité  du  droit,  elles  n'ont  pas  lien 
dans  le  testament  militaire.  La  pre- 
mière conséquence  de  ces  deux  rè- 
gles étant  qu'on  ne  peut  pas  iustUner 
quelqu'un  héritier,  ni  depuis  tel  jour, 
ni  iusqu'l  tel  jour,  il  en  estaulremcDI 
dans  les  leslamens  niilitairea,  car  un 
mililaire  peut  instituer  un  héritier 
jubqu'i  un  terme  (iné  ,  et  un  autre 
après  ce  tvrmc,  ou  depuis  l'événe- 
ment ou  jusqu'à  l'événement  d'une 
condition. Il  est  donc  certain  en  droit 

tierpour  un  temps;  ainsi  ,  de  ce  qu'il 

vant,  il  s'ensuit  qu'il  peut,  aussi  subi- 

pour  ce  qui  leur  était  donné  par  snn 
testament.  La  i^condc  conséquence 
de  ta  première  règle  étant  qu'entra 
plusieurs    héritiers    les    poitions    de 


ïquu 


t  pas  11 


nt  celles 

institués  k  l'exclusion  des  hériUeTs 
légitimes  ,  cela  n'est  pas  non  plus  de 
rigueur  dans  les  lestameus  militaires, 
à  moins  qne  le  testateur  ne  l'ait  aÏDii 
voolu  ;  c'est  pourquoi,  si  de  denx  hé- 
ritiers institués  par  un  affranchi  mi- 
litaire, il  j  en  a  un  qui  n'ait  pai  ac- 
cepté U  succession,  ce  mil iuire n'est 
pas  censé  mnrt  inle^laf.  Quantàlapor. 


r   pour 


>  de  s 


biens,  ion  patronobtienl  l'autre  parue 
en  vertu  de  la  passession  des  bteniaA 
inteitat,  i  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
qu'en  cas  de  renonciation  le  défunt 
a  voulu  que  sa  succession  passit  en 

séquence  de  la  première  règle  étant 
que  si  le  testateur  n'a  pas  disposé  de 
tonte  sa  succession  et  ■  institué  nn  hé- 


icBe- 


portion  de  ses  biens, 
le  reste  appartient  i  l'héritier  par  ac- 
croissement ,  cela  peut  n'être  pas  non 
plus  observé  dam 


w^ 


a-zô 


TES 


tairea  ;  c^cst  pourquoi, tî  an  miliuire  a 
instîtaé  no  héritier  senlementponr  un 
deseï  fonds  de  terre,  il  est  réputé  mort 
intestat  par  rapport  au  reste  de  ses 
Biens,  un  militaire  poutant  mourir 
partie  testât  ei  partie  intestat^  mais 
s'il  est  mort  vétéran,  IMiériticr  de  ses 
biens  caslrenses  doit  Pétre  aussi  de 
sesbiens  paternels,  parce qu^alors il  ne 
pouvait  plus  tester  en  partie.  Au  reste 
un  militaire  n^est  pas  censé  disposer 
seulement  d^une  partie  de  ses  biens 
parce  quUl  a  institué  des  héritiers 
pour  moins  de  douze  douzièmes  de 
ses  biens,  et  il  est  en  pareil  cas  plu- 
t6t  censé  avoir  fait  une  antre  division 
de  ses  biens.  Enfin  le  testament  mi- 
litaire a  cela  de  commun  avec  celui 
qui  ne  Test  pas,  que  si  un  militaire 
a  institué  deux  héritiers  pour  certains 
biens,  savoir,  l'un  pçur  les  biens  de 
Tille,  Tautre  pour  ceux  de  campagne, 
leur  institution  est  maintenue  com- 
me s'il  les  eût  tous  institués  sans  as- 
signation de  portions.  Au  reste,  le  mi- 
litaire qui  a  institué  un  héritier  pour 
ses  biens  castrenscs,  et  un  autre  pour 
tes  autres  biens,  est  considéré  com- 
me s'il  eût  fait  deux  tesumens  ,  et 
laitsé  deux  successions.  (N^*  aa  ,  a3  , 
a4,  a5  et  26.) 

$$  4  ^^  ^*  ^^  '^  ^8^^  ^^  droit  qui 
défend  de  mourir  avec  plusieurs  tes- 
tamenSf  et  des  suùtilités  de  droit  aux- 
quelles sont  aussi  astreints  les  testa^ 
mens  militaires. 

Cette  règle  ,  dans  les  testamens  mi- 
litaires y  peut  n'être  pas  plus  observée 
que  celles  ci-dessus  j  en  sorte  que  le 
dernier  testament  d*un  militaire  ne 
casse  le  premier  qu^autantquv  le  der- 
nier contient  des  dispositions  contrai- 
res à  celles  du  premier;  il  suit  de  là 
qu'un  militaire  peut  instituer  un  liéri- 
tier  par  un  codicille  fait  à  la  suite  de 
son  testament,  car  un  militaire  est  cen- 
sé avoir  disposé  par  testament  de  sa 
succession  quand  il  en  a  disposé  par  un 
codicile  à  la  suite  de  son  testament* 
Mail  quoiqu'un  militaire  paisse  faire 
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deux  testament ,  soit  en  mime  tempee« 
séparément,  et  que  Tun  et  Tantre  doic 
vent  valoir  s'il  Pa  spécialement  or  don* 
né,  cependant  dans  le  cas  où,  aprèa  en 
avoir  fait  déjà  un,  il  en  aurait  fait  nn 
autre,  c''est-à-dire  un  codicille  par 
lequel rhéritier  seraitchargé  de  faire 
valoir  le  premier,  il  ne  serakyasponr 
cela  censé  avoir.fait  en  ce  cas  deux  tes- 
tamens ;  car,  comme  on  suppose  qn'il 
a  chargé  son  héritier  de  faire  valoir 
le  testament  fait  avant  le  codicille,  il 
est  censé  n^avoir  pas  voulu  qu'il  valût 
do  droit,  mais  seulement  par  fidéi- 
commis ,  c'est-à-dire  avoir  réduit  le 
force  de  ce  premier  testament  à  celle 
d'un  fidéicommis  ou  d'un  codicille. 
Quant  aux  subtilités  de  droit ,  les  tes- 
tamens militaires,  n'étant  exempts  que 
de  celles  qui  détruiraient  lenrs  der* 
nières  volontés,  tout  soumis  i  cel- 
les qui  les  conservent;  d'où  snit  que 
la  loi  Cornélia  est  également  appli- 
cable au  testament  du  fils  de  famille 
militaire  mort  chez  les  ennemis,  et 
que  les  actions  du  sénatus-consnlte 
Trébcllien  passent  au  fidéicommis- 
saire,  si  son  héritier  a  volontairement 
accepté  et  remis  sa  succession  qu'il 
l'avait  chargé  de  restituer.  On  doit 
donc  par  conséquent  observer,  par 
rapport  ^x  testamens  militaires,  la 
lè^Ie  de  droit  qui  défend  soit  d'  ac- 
cepter une  succession  en  pariie,  ou 
d^  renoncer  aussi  en  partie.  (K*«  vj 
et  28.) 

Art.  5*  De  la  plus  grande  interpré^ 
tation  des  testamens  militaires* 

Il  y  a  quelques  cas  dans  lesquels  ce 
qui  entre  dans  un  testament  militaire 
est  sufccepiib  e  d'une  intcrprétatioQ 
plus  étendue  que  ce  qui  entre  dans  les 
testamens  ordinaires ,  car  dans  un  tes- 
tament ordinaire  le  testateur  n'est  pas 
censé  avoir  donné  la  liberté  à  son  es- 
clave, pour  cela  seul  qu'il  lui  a  fait  un 
legs,  tandis  quVn  vertu  du  testament 
de  celui  qui  a  testé  suivant  le  droit 
militaire,  l'esclave  qui  a  mérité  va 
legs  peut  encore  reTendiqaer  la  li- 
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Wrté  I  qaoi^oe  l«  Ivgi  loi  mit  «ta  fût 
■oni  coDililioD  ;  c*  qui ,  i  pin*  forte 
niioD ,  a  liea  lonqup  le  tntateor  mi- 
litaire a  ippelé  l'eicliTe  à  qui  il  *  fait 
un  leçi  ion  affranchi,  quaiqne  cela 


B  que 


llfau 


rapport 


quand  il  ('agit  lie  faire  mainLvnirleur* 
dernltrei  loXaif.it,  on  donne  un  len* 
directaua  tcrmei  précaùf»  ou  de  prlè- 

qn^BU  mililaire  a  donné  par  ion  \et- 
lamoDI  la  liberU  à  ion  eiclare,  et  i 
charge  par  fidéicommii  (on  hcrilïfr 
■  u  premier  ou  lecond  àegvé  de  la  Ini 
coDférrr,  on  DC  peat  pa*,  quoique  lei 
inatilséi  loient  déccdéi  ayant  d'ac- 
cepler  la  iDcceaiIun ,  1c  répuier  mort 
inttttat;  mtii  il  en  doit  ilte  comme 
a'H  eût  fait  l'tficlaye  dircclemenigon 
k^riiicr  en  lui  donnant  la  liberté. 
{N..i9«3o.) 

An.  6.  J  quni  nt  l'ilendenlpat  les 
prii'iltgtt  liei  Itilamtnt  mUilairei. 


det 


cantre  1»  bonn 
lei  loia;  il  l'cmuit  que,  i"  l'édit 
prétenr  qiiiilitpeoie  let  liériiierti 
tîloés  et  Ica  légatalrra  du  lertnent 

liiairea;  u-  une  Ipi  inaiilutioni  ci 


lendei 


)>>]  le 


lital 


Mbft 


ce  Ipgi  ne  peut  vLre  mainieii 
d*  U  l<ii  Julia  j  4>  qne  le  mil! 
oflrancliit  par  ion  tpitamen 
eliTeiqnili  loi  OElia-Seni 
U-e  loi  défend  do  donni 
no  ■ff'rancbiaaement  nul.  C 


Uircaienl,  a  donné  dei  Uberléi  en 
fraode  datai  CTéaacien  at meurt  îd- 
•ol Tabla ,  c«t  Ubartéa  n'ont  pas  lîaa  ; 
il  n'aatpu  non  pTiu  parmia  à  un  mi- 
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liuire  minaar  de  Tin|rt-cinq  «n*  d'af> 
franchir  par  teatameot;  il  suffit  ca- 
pendant  qu'un  mililtira  latiibiaa  k 
c«t  égard  à  l'eiprit  do  la  loi,  c'ait-i- 
dire  qu'il  eu  fane  approuTcr  U  motif 
parle  conaeiLLea  priyilégei  dai  mU 
lîtairesne  *'élendenLpaa  non  plna  jni- 

par  conséquent  un  militaire  ne  peut 

qui  l'a  aiTranchi ,  la  quaite  qui  lui  eat 
due  aur  aet  bieni  non  caitreniei.  Ed 

tHirea  ne  l'élend  p.ii  juaqu'à  impoaar 
dea  cliargei  k  celui  à  qui  on  ne  Uiaaa 
rien.  Ealin  on  ne  peut  p»  déférer  la 

aprïkledélai  de  riRiieurCxé  par  l'édit. 
(N"3i,3a,33ei34.) 
Secl.  3.  (Jaand  le  leltament  ntiU- 
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confié,  mai. 

qu'il. 

de 

•lenn 

enii- 

redana  cette 

même 

année,  1 

etea- 

9   honnéle.  Ainai  lea   ■ 


e  ceaienl  de  lalnir, 
t  militaire,  du  jour 


I  militaires  ceiarnt  parremplice> 
t.  Au  leaie  ,  api èa  le  lapa  de  aept 

ire  tootea  diipoiîtiona  qn'aurait 

II  un  militaire   tniirant  la  droit 
rcrtn  dn  privil^  miU- 
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uira,  sont  également  nuls.  Enfin  le 
testament  militaire  cette  de  Taloir  par 
nne  antre  manière,  c'est-à-dîre  par 
la  nne  ou  simple  Yolonté  da  testateur, 
quoiqu^il  ait  cessé  d'être  militaire; 
c'est  pourquoi,  dans  Tespèce  d'un  mi- 
litaire qui,  licencié,  a  commencé  son 
teatamenl  Tannée  d'après  son  licen- 
ciement, sans  aToir  pu  l'achever,  on 
doit  dire  que  ce  qu'il  a  fait,  étant  en- 
core réputé  militaire ,  est  nul  s'il  l'a 
fait  suivant  le  droit  militaire ,  mais 
que  s'il  l'a  fait  suivant  le  droit  com- 
mun ,  il  ne  doit  pas  être  rescindé. Tou- 
tefois il  n'en  est  pas  ainsi  d'un  testa- 
ment fait  suivant  le  droit  commun , 
car  si  nn  vétéran  a  voulu ,  en  mourant, 
qoe  le  testament  qu'il  avait  fait  à  la 
guerre,  fût  nul,  aimant  mieux  mourir 
intestat ,  les  insiitulions  et  les  substi- 
tutions contenues  en  ce  testament 
subsisteront;  mais  ceux  qui  deman- 
deraient les  legs  seront  repoussés,  sni* 
Tant  le  droit  commun,  par  l'exception 
de  lamauvaise  foi  ;  toutefois  cette  dis- 
tinction n'a  pas  lieu  par  rapport  à  un 
mineur.  (N*«  35,  36,  3;  et  38.) 

TITRE  de  possession  résultant  de 
rachat.  (Liv.  41,  Tit.4.) 

L'nsucapion  s'acquiert  aussi  en  ver- 
tu de  la  possession  comme  acheteur, 
et  même  l'estimation  judiciaire  équi- 
valant à  l'achat ,  il  s'ensuit  que  le  pos- 
sesseur qui  a  offert  l'estimation  de  la 
chose  en  jugement  a  commencé  dès- 
lors  k  posséder  comme  acheteur. Tou- 
tefois ,  il  n'y  a  que  celui  qui  a  réelle- 
ment acheté  qui  puisse  posséder  com- 
me acheteur,  et  il  ne  suffit  pas  qu'il 
croie  avoir  possédé  comme  tel ,  il  doit 
encore  prouver  l'achat.  Puisqu'on  ne 
peut  pas  acquérir  l'usucapion  com- 
me acheteur  sans  avoir  acheté  réelle- 
ment, il  s'ensuit  que  ai  nous  avons 
acheté  les  biens  de  celui  qui  tenait 
des  esclaves  en  dépôt,  nous  n'acqué- 
rons pat  l'usucapion  de  ces  esclaves  , 
parce  que  nous  ne  les  avons  pas  ache- 
tés ;  et  même  un  tuteur  pouvant  ache- 
f  er  des  Vient  do  ton  pupille  par  en- 
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chère  publique ,  peut  par  conséquent 
aussi  en  acquérir  Pusucapion  comme 
acheteur,  s'il  se  trouve  qu'ils  n'appar- 
tenaient pas  à  son  pupille.  Des  raisons 
d'utilité  publique  ont  fait  admettre 
aussi  que  le  fondé  de  pouvoirs  qui  a 
acheté  quelque  chose  dans  un  encan 
qu'il  faisait  faire  par  ordre  de  son 
constituant,  pouvait  en  acquérir  l'u- 
sucapion comme  possesseyr.  Mais , 
quoiqu'on  ne  puisse  acquérir  l'usuca- 
pion qu'autant  qu'on  a  acheté  réelle- 
ment, cependant  si  notre  esclave  on 
notre  mandataire  chargé  par  nous  d'à. 
cheter  une  chose  nous  en  ont  fait  la 
tradition ,  en  nous  persuadant  qu'ils 
l'avaient  achetée ,  nous  en  acquérons 
l'usucapion ,  et  même  peut  aussi  l'ac- 
quérir celui  qui  a  acheté  de  bonne 
foi  une  chose  d'un  furieux.  (N««  it  ^* 
3  et4.) 

TITRE  d*héritier  et  de  possesseur. 
(Liv.4i,Tit.  5.) 

Ce  titre  ne  pouvant  seul  par  lui- 
même  produire  l'usucapion  ,  doit , 
pour  qu'il  ait  cet  effet ,  concourir  avec 
celui  en  vertu  duquel  le  défunt  a  pos- 
sédé. Il  y  a  cependant  un  cas  où  le 
titre  d'héritier  peut  produire  seul  le 
titre  d'usucapion,  c'est  celui  où  l'hé- 
ritier a  trouvé  dans  la  succession  nne 
chose  qui  ne  lui  appartenait  pas,  et 
que  le  défont  ne  savait  pas  avoir.  Pour 
acquérir  l'usucapion  à  ce  titre,  il  faut 
surtout  avoir  pu  être  héritier  par  la 
nature  des  choses  ;  c'est  pourquoi  il 
faut  principalement  avoir  le  droit  de 
tester  ou  du  moins  de  recevoir  par 
testament;  v»  on  ne  peut  acquérir 
comme  héritier  l'usucapion  des  biens 
d'un  homme  vivant,  quoiqu'on  ait 
cru  que  ce  qu'on  possédait  apparte- 
nait*à  quelqu'un  qui  était  mort  ;  3«  on 
ne  peut  pas  acquérir  l'usucapion  com- 
me héritier  tant  qu'il  existe  des  héri- 
tiers siens  du  défunt ,  mais  on  le  peut 
en  ce  cas  comme  possesseur  des  biens* 
On  ne  peut  non  plus  acquérir  comme 
héritier  l'usucapion  d'une  chose  qu'on 
ne  tient  pas  dn  défunt,  mais  de  son 
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TériubU  btritier.  (N*-  1 1  a  et  3.) 
TITRE  dé  donauirt.  (Liv^i,  Tîi. 
6-) 

Celui  à  qni  U  choce  >  i\i  Ymia  en 
Vertn  d'uae  donation  en  acquieTt  l'u- 
■ncepion  comme  donalaii-c.  Pour  ac- 
qnjrir  l'ajucapioD  comme  donataire , 
il  a'sit  pa*  néceiuire  d'eToir  reçu  la 
choM  comme  donalaîr*  iir^focablc. 
An  reite  il  fautqn'il  j  ait  eu  donation, 
t  il  ne  inOit  pM  de  croire  que  cetie 


donation    ■ 


>   lie 


u  d'uTi< 


donation  entre  maii  et  femmei,  i 
moin*  qoe  cetU  donation  ne  toit  une 
de  celle*  qne  la  loi  ne  défend  paa, 
c'eat-l-dire  à  moini  qne  1c  mari  n'ait 
donnai  u  femme,  ou  la  femme  i  loa 
nuriiBaecboif  qni  ne  lui  appartenait 
pM;  auquel  cal ,  quoique  la  donation 
■itJU nulle daoïl'orig'ne.ii elle  a^lé 
Talîdie  par  la  mite ,  elle  peut  donner 
lien  k  l'uucapion.  C'est  pourquoi,  li 
vn  pire  ■  fait  une  donation  1  »  fille 
encore  •oni  aa  puîttance,  qu'il  l'ail 
cniBÏte  déibfrit je  et  que  ion  béritier 
aitratifij  la  donation,  elle  acquiert 
l'uncapion  de  la  cboie  dnaoée  du 
joar  de  cette  ratification.  (N«  t,a,3 

«40 

TITRE  Je  déshérence.  (Lit.  ^i, 
Hu  ;.) 

Le  litre  en  Tenn  duquel  noiu  noui 
•mparoui  d'une  cboie  comme  aban- 
donnée eetanuiuQ  juite  litre, c'eit- 
k-iite  tranilatif  de  propriéi^  par 
•a  propre  nature;  c'eil  pourquoi,  li 
non*  alon*  abandonné  la  poiieiaioD 
d'ooe  cfaoae,  elle  aceisc  de  nous  ap- 
partenir pour  appaiienir  au  premier 
occupant,  la  propriété  le  perdant  de 
la  même  manière  qu'elle  ('acquierlj 
«(comme  celui  qui  abandonne  la  pro- 
priété d'une  cbote  qui  lui  appartenait 

de  M  propriété,  de  même  illuitrant- 
met  ccini  qu'il  aTaii  1  en  acquérir  t'u- 
■aeapioniielle  ne  lui  appartenait  pai; 
mais  il  font  peur  cela  que  la  choie  ait 
été    i4elbment   abandonnée  ;   c'en 
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a» 


pourquoi,  ai  quelqu'un  >  trouva  dai 
marchaDdieei  qn'on  atait  jeKea  à  la 
mer  pour  aonlagsr  le  faiaaean,  il  ne 
peul  en  acquérir  l'naucapion  1  titra  de 
détbérence.  Au  reile ,  pour  l'acquérir 
à  titre  de  déibérence,  il  ne  auŒl  paa 
que  la  choae  ait  été  abandonnée,  il 
faut  avoir  an  qu'elle  réiaîl,  parce 
qu'autrement  on  ne  aérait  pas  de  bon- 
ne foi.  (N«<  1,3  et  3.) 

TITRE  de/rgaïaire.  (Lii.4i,Tii. 
80  _ 

L'individuàquiunlegaaétéfait  eat 
cenaéposiéderi  titre  de  légataire,  ce. 
lui-li  aeDlemen  t  à  qui  ou  legaa  éU  faîl 
pouiaot  poitéder  et  acquérir  l'uiuca- 
pion  1  ce  litre  j  mait  on  n'exige  pa  a  pré. 
ciiêment  que  la  choie  ait  été  Ijtrée  par 
l'bérilier.  Au  reste  il  ne  auElpaa,  de 
mime  que  par  rapport  aux  autre*  li- 
très  ci-de»u9,  de  croire  que  la  cboie  a 
été  léguée ,  il  faut  qu'elle  l'ait  été 
réellement;  il  en  eit  alndi  loriqne 
quelqu'un  croit  *ani  fondement  qn'n- 
ne  cboie  lui  a  été  léguée,  car  l'îl  a 
de  plausible!  raïsoni  de  le  croire,  il 
peut  en  acquérir  l'uiucapion;  c'en 
pourquoi  celui  i  qui  le  teitaleur  a  lé- 
gué nue  cboie  qni  ne  lui  appartenait 
pai  ou  qu'il  ignore  lui  aroir  été  âtée 
par  codicille,  peut  en  acquérir  l'uan- 
capion  à  titre  de  légataire;  maii  celui- 
là  ne  le  peut  qui  n'a  pai  le  droit  de  re- 
ceioir  par  teitameut.  (N"  l,  a,  3,  4 
et  5.) 

TITRE  d'uiiicapion  réiuUant  de 
ladot.  (LiT.4i,Tii.9.) 

Il  y  a  un  titre  d'uiucipîon  qu'on 
appelle  litre  de  la  dot,  en  Tertu  duqnel 
celui  qui  a  reçu  une  cboïc  en  dot  peut 
CD  acquérir  l'uiucipien  par  1c  temps 
de  poiseiiron    Rié  par 


■c  d'acbat.  On  acquie 


oiqu- 


n'ap- 


ODC  l'uiUCI 

Il  données 

qui  le. 

donnéei,  loriqu'on  lei  a  reçnea  en  dot 
dabonne  foi  eid'une  manière  exampte 
de  «iccs  ;  et  même  la  preicrjption  de 
long  tempi  l'acquiert  ansii  en  vertu 
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da  titre  d»  la  dot  ;  pen  importe  d^l- 
lenn'qne  les  choses  données  en  dot 
ruent  été  collectÎTement  on  séparé- 
nent.  L'osucspion  à  titre  de  dot  a 
lien  tant  que  dure  le  mariage,  mais 
d^  qa^il  est  dissous ,  rusucapion  cesse 
parce  que  la  dot  a  cessé.  (N^*  i ,  3  et  3.) 

TITKE  de  propriétaire.  (Liv.  4*> 
Tit.  9.) 

La  possession  à  titre  de  propriétaire 
•^entend  dans  un  sens  général  ou  dans 
un  sens  particulier.  Dans  un  sens  gé- 
néral ,  nous  possédons  comme  pro- 
priétaire lorsque  nous  croyons  acqué- 
rir la  propriété,  et  que  nous  possédons 
à  un  titre  qui  est  translatif  de  proprié- 
té; parexempleceque  nous  possédons 
en  vertu  d^un  achat,  nous  le  possé- 
dons à  titre  d^achat  et  à  titre  de  pro- 
priétaire. Nous  possédons  aussi  même 
k  ce  dernier  titre  les  choses  données 
on  léguées  que  nous  possédons  à  titre 
de  donataire  ou  de  légataire.  Par  rap- 
port à  la  possession  à  titre  de  proprié- 
taire prise  dans  le  sens  particulier, 
ce  nVst  pas  seulement  pour  les  causes 
énoncées  dans  les  titres  précédons 
que  Tusucapion  a  lieu ,  mais  encore 
pour  d^autres  causes,  par  exemple  à 
titre  de  transaction,  auquel  titre  on 
peut  aussi  acquérir  l'usucapion.  Si 
donc  nous  possédons  quelque  chose 
comme  nous  appartenant  en  vertu 
d^un  titre  qui  n'a  point  de  nom  pro- 
pre, nous  le  possédons  k  titre  de  pro- 
priétaire dans  le  sens  particulier.  En- 
fin on  peut  acquérir  à  titre  de  proprié- 
taire Tusucapion  des  fruits,  des  en- 
fans  des  esclaves ,  et  du  croit  des  ani- 
maux qui  les  a  reproduits.  (No*  i  et  3.) 

TRADITION  réelle  er TRADITION 
fictive,  Voy.  manières  d'acquérir  la 
propriété  des  choses,  liv.  ^i,  tiu  i«r, 
1"  partie,  sect.  3,  art.  i*',  n<»  4o. 

TRANSACTIONS.  (Liv.  2,  Tit.  i5.) 

Une  transaction  est  une  convention 
par  laquelle  on  donne,  promet  ou 
retient  quelque  chose ,  afin  d'étein- 
dre une  contestation  déjà  net  ou  à 
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naître  ;  elle  diffère  donc  de  la  eoa- 
Tention  ;  car  on  transige  sur  une  chose 
douteuse ,  incertaine  et  non  encore 
décidée  par  jugement.  Il  fautqu^nne 
chose  ait  été  donnée,  promise  on  re- 
tenue pour  éteindre  une  contesta- 
tion, sinon  il  n-y  a  point  transaction, 
n  est  indifférent  que  le  procès  soit 
ou  ne  soit  pas  commencé  ;  mais  là  où 
il  n'y  a  pas  lieu  à  procès,  il  n*y  a 
pas  non  plus  lieu  à  transaction.  Ainsi 
on  peut  faire  des  conventions  et  dei 
transactions  sur  les  choses  litigieuses, 
mais  on  ne  peut  transiger  après  juge- 
ment, à  moins  qn^il  ne  soit  suspendu 
par  un  appel  ou  une  demande  en  res- 
titution. Une  transaction  après  juge- 
ment ne  peut  avoir  lieu  que  quand  il 
y  a  ou  peut  y  avoir  appel.  Si  le  juge- 
ment intervenu  a  passé  en  chose  ju- 
gée ,  les  personnes  pour  qui  il  a  eu 
force  de  chose  jngée  ne  peuvent  plus 
transiger.  (  No  i ,  a ,  3  ,  4  «t  5.  ) 

Art.  2»  Des  différentes  manières 
de  transiger,  et  des  différens  effets 
de  transaction* 

On  peut  transiger  de  toutes  ma- 
nières. Pour  qu^ine  transaction  ait 
toute  sa  force  ohligatoire ,  il  sulEt 
que  les  parties  l'aient  consentie  par 
un  pacte  ;  il  n^est  pas  même  néces- 
saire qu^clle  soit  écrite.  Au  reste  quel* 
qu'un  peut  se  faire  promettre  par 
transaction  ,  et  sans  le  secours  de  la 
stipulation  aquilienne,  qu^on  ne  lui 
demandera  rien  ,  et  alors  cette  tran- 
sactionlui  produit  une  exception  con- 
tre le  costipulant  qui  voudrait  exiger* 
Celui  qui  a  employé  la  stipulation 
aquilienne  dans  la  promesse  qnH 
sVst  fait  faire  par  transaction,  qn^on 
ne  lui  demanderait  rien,  est  libéré  de 
droit.  Mais  le  mieux  est  d'y  joindre 
une  stipulation  pénale  dont  on  de- 
mande Tcxécution  en  cas  de  resci- 
sion du  pacte;  car  si  l'engagement 
pris  par  la  transaction  n^est  pas  rem- 
pli,la  peine  alors  est  enconruey  etmé* 
me  en  ce  cas  on  a  le  choix  d^nvo- 
qutr  Taction  péremptoire  4*1  rétulte 
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inUlioD  «luilienn*-  Aîniî,  la . 
on  o&  ceti*  itipuItlioD  cit 
loDoe  Uoo  ta  jagemeol  à  la 
r  at  i  ordoDoer  l'ai^cntloii 
ine.  Dani  U  cm  où  U  dif«n- 
ait  iotiré  la  cUiue  raco  ma- 
teto,  il  peot  demaadsr  l'un 
t  i  laToir  ,  l'eiéculion  an  la 
on  et  la  clame  pénale.  La 
oa  par  laquella  dus  partie 
promelire  qu'on  lui  paierait 
cboie  ,  no  donne  point  d'ac- 
11a  eoniiile  en  un  pacte  ou  i 
lent  agir  qu'en  ïertu  do  »on 
>  action ,  et  ai  on  eicipe  de 
action ,  elle  pent  répliquer 
1  Tonipne  en  n'en  remplitiant 
>■  condition!;  miii  quoique 
pica  de  iraniaciion  ne  pro- 
vint d'action  ,  iL  cependant 
é  corroborfe  par  une  itipula- 
e  donne  lienà  une  action  tirée 
pnlation,  on  a'il  ■  ili  fait  oa 
nalqae  clioie  en  aijcntion  du 
il  produit  l'action  prejcri^Itt 
qiù  natt  dea  larmea  de  la  con- 
.  Arcadiua  et  Uonoriu  ,  par  le 
inieau,  ont  décerné   de  ploa 

le*  trtniaclioni  conGrméea 
neni.  (H"  6,  7,  8,  9,   10  et 

;>  Pour  f  ueli  objets  Ut  tran- 

I  ont  ieur^eU 

i  trantiction  étant  reitrainte 
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laction  ne  peut  èua  Mitàaàé» 
prétexta  d'eip^ea  d^coaTsrtaa 
depuia  la  irauaction  générale.  L'ar- 
rboae  qui ,  an  tampa  da 
la  traniactîon,  était  daiu  l«a  maîna 
un  étranger,  ne  peut  non  plui  nuira 
ECU!  qui  ont  fait  latraniactioD;toa- 
foïi  on  repouaae  celui  qui  ^  ayant 
aniigé  en  général  aur  lei  legi  da 
ttainent ,  prétend  n'avoir  entenda 
aniiger  qne  inr  ceux  qui  étaïeM 
)ntenui  dam  la  première  et  nondaoa 
I  aeconde  partie  du  teatamonl.  /N» 

.M. 3.) 

Art.  4-  $$  I  et  a.  ^  9U1  peut  ttrvir 
!  trantaction. 


iilei 


roulu 


Ualedrol 
I  aonpireitraniigeaTecaeiad- 
»  aurd'auirei  objelt,  ta  tran- 
ne  lui  nuit  que  par  rapport  aux 
lont  il  a  traniigé.  Da  même  , 
ine  traniaclion  ett  revêtue  de 
laùon  aqnilieane ,  le>  pointa 
I,  pour  leiqueli  cette  atipula- 
»t  pa>  eiprettément  iniérée. 
dani  leur  état.  Celui  qui  a 
i  aur  le  genre  eit  réputé  atoir 
rûuiger  (ur  lei  eipêcea  cOD' 
t  ineoBDua*;  en  aorle  qu'une 


qDelqnei-una  dateur 
nenr,  on  dea  tuteur!  d'un  papille  ,  ne 
peuvent  profiter  aux  autrei  par  rap- 
port i  ce  qulla  ontdb  faire  encoomnn 
ou  aéparément;  en  aorte  que  ai,  da 
tuteun,  on  n'a  traniigé  qu'avec 
denx,  on  peut  actionner  letroiiitœ* 

e  qu'à  cetix  qui  l'ont  laite ,  ii 


béri 


r  l'hé- 


examiner  la*  cbargca, 
a  négligence  ne  peut 
■utrea.  La  iraniae- 


rédité,Mvait  en 

lion  que  l'on  a  faite  oa  peut  non 
plua  nuire  à  aai-méme  quand  on  l'a 
faîteau  nom  d'un  antre  j  au  contraire 
une  traniactioo  nuit  à  celai  qui  n'a 
point  traniigé  lonqull  agit  au  nom 
de  celui  qui  a  traniigé  :  par  exem- 
ple, alun  héritier ,  «jani  vendu  *ea 
diolta  incceisifi,  a  enanite  tranaigé 
■lec  un  débileu  ~ 

ignorait  celte  *■ 
nnit  i  l'acquéreur.  (K°>  14,  i5 et  16.) 

Art.  5,  %  I  "•  Si  Port  peut,  et  pour 
ijiielUs  cauiei  Pon  ptut  ou  Ton  ne 
peut  pat  retcindtr  une  trantacttoa , 
eteoiamint  on  ptut  la  reteinder. 

Lei  tranuctioni  ont  la  tnéma  força 


^M 
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qae  les  choses  jugées,  parce  qu^on  doit 
observer  la  loi  que  l'on  s*est  imposée 
soUméme;  on  ne  peut  donc  se  désis- 
ter d'une  transaction.  Ainsi  le  repen- 
tir de  celui  qui  a  fait  une  transaction 
ne  peut  en  déterminer  la  rescision,  et 
même  le  rescrit  du  prince  ne  peut  pas 
ordonner  la  remise  de  la  cause  en  ju- 
gement quand  cette  cause  a  été  ter- 
minée par  une  transaction  légale»  Une 
transaction  ne  peut  pas  non  plus  être 
rescindée  sous  prétexte  qu^une  des 
parties  a  été  évincée  de  la  chose  livrée 
en  Tertu  de  cette  transaction.  Le  pré- 
texte do  titres  recouvrés  depuis  la 
transaction  ne  peut,  à  la  vérité,  en  dé- 
terminer la  rescision  ;  mais  si  l'on 
prouve  qne  l'adversaire  a  soustrait  les 
pièces  dont  on  pouvait  arguer,  on 
peut,  à  l'exception  tirée  de  la  transac- 
tion ,  répliquer  par  celle  tirée  de  la 
mauvaise  foi.  (  No»  17  ,  i8  et  19.  ) 

§§  a  et  3.  Des  causes  qui  peuvent 
faire  rescinder  les  transactions,  et 
comment  elles  sont  rescindées^ 

Uue  transaction  fondée  sur  des  ti- 
tres faux  est  rescindée.  D'autres  cau- 
ses font  aussi  rescinder  une  transac- 
tion; par  exemple,  celles  qui  sont 
l'effet  delà  crainte  ne  sont  point  rati- 
fiées ;  mais  il  ne  suffit  pas  d'une  crain- 
te  quelconque  pour  les  faire  rescin- 
der, il  faut  que  cette  crainte  soit  celle 
delà  mort  ou  des  tourmens;  il  ne  suffit 
pas  non  plus  dcrallégucr,  ilfautenco- 
re  la  prouver  clairement.  Les  transac- 
tions qui  sont  l'cifet  du  dol  ne  sont 
point  non  plus  raliliées;  ainsi  celui  qui, 
parla  ruse  de  son  cohéritier,  a  ignoré 
les  forces  de  la  succession  sur  laquelle 
il  a  transigé  avec  lui,  est  censé  avoir 
été  trompé  ,  et  n'avoir  point  transigé. 
Au  reste,  c'est  à  celui  qui  a  été  trompé 
d'alléguer  la  mauvaise  foi  contre  la 
transaction,  et  non  à  celui  qui  a  trom- 
pé. Quant  au  mode  on  à  la  forme  de  la 
rescision  des  transactions ,  c^est  sur 
la  réplique  du  dol  contre  l'exception 
tirée  de  la  transaction  qu'elles  sont 
tescindécs.  Ainsi  le  mineur  qui ,  de- 


TRA 

vena  majeur,  a  transigé  sur  l'admi- 
nistration de  sa  curatelle ,  et  a  éteint 
l'action  parla  stipulation  aquilienne, 
ne  peut  recourir  qu'à  l'exception  du 
dol ,  s'il  n'a  pas  transigé  sur  ce  der- 
nier recours.  (N^*  ao,  ai  et  sa.  ) 

Sect.  a,  $  I  «r.  Du  discours  de  Mare* 
jiurèle  concernant  les  transactions 
sur  les  alimenSf  et  de  quoi  ildéjen- 
dait  de  transiger» 

Pour  empêcher  que  ceux  à  qui  on 
avait  laissé  desalimens  ne  pussent  en 
transiger  pour  de  modiques  sommes, 
Marc-Aurèle  décréu  que  ces  transac- 
tions seraient  nulles,  voulant  que  le 
préteur  jugeât  si  la  transaction  sur  les 
alimens  peut  être  admise,  et  sons  quel- 
les conditions.  Ce  discours  ne  concer- 
ne que  les  pensions  alimentaires,  et 
non  pas  les  autres  legs  annuels  ;  maii 
comme  ces  legs  étaient  ordinairement 
faits  sous  le  nom  d'alimena,  en  voici 
la  distinction.  Si  on  a  laissé  k  quel- 
qu'un d'une  condiûon  honnête  une 
pension  annuelle  ou  un  usufruit,  il 
peut  en   transiger   sans  le   préteur^ 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'un  mo- 
dique usufruit  laissé  pour  alimens*  Ce 
discours  n'est  non  plus  relatif  qu'aux 
alimens  laissés  k  terme  ,  car  s'il  est 
question   d'alimens   pour    un    temps 
passé,  on  peut  en  transiger,  peu  impor- 
te  d'ailleurs  quelle  espèce  d'alimens  s 
été  laissée,   ou  pour  quel  temps  ils 
sont    laissés  ;    peu   importe    encore 
qu'on  veuille  transiger   de    tout  on 
d'une    partie  ,    ou    enfin    qu'on    ait 
transigé  sur  les  alimens  mêmes  on 
sur  un  procès  y  relatif.  Dans  tous  ces 
cas  Tautorisation  du  préteur  est  né- 
cessaire, sans  quoi  la  transaction  est 
nulle.  (No«  23,  a4,  aS,  a6  et  a;.) 

§  a.  ^  quelles  personnes  il  est  dé^ 
fendu  de  transiger  sur  des  alimens 
légués,  et  quelle  espèce  de  tratumc- 
tion  est  défenduem 

Il  est  indifierent  que  les  alimens 
aient  été  légués  à  des  affranchis  •■  h 
des  ingénus,  à  des  riches  ou  k  des 
pauvres,  et  que  ceux  k  qui  ils  ont  êit 
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iM4>  eo  inuigaDt  ■«•<  cans  qnî 
mt  cfaargji  da  lea  pajer,  ou  «ntra 
11,  ponrru  que  ce  toit  avae  l'autori- 
lion  du  prdtanT*  ToBM*  penoDDCi 
ilT«  qua  ccUm  à  qui  lai  «liiueni 
U  i%i  légaét,  paDTcm  ■uni  triniî- 
irtar  le  gigi  ilsa  alimeni  léguéi  on 
ir  1«  alimana  eni-inJnict;  car  li  on 
laU*<  une  ccrtiine  u>mme  ou  choie 
Titin*  pour  fournir  de*  aliinani  i 
BÏu,  Titina  peut  en  traniiger.  La 
lacoun  de  Matc-Aurite  prend  le 
AI  tmniaclion  dam  le  aeu*  le  plue 
«adu,  car  il  réprouve  tome  eipèce 
•  conieDiioD  et  de  coDtrit  qui  peut 
imiauer  ou  détruira  le  legi  faitponr 
inta  d'alimeo*.  Aluti  celui  ou  ceux 
qui  uo  foDdt  a  ité  li^aé  pour  cauie 
'alîmeui.  De  peuvent  l'aliéner  lani 
rcourirà  l'autorité  du  pré lanr.Quoi- 
l'oD  ne  pniua  traniiger  tar  de*  ali' 
jtat  aan*  l'autorisation  du  prétenr, 
tp«ndant  la  traniactioD  que  l'on  en 
rraît  aani  ce  luagittral,  en  lerLu  de 
iquelle  le*  ■limer»,  bu  lieu  d'dlre 
mmi*  toui  le*  an*,  ne  deTrout  plu> 
Itra  que  lou*  let  moîi,  eil  talable, 
«TCe  que  loiu  de  détériorer  !■  eon- 
ition  dn  légataire,  elle  l'amêlioTO; 
t  Blême,  si  on  a  légué  ■  quelqu'un 
ne  lotnme  annuelle  pour  *•  logei-.il 
eut  traniigor  laua  le  préteur  pour 
roir  un  logement  réel.  (N"  38,  39 
:3<..) 

$  4-  Qu*Ue  imiuaetion  eit  cernée 
iîts  par  l'auloHlé  du  préleur,  el 
ueUei  tant  let  fonction!  à  cet  égard. 

Le*  trannction*  *UT  alimeni  feitei 
avant  le  procureur  du  prince,  >i  c'eat 
I  Gtc  qui  les  doit,  Ou  devant  le  pré- 
rt  du  ttéaor  public,  loat  ceotéea  fû- 

Knt  le  prétenr  lui-même;  mal*,  en 
Mte  matière,  les  m^glatiats,  p^a  plu* 
as  le  préteur  Im-méiue,  ne  peuvent 
éléguer  leur  juridiction.  Ce*  tran- 

iticc  da  cauae,  *ont  nulle*  si  le  pré- 
»r  le*  a  penniara  lan*  un  axanun 
<T*alable>  Cet  elanien  devra  porter 
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ittrUAu*e«tUré*nltald«  laUaaiac- 
tion  «t  la  qualité  de*  panonnei  qui 
onttranaigé,  et  non  «nr  qoelque*  par'' 
tie*  de  la  convention.  11  doit  eiamU 
ner,  quant  i  la  cauae,  ai  lea  motir*  da 


■1;  ild 


l'ige  e 


*idérer  te  mode  du  prï: 
quel  le  légataire  trauiiga  (nr  *e(  «ti- 
roan*;  ce  prîi  devant  être  relatif  à 
la  lanté  du  légataire,  ou 
égard  i  la  qualité  de*  per- 
aonnea  et  à  la  conduite  dei  légitaires, 
etc.(H"3.  el33.) 

J  5<  De  ce  f  tii  a  été  payé  em  varut 
d'une  transaction  sur  aliment  tjui  a 
été  déclarée  nulle. 

Ce  qui  a  été  payé  en  vertu  d'une 
tranaaction  inr  alimeni  fait*  *ani  l'an- 
toriiation  du  préteur,  a'iinpnte  aur 
le*  alimena,  c'eil-l-dire  *ur  cenx  qui 
*onl  éclio*,  mais  non  k  échoir.  Il  im- 
porte  d'aillïur*  peu,  àl'égard  de  ce- 
lui qui  a  ainai  traniigs,  qu'il  Ui  aoît 

pendant,  comme  il  ne  doit  pas  *'en- 
ricli  ir  a  UI  dépens  d'an  trui,  a'il  a  retiré 
profit  de  ce  qu'il  ■  reçu,  on  a  contra 
lui  action.  (N«  33.) 

TRANSPORT  et  SUPPRESSION 
des  legs  «t  de%  fidéicommit,  el  r_ffet 
de  ce  trantport  et  de  cette  luppret- 
lion  ou  réyoctttion.  \oy.  vaNiÏBB 
d'oler  et  de  transférer  les  legs,  liv. 
34.lit.4,.ect..",art.3,u.33. 

TRANSPORT  des  aciions  hérédi- 
taires et  de  la  propriété  des  effets  hé- 
réditaires, en  vertu  du  sénatiis-eon- 
sult»  Trébellien,  aujidéicommiisai- 

re.Voj.>imTO»COBSDl.TET»K»ILLlEB, 

liv.  36,  lit,  I",  »•  part.,  *ect.  a  et  4, 
n..^  S  et  57. 
TUTELLES.  (Liv.  36,Tit.  t-.) 

La  tutelle ,  luivant  la  déSnition  de 
Scrvins,  est  l'autorité  el  la  puiiaanca 
données  et  permiaea  par  le  droit  civil 
sur  une  tétc libre,  pour  défendre celoi 
qui,  Ji  ralaan  de  son  igc,  ne  peut  ■• 
défendre  lui-même  ;  et  c'eat  en  effet 
da  lueri,  protéger,  que  dérive  le  nsut 
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tutort  tsMiir  on  défentenr»  La  tutelle  | 
est  une  charge  publique  eu  tant  qu'acné 
est  donnée  par  Pautoricé  publique  ; 
elle  n^est  point  un  emploi  de  la  ré- 
pobliqne,  mais  noe  charge  civile.  Il 
y  a  deux  etpices  de  tutelles,  Tune  des 
pupilles,  suivant  le  droit  des  Pandec- 
tes;  Pautre  des  femmes  pubères ,  in- 
troduite par  le  droit  nouveau.  Elle  se 
divise  en  trois  espèces ,  savoir,  la  lé- 
gitime,  la  testamentaire  et  la  dative, 
(N.  I.) 

$J  X ,  a  et  3>  De  ceux  qui  peuvent 
être  en  tutelle  ,  quels  sont  ceux  qui 
peuvent  être  tuteurs ,  et  quand Jinit 
la  tutelle. 

Peuvent  être  en  tutelle  lespnpilles, 
G*ett-ik-dire  tous  les  impubères  ci- 
toyens romains  sortis  de  la  puissance 
paternelle,  même  lesLalins-Juniensy 
les  sourds,  les  muets  et  les  furieux  im- 
pubères ;  mais  on  leur  donne  un  cura- 
teur sMls  sont  pubères.  L^mpubère 
dont  Pêlat  est  contesté  peut  aussi 
avoir  un  tuteur,  mais  non  celui  dont 
Pétat  est  en  suspens  par  la  captivité 
de  son  père.L^enfant  qui  n'est  pas  en- 
core né  n^étant  point  un  pupille,  ne 
peut  non  plus  avoir  de  tuteur;  le  ma- 
gistrat peut  cependant  lui  donner  un 
curateur.  Peuvent  éire  tuteurs  tous 
ceux  que  la  loi  a  déclarés  capables  de 
Pétre;  par  conséquent,  ne  peuvent 
Pétre,  A  raison  de  leur  incapacité  ci- 
vile ,  ni  les  Latins ,  ni  les  esclaves,  ni 
les  femmes,  à  moins  qu^ elles  n^ob- 
tienncnt  ce  privilège  du  prince.  Ne 
peuvent  non  plus  être  ou  rester  tuteurs, 
k  raison  de  leur  infirmité,  ceux  qui 
sont  ou  sourds  ou  muets,  ou  furieux, 
ou  qui  remplissent  des  fonctions  mi- 
litaires. Justinien  a  voulu  que  celui- 
là  ne  pût  être  non  plus  tuteur  qui  n^a 
pointencorc  vingt-cinq  ans  accomplis, 
on  qni  est  créancier  du  pupille,  ou  qui 
a  un  droit  do  gage  sur  les  biens ,  ou 
qui  est  son  débiteur.  La  tutelle  finit 
par  la  puberté  ;  les  Cassiens  la  font 
consister  dans  le  développement  des 
organes  de  la  génération ,  et  les  Pro- 


TUT 

cnléiens  la  déterminent  par  Page  de 
quatorze  ans  pour  les  miles.  Jnstinîen 
a  adopté  le  sentiment  de  ces  derniers. 
Par  le  droit  des  Pandectes ,  les  fem- 
mes étaient  dans  une  tutelle  perpé- 
tuelle; mais  par  le  droit  nouveau, 
elles  en  sortaient  à  douze  ans,  âge 
qu^a  prescrit  Justinien  pour  la  puberté 
des  femmes.  La  tutelle  finit  tant  par  la 
mort  du  pupille  que  du  tuteur,  et  aussi 
par  le  grand  changement  d'état,  tel 
que  la  servitude,  lequel  est  assimilé 
à  la  mort,  et  aussi  par  la  captivité  du 
pupille  ou  du  tuteur  tombé  au  pou- 
voir de  Pennemi.  Suivant  les  Institu- 
tes,  le  moyen  changement  d'état  du 
tuteur  ou  du  pupille  fait  aussi  cesser 
la  tutelle;  par  rapport  au  plus  petit 
changement  d'état ,  tel  que  Padroga- 
tion  du  papille ,  il  fait  de  sa  part  ces- 
ser la  tutelle ,  mais  de  la  part  du  tu- 
teur ce  petit  changement  d'état  ne  la 
fait  finir  en  lui  qu'autant  qu'il  est  tu- 
teur légitime.  Les  autres  tntelles, 
c'est-i^-dire  la  testamentaire  et  la  da- 
tive,  ne  finissent  pas  parle  petit  chan- 
gement d^état.  Au  reste,  par  le  droit 
des  Novelles,  Pagnation  ayant  été 
abrogée ,  aucune  espèce  de  tutelle  ne 
finit  pins  par  le  petit  changement  d'é- 
tat du  tuteur.  Enfin,  un  tuteur  cesse 
de  l'être  soit  par  sa  destitution ,  soit 
par  l'expiration  du  temps  pour  lequel 
il  a  été  donné,  soit  par  l'événement 
des  conditions  sous  lesquelles  il  a  été 
appelé  à  la  tutelle,  ou  mêsie  parle 
retour  de  celui  en  l'absence  et  rem- 
placement duquel  il  a  été  nommé. 
(No«  a,  3,  4>  5,  6,7,8,  9,  10,  11, 
la  et  i3»} 

TUTELLE  testamentaire .{JA^.i^, 
Tit.  2-) 

La  tutelle  testamentaire  est  celle 
qni  est  déférée  par  le  testament  du 
père.  Les  tuteurs  donnés  par  testa- 
meiA  sont  confirmés  par  la  loi  des 
Douze-Tables  ,  mais  il  n'y  a  point  de 
curatelle  testamentaire ,  quoiqu'on  ait 
coutume  de  confirmer  les  coratenrs 
ainsi  donnés.  (N*  i.) 
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Alt.  I".  A  ijui  on  ptut  donntrun 

UbM.  On  peut  même  dit.  que  1.  li- 

baeur  par  uitament. 

bert^  fidéicommiiaaire  de  cet  eaclava 

Fenonaa  ne  peut doDnsrnD  tuteur 

■H  hiritian  ou  qnl  peuTent  le  dc«fl- 

tinieu   a    touIu  que  quand  U  letla- 

Dirimûionteitatg  urne  peut  donner 

IBur  aurait  donni  iod  propre  etcUta 

DO  tuteur  eux  enfani  qui  sont  loat  la 

pour   luieur  i  cet  eafani,  aana  faùra 

puiiiance,  qu'autant  qu'Us  ne  doiTeot 

menUon  de  la  liberté ,  il  fût  cenij  lui 

pu   retomber  «oui  la  puUiance  d'un 

avoir  laiiii   la    libené   directe.  Maia 

antre  aprii  ta  morti  et  rnême,  *ui- 

ce    que  l'on  dit  par  rapport    an   cai 

Tint  le  reicTÎt  dei  deui  frtr«> ,  on  ne 

où  le  teataleur  a  donné  pour  tateur 

peut  donner  no  militaire  pour  tuteur 

ion  Mclate  ou  calni  d'un  amie,  n'a 

«D  pareil  o...  {N"  a,  î  et  4.) 

lieu  qu'autant  qn^il  a  lu  qu'il  cuit  ea- 

ArU  3.  Qui  pautétre  donné  pour 

cUtc  ;  car,  ai  un  teitatenr  a  donné 

tUUurpartes  tanu  nl> 

pour  tuteur  à  «on  fila  on  aiclave  la 

On  peut  doDDer  pour  tulenri  par 

croyant  un  fcomme  libre  ,  cet  eicla*a 

tMtanent  ceux  avec  qui  l'on  a  la  fic- 

n'a  droit  ni  à  la  liberté  ni  i  la  tutelle. 

n  en  e>t  de  mjme  dei  anlreaperaon- 

OD  peut  receioir  et  à  guionpcDt  don- 

ne), par  exemple  dei  furieux,  quiaoot 

ner  par  teiument;  ce  «ont  même  lei 

ÎDcapablea  d'être   tuteurs  ,  maia  qui 

,  bien  qu'un  £<iltn  puiue 
faire  un teitament,  la  loi Junia  défend 
de  la  donner  pour  tuteur;  mai),  par  le 
droit  nouveau.  Il  n'y  a  plui  de  £a(in> 
d'ancune  eaptee.  D'aprèi  l'eipril  du 
S.-CLibonien, celui  quia  écrltUDlea. 
lament  ne  peut  pas  ^ire  tuteur  en 
venu  de  ce  tealament;  cependant  il 
pent  IMtre  par  nn  décret  du  magït- 
trat,  i'il  eat  reconnu  soWable.  On  ne 
peut  non  plat  donner  pour  tuteur  ce- 
lui qui  ae  trouverail  incapable  de  la 
tnt«Ue  au  jour  où  la  gesùoncn  devrait 

le  taatament  donne  la  lîberlé  en  vertu 
d'nn  fidéicomroii  ;  cependant  la  To- 
lonté  du  leitateor  peul  être  confirmée 
apria  l'aOraDchiiiemeati  en  aorte  que, 
a'il  y  avait  déji  un  autre  tuleur  don- 
né, celui  qui  l'a  élé  de  celle  manière 
na  aérait  paa  conGrmé  ,  maia  on  l'ad- 
joindrait an  premier  comme  curateur- 
An  reate,  ce  que  l'on  dit  qu'on  ne 
peut  donner  pour  tuteur  par  leila- 
ment  eelniqni  devait  être  aflrancbien 
fertu  d'un  Cdéicommit,  n'a  lien  que 
qnandil  a  élé  donné  pnrcmeni  ctaim. 
plement;  car  on  peut  donner  pour 
tntear  un  eaclave  étranger  loni  celte 
condiiion,  qu'il  tera  tuteur  s'il  tit 


peuvent  néanmoini  le  dcTenir  lora- 
qu'ili  ont  recouvré  la  raiion.  EaSn, 
toute!  perionnei,  et  même  un  pré- 
teur ou  un  coniul ,  peuvent  être  don- 
né» pour  tuleur  partejlament-CM"5, 
G,7. 8,9,10,  iielia.) 

Alt.  3,  ^^  1  et  9.  Comment  un  tu- 
tcur  doit  être  donné  par  teitamtnt, 
et  li  ce  tuteur  peut  être  révoqué, 

doit  être  donné  qu'à  la  perionne  et 
non  aui  cboaei ,  *ani  quoi  la  diipoii- 

né  un  tuleur  pour  lea  bicua  d'Afrique 
ou  de  Sjrie.  Un  tuteur  doit  être  aoait 
donné  de  manière  qu'on  ne  puisse 
douter  quel  eit  ce  tuteur  on  i  qui  il 
eit  donné.  On  ne  peut  par  conséquent 

le  cboii  de  l'être  de  celui-ci  ou  de 
eelni-là  des  cnfans  qu'il  voudra;  maïa 
ilneaulGtpai  qu'onaiteaune  certaine 
personne  en  vue,  si  on  ne  l'a  pat  d'ail- 
luuri   désignée    d'une   manière    cer- 

lament  ou  par  un  codicille.  Far  le 
droit  nouveau ,  il  importe  également 
pen  an  quelle  langue  la  testateur  ait 
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doQD^  lea  tnteun.  Il  est  en  outre  per- 
mit de  donner  un  tnteur  depuU  tel 
jour  jusqu'à  tel  autre  jour,  sous  telle 
condition  on  jusqu'à  l'évcnement  de 
telle  condition.  Un  tuteur  donné  peut 
être  rëToqué  par  un  testament  ou  par 
un  codicille  ;  mais  de  ce  qu'un  indi- 
▼idn  a  été  nommé  tuteur  par  un  co- 
dicille, il  ne  s^ensuit  pas  que  la  tu- 
telle ait  été  6lée  à  celui  qui  avait  été 
donné  par  le  testament;  ce  dernier 
reste  donc  aussi  tuteur.  (No«  i3,  i4, 
i5,  16  et  17.) 

Art*  4*  Quand  la  tutelle  testamen- 
taire est  déférée,  et  quels  en  sont  les 
^eu, 

I  Si  la  tutelle  testamentaire  a  été  don- 
née purement  et  simplement,  elle  est 
déférée  du  jour  de  Paditiou  d'hérédi- 
té î  mais  si  le  tuteur  a  été  donné  sous 
condition ,  il  ne  le  sera  que  dans  le 
cas  de  raccomplissement  de  la  con- 
dition, quand  même  cette  condition 
dépendrait  d'une  cause  naturelle,  par 
exemple  de  la  naissance  d'un  pos- 
thume. EnGn,  les  tuteurs  ne  procèdent 
que  du  testateur  et  non  de  Théritier. 
(No«  18  et  19.) 

Art.  5.  De  r interprétation  des  dis- 
positions  écrites,  par  lesquelles  on 
peut  donner  un  tuteur. 

Si  un  testateur  a  dit,  a  Je  donne  un 
tuteur  à  mes  en(sins,njiliis  meis,  il  est 
censé  ravoir  donné  à  ses  enfans  des 
deux  sexes;  car  la  dénomination  de 
filiif  enfans,  comprend  le  sexe  fémi- 
nin ;  mais  s'il  a  dit ,  «  Je  donne  tels 
tuteurs,  iyjilio,  filiis  que  meis,  il  n'a 
donné  de  tuteur  qu'à  ses  enfans  mâles. 
La  dénomination  dry?/iï,  enfans,  com- 
prend ,  à  la  vérité ,  aussi  les  filles , 
mais  elle  ne  comprend  pas  les  petits 
enfans,  nepoteSy  à  moins  qu'il  ne  se 
soit  servi  du  terme  liberi.  Pareille- 
ment, si  le  testateur  a  donné  des  tu- 
teurs à  Rcs  posthumes ,  il  est  censé 
les  leur  avoir  donnés  dans  le  cas  mé- 
mo 011  ils  naîtraient  de  son  vivant. 
Quelquefois,  quoique  quelqu'un  soit 
compris  dans  la  dénomination  géné- 
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niU  dont  le  tesutear  s'est  aenri ,  il 
n'est  pas  censé  avoir  reçu  an  tuteur, 
le  testateur  n'ayant  pu  avoir  Pinten- 
tion  de  loi  en  donner  an.  Tel  est  le 
cas  où,  ignorant  que  Titius  fat  son  fils, 
il  a  donné  un  tuteur  à  ses  enfans;  mais 
rien  n'empêche  qu'un  testateur  ne  soit 
censé  avoir  eu  l'intention  de  donner 
des  tuteurs  à  ceux  de  ses  enfans  qui 
sont  en  captivité  et  à  ceux  qui  peuvent 
encore  naître.  Une  dénomination  in- 
définie équivaut  à  cet  égard  à  la  déno- 
mination gêné  raie  ,/?/iï  et  liberi jà^  fils 
ou  d'enfans.  Au  reste,  par  rapport  aux 
tutelles  testamentaires ,  il  faut  foivre 
les  dernières  volontés  du  tesuteurqui 
7  sont  relatives,  et  si  le  tesuteor  a 
donné  un  tuteur  de  plusienrs  maniè- 
res ,  c'est  à  la  dernière  qu'on  doit  t'en 
tenir.  (N««  ao,  3t,  23,  23  et  24.) 

Tit.  3.  De  la  confirmation  du  tu- 
teur et  du  curateur* 

Comme  les  tuteurs  donnés  par  tes- 
tament ne  sont  pas  toujours  réguliè- 
rement donnés,  ou  qu'il  y  a  doute  à 
cet  égard,  ils  doivent,  dans  tous  les 
cas ,  être  confirmés  par  testament. 
(N«  I.) 

Art.  i"f  §  I,  2  et  3.  De  la  confir- 
mation du  tuteur  qui  a  été  irrégU' 
liènment  donné,  et  des  choses  à  oè^ 
server  pour  confirmer  un  tuteur» 

Les  tuteurs ,  régulièrement  donnés 
sont  ceux  qui  l'ont  été  par  celui  qui 
avait  le  droit  de  les  donner  suivant  le 
testament,  c'est-à-dire  dans  les  for- 
mes établies  par  la  loi.  Mais  si  les  tu- 
teurs ont  été  donnés  par  des  personnes 
qui  ne  peu? eut  point  en  donner,  corn* 
me  la  mère,  le  patron  ou  un  étianger, 
ou  s'ils  l'ont  été  à  des  personnes  qui 
ne  peuvent  point  en  avoir,  ou  enfinsi 
Pon  a  donné  un  tuteur  dans  nn  codi- 
cille non  confirmé  par  testament,  les 
constitutions  veulent  que  ces  tuteurs 
irréguliers  soient  confirmés  par  tes- 
tament. Quant  au  tuteur  donné  par 
la  mère  ou  les  autres  personnes  qui 
n'ont  pas  le  droit  d'en  donner,  il 
ne  peut  être  confirmé  qu'autant  que 
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eCBi  qnî  L'ont  aomtai  oot  inslitaj  la 
pDpill«  Icor  hérilier.  C«  qn*  l'on  dîi 
ici  à*  la  mère  l'enUad  fgalsmcat  da 
ptra  Datarel;  niiU  li  ce  dernier  > 
laiMJ  quelque  choie  i  ion  fili  en  lui 
ilonnini  an  tuteur,  le  magiitrat  e>t 
tenu  de  le  caoliriDer;  il  en  eat  de 
même  du  patron.  EnGn  par  qui  que 
ce  toit  qu'un  talenr  ait  ilé  irréguliè- 
renent  donnj,  il  ne  psot  tlrt  con- 
firmé qu'autant  que  le  prcleur  u'eD  ■ 
pu  donné  un  autre  ;  maii  il  peut  Jlre 
■dioiat  comme  curateur  i  celiù  que 
l«  préteur  aurait  donné.  Il  importe 
auaat  de  dUtinguar  ai  le  tuteur  irré- 
gulitreme ut  donné  a  été   donné  par 

par  le  père,  le  magîttrac  le  confirme 
■an*  autre  examen  ;  mail  ai  e'eat  par 

tuteur  donné  eat  digne  d'être  confir- 
mée comiDC  tel.  Toutcfoii ,  par  rap- 
portàla  confirmation  tant  eiimendu 
tuteur  donné  par  le  père,  le  picleur 
doit  eiaminer  *!  le  pire  n'a  point 
changé  d'iotenlion  à  cet  égard  ;  en 
lOTle  que  ai  le  père,  ipièg  avoir  donné 
irrégulièrement  un  tuteur,  l'a  ic  roqué 
cniuila  par  de  nouTellei  dlipoiitioiii 
d«dernièreTDlunté,le  préleur  ne  doit 
pina  auiTTO  la  première  intention  du 
pèr«  qui  a'eit  ainii  rétracté.  Quant 
aux  tuleun  nu  aux  curateuri  donné* 
par  U  mire,  iti  ne  peuvent  être  con- 
Krméa  qu'avecconnaîiiance  de  cauie. 
Ce  que  l'on  dit  ici  de  la  mire  l'enlend 
de  toute  autre  pertonne,  excepté  le 
piro  légitime.  EdGd  le  tuteur  qui  e*t 
CDuCrmé  comme  irrégulièrement  don- 
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merj  il  en  ait  de  même  ai  l'on  pré- 
tend,  an  nom  du  pupille,  que  te  père 
ett  mort  intestat,  on  qu'on  atuqoe  le 
teitament  comme  faux  du  Tiiant  da 
I'oucIb  paternel  qui  doit  être  ttWar 
légitime  ab  inttltat.  Par  le  droit  de* 
Novellei,  on  n'a  plua  beioin  de  re- 
courir à  celte  confirmation  lonqn* 
la  teitament  ett  déclaré  inoffieîeux, 
l'ioititmion  d'héritier  étant  leule  an- 
nulée daoi  ce  caa.  (N«  1 1  et  il.) 
TUTEURS  ^^l'nMi.  (Li*.  30,  Tit. 
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Penonae  ne  donne  dei  tutenn  lé- 
gitimei  ;  c'eit  la  loi  dei  Donie-Ta- 
blei  qui  lei  conititoe  leli.  On  appelle 
légilimts  par  txcelUnce  lei  tutenis 
que  la  loi  dei  Douie.Tiblei  ■  intro- 
duit!. Et,  en  général,  les  tuteur!  légi- 
limei  lonl  ceux  qui  tiient  leur  Origine 
de  quelque  loij  do  ce  nombre  10 Dt 
lei  agnati,  lei  patroni  etleura  cnfana, 
le  pire  qui  ■  afiranchi  et  lei  enfan*. 

§$1,  a,  3,  4  et  S.  Dts  agitait,  du 
patron  et  de  tet  tnjaitt ,  de  celui  tfui 
a  nffranchi  et  de  tei  enfant,  de  te 
ifui  ett  requit  dans  ceux  à  qui  la 
tuielU  légitime  ett  déférée;  ti  la  tu- 
tell»  ett  déférée  par  la  loi  aux  ca- 
gnats,  etd'une  autre  tutelle  légitime 
déférée  À  la  mire, 

Lei  agnau  tont  ceux  qui  lont  pa- 
reni  par  lei  milci,  leUiont  deux  fré- 
rea  du  même  pire,  le  GU  du  frère  on 
ion  petil-Uli,  l'oncle  paternel,  ton 
fili  et  ion  petit-filt,  tant  qu'ilt  n'ont 
pal  changé  d'étal,  La  tutelle  eit  Ré- 
férée anx  aguiii  lei  plui  proche*,  et 
l'il  j  a  pluiteuri'Bgnati  de  diflsrena 
degréi,  c'e^t  au  plua  proche  qne  la 
tutelle  eit  déférée,  et  l'ili  lont  plu- 
licu»  du  mémo  degré,  ili  en  inppor. 
tent  loui  la  charttci  Or  l'on  appelle 
agnaU  les  plus  proches,  non-tenle- 
ment  ceux  qu'un  autre  igoat  n*  pré- 
cède pai  oïl  ne  doit  pat  précéder,  niait 
encore  ceni  qui  ne  lont  précédé!  d* 
peraonne  qui  loit  babil*  i  gérer  la 
iDlellr.  Au  reitc,  régnliircmeni  la  in- 
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telle  va  àU  tacceuion  dont  elle  est  une 
contéqnence,  à  moins  qa'il  ne  se  pré- 
sente comme  héritiiret  des  femmes  , 
lesquelles  interrertissent  ce  principe* 
La  loi  déférant  également  la  tatelle 
aux  patrons  ,  ce  n'est  point  en  vertu 
des  termes  même  de  la  loi  des  Douze- 
Tables  qu^elle  leur  est  déférée,  mais 
par  une  interprétation  de  son  esprit, 
c*est-à-dire  en  conséquence  du  droit  de 
succéder  qu^elle  leur  donne.  Cepen- 
dant la  tutelle  est  aussi  déférée  quel- 
quefois au  patron  sans  Thérédité;  et 
réciproquement,  par  exemple  au  maî- 
tre qui  s^est  tenu  caché  lorsquUl  était 
chargé  d'affranchir  son  esclave ,  et 
qui,  en  pareil  cas,  perd  le  droit  de 
patronage  sur  l'esclave  affranchi.  Pa- 
reillement, s'il  y  a  une  patrone  et 
un  fils  du  patron,  le  patron  supporte 
la  charge  de  la  tutelle>  et  la  patrone 
hérite.  Le  patron  doit  être  aussi  tu- 
teur des  enfans  de  son  affranchi,  de 
quelque  sexe  quUls  soient.  La  tutelle 
est  donc  déférée  k  tout  patron,  à 
quelque  titre  qu'il  le  soit,  c' est-a-dire 
soit  qu^il  ait  affranchi  volontairement 
ou  en  vertu  d'un  fidéicommis.  Toute- 
fois si  cet  esclave  a  obtenu  la  liberté 
en  vertu  du  sénatus-consulteRubrien, 
il  ne  peut  avoir  pour  tuteur  celui  qui 
devait  l'affranchir*  La  tutelle  est  pa- 
reillement déférée  aux  enfans  des 
patrons,  c'est'à-dire  s'il  n'y  a  pas  d'au- 
tre patron  capable  de  la  gérer  ;  mais 
s'il  est  mort  seulement  un  de  plusieurs 
patrons,  la  tutelle  reste  aux  autres, 
encore  que  le  défunt  ait  laissé  un  fils. 
Au  reste,  ce  qu'on  a  dit  que  dans  le 
cas  ou  il  ne  restait  pas  de  patron,  la 
tutelle  était  déférée  à  leuis  enfans, 
s'entend  en  ce  sens  qu'elle  apparte- 
nait de  préférence  à  celui  d'entre 
eux  qui  se  trouvait  au  degré  le  plus 
proche.  Enfin  celui  qui  a  affranchi  un 
homme  libre  qu'il  avait  acheté  du 
père  de  ce  même  homme,  ou  de  Ta- 
cheteor  auquel  le  père  l'a  revendu 
par  mancipation,  devient  son  tuteur 
fiduciaire;  et  même  le  père  qui  éman- 
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cipe  son  fila,  ta  fille,  son  petit-fibosia 
petite-fille  impubères  qui  loiit  tovt  n 
puissance,  en  devient  le  patron»  Mais 
tous  ceux  dont  on  vient  de  parler  nt 
peuvent  devenir  tuteurs  légitimes 
qu'autant  qu'ils  sont  capables  dorétre* 
Comme  le  droit  civil  ne  défère  pat  la 
succession  aux  cognats ,  la  loi  des 
Douze-Tables  ne  défère  pas  non  plus 
la  tutelle  des  enfans  mâles  aux  onelei 
maternels  ;  mais  par  le  droit  nonveaoy 
qui  a  abrogé  la  différence  entre  les 
agnais  et  les  cognats,  le  frère  éman- 
cipé est  appelé  à  la  tutelle  de  son  frère 
on  de  sa  sœur,  comme  i  leur  succession; 
il  est  même  préféré  aux  agnata  d'un 
degré  inférieur;  il  y  a  plus,  la  tu- 
telle légitime  est  aujourd'hui  déférée 
'  aux  cognats.  Enfin,  par  une  constitu- 
tion des  derniers  empereurs,  il  y  a 
une  certaine  tutelle  légitime  et  dif- 
férente des  autres ,  qui  est  déférée 
à  la  mère  ;  mais  en  vertu  de  cette 
constitution  elle  n'obtient  cette  tn- 
tell,e  qu'en  déclarant  vouloir  s'en 
charger,  qu'en  faisant  serment  de  ne 
point  convoler  en  des  secondes  noces, 
et  qu'autant  qu'il  n'y  a  ni  tuteur  tes- 
tamentaire ni  tuteur  légitime.  Jnsti- 
nien  a  aussi  voulu  que  cette  loi  s'é- 
tendit encore  aux  mères  des  enfans 
illégitimes,  que  généralement  les  mè- 
res pussent  renoncer  au'sénatus-con- 
sulle  Yelléien,  ainsi  qu'aux  secondes 
noces  sans  se  lier  par  serment;  et  enfin 
que  la  mère  et  l'aïeule  fussent,  de 
préférence  à  tous  autres  héritiers,  ad- 
mises à  la  tutelle.  (N»*  a,  3,  4i  5,  6, 
7>  8,  9,  10,  net  12.) 

Art.  3.  Quand  Ujr  a  Heu  à  im  Cii« 
telle  légitime. 

Il  y  a  lieu  à  la  tutelle  légitime  qnand 
il  n'y  a  pas  de  tutelle  testamentaire; 
il  en  est  de  même  lorsque  le  tuteur 
donné  par  testament  vient  à  décéder, 
le  pupille  encore  impubère.  Et  même, 
s'il  y  a  deux  ou  plusieurs  tuieora,  et 
qu'ils  soient  tous  décédés  on  aient 
tous  subi  un  changement  d'état,  la 
tutelle  légitime  a  dès-lort  lieti*  To«- 


IbUU  tnUlU  i««UB«nuÏTa  «it  cen- 
■  «nlMMUTi  uni  qa^ïL  paiite  j  iioir 
«  i  la  tuMlla  ligitime,  tant  qa'on 
at  Mpérer  qa'îl  te  priientcra  nn 
lanr  tettameualir,  tinf  i  donner 
Bi  nnicrT*!]*,  lux  enfant,  on  fu- 
ir proTÛoire.  Au  r<Me,la  tutelle 
ptiHia  De  commence  qns  qaand  la 
Mlle  teitamentBÎre  ceue  de  plein 
nlt,  et  non  par  le  fait  du  migjitrft; 

ne  l'a  jié  qoe  ponr  qu'on  en  don- 
t  an  antre,  ce  dernier  ett  non  p» 
ptlme,  maU  diLf.  (N°>  i3et  14.) 
Art.  3.  Combitn  de  fois  la  iitttlle 
punie  peut  être  âiférie. 
La  tntelle  Ijgilîme  pcnt  Jtre  àiit- 
e  ptnùeur*  foii,  c'eit-l-dïre  anlaot 
'  Sait  que  lei  plni  prochn  agnati  1  qui 
le  atait  t\A  déférée  lont  djcédéi 
I  ont  cbingj  d'état  pendant  la  ml' 
irité  dai  pnpUlea;  ïl  en  ett  aatre- 
■nt  H  la  tnlellc  ligitime  lort  <lii 
ewer  degré,  non  de  plein  drnit, 
au  par  le  faUdn magistrat.  (N>  iS.) 
TUTEDRS  et  cnaiTioM  dontùs 
vr  ceux  qui  en  anl  It  droit;  de  ceux 
U  ptuirentétrt  donrUi,  et  des  cas 
>  i^  peuvent  être  tpèeiaUment 
<m%és}  de  lu  tutelle  et  de  la  cura- 
Us  datives  en  général.  [V11,  36, 
il.  5.) 

La  Inlelle  dative  ett  celle  qui  ett 
lanaa  par  le  magiitrat  à  la  pcraonne 
.  l'unpnUre,  at  la  curatelle  dati*e, 
lie  qu'il  donne  aux  bicnt  du  mi- 
pBf  ponr  une  affaire  ou  pour  qnal- 
iM-onei  dei  affaires  de  ce  dernier, 
I  i  des  puliéret  mineuia  de  vîngt- 
aq  an*  qui  ont  beioin  de  curateurs 
qnl  en  demandent.  (N'  i.) 
ÎS  I.  a  et  3.  Qui  peut  donner  dei 
ttun  ou  des  curateurs,  à  qui  les 
mgistrali  peuvent  en  donner,  qui 
tu  Pétre  par  te  magisirat,  et  cum- 
en  il  peut  en  donner. 
La  Cacnltë  onle  droit  do  donner  doi 
Mni»  n'appartient  ni  i  l'empire 
«Tciiirnillainridiction  migittrale, 
ûaà  eelù-U  tenlqn'en  •  infciii  nn* 

n. 
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loi,  nn  *^natni-conintle  on  le  prince, 
c'est-à-dire  an  préteur,  i  la  plupart 
dei  tribuna  du  peuple,  en  Tcrln  de 
la  loi  Allilia,  co  qni  faitaît  appelé! 
CCI  tuteurs  attiUenii  mail  cette  loi 
Altilia  n'ajant  d'autoiitd  qu'à  Rome, 
la  loi  Jntia-Tllla  pourvut  k  ce  qu'il 
en  fut  donné  dans  Ita  prOTÎneea  par 
Ici  préiideni,  ou  par  le  proconiul,  ou 
même  par  ion  llemenaot.  Ce  droit 
fut  anaii  accordé  i  toui  lei  maglitrati 
municipaux,  et  an  l'abience  de  cet 
dernUri,  aux  décnrioni.  Toutafoitce 
droit  ne  pourait  être  délégué  nt#me 
par  mandat  du  président.  Au  rett»,  îl 
n^est  permit  an  prétldent  de  la  pro- 
rince  de  donner  dea  tuteurs  qu'aus 
indlTidui  de  ta  prorince  ou  qui  t  ont 
leur  domicile  j  mait  l'it  s'agit  de 
donner  det  tuteurs  à  un  pupille  qui  a 
dlTcri  blent  léparéi,  et  pour  cbacna 
de  tes  bieni,  lei  maglilrau  det  lieux 
ou  cet  bient  sont  lituét  peufent  les 
lui  donner.  Par  cootéquent  le  prétenr 
pont  en  donner  un  pour  let  bleoa  de 
Rome,  et  le  président  ponr  ceux  de 
la  province.  Mais  le  magistrat  ne 
peut  donner  pour  tutenr  on  cura- 
teur celui  qui  ei(  incapable  de  l'être; 
il  ne  peut  donc  donner  des  femmes 
pour  cnrttrlcet,  ni  pour  tuteurs  d'an- 
irea  individus  que  ceux  qui  tont  lou- 
mit  1  leur  iuridiclion.  Si  dans  la 
ville  dont  le>  pupillei  sont  origi- 
nilrei,  il  ne  se  préienie  penonna 
d'attei  tolTabI  t  pour  être  leur  tuteur, 
ils  doivent  d'office  faire  let  recher- 
ches nécciiairei  ponr  an  trouver  dam 


en  envojer let 


noroa  au  prétldent  de  la  province, 
taoi  cependant  l'arroger  le  droit  de 
Ici  dublir  eui-mémei.  11  j  a  antiî  cer- 
tains cai  où  le  mtgiitrat  ne  doit  pat 
donner  pour  tuteur  même  celui  qni 
ejt  de  aa  juridiction  ;  par  exemple,' 
celui  que  lei  parent  ont  déclaré  von- 
repouiseri   il   suffit  i 


cette  volonté  des  parant  mit  implici- 
tement énoncée.  Les  magistrat!  ne 
panvent  non  plus  donner  ponr  ounrs 
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onenratturt  ni  cens  qni  font  en? eyés 
•n  dépaUtion,  ni  ceux  qui  remplissent 
des  emplois    publics*    Ne    peuTeot 
élre    donnés  pour  curateurs   ni    un 
fiancé  à  sa  fiancée,  ni  un  mari  i  sa 
femme,  ni  un  beau-père  i  sa  bru.  Si 
ce  dernier  a  été  nommé  en  son  absen- 
ce ,  il  doit  demander  à  être  dispensé 
de  la  curatelle.  Un  magistral  munici- 
pal peut  lui-même  être  donné  pour 
tuteur,  pounru  que  ce  soit  i  une  per- 
•onne  du  même  rang.  Enfin  le  préteur 
ne  peut  pas  plus  se  donner  lui-même 
pour  tuteur,  qu'un  juge  pédané  on 
constitué  par  compromis  ne  le  pour- 
rait en  Tenu  de  sa  propre  sentence* 
Hais  y  quoique  un  magistrat  quelcon« 
que  ne  puisse  se  donner  lui-même  pour 
tuteur,  il  peut  cependant  nommer  son 
collègue ,  da  reste  peu  importe  que 
le  tuteur  donné  soit  d'une  condition 
égale  on  inégale  à  celle  de  son  pu- 
pille* On  peut  aussi  donner  pour  tu- 
teur celui  qui  s^est  déjà  edgagé  pour 
un  antre  tuteur  envers  son  pupille; 
on  peut  enfin  ne  donner  ou  qu'un 
senl   tuteur  on  plusieurs   en   même 
temps.  (N«»  a,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10, 
II,  la  et  i3.} 

^^ex5*  De  ce  qui  est  ou  n'estpas 
requis  par  rapport  à  la  manière  de 
donner  un  tuteur,  et  des  devoirs  du 
magistrat  qui  donne  des  tuteurs  ou 
des  curateurs. 

Pour  qu'un  tuteur  soit  régulière^ 
meni  donnée  il  faut  surtout  que  le 
magistrat  qui  le  donne  comprenne 
ce  quUlJaitf  c'est-à-dire  qu'il  ne  soit 
point  dans  un  état  de  démence  ;  par 
la  même  raison,  il  faut  que  le  magis- 
trat ne  se  trompe  pas,  par  rapport  aux 
personnes  qu'il  donne  pour  tuteurs  , 
non  pins  que  par  rapport  aux  raisons 
ponr  lesquelles  il  les  donne*  Il  est 
encore  reqnia ,  relati'vement  à  la  ma- 
nière de  donner  nn  tuteur,  qu'il  soit 
donné  sans  ancnne  condition*  Il  faut 
enfin,  pour  qne  le  magistrat  donne 
régulièrement  nn  tuteur  on  cnratenr, 
^'il  le  donne  en  connaiNanee  de  can- 
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se  et  par  nn  décret  prononcé  séance 
tenante  dans  son  tribunal*  Par  nn  pri- 
vilège propre  aux  personnes  illustres, 
le  préteur,  pour  leur  donner  des  tu- 
teurs, doit  s'adjoindre  le  préfet  delà 
trille  et  dix  membres  du  sénat*  On 
peut,  au  reste,  donner  quelqn'nn  pour 
tuteur  en  son  absence  et  en  celle  du 
pupille,  et  même  à  l'insu  et  sans  le  con- 
sentement de  ce  dernier*  Au  reste,  par 
absent  on  entend  celui  qui  n*est  pas 
dans  le  lien  où  il  est  demandé*  Il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  être  réputé 
absent ,  d'être   au  -  delà   des  mers* 
Quant  aux  devoirs  du  magistrat  qui 
donne  des  tuteurs  on  descnratenn, 
ils  consistent  principalement  dans  les 
informations  qu'il  doit  prendre  à  l'é- 
gard des  individus  qne  lea    parens 
du  pupille  lui  proposent  de  donner 
pour  tuteurs*  Entre   antres  cboses, 
le   magistrat  doit    s'enquérir  de  la 
moralité  de  ceux  qu'il  doit  donner 
pour  tuteurs ,  et  surtout  observer  de 
ne  pas  donner  pour  tuteurs  eenx  qui 
s'ofi'rent  eux-mêmes  ou  ofl'rent  de  l'ar- 
gent pour  l'être*  Enfin  si  ceux  qui 
ont  été  donnés  pour  tuteurs  ou  cnn- 
teurs,font  un  long  voyage,  lea  magis- 
trats doivent  en  être  instruits  dans  les 
trente  jours.  (N**  14»  >5,  16,  17,  18, 
19,21  et  23.) 

Art*  a.  De  plusieurs  espèces  pmrti^ 
culières  de  tuteurs  et  de  curmtemn 
qui  sont  donnés  aux-  impubères  pmr 
le  magistrat,  et  de  leurs  adjonttm 

Il  j  a  plusieurs  espèces  de  tntevrs 
et  de  curateurs  que  le  magistrat  don- 
ne aux  impubères,  le  il  leur  en  donne 
dès  que  la  tutelle  testamentaire  et  la 
tutelle  légitime  n'ont  pas  lien  à  leur 
égard ,  ou  que  les  tuteurs  se  sont  lait 
dispenser  ou  destituer;  a«  il  j  a  une 
autre  espèce  de  tuteurs  datifii,  e'^est 
celle  des  tuteurs  que  le  magistrat 
donne  pour  nn  temps,  c'est-à-dire 
dsns  l'attente  d'un  tuteur  testamen- 
taire ,  on  pendant  l'appel  inteijetté 
par  le  tntenr  condamné  »  on  pendant 
son  absence;  Se  il  7  a  encore  dee  ta- 
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MBn  dalift,  ca  M«t  eau  qn'on  douai 
pOBT  cartiinei  caïuat  an  pnpUl*  qui 
«D  ■  déjà  nu,  at  amqneli  tutaan  le 
nagiatrat  ai^jaict  qaalqnefbu  de: 
nuura  atuii  pour  cariai  de*  canat 
poMT  tODtea  lea  aSairei.  Enfin  on  pei^ 
n«t  qoclquefoû  aux  tnleoTa  da  m  ler- 
TÎr  d'afcni  qai  gttïDt  la  tnulle  pour 
cca  même*  tnteora,  maîa  k  leur)  ri*- 
^aa  at  pjrili.  (N>  33.) 

{S  I  et  3.  J)tt  tuttun  et  det  eura- 
wun  Jonnù  pour  eenamti  eatuei 
au  pupille  tjui  en  a  difji  un  ,  Jel 
curmteun  adjoint!  aux  tuteiirt  pour 
tout»  radtninittrution  de  la  tutetU, 
M  de*  aides  de  luuile  ou  aJjointt  à 
ia  gettt'oH. 

KégBlièrenuDti  quoiqu'on  oa  pnia* 
a*  paa  donoer  on  aecoad  tuteur  à  ca- 
loi  qui  en  ■  diji  va,  en  loi  en  nom- 
M*  cependant  un  aecood  pour  cartai< 
Ma  ckuaaa,  dant  leaqnellae  l'anloril^ 
A'mu  latcnr  «t  DJceiaiire,  et  où  Ii 
a  peut  pal  intaTTenir,  aa- 
•  lonqu'an  impubère  doit  ac- 


cepter une  aucce 


quoiqu'il  ait  àé- 
I ,  d' jtre  autoriié 

qa'oD  lui  donna 
id'uiagede  doo- 


bér^dUé,  ilabetoi 
jà  un  tuteur  Ugiti, 
par  an  aecoud  inte 
eu  pBi«il  caa  i  3°  il 

uernn  tutanr  i  une  femme  ou  i  un 
pupille  qui  ae  propoie  d'agir  contre 
aon  tnleuTj  ce  aecond  tuteur  ait  ap- 
p«M  prétorien  ;  maii  s'il  j  a  plutihura 
tnteu»,  il  eit  ianlile  d'en  demander 
un  an  préteur  pour  an  loriie  rie  pupille 
dana  l'iniunee,  parce  que  l'an  peut 
•alorieer  contre  l'autre;  toutefoia,  en 
pwcil  ca^  le  droit  oouTean  Teut  que 
Ton  donne  un  curateur.  Par  rapport  i 
cea  tuteur» ou  euratenn  donnéall'ef- 
tn  d«  «uiire  noc  inaiance,  il  j  a  lieu, 
■Mt  que  lea  pnpillaa  actiooneol  lenn 
«ateun  on  en  loient  actionné!,  de  don- 
iMr  ce  aecond  tuteur  ou  curateur,  maia 
on  ae  la  donne  que  lur  la  demande 
4e  celû  i  ^  il  fut  la  donner.  Ad 
"Ma ,  On  peut  denoer  c*  tuteur  en 
MHa  liaiu  et  en  loni  teoipi.  On  pent 
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également  demander  ploateuia  m- 
tenta  en  remplacement  de  pluieura, 
un  1  la  place  de  plniienn  on  d^in 
aeul,  et  pour  une  on  plniieura  affai- 
re*; mail  qaand  on  a  une  foii  daman- 

peutpluiendemander  une  antre  peur 
la  même  affaire,  juiqa'i  ce  qu'il  ait 
été  réformé*  Si  l'on  n'a  point  dit  ponr 
quelle  affaire  on  le  demtodaiti  il  e*t 
été  demandé  ponr  toutet 


lot   affain 


>  da. 


mandant  on  eu  défendant;  ca  qui  lana 
doute  t'entend  deacai  oà  il  e'aait  d'iiw 
tenter  l'action  an  partage  on  en  diTÎ- 

nage.  On  doit  anaai  donner  un  cara> 
teur  pour  toute  l'adminiairation  de 
la  tutelle,  en  cai  d'abianae  dn  ntenr 
pour  le  aervice  de  la  république ,  le- 
quel ne  ceeie  cependant  pat  pour  ce- 
la d'Itre  iutenr.  On  cet  égalamant 
dam  l'uaage  de  donner  m 
celui  dont  le  tuteur,  par 
état  de  I 
peut  Tac 


telle. 


cet  aldea 


lié  on  par 

alenr.  Il  j  a  auiii  det  aidci  de  tu- 
ille  que  lei  tuteuri  ont  la  faculté  de 
inttitncr  loriqu'ilt  ne  penvent  tenlt 
let  aflairet  de  la  tn- 
ju'ila  Ici  prennent  k 
périla.  On  appelle  ani- 
nj;  cet  agent  ne  peut 
élro  constitué  que  par  le  tuteur.  (M" 
a3,  a4,  i5,  a6  et  a;.) 
An.  3.  Z»«  curateurs  donnés  aux 

Le  pTëteur  donna  de  plut  nn  cnia* 
or  a  celui  qui ,  récammanl  pnbire, 
e»t  pas  encore  (uffiiamment  en  état 

de  défendre  les  intéréti  et  de  lurreil- 
afTairci.  Ce  caratear  ett  cona- 

titné  non-ieuUmant  pour  let  affairée 

premiérai,  on  ne  donnait  point  de  cn- 
atenia  aui  adoletcent  malgré  eus  ; 
'est  donc  exctuiiTcment  de*  m 
.e  «ingl-cinq  ani  qo'il  fau 
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••  que  Votk  «Ut,  qa^aujoutd^hai  les 
«doUtceni  sont  dirigés  dans  leurs  af- 
faires jnsqn^à  cet  âge  par  des  curateurs, 
car  bien  quUls  les  administrent  sage- 
ment» et  encore  quHls  aient  même  des 
eniansy  ils  ne  peuvent  pas  sortir  plus 
tôt  de  curateHe.  Au  reste,  lien  n'em- 
pécbe  qu'on  ne  donne  un  curateur  à  ce- 
lui qui  en  a  dé\k  un*  (N«*  a8  et  ag.  ) 

Titre  6,  art,  i*'.  Qui  peut  deman^ 
der  des  tuteurs  et  des  curateurs f  et  où 
il  faut  les  demander* 

Si  des  mineurs  n'ont  point  les  dé- 
fenseurs que  la  loi  'veut  quHls  aient, 
ou  les  tuteurs  dont  ils  ont  besoin  à 
raison  de  leur  âge,  lourcognats,  ceux 
qui  leur  sont  alliés ,  et  à  défaut  de 
eeux-ci ,  les  amis  de  leurs  parens ,  et 
même  ceux  qui  sont  cbargés  de  leur 
éducation,  peuvent  également  former 
cette  demande.  Ainsi  rien  n'empécbe 
qu'une  tante  n*en  demande  pour  les 
enfans  de  son  frcre ,  et  que  celui  à 
qui  le  défunt  a  donné  des  gages  n^en 
demande  pour  les  enfans  de  son  dé- 
biteur* Un  légataire  et  tout  créancier 
qui  a  une  action  à  intenter  contre 
«n  pupille,  peuvent  s'adresser  k  ceux 
qui  doivent  hii  faire  nommer  un  tu- 
teur pour  qu'ils  lui  en  ftisse  donner 
un,  ou,  en  cas  de  refus  de  ceux-ci,  le 
demander  au  président;  mais  on  ne 
peut  exiger  que  le  pupille  en  fasse  lui- 
inérae  la  demande,  ni  qu'il  se  fasse 
défendre  par  celui  qu'on  lui  a  donné* 
(N"  X  et  îi.) 

Art.  3«  De  ceux  qui  sont  obligés  de 
demander  des  tuteurs  pour  les  impU" 
hères. 

Il  j  t  des  personnes  qui,  d'elles- 
mêmes,  peuvent  demander  des  tuteurs 
pour  les  impubères  ;  mais  il  y  en  a  qui 
y  sont  obligées,  telles  que  leur  mère  et 
leurs  affranchis,  en  sorte  que,  faute  par 
leur  mère  de  l'avoif  fait ,  elle  en  est 
punie  par  la  privation  de  leur  succes- 
sion légitime.  Quant  aux  affranchis 
qui  se  seraient  reconnus  coupables  de 
négligence  ou  de  dol  4  cet  égard ,  oq 
)es  punit  par  une  correction ,  tomme 
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ayant  manqné  à  un  doToir;  mnla  etox 
qui  se  sont  fait  dispenser  de  la  tutelle, 
n'importe  pour  quelles  raisons ,  ne  sont 
pas  forcés  de  demander  an  tuteur  pour 
les  impubères*  Cette  obligation  de  de* 
mander  des  tuteurs  avait  été  étendue, 
par  Constance  et  Julien,  aux  aïeuls  et 
aïeules  sous  la  même  peine,sniTantune 
constitution  que  Justinien  n*a  point 
conservée.  En&n  ce  qu'on  a  dit  de  la 
mère  a  été  précédemment  confirmé 
par  un  rescrit  de  l'empereur  Sévère  • 
(No.  3,  4  et  5.) 

$  !•»*  Pour  quels' enfans  Uurmè' 
re  est  tenue  de  demander  des  défen^ 
seursy  et  quels  défenseurs  Me  don 
demander  pour  eux. 

Une  mère  est  punie  non-f  eulement 
pour  n'avoir  point  fait  donner  des  tu- 
teurs à  ses  fils,  mais  encore  pour  avoir 
i>^gligé  de  le  faire,  tant  par  rapport 
à  êei  filles  qu'à  ses  petit8*fila  ;  et  mê- 
me Zenon  a  voulu  qu'une  mère  fût 
obligée  de  demander  des  tuteurs  pour 
ses  enfans  naturels*  Quoique  la  cons- 
titution de  Sévère ,  relative  à  cetu 
obligation  de  la  mère,  n'ait  parlé  que 
des  tuteurs,  les  mêmes  raisons  mi- 
litent pour  l'obliger  à  leur  Caire  don- 
ner des  curateurs  jusqu'à  leur  puberté, 
ainsi  que  l'a  statué  l'empereur  Alexan- 
dre par  un  rescrit.  Enfin  l'on  doit  dire 
qu'elle  a  encoie  encourue  la  même 
peine  pour  n'avoir  point  démandé  un 
ourattur  aux  biens ,  soit  à  l'enfant 
dont  elle  était  enceinte,  toitàaon  fils 
impubère  qui  est  au  pouvoir  des  enne- 
mis, soit  enfin  k  son  fils  tombé  en  dé- 
mence. (No«  6  et  7.) 

$  a.  Quand  une  mère  est  censée  nVi- 
t^oir  point  demandé  des  tuteurs ,  et 
avoir  encouru  la  peine  de  la  consti- 
tution. 

Une  mère  est  censée  n'avoir  point 
demandé  des  tuteurs  pour  ses  enfans 
et  avoir  encouru  la  peine  de  la  cons- 
titution,  10  lorsqu'elle  n'en  a  point 
demandé  pour  le  pupille  à  qû  on 
n'en  avait  pas  donné»  c^st*i-dirc 
qui  n'ataii  ni  taten»  légiânue  aï 


■*•  point  tut  c«nfitmar  f*r  Aient 
c«az  qai  ont  ili  irr^gnliirfliiuiit 
donn^j  a*  lonqne  In  premien  ta- 
t«Bn  Bjkot  été  diipcDtil  ou  repoui- 
mé»,  cil*  n'ao  ■  pu  préitotj  nommi- 
iBoot d'antre iiar-lc-cliiinp,  od  qu'elle 
B^p»!  forci  eau  qui  ont  ^té  nommai 
à  admiaùtTCT  U  tuiclle,  ou  qa'ella 
D*a  point  fait  adjoindre  d'antre*  tn- 
tann  1  celni  qiù  ■  été  dénoncé  comme 
■aipect;  3"  lonqu'ajknt  t  U  vérité 
demandé  de*  tnteor»,  elle  na  l'a  fait 
qna  parce  qa'ellajétm  forcée  i4*"'' 
fin,  lonqn'alle  a  demandé  deitaleon, 
Ikaia  par  manUra  d'acquit,  c'cit-à- 
dïre  an  préientant,  par  exemple,  pour 
tntanr  celai  qui  était  exempt  de  tu- 
tnelle  en  Tertn  d'an  priiilége  on  à  rai- 
son da  troiiaalrei  tolellea  dont  il  était 
diilchargé;  il  e  n  eat  de  mfme  lortqn'al- 
le  an  a  demandé  qui  étaient  indignai , 
c'«*lrl<dire  întahilei  1  la  tutelle,  ii- 
d«ntque  le  préteur  ne  Ici  admettrait 
pai,atqns  cependant  le  ptéteorleaa 
admis  inr  »  demande.  (N»  8,  9,  10, 
II  et  la.) 

^3t  Dam  ^ueU  eai  on  exeuie  la  mi- 
rw  f  1(1  n'a  point  demandé  de  tuteurt 
pouritttitfaru,  et  ^ueltt peine  lui  eit 
infligé*  JaiUe  d'en  avoir  deoiandé. 
On  l'eicnia  inrtant  qoand  aile  en  ■ 
iti  légitlmeme  nt  empêché  e,par  elem- 
pla  ù  le  procnreoT  qu'elle  a  coot- 
titné  1  cet  effet  ■  été  uiauiné  par  dei 
voleur*,  on  li  elle  ■  élé  prérenue  en 
cela  parlei  airaochi*  ou  par  d'antres, 
parce  qu'elle  éult  ibiente.  On  excDic 
•ocore  la  mire  lonqu'il  n'était  pii 
ntila  au  pupille  qu'on  drmandlt  un 
iBtenr  pour  lai,  oa  du  moini  qu'on 
ne  lui  Bpai  fait  tort  en  n'eu  denUD- 
dantpa*,  comme  dam  le  ca>  où  elle  n'a 
point  demandé  de  tutear  pour  ion  fila, 
parce  qu'il  lui  a  été  fait  uulegi  conii- 
dérable.  aona  la  condition  qu'il  n'au- 
rait point  de  tuteur,  ou  parce  que  ion 
fila  était  iniolTaLle,  ou  parce  qu'il 
éuit  daoa  U  plni  profonde  miaire, 
païen    qtt'cU*7méme  était  d'un  Ige 


trèi-a*aDe4  qui  ne  Inï  a  point  penûa 
d'aToir  cette  prétojanea  at  da  *a  con- 
former i  la  loi  i  cet  égardiQnaalàla 
peine  k  infiigrr  à  la  mira  ifnî  n'a  paa 
demandé  de  tuteur*  pour  leienbna, 
elle  conaiala,  (uÏTant  la  conititntion 
de  Séf  tré  ,11a  priter  de  la  locceMion 
de  ae*  enfani  impnbireii  C'eit  poni^ 
quoi,  li  la  mère  a  perdu  ainai  aon 
droit,  il  en  ait  alora,  par  rapport  anx 
■ntre>héritiera,Gamman  elle  n'aiii- 
uit  paiideaorteqneleaagnataatan- 
trei  pareni  doivent  luecéder,  et  qn'l 
défaut  d'héritier*  la  lucceuion  *reite 
Tacinte.  Mail  quoique  cette  mère  aoît 
prirée  de  tout  droit  de  levendiqnet 
le*  bien*  de  lei  enfani  décédé*  lani 
teiter,  li  cependant  ion  mari  acltaifé 
le  fib  pour  leqnal  elle  n'a  point  de- 
mandé de  tuteur  de  lui  payer  nn  fidéi- 
commi*  daD*  le  cai  où  il  décéderait 
laui  poitérité  on  lani  avoi^  teité,  l'ae-  . 
tionen  demande  du  Gdéicommi*  n'eit 
point  périmée  on  éteinte  poar  cela, 
eiménis  elle  n'citpriTéedclaïuccea- 
lion  de  ion  fil*  décédé  intcitd(  qn'an- 
tant  qu'il  eit  mort  impubère.  EoSn, 
■aivantle  droit  nooveau,  il  eil  nn  cas 
dam  lequel  cotte  mère,  tutrice  lé- 
gale, encourt  une  plu*  grande  peine 
encore  ,c'e*t  celui  où ,  malgré  ion  ler- 
ment,  elle  ■couiolé  en  •eeonde*  no- 
ce* avant  da  lui  faire  donner  nn  autre 
luteari  Cette  peine  couiiate  dan*  la 
privation  de  tou*  droiu  qu'elle  aurait 
danila  *ncce>»on  de  loo  SI*.  (M»  l3, 
14,  .5, 16,  17. 18,  19  et  ao.) 

Art<  3.  Quelle!  ponennet  peuvent 
demander  dei  eurateurt  pour  des 
aiului, 

Lei  curateor*  peuvent  être  deman- 
dé* par  Ici  mineur*  eui-m  Jme*  i^ili 
*ont  préieu ,  on  par  procureur  l'ili 
aoDtabicni.  Au  reate,  il  n'y  a  que  U 
mineur  lui-même  qui  puiiie  deman- 
der un  coratsQr,penonne  ne  pouvant 
le  demander  pour  lui.  Iljaplai,  ré- 
gulièrement, le  tuteur  d'une  pupille 
ne  peut  demander  un  curateur  pour 
elle  i  son  inau  ou  tan»  aon  cenaout- 
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m«nt«  à  moins  d'être  reiponiabl*  des 
rîiquei  de  ce  cnrateor*  Cette  règle  ini- 
dite  souffre  cependaot  exception,  car 
•île  minenr,  averti  par  sa  partie  adver- 
se, n^a  pas  demandé  de  curateur,  il  doit 
loi  en  être  donné  un  sur  la  demande 
de  cet  adTersaire*  (No«  ai,  aa  et  a3.) 

Tit.  7,  art»  !•'•  De  t  administration 
des  tuteurs  et  des  curateurs  ,  des 
périls  qu'ils  doii^ent  supporter^  et  de 
ce  qui  précède  V  administration  de  la 
tutelle  ou  de  la  curatelle» 

Deux  choses  précèdent  Padminis* 
tration  de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle, 
savoir,  la  caution  que  doit  donner  le 
— tuteur  ou  le  curateur  de  conserver  les 
biens  du  pupille  on  de  Tadulte,  et 
l'inventaire  que  doivent  faire  faire  les 
tuteurs»  Le  droit  des  Novelles  exige 
en  outre  que  le  tuteur  jure  sur  TÉvan- 
gile  qu'il  administrera  de  bonne  foi. 
(N.  ».) 

$J  I,  a,  3  et4«  Quels  tuteurs  ou  eu- 
rateurs  sont  tenus  de  donner  caution; 
jusqu'à  quel  point  elle  est  nécessaire, 
comment  ils  sont  forcés  à  la  donner^ 
et  de  V inventaire. 

Et  i«,  par  rapport  aux  tuteurs  légi- 
times ,  quoiqu'ils  soient  indubiuble- 
ment  tenus  de  donner  caution  pour 
la  conservation  des  biens  du  pupille , 
puisque  le  patron  lui-même,  son  fils 
et  %e%  autres  enfans  peuvent  y  être 
forcés ,  cependant  c'est  le  préteur  qui 
doit  décider  en  connaissance  de  cause 
si  le  patron  et  les  enfans  doivent  four^ 
nir  cette  caution  pour  les  en  dispen- 
«er,  s'ils  sont  des  personnes  honnêtes, 
ou  pour  l'exiger  s'ils  sont  d'une  solva- 
bilité équivoque  ;  mais  on  doit  l'exi- 
jger  du  patron,  surtout  si,  ayant  été 
chargé  d'affranchir  l'impubère  et  de 
lui  remettre  la  succession  du  testa- 
teur, il  n'a  accepté  que  forcément  la 
succession  ;  a»  quant  aux  tuteurs  tes- 
camentaires,  ils  ne  peuvent  certaine- 
ment point  être  forcés  de  donner  cau- 
4ion  de  conserver  les  biens;  il  en  est 
de  même  Ae%  tuteurs  qui,  irrégoliè- 
cement  donnés  par  le  testament ,  ont 


TUT 

besoia  d^être  eonfirmis;  3«reUtive- 
mentanx  tuteurs  datifs ,  eetle  ««ntioB 
n'est  pas  exigée  des  tnteurt  qni  sont 
donnés  par  les  magistrats  snpérienn 
après  les  informations  ;  mais  ceox  qui 
sont  donnés  par  les  magistrats  muni» 
cipaux  n'en  sont  pas  exempts,   an 
point  que  le  préteur  ne  peut  même 
les  confirmer  par  son  décret  qu'après 
des  informations  qni  éublissent  leur 
solvabilité»  Quelquefois  aussi  ceux  que 
l'on  a  dit  être  dispensés  de  la  tutelle 
sont  obligés  de  fournir  caution  ou  de 
quitter  l'administration  de  la  tutelle, 
conune  lorsque  le  cotnteur  offre  de  la 
fournir»  Au  reste ,  les  tuteurs  on  cura- 
teurs ne  peuvent  s'ingérer  dans  l'admis 
nistration  de  la  tutelle  qu'après  avoir 
fourni  caution;  en  sorte  que  tout  ce 
qu'ib  ont  fait  avantd'avoir  rempli  cette 
formalité  est  nul  de  plein  droit*  Un  tu- 
teur peut  cependant,  avant  de  fournir 
caution ,  faire  les  choses  qui  ne  sont 
point  susceptibles  de  délai,  c'est-i- 
dire  gérer  les  affaires  pour  lesquelles 
il  j  aurait  péril   dans  la   demeure. 
Quant  à  la  manière  dont  un  tuteur  on 
on  curateur  sont  forcés  à  donner  eau» 
tion,  le  gouverneur  de  la  province 
ordonne  que  le  tuteur  survivant,  s'il 
7  en  a  plusieurs ,  qui  n'a  pas  fourni  la 
caution  de  droit,  soit  destitué  de  la 
tutelle  sans  infamie  si  c'est  par  im- 
puissance et  avec  infamie  en  cas  de 
mauvaise  foi  de  sa  part.  Si  un  fils  de 
famille  a  été  donné  pour  tuteur,  et 
que  son  père,  sous  la  puissance  duquel 
il  est,  ait  refusé  de  fournir  caution 
pour  lui ,  la  loi  a  voulu  que  le  père  fut 
nommé  tuteur  i  sa  place,  pour  que  la 
tutelle  ne   fût  pas  administrée  sans 
cautionnement.  Enfin  le  tuteur  qui 
n'a  pas  fait  le  répertoire  vulgairement 
appelé  inventaire  est  censé  avoir  par 
dol  négligé  de  le  faire ,  à  moins  qu'il 
ne  puisse  en  alléguer  des  empéehe- 
mens  majeurs,  ou  du  moins  de  tiès- 
fortes  raisons»  Le  tuteur  ne  peut  donc 
rien  faire  avant  cet  inventaire,  «xcep* 
té  ce  qui  n'est  suBceptible  d'ancnn 
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lélai.  Jaitîai<D  t.eouBmà  et  draiu 

An.  9,  5j  I  «  a-  i^  Padminiitra- 
ion  de  la  luttU*  à  damera  un  seul 
m  à  difùer  cnire  pUuieurt. 

Lonqa'îl  j  a  plniican  tnlenn  ,  on 
Lécarae  quilqaafoîi  l'idminiitratioii 
I  BU  leal,  ai  mJma  ù  la  pèra  on 
'■ïanl  Mnia  !■  paiuaoca  daqael  itùt 
a  papilla  ■  nommé  dan*  aon  teiu- 
MDt  c«]ui  qa'il  TaoUit  qai  adraioù- 
làtla  lauUa,  o'ail  parcelai-ll  «aal 
(«VU*  doit  Itra  ■dmioutrie,  Tonte- 
mt,  l'admiDlitralioD  de  la  iDtalla 
l'aat  pu  toDJoar*  donnja  da  pré£i- 
-■naa  1  celai  qna  la  teitalanr  ■  indi- 
lu<,iaToir,  lonquaU  teuileiir, alon 
aÎBaDr  da  Tingt-cinq  alla,  nVuit 
>M  cncara  d'nn  jugamant  aura  mùr, 
>il  lonqna  la  lutanr,  qui  panitwit 
ivoir  DBa  conduite  r^gulitra  et  lage 
on  de  la  coDiection  du  taiUment,  a 
:eaaé  da  l'iToir  k  l'inm  da  teilatenr, 
!tc.;  caTi  Lîaaqaale  pèra  n'ait  Dom- 
ni  qn'on  tatenr,  on  loi  adjoint  lou- 
raat  dei  caratann.  Ce  q&i  lient  d'être 
lit  d*a  talann  l'applique  êgalemrnt 
luxcoratauri  qai  ont  éli  Domméipar 
ttoilament,  et  qoe  la  pr^tenr  datait 
ionfirmar.Toaleela  Ht  relatif  an  caa 
il  k  taatatanr  a  choiii  celai  qai  deTall 
[irer  la  tatalle;  maû  i^il  n'a  point 
slioiaî ,  oa  qaa  celai  qa'il  a  choiiî  ra- 
aa«de  gérer  la  tutelle,  alora  eelni-U 
loii  gérer,  qnala  majeara  partie  de* 
mtaan  a  cfaoiai;  mai*  l'îla  ae  l'iccor- 
lentpoiataarce  cboii  oa  qn'îl*  n'ap- 
)roataat  point  la  choîi  qn'a  Tait  la 
irétcar,  on  l'iU  veulent  gérer  ton*, 
■  prélasr  doit  le  lear  permettre  :  il 
m  a*leneor«dem4nM  parrapponan 
oteDra  (e*tamaataîre> ,  parce  qn'il* 
M  (ont  paa  forcéi  de  donner  caution. 
1  parait  cependant  qnalqDcfoi*  pla* 
irantageox  que  k  tutelle  aoit  géré* 
nmlt  (oui,  et  e'eit  de  ce  ca*  qn'on 
loit  entendre  ce  qui  ait  dit,  que  li 
ik^uradaitateBtaaont  prêtai  don- 
Mr  aantioK,  l'on  doit  alor*  préférer 
•  pbi  lolTiUa  I  •»  tf^nd  kknn  par. 
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innne*  et  1  lenrt  garanj.  Tonufoia, 
celui  qui  a  donné  caution  n'eat  paa 
préféré  par  eala  aeul qu'il  l'a  donnée, 
car  il  pourraîl  «e  faire  qu'il  fît  une 
panonne  on  anapecte,  on  konteme, 
on  eonpable  da  maliariatioa  ;  eeniaa 
■UMi  il  earait  qoelquefoii  téméraire 
da  rejeter  cens  qui,  bien  qn'ili  ne 
lounant  p»  caution  ,  lont  d'une  pro- 


bité et 


telle  . 


doit  pat  même  leur  dantander  d*  g«- 
nni.  D'aiUanra,  il  n'y  a  qu'nn  cotu- 
tenr  qui  pniue  propoiar  la  condition 
de  donner  caution,  at  non  on  étran- 
ger. Jaiqa'ici  il  na  a'eit  agi  que  dea 
tntenr*  teiumentairee ,  et,  k  la  Térité, 
l'éJit  coocemaul  la  caution  1  fonmir 
par  lea  tnteur*  regarde  pareillemeU 
ce*  mJmea  tni*ut*  ;  mai*  rien  ne  *'op- 
poie  i  ce  qn'on  décerne  la  tutelle 
«oit  àuu  I*  pluiieun  tutenre  légiÉmei 
oaànn  de  ceux  donnéi  parka  magi*> 
trau,  lei  autrei  pouvant  ttra  abiena 
ou  en  démence.  Anrcit*,  iUpeuTent 
«nui  **  provoquer  reipccliTement , 
comme  lea  tuteur*  teitamanlaire*,  à 
■a  donner  caution  ;  mail  cette  pn>- 
location  n'eit  point  admiae  1  l'égard 
dei  patron*,  on  dn  main*  qu'avec  cir- 
contpection  et  coonaiuance  decaniei 
ComoM  il  parait  que  la  préleur  a  Ton- 
laqaalatnlelleoafât  paeadminirtrée 
par  pluiiaura  tutenr* ,  qui  pourraient 
na  pae  Tonloir  on  pouvoir  «'entendre, 
niaii  par  an  aeul ,  1  qui  il  aérait  plua 
facile  d'exercer  lei  action*,  il  a'cDiuit 
qna  le*  entrée  tuteur*  n'adminiitrent 
point,  m*ia  loni  Mnlement  dei  tu- 
teun  Aonorainef.  Tonleroii ,  ce*  der- 
nier! ne  te  «ont  pa*  taujoun  (ane  ri*- 
qne*  et  *an*  re(pon*abilité,  puiiqu'on 
peut  le*  actionner  a  pria  avoir  diicntd 
le*  faculté*  de  celui  qui  a  géré.  On 
leur  imputer  d'avoir  connu  k  man- 
*«iie  geation  du  tutenr ,  et  de  ne  l'a- 
voir  point  dénoncé  comme  *n*peet  ; 
il  en  eit  da  méoia  da*  tuteur*  donné* 
pmr  éclairer  ceux  qui  doivent  admi- 
niatrer,  e'ati-à-dlre  ponr  h\n  eon- 
«tllr*  le«affair**>Qa«iKliti^<riûoii 
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de  radminUtratloii ,  on  peut  dÎTÎier 
l'administnitioB  de  U  tutelle  et  delà 
camtelle,lonqn*on  donne  des  tuteurs 
ou  des  curateui*!,  de  manière  quePun 
soit  exclutÎTement  tuteur   pour  les 
biens  dlulie,  et  Tautre  pour  ceux 
d* Afrique  y  lesquels  sont  quelquefois 
réciproquement  responsables  de  leur 
gestion  y  mais  quoiqu^on  puisse  divi- 
ser Tadmlnistration  de  la  tutelle  au 
moment  où  on  la  défère ,   elle  peut 
aussi  rétre  entre  les  tuteurs  donnés 
purement  et  simplement*  Cette  divi- 
sion de  la  tutelle,  quand  elle  a  été  faite 
par  le  tesuteur  ou  par  le  magistrat , 
produit  ces  deux  efieto  que,  x«  après 
la  division  de  la  tuulle,  cbaque  tuteur 
ne  peut  administrer  que  la  partie  des 
biens  ou  les  biens  de  la  province  qui 
lui  est  échue  par  cette  division,  et 
si  elle  a  été  ainsi  divisée,  cUacun  des 
tuteurs  peut  être  repoussé  par  une  ex- 
ception ê*ïi  s^immisce  dans  la  partie 
des  biens  ou  dans  les  biens  de  la  pro- 
vince dont  il  n^apas  TadminUtration. 
Le  tuteur  qui  administre  les  affaires 
d'une  certaine  province  ne  peut  ac- 
tionner qu'en  vertu  des  contrats  pas- 
sés dans  cette  province  ;  mais  on  peut 
lui  opposer,  en  compensation,  une  li- 
bération des  contrats  passés  dans  une 
autre*  Il  j  a  cependant  des  choses  par 
rapport  auxquelles  on   peut  douter 
qu'elles  appartiennent  à  l'administra- 
tion d'une  province  plutôt  qu'à  celle 
d'une  autre  :  telles  sont  les  poursuites 
à  faire  pour  ce  qui  est  dû  au  pupille  ; 
mais  il  faut  dire  qu'elles  appartien- 
nent à  l'administration  de  la  province 
oÀ  le  débiteur  a  son  domicile,  quand 
même  la  chose  due  se  trouverait  être 
dans  une  autre  province.  Il  y  aplus, 
quoique  le  titre  d'une  créance  ait  été 
passé  dans  une  province,  les  pour- 
suites à  faire  en  vertu  de  ce  titre  n^ap- 
partiennent  pas  pourcela  à  l'adminis- 
tration de  cette  province ,  lorsque  le 
débiteur  a  son  domicile  dans  une  au- 
tre* Si ,  au  contraire,  il  s'agit  de  payer 
ce  que  doit  le  pupille ,  cette  affaire 
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peut  concerser  l'administration  deli 
province  où.  se  trouve  la  chose  due  ; 
comme  aussi ,  s'il  s'agît  de  placer  de 
l'argent,  cette  affaire  doit  concerner 
Vadministration  de  la  province  où.  se 
trouvait  l'argent ,  et  non  celle  de  la 
province  où  il  a  été  reçu*  Enfin  les 
tuteurs  des  biens  de  province ,  pour- 
suivant i  Kome  sur  une  cause  d'appel, 
doivent  revendiquer  le  droit  de  faire 
établir  des  curateurs  ù  leur  pupille 
pour  les  affaires  de  Rome*  a*  La  divi- 
sion de  la  tutelle  produit  encore  un 
autre  effet,  qui  est  une  suite  dn  pre- 
mier ,  c'est  que  les  périls  de  Vadmi- 
nistration  des  tuteurs  donnés  an  pu- 
pille pour  ses  biens  d'une  proTÎnce 
ne  s'étendent  pas  A  ceux  qui  adminis- 
trent la  même  tutelle  dans  une  autre. 
Par  la  même  raison ,  lorsqu'il  a  été 
donné  plusieurs  tuteurs ,  si  l'argent 
comptant  du  pupille  leur  a  été  parta- 
gé ,  chacun  d'eux  n'est  tenu  que  de  ce 
qu'il  en  a  reçu.  Lorsque  la  tutelle  t 
été  divisée,  les  tuteurs  ne  sont  pas  te- 
nus de  l'administration  de  leurs  co- 
tuteurs,  mais  ils  sont  dn  moins  tenui 
de  les  surveiller.  C'est  pourquoi  le  fait 
d'un  cotuteur  est  également  imputa- 
ble i  son  collègue  s'il  a  pu  et  dû  le  dé- 
noncer comme  suspect,  et  quelquefois 
aussi  s'il  a  dû  lui  demander  caution , 
l'insolvabilité  subite  et  imprévue  do 
ce  collègue  ne  pouvant  lui  être  im- 
putée. Au  reste ,  le  cotuteur  ne  peut 
être  tenu ,  pour  n'avoir  pas  dénoncé 
son  collègue  comme  suspect ,  qu'au- 
tant qu'il  a  su  ou  a  pu  facilement  sa- 
voir qu'il  y  avait  lien  de  l'éloigner 
comme  tel.  (N^'  iz,  la,  i3,  14,  i5» 
16, 17,  x8,  19, ao,ai,aQ,a3,Q4eta5.) 

Art.  3.  Des  tuteurs  ou  curateurs 
qu'on  doit  forcer  à  administrer  ia 
tutelle  ou  la  curatelle f  et  des  risques 
qu^ils  courent  en  n^ administrant 
pas» 

Tout  tuteur  ou  curateur  est  temi 
d'administrer ,  soit  que  l'administra- 
tion lui  ait  été  déférée  par  décret , 
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ou  qa'ella  oa  l>ùt  é\i  i  penoDD*  ,  el 
■1  ptDt  j  étra  eoDtraiiK  •iiraordiDai. 
reiDcol.  Or.DDtaMDrMtccniJ  iToir 
géri  dti  qu'il  *  fait  U  moiDilTe  «f- 
faira  pour  mon  papille,  et  li,  tprèa 
■*oir  coinmeiicj,  il  ceuc  d'adminii- 

■Bapast.  Si  le  tutaur  i  qui  il  ■  été  or- 
doDiié  da  gérar  ■  ce»'  de  gérer,  noD- 
lenleniaDI  il  pent  y  im  contraiot, 
nuii  encore  il  doil  indemsiaer  aov 
pnpilre  du  jour  de  l'orcloanance ,  et 
non  dn  jour  qu'il  a  iié  donné  pour 
tutaur,  c'cit-l-dire  ïM  a  ignoré  la  no- 

laaca,  at  que,  ayant  en  eflet  commen- 
cé à  gérer,  il  aiteniuiie  ce»é  ,  aaipé* 
lila  conraot  du  jour  qu'il  ■  au  ta  Do- 
mination, il*  quelque  manière  qu'allé 
loi  ait  été  notifiée.  Tout«roia,  c'eit  aa 
pupille  i  prouver  qne  aon  tuteur  an 
était  initrait,  1  moia*  qne  plniicnrt 
circoniUDcea  ne  fauent  prjiumer 
qu'il  laconnaiiiaît. Un  tateur  neceiie 
donc  d'adminiitrer  i  lea  riiqiiei  et 
pérïli  qn'antant  qu'un  autre  n'admî- 
BÎiirepati  la  place  ,  ou  que  celui  qni 
adminulre  eit  inioUaliIe,  Ce  que  l'on 
■  dit  jniqa'ici  ■  encore  lien  par  rap- 
port aux  tuleun  qui  ont  pu  te  diapen- 
aer  de  la  tutelle ,  car  tant  qu'ili 
n'ont  point  fait  Tilaïr  leurs  mojens 
de  diipenae,  c'eti  1  leuri  riaqaei 
et  périla  qu'ils  s'abstiennent  d'ad- 
iBiDÎstTar ,  et  inéma  quand  ils  le* 
auraient  proposés  ,  ils  n'auraient  pai 
împniiéiiient  cessé  d'adinîniiirers'ili 


n'éuient  pu 

ngéb  recevablea  ou  tuf- 

fisana.  Hais  c 

lui  qui  aura  été  irrégu- 

lièrement  prl 

pour  tuteur  peut,  mai 

dangar,  l'abs 

enir  d'administrer  ju*- 

qn'ice  qu'ils 

it  confirmé. Cependant 

•i  un  tuteur  < 

B  curateur  irréguliere- 

cil  ta  nu  do  c 

nlinuar  )usqu'l  ce  que 

été  pouTTU  d'an  intre 

In  leur    on  eu 

ritaur.  Enfin  celnî  qni 

s'est  immiscé 

dan*  Ici  aiTaires  d'an 

pnpille  n'eat 

paa  tann  de  conlinner 

qnaiid  on  a  donné  on  antre  tuteur  on 
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cnrateuraupupilla.  (N»  aG,  a;,  afl, 
i9,3oet3i.) 

Art.  4f  5$  1  et  a.  J)t  em  ijui  entn 
dant  fadminiitraiion  da  la  tuttU», 
at  dt  Cl  f  ui  en  excède  lei  éomat. 

Parle  droit  daiPandectes,  la  lente 
ie  toua  lai  menblea  du  pupille  et  do 

baini  eit,  pour  celui  qni  administre 
la  tutelle,  une  cbarge  principale  de 
la  geilioD  ,  et  l'on  antand  ici  par  hé- 
ritaget  uriaini  non-ieulement  les  bl- 
tiroeoide  lille, nais  encore  Ici  écn- 
riei,  lei  usines, le*  méuiriea,  et  mi- 
me le*  maiioni  da  plaisance  ;  la  tu- 
taur peut  cependant  Téacrrer  eertai- 
noa  chose*  néceasaires  aui  besoin*  at 
naagei  du  pupille,  par  exemple  qnel- 
quci  ekclaie*.  Au  reite  ,  le  te*tateDr 
ne  pouf  ait  pas  di(pen*er  de  celte  loi 
qui  ordonnait  U  Tenu  dei  bien*;  maia 
par  la  droit  nonrean,  il  est  défendu 
de  vendre  d'aotrei  bien*  det  pupille* 
que  ceux  qui  lODt  luiceptible*  de  dé- 
périr par  l'piage  ,  et  les  animaoi  an- 
perflu*.  LetnienrquidifKre  la  venta 
de*  choae*  io*eaptible*  de  dépérir 
parle  temp*,  doit  lupporter  le*  ri*- 
qnea  e(  péril*  résnlians  de  ce  retard 
on  délai ,  lor*  même  qu'il  le  motiT*- 
raitanr  ce  qu'il  a  Toolu  attendre  «et 
coinleun.  La  dépdt  1  faire  dei  de- 
nier* pupillairei  était ,  par  l'ancien 
droit,  au*ji  une  charge  obligatoire 
pour  Ua  lutann ,  iiroir,  tant  dea  dé- 
niera qna  le  défunt  avait  lai**é*  que 
de  ceux  qni  avaient  dû  être  reçu)  de- 
puii    sa   mort,    pour   en  former  de* 


leublea 


n  pour . 


it  fut  c. 


■cfaeler  det  im- 


dépôt  que  quand  il  *e  trouve  nue  lom. 
ma  asiei  conaidérable  ponrenacbeter 
unchamp.II  e>t d'ailleurs  difficile  d'é. 
tablir  d'une  maniera  générale  a  com- 
bien devait  s'élever  la  somme,  pour 
qu'alla  donnll  lieu  an  dépôt.  Par  le 
droitdeiNoTellea.il  est  permis  ans  tn- 
teuT*  de  Gon*erver  lea  déniera  pnpil- 
UirMdBniunlieudoârvtéianliendc 


v'Àj^»- 
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les  placera  intérêt,  t'i  ce  n'est  en  cas 
dHninlEsance  des  revenus  du  pnpille 
pour  son  existence*  Qoant  à  la  pour- 
suite de  ce  qui  est  dn  au  piipille,il  en- 
tre également  dans  les  devoirs  du  tu- 
teur de  faire  payer  les  débiteurs  du  pu- 
pille; on  accorde  même  un  délai  de  six 
mois  pouropérerle  recouvrementet  fai- 
re le  placement  des  sommes  dues  à  la 
succession  ;  on  accorde  en  outre  aux 
tuteurs  deux  mois  pour  placer  à  inté- 
rêt les  sommes  qu'ils  ont  reçues  pour 
leurs  pupilles,    à   compter    du   jour 
qu'ils  les  ont  reçues.  Il  entre  encore 
dans  l'administration  des  tuteurs  ou 
curateurs  de  payer  ce  qui  est  dû  aux 
créanciers  des   pupilles  ou  des  mi- 
neurs, ou  à  eux-mêmes  s'ils  en  sont 
créanciers»  Il  entre  de  plus  dans  les 
fonctions  du  tuteur  d'intenter  les  ac- 
tions qui  appartiennent  À  son  pupille, 
et  pour  cela  le  tuteur  ou  le  curateur 
doit  avoir  la  faculté  de  citer  en  justice 
les  débiteurs  de  leurs  pupilles  ou  de 
leurs  mineurs ,  sans  qu'on  puisse  d'ail- 
leurs les  forcera  donner  caution  re- 
lativement à  la  poursuite  des  créances 
ou  à  la  restitution  des  dépôts  pupil- 
laires ,  son  principal  devoir  étant  aussi 
de  ne  pas  laisser  son  pupille  indéfen. 
du.  Il  suilit  néanmoins  qu'un  tuteur 
ait  accepté  lui-même  le  jugement,  ou 
qu'il  aitautoi  isé  son  pupille,  sans  qu'il 
soit  tenu  de  donner  caution  comme 
les  autres  défenseurs*  La  peine  des  tu- 
teurs ou  curateurs  qui  n'ont  pas  rem- 
pli l'obligation  de  défendre  leurs  pu- 
pilles,est  d'être  destitués  avec  infamie 
et  de  réparer  le  tort  qu'ils  ont  causé. 
Un  tuteur  n'a  pas  non  plus  besoin , 
pour  payer,  d'attendre  que   le  juge 
l'y  ait  condamné  ;  car  si  la  cause  de 
son  pupille  est  mauvaise  ,  il  peut  en 
faire  l'aveu.  Un  tuteur  doit  aussi  in- 
terjeter gppel  pour  son  pupille  ;  enfin 
l'administration  de   la   tutelle  com- 
prend ,  de  la  part  du  tuteur ,  Tobliga- 
tion  de  l'assister  et  de  l'autoriser  dans 
tons  les  contrats  qui  peuvent  lui  être 
avantageux ,  ainsi  que  de  lui  fournir 
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des  alimens.  L'adminislntion  de  la 
tutelle  ayant  aussi  des  bornes  que  le 
tuteur  ne  peut  excéder;  il  est  censé 
les  excéder  lorsqu'il  dispose  à  quel- 
que titre  que  ce  soit  des  biens  de  son 
pupille ,  qu'il  lui  est  défendu  d'alié- 
ner sans  un  décret  ;  il  sort  encore  des 
bornes  de  son  administratioc  en  fai- 
sant donation  des  biens  de  son  pn- 
pille, de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
ou  en  transigeant  d'une  manière  qui 
puisse  le  léser.  Cependant  cette  rè- 
gle sonfire  exception  en  ce  que  le  ta- 
teur  doit  donner  ou  payer  aux  insti- 
tués du  pupille  des  honoraires  propor* 
tionnés  à  sa  fortune  et  à  sa  naissance 
fournir  des  alimens  k  ses  esclaves ,  à 
SCS  affranchis,  et  même  à  d'autres  per- 
sonnes, comme  i  sa  mère,  à  sa  sœur, 
ainsi  qu'à  ses  parens  par  alliance  ,  et 
même    leur    faire   les    présens    d'u- 
sage. Mais  ce  que  l'on  dit  de  Pobli- 
gatioji  de  nourrir  les  parens  n'a  pas 
lieu  dans  tous  les  cas,  car  il  ne  peat 
porter    cette    dépense    en   compte  , 
à  moins  que  la  mère  ne  soit  dans  l'iu- 
digence  et  le  pupille  dans  l'opulence. 
Enfin   un  tuteur   ne  peut    non    ploi 
donner    une    dot   à   la  sceur  utérine 
de  son  pupille,  quand  même  il  ne 
pourrait  la  marier  autrement  ;  et,  en 
général,  il  n'est  pas  permis  à  un  tu- 
teur de  dépenser  des  biens  de  son  pu- 
pille, pour  lui  faire  honneur,  plus 
qu'en,  cette  même  circonstance  il  ne 
dépenserait  lui-même.  (N»«  3a,  33, 
34,  35,  36,  37,  38,  39,  40,  41,4a,  43 
et  44.) 

Art.  5.  Quand  Jinit  V administra-^ 
tion  de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle. 

Régulièrement,  l'administration  de 
la  tutelle  ou  de  la  curatelle  finit  avec 
la  tutelle  ou  la  curatelle  ;  cependant 
il  est  des  cas  où  elle  en  excède  la  do- 
rée :  tel  est  celui  où  un  tuteur  n'a  pas 
averti  son  pupille,  devenu  pubère, 
de  se  faire  donner  des  curateurs,  con- 
formément aux  constitutions,  l'action 
de  la  tutelle  ayant  alors  également 
lieu  pour  ce  qui  a  été  adminiatré  dans 
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tnallt.  n  CD  att  «DCOT*  de  m<- 
r  rapport  ai»  tuUatt,  qui, 
t  pu  irannnit  leur  geition  i 
raUnn,  doiteDtpoanuiTrelu 
qu'ili  ont  iniarjet j>  pour  lenri 

■  ;m.«»il.tu(™citienju4- 
OT  .01  pupille  n'.  «neore  f.il 
Dner  caution  d«  ■';  préienter, 

,  pendant  le  délai  accordé 
ompiraltrei  le  pupille  aait  de- 
«bir*  ,  il  ne  peut  être  forcé  1 
»  ingénient.  Enfin  le*  foDC 
et  tutcnri  ceiaent  da  jour  d& 
donn^  ini  niineon  de*  cara- 
i  la   charge  detqueU  paneot 

■  tontei  lei  affaÎTei  eommen- 

N- 45, 46  "4;-) 

6.  Quelle  ttt  la  force  det  ac- 
tif par  le  tuteur- 
i  qui  gère  aoe  totelle  eil,  quant 
iH  fait  pour  les  intérêt!  de  ion 
,  répnté  maître  dei  affaire! 
iti  d'où  mit  qoe  le  papille  ne 
vendiqner  la  choie  que  10a  tit- 
^gitimeiaent  vendue,  penim- 
l'ailleari  qu'il  soit  ou  ne  !oit 
Ivible  ;  il  loŒt  qn'il  lolt  de 
foi  pour  que  la  *enie  loit  rati- 
reillemeni ,  li  l'on  a  payé  à  un 
le  paiement  qu'on  lui  a  fai,t  1 
oa  ne  llbtre  pas  tuoln»  le  dé- 
te,  quand  mjme  il  y 


■eul 


dniien 

l'aurait  éié  fait  que  pan 


leun  *î  iea  autre!  réfutent  de 
f  mail  ti  l'administra  lion  de 
le  a  élé  donnée  1  un  dei  tu- 
oni  la  condition  eipre!!e  qu'il 

l'autre,  ce  qu'il  a  fait  ne  doit 
ratifié.  (N»  48,  49  et  So.) 
,  art.  1".  Da  Cautorisation  et 
entcmenl  dei  tuteurt  et  cum- 
et  ijuand  cette  autorii/uion 

miation  F*t  l'approbation  que 
t  donne  i  ce  que  fait  ion  pupil- 


le. Va  pupille ,  tant  qo'Il  ne  cuae  da 
r£lre,*ilceniénei>ouToiT,aia(ioo- 
loir,  ni  même  ne  pu  vouloir,  lani 
f'antoriiation  de  ton  tntenr.  Toule- 
folt,  cette  règle  n'a  lieu  que  dani  le 
cas  où  le  pupille  peut  détériorer  ta 
coaditloU)  qu'il  peut  néanmolnt  amé-. 

pille  ne  peut  donc  Mre  obligj  on  lié- 
par  ancun  contrat  tan*  l'antoriiation 
de  ton  tuteur,  mau  il  n'en  a  pat  fae- 
(oin  pour  acqnérir  par  itipnlation  ou 
par  tradition.  De  ce  qu'il  ne  peut  rien 
aliéner  tant  j  être  autorité ,  il  mit 
autti  qu'il  ne  peut,  lani  ion  atiit- 
tance,  affranchir  nn  eiclaie,  et  que 
toDi  lei  paiement  qu'il  a  faiti  lont 
nnli.  Un  pupille  ne  pouvant  l'obliger 
uns  l'autoritationdu  tnleur.n'eUpat 
plnt  obligé  par  la  venta  que  par  l'a- 
chat qu'il  a  fait,  i  maint  qu'il  n'en 
loit  devenu  plni  riche.  L'antoriiation 
de  ton  tuteur  lui  ett  également  néeet- 
laira  pour  recevoir  un  gage.  H  na 
peut  non  plui ,  iint  cette  autoriia- 
lion,  accepter  une  tucceiiion  ,  quel- 
que avanugeuie  qu'elle  toit ,  quand 
il  pourrait  la  faire  tant  danger ,  ni 
même  recueillir  une  tucceiiion  en 
vertu  du  ténatni^oniulta  Trebellien, 
ni  enfin  refuier  on  damandor  la  pot- 
leiiion  det  bleni.  Mail  c'est  mriout 
dant  lat  affairai  litigieniei  qni  l'au- 
toriialion  dn  tuteur  ait  néceitaire  , 


1  ayant 


urateun  atiiitaiient 
leun  pupille!  on  leurt  inineurt  dant 
le»  cauiei  eriminellei  inteotéei  par 
□u  contre  eua  dant  lei  cai  où  la  loi  le 
perraet.(N"i,,a,3et4.) 

Art.  2.  Par  qui  doit  être  înUrj/oièe 
cette  autoriiation  du  tuteur  nécei- 
sairt  au  pupille- 

Celte  autoriiation  doit  être  inter- 
posée par  le  tuteur  et  non  parlecura- 
leur,  eti'il  j  aplatieunimenri, celle 
de  tont  oit  nécaitaire ,  k  moini  que  ce  . 
ne  toit  det  totann  tealanenlaiTet. 
Mail  Juttinixn  ayant  fait  dîiparaltre 
toute  différence  antre  le*  un)  et  Ici 
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antTM,  ■  Toalu  qua  l'autoTiutioD  d'un 
•cnl  fût  loffiMDtt,  siceptd  ponr  Ici 
oai  oik  il  l'aiirutda  faire  CMMrlatu- 
Mlle.  Au  reite,qiio!qDer*ntoriitti<iD 
dVD  ical  de*  tuleu»iiiffiiir,lepr«. 
Mnf  no  rdiEs  point  l'iotorMition  du 
tnlrnr  1  qui  lu  grilion  delà  tutelle  □'■ 
point  Eté  décernée.  Pir  la  même  rmi- 
*iin ,  ù  l'adminittratinD  de  la  tutelle 
■  été  diiiije,  celui  d»  tuleun  que 
ne  concernenit  point  la  giation  de 
l'aflaire  dont  il  *'>|;it,  nepeutpatau- 
.  toriter  le  pupille.  Un  tuteur  devenu 
■onrd  on  mnet  ne  peut  plut  autoruei 
aon  pnpill«i  il  en  ett  antremeat  ('il 
Mt  d«Tgnu  aveugle.  (N»  5,  6,  7 
•tB.) 

Art.  3,  U  1  et  a.  Dant  quelUi  af- 
fairtt  un  tuttur peut  autorùerion 
papille;  li  et  dam  tjtittlei  affaire) 
le  pupille  et  te  tuteur  peuvent  con- 

Le  tuteur  peut  auioriierion  pupille 
pour  toute  espice  d'afTairei  en  %iai- 
ral.  Il  7a  pla*,  la  roéme  tuteur  peut 
■nIOTiier  l'un  et  l'antre  de  lea  deni 
pupille*  qui  agiiaentrun  contre  l'au- 
tre; maia  un  tulenr  ne  peut  pai  anto- 
riier  aon  pupille  dam  lei  alfairea  où 
il  a  lai-m  jme  quelque  intérêt.  Un  tu- 
teur ne  poDTani  pe*  aatoriaerion  pu- 
pille dam  une  ifTaire  oit  il  a  Ini^r^l, 
ton  pupille,  de  lui  aulonié,  ne  peut 
par  aoniéqucnc  pas  lui  vendre  qael- 
t  pourquoi,  li    dam 


la  doua 


ofaii 


._.ffe..Q„o;qu« 


.,n.lar*gledu 


•or  >on  pupille  dans  la  propre  affaire, 
il  pent  cependant  l'autoriier  1  accep. 
lerla  lucceaiion  de  loo  propre  d^bi- 
leBT,  quand  m^nie  il  deviendrait  par- 
la ddbilcur  de  ton  tutaur.  Comme  un 


mtenr  ne  p«Dt  pu  atitaiïjar  aon'  pu- 
pille dana  ta  propre  «fiîdrs ,  d«  mint 
il  ne  pont  paa  l'antoriaer  dans  Tallur* 
do  celui  (OU*  la  puiataoce  dnqnel  il 
eil.  A  la  vérité,  uo  pupille,  en  verta  de 

•^obliger  enven  lui  ;  maia  l'ÎI  y  a  pin- 
«leur»  tuleun  dont  un  leul  puiaae  va- 
lablement auioriaer  le  pupille  ,  celui- 
ci  peut  l'obliger  enven  lui,  avec  l'an- 


■aqn'a 


ictueUea 
n  qu'a 


atété 


tailei  de  bonns  foi;  An  aorl*  ijne,  ai  le 
tuteur  a  fait  acquérir  lei  liieaidaaon 
pupille  par  une  pertonna  ioterpoije, 
la  vente  <tt  nulle  comme  étant  cen- 
tre frandnlenae.  Il  en  ett  aintî  anitoat 
ponr  lei  ventea  d'immeuble*  ;  mtîi, 
quoique  la  vente  dei  bieni  papi:laii<i 

loil  nulle,  cependant,  t'il  ■  acbelé 
publi(|uemeot  et  a  donné  da  bonoe 
foi  uu  nom  emprunté,  an  lieu  duaieo 
qu'il  lui  répugnait  de  voir  figurer  daat 

Toolefoia,  il  eit  quelquet  cnt  on  la 
luleur  peut  acquérir  da  ton  pnpilli 
tana'qu'îl  toit  aularité  par  aoo  Goû- 
teur, entre  tolres  ,  celui  où  la  créan- 
cier du  popitle  ayant  lait  vendre  aea 
biam,  le  tutaar  peut  let  acheter  da 
bonne  foi*  Enfin ,  un  tuteur  peut  non* 
tanlement  te  pajer  lui-mime,  niaii 

b'iteur  det   aammea  qu'on  Ini  a  pr4- 

(N'"9,.o,..,ia,.3,i4,t5Mifi.) 

Arc.  4.  De  la  forma  de  Vautonim- 
lion  à  donner  par  I*  tuteur, 

apte  légitime,  elle  doit  avoiruna foi- 
3ie  certaine,  eB  qnoi  elle  différa  du 
contentement  1  donner  par  lea  cui*- 
teura  à  louri  miaenrai  maia  pourqn'ua 

il  faut  le  concourt  de  irait  choaM,  ■• 
qu'il  le  fatae  volontaircmant  et  ^'il 
lacbe  pont  quelle  affaire,  car  l'anta- 


TDT 

riMtion  qn'îl'a  donnia  forccowiit  e»t 
Dalle;  3*  qaa  1c  totanr  toit  prêtent 
■B  moBunt  où  te  fait  l'tffaira ,  tella- 
ment  qaa  t'ïl  automiîl  aoa  pnpilla 
Bprta  qu'elle  aurait  éti  Taita  par  écrit 


DuUe  ;  3'  il  faut  euGa  qaa  l'autoriH- 
lioa  toit  pure  et  limple ,  au  poiol  qae 
ai  l'on  fait  an  contrat  coadilionnet 
aTCc  ua  pupille,  ion  latenr  doit  l'j 

Ad  reate,  poi 


at,  l'a 


core  qu'oD  ueUlni  aitpai  deroandês; 
il  luffit  qu'il  ait  dit  approuver  l'affaire. 
n  o'eit  pai  DOD  plui  néceMaira  que 
pour  l'autorûerlc  tuteur  tisna  le  con- 
trat de  ion  pupille,  Enfia,  on  o'eiige 
pas  que  la  pupille  parle  pour  qaa  le 
tntear  raatoriie  ïalideoieBl.  (N»'  17  , 
18,  19,  30  et  ai.) 

Art.  5.  J}u  coiuenuincntdet  cura- 

Laa  corateun  donnent  aux  adnllei, 
Bon  pan  leur  aatoTiiition  ,  ce  qui  n'ait 
partienlier  qu'iux  tnLsnra.  maialenr 
eonaeniement  pour  lea  alTiina  qu'il* 
ont  à  laire.  Ce  conientemtnt  n'étant 
paa  0D  acte  légitime ,  rien  n'etnpJeha 
qn*  ne  loit  donné  aprèa  un  certain 


a  fait» 


■tpai 


Bnl  de  droit,  maiiiei 
tible  de  reicliioo.  (N>  3a.) 

Tit.  g,  art.  ■••'■  Quand  let  mintun 
peuvent  actionner  tux.mtmei  ou  itre 
metionnéi  pour  le  fait  de  leurt  tu- 


l'.|Çlt    1. 


[    le  fai 


r  donnt 


à  qaelque  action  pour  oa  contre 
Int.  Et  d'abord,  Dul  ne  pouvant  a c- 
qoérir  nne  action  par  la  fait  d'une 
paraoane  libre,  nn  pupille  ne  peut 
Don  ploa  acquérir  une  action  par  la 
fait  de  ion  tntenr,  certain*  cai  leule- 
■■•nlexceptéi;etaién<e,dtD*c*«ea*, 
ce  ne  anat  pat  de*  actiont  direcEea 
qa'il  aequiett,  la  rtgle  du  droit  t'y 
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oppoiant,  mai* tenlament de* acOona 
utllet.  Ainii,  quand  no  tut^r  oa  on 
curateur  a  prêté  de*  «onunei  qni 
appartenaient  au  pupille  on  an  mi- 
neur, et  qu'il  en  a  acheté  des  îb- 
menblei ,  a'il  a  atipulé  en  ion  nom 
propre,  le  pupille  et  le  ninaar  ont 
une  action  nttle  ponr  retendiqner'lat 
immeable*  on  ponnuiire  le  rembonr- 
*cinent  de«  lommet  prêtée*. Le  tntaur 
acquiert  au»!  une  action  utile  i  top 
pupille   par  la  cboie  jugée;  etle  pn- 


<ille    L'a> 


pa» 


ion  tuteur,  malt  encore  par  le  feit  de'  / 
celui  que  ce  même  tuteur  a  conttitui 
demandeur.  (H"  t,3et3.) 

Art.  3-  Quand  le  pupiUa  peut  4tr* 
actionné  parte  fait  d»toa  tuteur. 

Comme  l'action  de  la  choie  jugée 
cit  donnée  an  pupille  et  au  mineur,  et 


au  leconr*  du  tuteur  qui  défend  ■> 
pupille  encore  en  bat  ige,  enlui  don- 
nanl  l'action  Jt  la  chota  jugée  contre 
ce  pupille.  Pareillement,  li  un  latenr 
■  gagné  ou  perdu  ton  procèt ,  on  ac- 
corde l'action  de  la  choge  jugée  an 
pupille  oa  contre  le  pupille,  turtout 
»'il  n'a  pu  «nloriter  le  pupille  k  ac- 
cepter le  jugement  à  came  de  l'ab- 
sence ou  du  bi*  âge  de  ce  pupille." 
Il  J  a  plu* ,  li  le  tuteur  a  donné  cau- 
tion du  jugé,  et  qne  le  pupille  renonce 

core  au  iccoun  dea  garaui.  On  donne 
pareillement  une  action  contre  le  pa- 
pille ou  l'adulte ,  lortquc  {«.tolenr  na 
le  curateni  ont  reçu  on  te  tont  tait 
promettre  quelque  chC*e  tu  nom  du 

corde  pat  d'action  contre  le  tuteur; 
c'ett  pourquoi  le  tuteur  qui  a  promit 
de  pajer  une  tomme  à  laquelle  le  père 
de  ton  pupille  a  été  condamné,  aat 
fondé  i  repontaar  l'action  intenlé* 
contre  lui  depuît  la  ccieation  de  U 
tntellc.Il  en  ett  1  la  léiîté  WBaiqnand 
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U  «  contracté  comme  tatear,  mais  il 
en  est  autrement  quand  il  a  contracté 
«n  ion  nom  personnel ,  quoique  ce  fût 
pour  les  affaires  de  son  pupille  ;  et 
même  un  tuteur  est  tenu  des  contrats 
passés  en  son  nom,  bien  qu^il  ait  con- 
tracté pour  les  affaires  de  son  pupille. 
Bfais  quoiqu'un  curateur  qui,  en  gé- 
rantles  affaires  d'un  mineur,  sVst  obli. 
gé  en  sop  nom  personnel  en  soiitenu 
comme  le  serait  un  tuteur  lui-même, 
cependant  on  vient  quelquefois  i  son 
aecoorsy  car,  par  exemple,  si  quelqu'un 
qui  était  curateur  de  la  fille  de  son 
fils,  aTait  promis  à  son  mari  de  lui 
donner  une  somme  à  titre  de  dot^  et 
qu'une  dette  imprévue  ait  mis  la  suc- 
cession hors  d'état  de  payer  la  somme 
promise,  on  doit  subvenir  à  ce  cura- 
teur. Toutefois,  un  tuteur  est  présu- 
mé s'obliger  en  son  nom  et  en  même 
temps  au  nom  de  son  pupille ,  quand 
•il  a  contracté  pour  une  affaire  qui 
lui  est  commune  avccle  pupille;  c'est 
pourquoi,  si  le  tuteur  du  pupille  dont 
il  est  aussi  le  cohéritier,  a^ant  été  ac- 
tionné en  vertu  d'un^fidéicommis , 
s^est  obligé  lui-même  pour  le  tout,  on 
doit  lui  donner  une  action  utile  con- 
tre son  pupille  pour  la  portion  de  ce 
même  pupille.  Au  reste  ,  le  pupille  ne 
pouvant  être  actionné  pour  le  dol  de 
son  tuteur  qu'autant  qu'il  en  a  profité, 
le  dol  des  tuteurs  ne  doit  ni  nuire , 
ni  profiter  aux  pupilles.  Ainsi,  un  pu- 
pille peut  être  passible  de  l'action 
contributoire  pour  le  dol  de  son  tu- 
teur qui  l'aurait  favorisé  dans  ses 
comptes  au  préjudice  de  ses  cohéri- 
tiers j  mala  si  le  tuteur  s^est  rendu  cou- 
pable de  quelque  fraude,  son  dol  ne 
peut  pas  nuire  au  pupille.  (No*  4»  5, 6^ 

7,  8  et  90 

TUTEURS  et  CURATEURS  sus^ 
pects;  quelles  sont  les  causes  de  suS" 
picion,  devant  queh  juges  un  tu- 
teur peut  être  dénoncé  comme  sus» 
pect,  et  quels  tuteur»  peuvent  être 
SMispecu.  (Liv.  a6,  Tit.  lo.) 

Le  crime  de  suspicion  procède  de 
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la  loi  des  Donzes^  Tables  ;  e^it  aia 
préteurs  pour  Rome,  et  aux  préaideos, 
ainsi  qu'aux  proconsuls  pour  tes  pro- 
vinces ,  que  l'on  accorde  le  droit  de 
rejeter  ou  d'éloigner  de  la  tutelle  des 
tuteurs  comme  suspects.  Un  toteuf 
peut  aussi  être  dénoncé  comnïe  sus- 
pect devant  le  lieutenant  du  procon- 
sul, suivant  un  rescrit  d'Antonin  ,  et 
par  conséquent  aussi  devant  le  juge 
que  le  préteur  a  délégué.  Au  reste, 
tous  les  tuteurs  ,  tant  testamentaires 
que  légitimes,  peuvent  être  dénoncés 
comme  suspects,  et  même  sans  en  ex- 
cepter un  patron,  s'il  est  prouvé  qu'il 
soit  coupable  de  fraude.  On  peut  aus- 
si dénoncer  comme  suspect  un  tuteur, 
soit  qu^l  ait  donné  ou  offert  de  don- 
ner caution.  Enfin  non-seulement  le 
curateur  d'un  adulte,  mais  encore 
celui  d'un  furieux  ou  d'un  prodigue , 
peuvent  être  rejetés  comme  suspects  ; 
mais  quoique  cette  dénonciation  puis- 
se avoir  lieu  contre  tous  les  tuteurs  et 
curateurs,  cependant  si  un  tuteur  est 
parent  ou  allié  ,  on  le  patron  de  son 
pupille,  et  que  ce  tuteur  soit  dénon- 
cé conune  suspect,  on  doit  lui  adjoin- 
dre un  curateur  plutôt  que  de  le  des- 
tituer avec  infamie.  (N**  i>  s»  3,  ^  5, 
6etl7.) 

JJ  3  et  4*  Qt^i  peut  dénoncer  un 
tuteur  comme  suspect ,  et  pour  quel- 
les causes  les  tuteurs  ou  curateurs 
peuvent  être  destitués» 

Cette  action  de  suspicion  étant  as- 
similée aux  actions  publiqges,  appar- 
tient par  conséquent  à  tout  le  monde 
et  même  aux  femmes;  mais  il  faut  qu'el- 
les soient  portées  à  cette  dénonciation 
par  des  raisons  d'attachement  ou  de 
tendresse  maternelle,  c'est-à-dire  que 
non-seulement  la  mère  ,  la  nourrice 
et  l'aïeule  du  pupille,  mais  encore  sa 
sœur,  peuvent  intenter  cette  action» 
Un  tuteur  peut  même  dénoncer  son 
cotuteur,  soit  qu'il  gère  encore  ou  ait 
cessé  de  gérer  la  tutelle  avec  lui»  Quoi- 
que les  affranchis  puislent  dénoncer 
les  tuteurs  on  curateurs  de  leur  pa- 


'illOI 


TOT 
la4ea<afaiu,on  ne  1»  admet 
itpointi  dénoncer lenn  pa- 

pîHci  ne  ptBTCOt  pa*  ii- 
eux-mcmes  leura  luteart  coiu- 
lects,  mai)  Ici  adullet  peuvent 

leur  famille.  Au  reile,  un  lu- 
ut  élre  deititué  i.ni  cetle  dé- 
ion,  ,i  le  pr^IeurtTOUTe  plau- 
„r.l.on.  de. u.picion.  Quant 

■  tuteur)  peuvent  jlre  dénou- 
ime  luspcclt  pour  fr 


e  dan> 1 


telle. 


»e  de  prcjudiciablo  au  pupil- 
détourné  quelque  porLÎOn  de 
leur  pi'ofil,  depuis  qu'ili  gé- 
tatelle  ;  et  même  quand  le  tu- 
e  leiait  coupable  que  (Tune 
négligence,  il  faudrait  encoca 

ne  faute,  ei  une  grande  faute 
;  p»r  contfiiueiit  un  tuteur  qui 
lïidéréiuent  ou  par  dol  f..ii  re- 

imeut  avantageuse,  peut  ilre 
:i  comme  .utpcci.Toutefoi»  un 


qu'il  a  fiiidepuii 


r  d  énoncé  cam- 
il»  fautes  qu'il 


TUT  3a3 

pareue ,  de  njglignaee  on  de  dol ,  ai 
c'ett  par  dol  qn'îli  n'ont  rien  fait; 
mai*  lonque  dei  tntcnn  le  cacheat 
pour  *e  aoiiitraire  1  l'obVigitton  da 
fournir  dei  aliment ,  on  doîl,  «nivant 
un  reacrit  de  SévÈre,  lea  priver  de 
leur*  bieat  pour  en  mettre  en  poue»- 
(ioD  le  pupille  ,  et  les  faire  deitituer 
apiéi  lei  avoir  fait  déclarer  )utpect(,et 
eniuita  donner  nn  curateur  aii  poul- 
ie. Outre  cei  cai  qui  donnent  lien  1  la 


opupi 


ille  I 


rent,  et  en  général  *i  dei  raiiont  auf- 
fitaolci  déterminent  le  préteur  h  na 
plat  lui  laiixr  l'adminiitratioa  ,  il 
doit  le  deilituer.TooMfoia  la  pauvra- 
té  du  tnlenr  n'rtt  pas  une  raiioD  anf- 
Saante  de  deatitntion  ,  s'il  cm  d'ail- 
leurs uD  homme  soigneuE,  probe  et 
vigilant;  lenlement  le  juge  pant  eia- 
luiaer  ai  daiu  ce  caa  on  ne  doit  pas 
lui  adjoindre  nn  cnrateur.  (H"  8,  g, 
lo,  ti,  19,  i3,i4,  i5,i6,  17,  i8,et 
19.) 

5$  5,  6  ti-]' De  et  qu'il Jautoèter- 
ver  en  Jugcartt^i  un  luUureit  sui- 
picl,  li^l'effei^^  jugement  ijiii  Tu 
déctartlelj'^iM^einei  qui  lui  loat 
infligêei,  \eJl^a  ceuation  dei  pour- 


Relativement  à  la  autpîci 
tear,  on  doit,  pendant  l'ini 
terdlre  l'adminiitralion  an 
nonce,  et  lui  en  •nbititnei 
juiqu'au  jugement  à  interv 
la  di 


r.  Dam 


lu  ca»  uii  il  y  a  pluaieurs  tuteur» 
sut  eolenJre  ce  que  l'on  dit, 
ai  un  tuteur  devant  l'abienler 
e  service  de  la  république,  a  de- 

tet  comme  sii.peclpour  ce  qu'il 
avant  de  .'abionler.»  Quant  ata 
r  qui  n'ont  encore  rien  fait,  il* 
nvept  être  dénoncés  comme  ins- 
,  mais  seulement  ponrcanaa  At 


rrrogsr  les  esclave»  du 
du  pupille,  dans  l'in- 
térêt de  ce  dernier.  Quant  k  la  sen- 
tence qui  destitua  un  tuteur,  elle  a 
pour  effet  de  faire  ceiaer  te*  fonc- 
tions ;  il  suOit  même ,  pour  les  faire 
ceiser,  de  la  défense  que  lui  a  faite  le 


tre  effet,  de  le  noter  d'infamie,-!» 
qui  cependant  n'arrive  pas  toujours  , 
surtout  s'il  n'a  été  destitué  qna  poni 
négligence,  ignorance, paresse,  sim- 


-i^*- 


%m 
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pUcité  ott  raeptîe ,  car  alors  il  cesse 
d'administrer  sans  perdre  sa  répata- 
tiottyle  décret  de  desiitution  devant 
d'aiUears  en  énoncer  la  cause.  Les  tu- 
teurs qui  ont  maUersé  on  négligé  de 
remplir  leur  deYoir,  sont  encore  sou- 
mis à  d'autres  peines  y  i»  si  un  tuteur  se 
cache  pour  se  soustraire  iTobligation 
de  fournir  des  alimensi  son  pupillcyce 
dernier  est  envoyé  en  possession  des* 
biens  du  tuteur;  Qfi  s'il  prétend  ne  pas 
devoir  d'alimensysous  prétexte  que  son 
papille  est  pauvre ,  et  quUl  soit  con'> 
vaincn  de  mensonge,  il  doit  être  ren- 
voyé au  prtfet  de  la  ville,  pour  subir 
la  peine  de  ceux  qui  te  sont  fait  don- 
ner pour  tuteurs  en  corrompant  les 
agens  du  préteur;  3»  s'il  n'a  point 
fait  d'inventaire ,  on  n'a  point  placé 


TUT 
les  deniers  pnpiUaires  en  achat  d'im- 
meublei,  on  ne  les  a  point  placés  en 
attendant  Toccasion  de  les  placer  ain- 
si, il  est  destitué  comme  suspect,  et 
condamné  aux  fers  s'il  est  de  basse  ex* 
traction  ;  4*  û,  éunt  d'une  basse  con- 
dition, il  est  accusé  de  malversation 
criminelle  dans  sa  gestion,  on  le  ren- 
voie au  préfet  de  la  ville  pour  être  pu- 
ni suivant  l'exigence  des  cas;  5*  on  y 
renvoie  également  pour  être  puni  l'af- 
franchi qui  a  fait  preuve  de  fraude 
en  gérant  la  tutelle  des  enfans  de  son 
patron.  Enfin,  la  tutelle  ayant  cessé, 
il  n'y  a  plus  lieu  de  poursuivre  la  dé- 
nonciation d'un  tuteur  comme  sus- 
pect, quand  même  elle  aurait  été  fai- 
te auparavant.  (N»*  ai,  22,  23  et  24.) 


u, 


USAGE  et  HABtTATIOIf .  (Lit.  ^ , 
Tit.  8,  »ri.  i"0 

L'u**g«  e>t  le  droit  d'uicr  de  la 
cLoïc  d'aatrui  Miis  la  tlêltriurar,  «t 
non  caluid'en  jouir,  car  uier  c'ait  la 
Kriir  i*  U  choie  pour  lei  Leioim 
peraoDBeU  ,  et  joniri  c'ait  eo  percc- 
TOIT  la*  fraiu  qnalcooquet  1  HDD  proSt 
at  Dtilità.  La  principale  différence  en- 
Ire  l'iuaga  et  l'atufruic  cit  qne  l'iun- 
fruit  comprend  l'uugs ,  maii  que  l'a- 
uge Dc  comprend  pai  l'ntnfrait,  c'eit- 
à-dire  la  facultii  de  jouît,  bien  qu'il 
■e  conatiuia  delà  mjme  manitre.  Eu 
effet,  l'uiage  peut  tellement  eiiiter 
■ani  la  jouiuaDoa ,  qoa  ai  l'on  a  légu4 
la  joaiManca  et  liierri  l'utaga,  le 
Irgi  ait  nul.  Il  peut  auitî  arrÎTcr  que 
l'aiage  d'une  choie  appartienne  à  l'un, 
el  l'autre,  «  la  ptoprlilé 


■.  L'ui 


it  diffèn 


core  de  l'uiage  en  ce  qu'il  ait  diTiii- 
bla ,  et  que  l'uiage  ne  l'cit  pai  ;  taute- 
foia  ila  aa  rapprocheol  an  qnalquci 
pointa,  !■  an  caque  l'uiagaie  coUitU 
tne  et  finit  de  la  mjmc  manitre  que 
l*uinfraiti3>en  ce  que  le  proprUtaire 
da  la  cboia  donL  l'uiage  a  éle  légué 
ne  pcul  non  pi Di  en  changer  l'eipècej 
3*  en  ca  que  lea  réparatlpai  de  la 
choie  regardant  a  uni  l'oiagar.  (Ne>  l, 

An.  a ,  S  i>r.  De  Vmagt  rfe  ctrtai- 
net  ehoiti  en  particulier,  et  Je  i'u- 
Mage  d'une  maiton. 

Quoique  l'niigo  ioit  on  droit  atta- 
cha exclaaWemaut  k  la  pcnonne  de 
]'ua«ger,ai  on  a  légué  au  mari  l'uiage 
d'nne  maiion,  il  peut  llubitcr  leul 
€ui  aiee  la  famille  ,  mjmc  arec  ceux 

ir. 


qu'il  emploie  à  dee  travux  aa  lieu 
d'eidaTei,  aioii  qn'aTec  lea  affran- 
chit. Il  peut  mAme  y  doDoer  aaile  1 
an  hôte ,  comin*  aoiii  j  li^er  un  lo- 
cataire ;  mail  lontet  cai  penonnea  ne 
peuTsnt  l'habiter  laoi  lui.  Si  c'ait  à  U 
femmo  que  l'uiage  de  la  mùon  aiU 
légué,  elle  peut  l'habiter  itoc  ion 
mari,  qui,  même  an  cai  de  TOjaga 
de  la  Temme,  peut  l'habiter  aaul;  il 
en  Cit  de  m  jme  de  l'ntage  dea  autrei 
cboiei.  U  7  a  plui ,  la  femme  peut  ha- 
biter même  aiec  ion  beau-père.  Ton- 
tefoii ,  loit  que  l'niaga  d'une  maiioa 
ait  été  ligné  à  la  femme  on  an  mari, 
l'uiager  ne  peut  ni  le  vendra,  ni  U 
louer,  ni  en  faire  joair  panonna  «au 
l'habiter  loi-mCma.  {H"  5,  6,  7,  8, 
galic) 

S  »■  De  l'uiofe  d'unfondt  Je  terre. 
Le  lagi  do  l'uiage  d'un  foadi  ait 
maini  étendu  que  celui  da  l'niufruit; 
le  légauîre  peut  habiter  inr  ce  fonda 
et  empêcher  le  propriétaire  d'j  fixer 
la  demeure  ;  maia  il  ne  peut  pai  em- 
pêcher le  fermier  d'jhabiler  arec  lea 
eiclancipoar  la  cultiTcr.  L'uiager  ne 
peut  céder  ion  droit  ni  par  Tente, 
ni  par  location,  ni  gratuitement.  Ou- 
tre lo  droit  d'habitation  ,  il  a  cncoro 
celui  de  le  promener  lur  Ici  terrci 
i  pied  ou  en  voilure,  de  le  lerfir 
dei  jardini,  dci  légumei,  dei  fleun, 
dei  boii;  roaii  il  ne  pent  en  tirer 
nn  lajer.  Au  reite  ,  il  ne  pcnt  mer 
alnii  qn'ao  habitant  U  fonda  même. 
Enfin,  li  le  legi  coniiite  dam  l'uia- 
ge d'un  fandi  de  terre  meublé,  la 
légataire  a  l'uiage  de  loui  Ici  meu- 
blai qui  l'y  trouvent.  (N"  11,  II,  t3 
et  .4.) 
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53.  De  Putage  de  certaines  chxufs 
partieulièrvt. 

Le  Icgi  de  l'iiiiige  <t'un  trnuprau  no 
doDDe  point  à  VafgfiT  le  ilroii  d'en 
prend  re  le  Uît,  Il  Ui  ne  oulei  agncaui, 
paice  ([lie  ce  lont  dei  fruitt;  eppen  ■ 
irniodJrémentduUit; 
i<lebcrur>,UpeuL 


tJSU 


troupee 


ill'uiialé. 
e  Wgateir. 


gué  l'ange  d^uQ  eiclafe 
penl>>DKrvir  pour  lai 
■ei  cnrani,  mai)  il  ne  pent  louer  le* 
tenàcei  de  cet  etclave,  ni  donner  i 
ptnontie  U  fucnllé  âe  l'eti  icrtir-  it 
peut  l'employer  au  commerce  ou  a  la 
profeteion  qu'il  e«er«e.  Enfin, l'uiager 
doit  nier  et  non  pae  abuier.  [N"'  t5 , 
,6,1:  et  18.) 

Art,  3.  De  riiaiilation. 

L'babilaLioD  oit  le  droit  d'babÏLcr 
grataitenicnt  dam  Ta  maiaon  iVautrui. 
I.c  legi  il'uiago  et  celui  d'Iiabitatioii 
produiscnllcmémeelTet.Leli'gad'Iia. 
bititi on  diffère  cependant  do  legs  <te 
ruiagecldeVuinfruilonce  qu'il  neie 
perdni  parle  noD-utage  ni  pirle  chan- 
gement d'étal-  Il  ne  pane  pal  à  l'hé- 
ritier i\a  légalaira,  car  l'iiabllaûcn 
Gult  par  la  mort.ParIe  droit  nouveau, 
celui  à  qui  on  a  légué  Vhabiuiîon 
peutlnncr  la  maiaon.  (N»  igetao.] 

USUCAPlOH.Voj.MAsiiBis  cMlti 
iVacauérir  la  propriété  Hes  c^oirt 
fiarticiilièret,  liv.  4'i  '■'•  »".  'cet.  4. 

USUFRUIT  Cl  du  mode  île  jouit- 
*«,.«.  (Liv.;, Tii..",  art.....) 

L'u.uftuit  est  le  droit  de  jouir  et 
d'user  de  la  cliote  d'.mtrui  sana  la 
détériorer.  Il  n'est  point  une  partie 


de  la 


peutaliénerluclieae  dont  il 
ruinfrulli  il  ne  peut  non  plu»  l'ci 
gager;  loutefnii,  le  mari  peut  do: 
ner  en  gage  lei  efleli  eatiméi  dont: 
compote  la  doi;  réciproquement, 
propriétaire  de  la  choie  grevée  d'usi 
fruil  penl  l'obliger  en  entier,  tous 
rétene  du  l'uinfruil.  Qnnîque 
chue  ■■mille  plutôt  appartenir  ù  c 


lui  même  ijni  n 
prfété,  capendi 

puisqu'un  antre 


qne  la  nue  pn 

ent  proprictain 
al.  jouissance 

la  propriété.  L'uiofr 


pai- 


I  dlTi 


LbU  I 


ifru 


portioni  sépaiéea  oa  inditiaei,  tt 
être  perdu  de  méma  par  la  non-joui>- 
sance. Lorsque  celui  qui  doit  l'usufrut 
vient  i,  mourir,  l'obligation  de  fair* 
jouir  se  diiiie  entre  aea  hérilien. 
(N..r,3,3et4.) 

Art.  3,  J  ■•'.  Ce  911e  c'eiC  f u'uier 
et  jouir;  i/iielles  chotei  tant  appi- 
tiet  fruiUt 


ment  Vue 


rmiu.  Géoéralt- 
ut  être  établi  >ir 
un  immeuble  comme  sur  un  meuble; 
ainii  le  legs  de  l'usufruit  d'une  mii- 
lon  comprend  tous  les  rtTenmi  Oii 
tojers.  De  mjme  ,  le  legs  da  rue- 
fruit  d'un  fonds  embrasse  tout  ce  qall 
produit ,  et  s'il  y  a  des  bois  tiillu  . 
ii'/ca  ctxdua,  la  coupe  co  appntieni 
à  l'usufruitier  ;  il  pent  y  prendre  1» 
échalas  et  les  picui  dont  il  peataToir 
beioio  ;  niaia  si  lea  arbrei  aonl  if 
haute  futaie  ,  il  ne  peut  pas  les  abil- 
tre.  1!  pent  autaï  exploiter  les  car- 
rières et  les  mines  qui  se  Ironieni 
dans  le  fonds  dont  on  lui  ■  légué  Vu- 
■ufruit.  Les  produits  des  abeille* ,  it 
la  chasse  et  de  la  péeb*  lui  appar- 
tiennent également ,  et  par  cuuc- 
-  du  chasaci.   Relaii 


queni 
illiivi 


,  l'iii 


appanieal  > 


•  Ile   I 


r  le  Ueui 


fonds.  11  peut  aussi  le  terrir  de  teu> 
les  meubles  de  la  maison  et  des  «• 
tensilea  destinés  à  l'ciplailation  du 
fonds,  sans  cependant  avoir  1*  dioit 
de  les  vendre;cependantUpaatal>é- 
ner  Iri  arbres  d'sne  pé^n'ièrs ,  1  U 


ck«rg«  tonttfiMi  d*  loi  TcnooTeler. 
L'iuafrnMierjduJtuuu,  comme  frniti 
ÏDdBitrielijd**  lenicai  d'un  c*cl**a, 
qu'U  peat  força r  1  travailler,  et  mi- 
ma châlierj  mail  ion  droit  d'iuu- 
Sru'n  «e  porte  pt*  «ui 
l'eiclaie.  Par  rapport 
lenn  pelïli,  aiDai  que  lenr  1*1[,  leur 
poil  et  leur  laine  ,  loiit  comprit  daai 
l'iMurriilt.Qnaptiriuiifraild'unlroa- 
pun ,  l'iianfraîlisr  doit  remplacer 
par  le  croît  Ua  ttlea  mortel ,  on  ceni 
dciaaiBMU  quille  penTentplna  lar- 
«ir;  Baû  li  le  cnill  Tient  loi-méma  i 
périr  ,  cet  accident  eat  aux  liiqaei  et 
piriU  de  l'oiuirnitier.  (  N°>  5, 6,  7, 8, 
9,io,ii.iaaii3.) 

$  ^  Qumnd  et  combitn  Je  timpt 
FiauJnàilUr fait  Utfmiu  eient. 

L'oinfroitier  perçoit ,  et  acquiert 
en  lea  percevant,  loua  lei  fruiu  qui 
peuvent  Jtre  perçus  unt  que  dure  ion 
niBfmitic'eit-à-dire  acquiert  toat  ce 
qui  protient  du  ïondi  lujet  à  l'aïa- 
fruit ,  nn  qa'oD  perçoit  iionoccaiioD, 
etmémeleifruiupendanietdcjimûr* 
an  jonr  où  le  Irga  de  l'uiufriût  tit 
écbn.n  j  ■  plui,  li  l'uiufrultier  roenrt 
afaatlaSn  deranoée  aprii  avoir  per- 
çn  lei  ïi-niti,  en  ca  cai,  comme  toui 
lei  frnitt  appinieDOent  à  l'oiufrui- 
tier  dii  qu'il  lei  a  percui,  il*  lont 
ccDiJi  l'ttre  du  moment  qu'il  lei  a 
fait  léparer  on  Ici  *  léparéi  lui-mi- 
me  de  la  terre  ,  quoiqu'il  ne  les  ait 
pu  encore  rocneillis  ou  récollés; 
ainsi  lei  lilés  conpéi  et  encore  éten- 
dui  lar  les  clumpi  au  moment  du  dé- 
cia  de  l'usurniitier,  appartienoeui  à 
aoD  héritier,  c'eit-à-dire  que  lu 
frnïle  lOnt  ceniéi  déjà  perçus ,  même 
avant  la  matorilé  ,  dès  que  les  iilei  et 
Ici  foins  sont  coapéi,  les  raliini  eli 
lei  ntÏTei  cueillis  ,  quoique  le  blé  ne 
•oit  paetani  de  l'épi,  que  l'huile  ne 
■Mt  paa  faîte,  et  que  la  vendange  no 

fmiu  qsi  sont  tomUi  d'eux-mjmei , 
car  ili  n'appartiennent  point  à  l'n- 
anfruitier-  Lonque  lei  frniti  ont  été 


tJSU  30; 

volé*,  l'aclioD  appartient  à  l'unsTnii- 
tier  contre  le  Tolenr  qui  a  cueilli 
lei  fruits  pendaiu  el  mûre.  Il  tram- 
met  «usai  1  aon  héritier  les  fermages 
^chui  du  fonds  de  (erre  qn'îl  a  loués, 
et  dont  le  fermier  a  perra  les  fruits* 
(N..i4,i5,.6«i,.)  ■ 

Art.  3.  Quels  aJminicuUt  laivent 
nJceiiairtment  Cuiufruit. 

n  ne  peut  y  avoir  de  jouiisance 
uni  adminicnlet,  car  rasufruitier  ne 
peut  jouir  de  la  chose  l'il  n'a  le 
mojen  de  l'accéder  ou  d'y  arriver. 
Le   droit  d'usufruit  comprend  donc 


clui  de 


pasiage  . 


pourquoi,  dans  le  Ipgs  de  l'oinfruit 
d'uu  fondi  qo'on  ne  peut  aborder 
faute  de  chemin  ,  l'usufruitier  le  fera 
donner  un  paisige  pour  l'accéder, 
quand  même  le  teiutsur  aurait  dit 
que  l'héritier  n'y  pourrait  être  forcé. 
Ou  doit  donc ,  dam  lou>  lei  cai,  four- 
nir à  l'héritier  lei  sentier*,  voiei , 
pMsagei  et  chemins  dont  il  a  bcaoin 
pour  l'eiploitaûon  de  l'uiufroiti  Lei 
autres  commoditéi  au  lervitudei.con* 
me  lei  jouri  et  l'usage  des  eaux,  lui 
•cm  ésslem.nl  due..  (N"  18  et  19.  ) 

An.  4>  S  '"■  ^'  9"'  cit^erDfiVou 
non  à  l' usufruitier  par  la  nature  de 
tusufntit;  Une  peut  changer  l'usage 
de  la  choie  dont  il  a  Puiufruil, 

L'..urr.iù.,  p„.  jo.i,  |,.,l.L.n.(- 

ment  du  propriétaire  i  il  peut  même 
vendre,  malgré  l'Iiérilier,  l'usufruit 
qui  lui  ■  été  légué  j  mais  11  lui  eit  dé- 
fendu d'employer  la  choio  à  un  usage 
autre  que  celui  de  la  destination. 
Ainsi  il  ne  peut,  de  la  maison  dont 
on  lui  a  légué  l'usufruit,  en  faire  une 
maiion  publique,  ni  en  changer  la 
distribution,  ni  en  faire  des  baini 
publics  i  il  peut  leulement  la  louer 
pour  être  habitée.  Cependant  il  le 
nialtro  avait  coutume  d'y  tenir  bou- 
tique, et  d'y  vendre  les  marchandl- 
lei ,  il  peut  «DMi  y  faire  nn  antre 
commerce.  Quint  au  Irgi  da  1*0»- 
friiit  des  esclave*  ,  il  ne  doit  pu  tbu- 


■iO**" 


im 
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s€r  âm  son  droit  en  faisant  d^un  eacU- 
ve  muficien  an  garçon  de  bain ,  ou 
d^un  teneur  de  livret  un  yalet-de- 
chambre  j  maif  s'il  a  fait  lai-méme 
apprendre  un  métier  à  un  esclave,  il 
peut  tirer  profit  du  talent  qu'il  lui  a 
procuré  ;  il  en  est  de  même  du  legs 
de  rnsuftuitdes  vétemens:  l'usafrui- 
tier  ne  peut  les  louer  y  excepté  les 
costumes  de  théâtres  que  le  défunt 
était  lui-môme  dans  Tusage  de  louer 
ou  de  prêter.  (N»'  20  ,  2i,  aa,  a3,  24 
et  a5.) 

J  2.  L'usufruitier  ne  peut  détério- 
rer la  propriétés 

On  ne  peut  détériorer  la  propriété 
dont  on  a  Vusufruit,  mais  seulement 
Taméliorer.  L^usufruitier  d^un  fonds 
légué  ne  peut  donc  en  arracher  les 
arbres ,   ni  en  abattre  les  bâtimens  , 
ni  même  en  briser  les  meubles;  et, 
quoi(yi*il  puisse  améliorer  la  chose, 
il  n'a  pas  le  droit  d^en  changer  la 
forme  ;  cVst-i-dire  que ,  sous  prétexte 
de  réparer  et  d'embellir,  il  ne  peut 
augmenter  les  bàiimens  ni   suppri- 
mer ce  qu^ils  ont  d'utile  et  de  com- 
mode, quand  même  il  se  proposerait 
de  remettre  les  choses  en  meilleur 
état,    et  par  conséquent  il  ne  peut 
remplacer  les  bosquets ,   les  avenues 
garnies  d^arbres  stériles ,  par  des  ar- 
bres fruitiers;  mab  il  peut  ouvrir  les 
carrières, faire  des  fouilles,  tirer  delà 
mine,  sans  nuire  toutefois  àTagrieultu- 
re.Enfin  il  ne  peut  construire  un  non- 
vel  édifice  que  pour  serrer  et  garder 
les  fruits;  et  quoiqu^il  puisse  ouvr'r 
des  jours  ou  fenêtres  dansles  murs  des 
bâtimens  ,  il  ne   peut  boucher   ceux 
qui  existent.  (N«»«  26 ,  27 ,  28  et  29.  ) 
Art.  5.  Ce  qui  est  exigé  de  Pusu- 
/htitier. 

Tons  les  fruits  de  la  chose  appar- 
tiennent à  Tusufruitier;  mais  il  doit 
jouir  en  bon  père  de  famille,  cVst-à* 
dire  cultiver  les  terres  comme  elles 
doivent  Fêtre,  remplacer  par  déjeu- 
nes arbres  ceux  qui  sont  morts,  à 
moins  qu'ils  n'aient  clé  renverses  et 
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brisés  par  accident ,  réparer  les  bâti- 
mens,  à  moin»  qu'ils  ne  tombent  en 
ruine  par  vétusté.  Au  reste,  comme  il 
est  tenu  de  tenir  les  lieux  clos  et 
couverts ,  l'il  a  fait  â  cet  égard  des 
dépenses  urgentes,  il  peut  lei  ré- 
clamer, excepté  celles  qu'il  aurait 
faites  pour  la  réparation  des  bâti- 
mens nécessaires  à  la  garde  et  conser* 
vation  des  fruits*  L'usufruitier  peut , 
en  renonçant  â  l'usufruit ,  se  dé- 
charger  des  obligations  onéreuses 
de  l'usufruit;  mais ,  nonobstant  cette 
renonciation ,  il  ne  demeure  pat 
moins  tenu,  soit  des  détériorations 
que  la  chose  a  éprouvées  par  son 
fait ,  soit  des  impositions  qui  restent 
dues  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  et  de 
quelque  nature  qu'elles  soient.  En- 
fin ,  en  général ,  toutes  les  charges 
réelles  concernent  l'usufruitier,  mê- 
me les  servitudes;  ainsi,  quoiqu'il  ne 
puisse  pas  en  acquérir  pour  le  fonds, 
il  doit  néanmoins  veillera  la  conser- 
vation de  celles  qui  sont  acquises  ,  et 
est  responsable  de  celles  qu'il  a  laissé 
éteindre  ou  acquérir  an  préjudice  de 
la  chose.  (No«  3o,  3i ,  32  ,  33  et  340 
Art.  6.  Des  choses  qui  concernent 
le  propriétaire  par  rapport  à  TiiiB- 
J'ruit. 

Le  propriétaire  ne  peut  ni  empê- 
cher l'usufruitier  de  jouir,  ni  dété- 
riorer sa  condition  ;  il  ne  peut  donc 
ni  distraire  rien  delà  chose  ni  démolir 
la  maison  que  l'héritier  a  fait  cons- 
truire dans  le  fonds,  ni  arraeher  uo 
arbre ,  ni  grever  le  fonds  de  servitndi* 
sans  le  consentement  de  l'héritier,  ni 
même  aflVanchir  un  esclave  qui  fait 
partie  de  l'usufruit.  Enfin  le  proprié- 
taire ne  pouvant  rien  faire  qui  empê- 
che l'usufruitier  de  jouir,  il  ne  peut 
exhausser  un  édifice  ni  en  bâtir  un 
malgré  l'usufruitier.  (N»»  35 ,  36  et 37.) 
jj  2.  Si  le  propriétaire  peut-  être 
forcé-  de  faire  quelque  chose  dans 
r objet  de  Pus ujruit» 

Le  propriétaire  ne  peot  être  forcé 
de  rien  faire' dans  la  ehose  grevée  d'à- 


usu 

■■Crniu  Par  rapport  an  legi  d'an  nta- 
irnit,  l'héritier  n'e«l  p»'  non  plai 
UDa  i  rsparer  lei  objcti  qui  se  sont 
détériorai  du  filant  du  tcautaur,  à 
moio*  qu'il  n'ait  Été  chargé  dam  le 
laaumentda  le  faire  j  auquel  cai,>'il 


ait  empêché    de   joair  ]''uii] fruitier. 

contrat  ou  conTcntion.  H  peut  l'être 

l'héritier  de  ce  deroier  a  ae^oii  cuotre 

de   même,   dana  lei  aliénationi  de 

lai  pour  l'intérêt  qii'aTattrntufruitier 

cboie»  camme  tout»  lea  antrea  lenri- 

à   ce  que   aa  jouitiance   ne  fût  pai 

tronlilée.   Le    propriélaire  peut  être 

réterre.  Ainti,   tî   quelqu'un    aliéna 

■nui  forcé  à  enlever  le.  arbre:  ren- 

*ou.  réterYc  d'u.ufroil  la  choae  dont 

▼ené*  par  le  Tenl,  et  qui  fermeraient 

Il  deT.it    conditionnellement  l'n.u- 

le  pauage  on  le  chemin  dont  l'usufiui- 

fraii  ,  cette  rittne  comprend  non- 

leolementl'uiutruit  qu'il  deiiîtionf- 

(N.  38.) 

frir,  mail  encore  celui  qui  devait  lui 

Secl.3,ar[.i",S$<,3et3..0e  U 

revenir.  L'uiofruit  l'éublii  auHÎ  par 

Je  jugement  en  panage  ou  eu  dîiirioa 

UMufruit,  tjui  peut  le  eoiutituer,  lur 

de    choie,    commune..    Le    oonreau 

quoi  il  peut  Pétre ,  en  faveur  de  qui 

il  peut  être  étaili,  et  en  quoi  il  peut 

fruit  lur  1«  bitp.  adTenticM  de  .on 

n  n'j  a  qife  le  propriétaire  An  la 
choie  qni  pnii.e  en  constituer  l'utu- 
fruit;  qnelquefoi.  ni^me,  quoiqu'il 
n'ait  qne  la  nue  propriété,  il  peutlé- 
guer  l'uinfruit,  parce  que,  de  ion  iî< 
vani  l'utufruit  venant  à  retourner  à  la 
propriété,  pane  au  légataîre.Uo  n.o- 
fruit  peut  être  établi  en  faveur  de 
(onte  cipèce  de  perionne. ,  même 
d'un  corpa  de  ville.  L'a.ufrnit  peut 
porter  non-ienlement  aur  dei  fonda 
et  de.  maiioni,  mai.  encore  anr  dea 


cCon 


■n  P""»  a 


Snerl'uinfmit,  d'un  eETet 
de   même  le  lega' de  l'unufru 
comprendre    l'uinfruit    de    i 
bien.,  i  moiui  que  ce  lef>i  n 


le.ti 


le  la) 
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■ufruit  le  conalitiie  de  plniienn  IBa- 
nîèrei,  par  eiemple  par  uu  legi  que 
l'héritier  oat  chargé  d'acquitter,  an 
abandonnant  la  jouiaaince  de  la  chiiae 
dont  la  propriété  lui  reite.  L'usufruit 


fila.  Enfin  un  usufruit  peut  nona  Itre 
acqoia  tant  par  nou.-mèmc>  que  par 
ceux  qui  .ont  sou.  notre  pni.sance. 

(N«4î,44,45,46et47.) 

Art.  3.  Dt  ta  manière  parlîculiire 
de  conUituerun  uiiifruit  en  liguant 
la  profrriélé  tans  l'utujhtil. 

Dans  le   legs  de  la  propriété  .an. 

ik  l'héritier  comme  héritier,  et  an  aeni 


tant  pour 


ecueillir 


l'u.ufru;i;maisa'iln'eaUteplu.il'on- 

aume  quel,  volonté  dn  te. lateur était 
que  l'usufruit  fât  réiervé  en  faveur 
de  celui  qnidevaithériterimmédiale- 
meui.  Si  qnclqa'ua  a  promis  un  usu- 
fruit et  qu'il  soit  mort  avant  do  l'avoir 
délivré,  il  7  a  lieu  de  douter  a'îl  a  été 


39,4o,4trt4!i.) 

réservé  pour  celui  i  qni  il  a  été  pro- 

Art.  3.  Comment  t'établit  et  t'ac- 

mia, on  ponr  l'héritier.  Dam  ce  cai. 

quiert  un  tuufruit. 

l'on  examine  quelle  a  pu  être  l'inten- 

L'uiufruit  peut  être  donné  ponr  en 

reçu,  dans  l'incertitude  de  cette  in- 

tention ,  que  l'usufruit  a  été  réservé  a 

qu'il  doive  commencer  le  jour  où 

l'héritier;  d'oi  suit  qne,   qnaod    la 

iMMiria  celui  i  qui  il  a  été  laîiic.  L'u. 

propriété  •  été  léguée  et  l'usafruit  ré- 

iWH. 
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■cnré ,  la  réserve  ee t  censée  faite  en 
faveur  de  rhérîtîer,  ik  moins  que  Tn- 
snfmît  n^aît  été  légué  a  un  autre* 
(  N«>«  48 ,  49  et  5o.) 

Tît.  a,  art.  i*r.  Dt  l* accroissement 
de  ^usufruit;  entre  quelles  perso fh- 
net  il  a  lieu  de  droit. 

L*a&ufruit  étant  divisible ,  il  se  di- 
vise en  autant  de  parties  qu^il  j  a  de 
personnes,  en  sorte  que  les  portions 
de  celles  qui  viennent  à  décéder  ac- 
croissent à  celles  qui  leur  ont  survécu. 
L'accroissement  de  Tusufruit  a  lieu  de 
droit  entre  les  personnes  è  qui  il  a  été 
laiasé  conjointement;  mais  ai  Tusu- 
fmit  d'une  partie  de  la  chose  a  été 
laissé  séparément  ichacane  dMles, 
Paccroissement    cesse    d'avoir  lieu. 
QuiAinefois  cependant  il  a  lieu  entre 
deux  légataires ,  quoique  Vusufruit  ne 
leur  ait  pas  été  légué  conjointement: 
par  exemple ,  si  Pun  renonce  à  sa  por- 
tion ,  car  alors  elle  accroît  à  l'autre  : 
il  en  est  ainsi  quoique  le  legs  ait  été 
fait  k  l'un  purement  et  à  l'autre  con- 
dition nellement;  et  même ,  en  cas  de 
répétition  du  legs,  si  quelqu'un  suc- 
cède à  un  autre  dans  l'usufruit,  il  j  a 
lien  entre  lui  et  les  autres  au  droit 
d'accroissement;  mais  si  on  a  légué  à 
quelqu'un   non  pas  un  usufruit  tout 
entier,  mais  une  partie  de  cet  usufruit, 
il  aura  le  droit  d'accroissement  seule- 
ment en  proportion  de  cette  paitie. 
Lorsqu'un  usufruit  a  été  légué  k  plu- 
sieurs maîtres  d'un  esclave,  dans  ce  cas 
comme  ils  son t  assimil es  à  plusieura  co- 
légataires,  par  rapport  à  cet  usufioiit, 
il  ja  lieu  à  l'accroissement  entre  eux; 
ainsi  si  l'un  d'eux  vient  k  j  renoncer  ou 
aie  perdre, l'autre  doit  l'avoir  tout  en- 
tier, n  y  a  égalementlieu  au  droit  d'ac- 
croissement lorsque    l'usufruit  d'un 
fonds  a  été  légué  à  une  personne  et  le 
fonds  à  une  autre  ,  car  l'une  perdant 
l'usufruit  il  passe  à  l'autre ,  plutôt  par 
droit  d'accroissement  que  par  retour  à 
la  propriété  ;  et  même ,  si  quelqu'un 
vend  la  propriété  delà  chose  qu'on  lui 
a  léguée,  en  se  réservant  Tusufruit,  il 
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n'y  a  pas  moins  lien  au  droit  d*accr  oit* 
sèment,  sans  qu'il  soîjt  cenaé  acqn'érir 
un  nouvel  usufruit.  H  en  est  de  même , 
lorsque  de  trois  usufruitiers  il  y  en  a  un 
qui,  par  l'acquisition  qu'il  a  faite  de  la 
propriété,  a  consolidé  l'usufruit;  et 
même,  si  un  usnfruita  été  laissé  à  quel- 
qu'un sousla  condition  d'en  jouir  avec 
l'héritier,  cet  héritier,  qui  est  proprié- 
taire  de  la  chose,  est  censé  conjoint 
avec  le  légataire  à  l'égard  de  l'uaufrnit, 
et  par  conséquent»!  y  a  lien  au  droit 
d'accroissement  entre  eux.  Au  reste , 
de  tous  ceux  entre  lesquels  le  droit 
d'accroissement  a  lieu ,  il  y  on  a  dont 
la  condition  est  plus  favorable  que  cel- 
le des  autres,  car  si  l'usufruit  a  été  lé* 
gué  k  un  esclave  appartenant  en  com- 
mun k  deux  maîtres ,  et  séparément  & 
Tiùns,  et  que  cet  usufruit  ait  été  perdu 
par  l'un  des  deux,  il  accroît  non  à  Ti- 
tius,  mais  à  l'autre.  Mais  le  droit  d'ac- 
croissement n'a  pas  lieu  entre  ceux  à 
qui  des  parties  séparées  de  l'usufruit 
ont  été  léguées,  la  partie  de  l'usufruit 
qui  a  été  perdue  retournant  en  ce  cas 
à  la  propriété.  Ceux  à  qui  desalimens 
ont  été  légués  sans  que  les  portions 
aient  été  exprimées  ,  sont  néann&oins 
censés  avoir  part  à  l'usufruit  dès  le 
principe;  c'est  pourquoi  les  fruits  lé- 
gués pour  leur  servir  d'alimens  retour' 
nent  au  proprié  taire  du  fonds,  parpar- 
lie,  à  mesure  qu'un  d'eux  vient  a  mou- 
rir. L*usufruit  est  aussi  constitué  dès 
le  principe,  lorsque  la  nue  propriété  a 
été  léguée  sans  usufruit  pas  un  testa- 
teur qui  a  institué  doux  héritiers,  les- 
quels en  ce  cas  n'odt  par  le  droit  d'ac- 
croissement entre  eux,  car  la  partie  de 
cet  usufruit  qui  a  été  perdue  retourne 
au  légataire  qui  a  la  nue  propriété* 
Ceux  à  qui  un  usufruit  a  été   laissé 
pour  en  jouir  séparément  ,    chacun 
une  année  alternativement,  sont  en- 
core bien  moins  censés  conjoints ,  et 
par  conftéquont  le  droit  d'accroiase- 
ment  n'a  pas  lieu  entre  eux.  Enfin, 
pour  que  le  droit  d^accroiaaement  ait 
lieu  entre  ceux  k  chacnn  detqaeU  an 


uaurruit 
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laitic  en  vutier  dii  le 
piÎDcipe  ;  il  Uat  en  nuire  f  o'il  leur  ait 
ët«  laiuc  par  le  m^ine  icititeur,  et 
non  par  pluiicari  teMatann.  {H"  I, 

>,3,4,5,6,;,8*t9.) 

Art.  I.£n  tfuoi  Coatitte  PaCCroit- 
temeitt  d'utujhiit, 

lit  droit  d'ace roîaaciB sut  par  rap- 
port à  l'uiufruit  eat  plua  étinda  ^iM 
par  rapport  à  la  propriété.  Ea  elTcL, 
il  J  a  cela  J«  pim  dam  rnaufraît ,  qoe 


indUic 


ilpaa 


laim  lieu  i  raccroiii 

■oaicQt  qua  l'un  de  deux  mnfraitien 

n  entier  d(l'a(Brruil,ioitquele  lega 
it  élé  fait  coajaiiiteiuBDt  ou  aéparé- 


nl'i» 


Tru 


accroît  à  cel ul a 


oa  qui  l'a  perdue  par  l'é- 
'nn  procèa.  EnlÎD ,  il  y  a 
encore  cette  di&ërence  1  l'égard  du 
droit  d'accroiiaement  entre  le  legs  de 
la  propriété  et  celui  deVasufrait,  que 
ai  l'oaiDccombe  tur la  demande  d'une 
portion  de  la  proptiéln  ou  de  l'uan- 

UoD  éckoe  par  accroÎBieRienl,en  ce  cat 
il  nalinne  exception  de  la  choie  jngée 
par  rapport  1  la  propriété ,  mail  non 
par  rapport  à  rn<urrnil.(N»  io  et  n.) 

Tii.  3.  Dt  l'échéance  du  legs  de 
Vutufruit. 

Ce  titre  Bit  Tundodana  celui  dea  le f>i. 

Til.  4,  art.  ■•',  $<;  i  et  3.  J?e  quel- 
le manière  te  perd  Cutu/hut  ou  ru- 
inge,  et  du  changement  d'étal  de  Fu- 

L'uiufmit  •■  perd  par  la  mort  de 
l'asufruilier  on  par  son  changement 
■réiai.  Ilceiao  aiiiti  au  terme  fixé  de 
ta  duvée,  evdn  jour  de  l'accompliiae- 
■Bcnt  de  la  coodlllon  qm  j  était  miie. 
U  t'éteiat  encoru  par  le  non-U9*ge, 
par  la  perte  da  droit  qo'aiait  à  l'n- 
cooaûlné,  par  la 


l'ilei 


nini 


'.par 


la  conaolidatioD  et  par  la  deitnictioD 
da  la  cboie.  En  effet  l'atufrait  cei 
par  la  mon  de  celui  qui  a  le  droit  d' 


,pai 
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e  que  ce  droite  (al 


1  inhérent 


teqae«'ÎUé(élégDéiiiaeiille,ilcetM 
parladcttrucllon  de  celte  TÎlleonpar 
le  lap*  do  cent  ans,  qui,  par  rapport 
ani  TÎllei,  équivaut  a  la  mort.  Si  la  lé- 
gataire d'un  uaDfrnlta  été  ehai^  de  la 
reiliuier,  on  considère,  à  cet  égard, 
plutôt  la  personne  dn  Qdéicamroiaaat. 
re  que  celle  du  légataire.  La  mort  da 
lu  pour  demander 


turrn! 


lufrml 


■rlechanm 


mcQtd'état  de  l'asufruitier,  lotiqn'iî  ■ 
éié  déporté, qu'il  eitderenneiclate  de 
la  peine,  ouqu'ila  été  donné  en  adop- 
tion ou  en  adrogalion.  Au  resta,  l'aai^ 
fruit  ne  sa  |>erd  parlechangement  iTé- 
lat  que  quand  il  ■  été  conslitaéi  M 
même  en  ce  cas  il  ne  se  perd  pas  ai  la 
legs  eat  ùnii  con^ ■  :  aToutei  les  fois 
qoe  mon  légataire  changera  d'état,  et 
qn'il  perdra  son  uaufruit,  je  lut  en  fais 
an  nouveau  legs.  ■  (  N«  i,  3,  3,  4i  $• 
6.  7,  8  et 9.) 

ii3.  Delà  troitiime  maniire /tarlm- 
i/uelle  e'éteignait  Vutufruit  tuivamt 
le  droit  da$  Pandeelet  ,  c'est-i-dirt 
par  la  vente  de  l'etelave  d'inné  en 

Suivant  le  droit  des  Paadeeles,  l'a- 
liénation da  l'etelave,  par  lequel  on 
avait  acquis  l'oinfrait,  en  déterminait 
l'eiliaction,  et  on  n'examinait  pas  s'il 
avait  on  non  changé  de  maiire  avant 
le  lempsoitl'uaufruiti 
•»  être  dû.  Il  en 
seulement  aliéné  l'usufruit  de  l'es- 
clave par  lequel  on  a  acquis  on  uau- 
fruit. Juilipïen  voulut  dans  la  iniie 
que  l'usufruit  ne  ta  perdit  ni  par  l'af- 
frauchitiemcnt  ni  par  la  mort  de  l'es- 
clave à  qui  il  avait  été  légué,  et  qu'il 

quia  à  un  père  par  son  fils,  [ti"  \o.) 

s  4.  Q,u<nlm,  m.aUn  p.,-  U- 
quelle  un  uiujruit  te  perd  par  l'ex- 
piration du  tempt  Jixé  pour  ta  durée, 
par  CaccomplittemÊnt  de  la  condi- 
tion qu'on  jr  a  mise. 


^'^à^ 
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Il  s^éteini  pur  Texpi ration  du  temps 
qu*il  devait  durer,  lorsqu^il  a  été  lé- 
gué pour  un  temps,  comme  deux  ou 
trois  ans,  et  que  ce  temps  est  écoulé  ; 
de  même,  s^il  a  été  constitué  pour 
exister  jusqu'à  l'accomplissement  de 
telle  condition,  cette  condition  rem- 
plie, il  cesse  dVxister.  Justinien  a 
Toulu  que  l'usufruit  laissé  pour  un 
temps  déterminé,  c'est-à-dire  pour 
en  joair  jusqu'à  ce  que  tel  individu 
eût  atteint  certain  âge,  devait  durer 
jusqu'à  ce  que  cet  individu  fût  panre- 
Bu  à  cet  âge  s'il  eûtyécu.  (No*  ii,  la 
et  i3.} 

§  5*  Do  l'extinction  de  Vusufruit 
parle  non-usage» 

L'usufruit  s'éteint  par  le  nou-usage 
si  l'usufruitier  néglige  d'en  jouir  pen- 
dant deux  ans  pour  un  bien-fonds,  et 
pendant  un  an  pour  un  meuble;  il  en 
est  ainsi  encore  que  l'usufruitier  ait 
été  empêché  do  jouir  par  violence. 
Pour  que   l'usufruit  s'éteigne  par  le 
non-usage,  peu  importe  qu'il  ait  été 
constitnéparle  droit  ou  civil  ou  préto- 
rien. L'usufruitier  est  censé  jouir  pour 
lui-même  de  la  chose,  ou  par  un  autre 
en  son  nom,   soit  qu'il   la  cède,  la 
vende  ou  l'afTermc;  car  celui  qui  a 
vendu   est  censé  jouir  do  la  chose, 
puisqu'il  jouit  du  prix;  en  sorte  que, 
bien  que  l'acheteur  ne  jouisse  pas  de 
la  chose,  je  suis  censé  la  retenir;  mais 
si  je  l'ai  donnée,  je  ne  suis  censé  la 
retenir  qu'autant   que    le   donataire 
jouir.  Au  reste ,  nous  ne  sommes  cen- 
sés jouir  d'un  usufruit  vendu  ou  affer- 
mé, qu'autant  qu'un  autre  n'en  jouit 
pas  en  son  nom  ,  car  l'usufruitier  perd 
son    usufruit   lorsque,   ayant   donné 
la  chose  à  bail  au  propriétaire,   ce 
dernier  Ta  vendue  sans  déduction  de 
l'usufruit.  Il  en  est  de  même  si  l'usu- 
fruitier a  vendu  son  usufruit  au  pro- 
priétaire qui  lui  -même  l'a  revendu 
à  un  autre.  L'usufruit  légué  pour  en 
jouir  de  deux  années  l'une,  ne  se  perd 
pas  par  le  non-usage,  parce  qu'il  j  a 
plusieurs  legs.  Justinien  a  voulu  que 
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l'usufruit  ne  pût  se  perdre  parle  non- 
usage,  à  moins  qu'on  n'oppos&t  à  Tu- 
su  fruitier  une  exception  telle ,  qu^ellc 
eût  pu  repousser  le  propriétaire  InU 
même.  (N»»  i4,  i5,  16,  17,  18,  19,  ao 
et  ai.) 

$  6.  De  Vextinction  de  l'usufruit 
par  la  perte  du  droit  de  celui  qui  Va 
constitué» 

Pour  que  l'usufruit  s'éteigne  par  la 
perte  du  droit  de  celui  qui  l'a  cona- 
titué,  il  faut  que  ce  droit  ait  été  perdu 
par  l'efTct  d'une  cause  nécessaire,  et 
existante  au  temps  où  l'usufruit  a  été 
constitué.  Hors  ce  cas,  la  jouissance 
d'un  chemin  ne  se  perd  pas  quand  la 
propriété  change  de  maître  ;  l'osn- 
fruit  ne  s'éteint  pas  non  plus  pariuite 
du  changement  qui  s'est  opéré  dans 
la  propriété  par  un  partage  de  biens 
dans  lequel  l'usufruitier  n'eit  point 
intervenu.  (N«>»  aa  et  a3.) 

§  7 ,  septième  mojen.  La  cession 
en  droit» 

L'usufruit  s'éteint  par  la  cession  en 
droit  toutes  les  fois  que  l'usufruitier 
l'a  cédé  au  propriétaire  conformé- 
ment au  droit,  mais  11  n'est  pas  censé 
en  ce  cas  céder  d'autres  droits  qn'll 
avait  à  d'autres  titres.  (No  a4.) 

$  8,  huitième  moyen.  La  consoli^ 
dation» 

L'usufruit  s'éteint  par  la  consolida- 
tion, c'est>à-dire  si  la  propriété  de  la 
chose  vient  à  passer  à  l'usufruitier, 
tellement  que  si  ce  dernier  est  évincé 
de  la  propriété,  il  perd  aussi  son  usu- 
fruit. Toutefois  il  n^y  aura  ni  conso- 
lidation ni  extinction  de  l'usufruit  si 
la  propriété  en  passe  à  l'usnfruitier 
par  un  titre  qui  soit  ensuite  annulé; 
mais  si  un  usufruit  a  été  légué  pour 
en  jouir  tous  les  ans,  ou  de  deux  an- 
nées l'une,  la  consolidation  n'éteint 
l'usufruit  que  pour  les  années  où  il 
passera  au  propriétaire*  (No*  aS,  a6 
et  37.) 

^^  Delà  destruction  de  la  chose» 

L'usnfrultétantnn  droit  sur  le  corps 
d'une  chose,  la  destraction  de  ce  corps 


uso 

'  détmBiDaDJCMuîraiDi 

<!■  l'Dinfrnit,  et  il  ('iteint  tetlemeni 
qullD'apailUn  *ut  ce  qnipautrcder 
dfl  b  chote.  La  cboH  ait  canine  ii- 
trnÎM  lonqac  >■  ■ulaiance  *  chingi  : 
pir  ciemple  il  roinfrnU  d'un  umiD 
a  iU  lifoé,  et  qu'on  j_  ait  biti  ens<iii« 

on  a  légué  l'uiafruit  d'uo  ^ling,  et 
<]ae  «at  ilang  le  goit  deiijcb  j  de  ma- 
nière ^n'il  loit  de*eDu  nn  champ, 
car  alon  il  eit  ilciat;  il  l'eat  jgale- 
■nent  lonqn'an  Itgae  l'utufruit  d'un 
troopcau,  et  qu'il  ne  rette  pai  un  ai- 
»x  grand  nombre  de  ijte»  ponr  for- 
mer BD  IrODpeaa.  Toniefoii  ce  que 
l'on  dit  que  la  choie  a  yiii  en  chan- 
geant de  forme,  ne  l'eniend  que  de 
la  forme  mbstancielle,  et  non  de  celle 
qni  n'eil  qu'accidentelle;  car  l'iun- 
fmtl  qu'on  a  l^guë  d'un  champ  ne 
■'éteintpaa  parce  qu'on  j  a  planta  de* 
TÎgnea.  Hfaat  encore  que  ce  change- 
ment affecte  toute  la  chose,  et  non  pai 
une  partie  d'icelle,  car  le  legi  de  l'u- 
(ofrait  d'nn  fondi,  dont  une  maiioo 

mina  de  cette  maiioD.  Qnelqaefoii 
l'niafnùt  irenalt  loriqae  la  choie  re- 
prend ion  aucieune  fonnc  on  lubi- 
lance ,  poortu  que  ce  «oit  ivaDt  le 
terme  où  il  le  perd  par  le  nou'uaagej 
comme  lortque  la  champ  dont  on  a 
ligné  l'nanf mit,  apri)  avoir  ëléeniraLi 
par  Iri  eani,  rcnire  dan*  la  main  du 


propriétaire  larique 

et  eani 

>Vn  tout 

retiréci.  Cela  l'appl 

que  auK 

aux  ler- 

Timdea.  Enfin  l'nauf 

uit  a'éie 

lot  non- 

maison 

n'eaiite 

pin.,  mai.  encore  lo 

«que  le 

eilaleur 

l'a  démolie  ponr  e 

nonielle.  (N-  a8,  % 

,  3o,  3i 

et  3a.) 

Iuui.Sil'uiufni 

t peut  t 

éteindre 

^^P4,nie. 

L'oaufruit  *'élein 

en  par 

.  p.r  1. 

d'nn*  partie  indiviie. 

BSUFRUIT  det  ckotet  i}ui  le  e 
tniiiemtou  diminuent  par  Puiage, 

Il  a'agit  ici  d'nne  aipiee  d'nïufrnil 

jr.  t 


admit  pourleichoaai  qni  n'en  étaient 
point  iniceptiblei,  c'ei(-*-dire  pour 
cell»  que  l'uiage  d^lruit  ou  dimionci 
c'eil  en  quelque  sorte  nn  quaai-uan- 
frnit.  (N«l^ 

Ari.  f'.En  i[uoi  il  couiiiu,  et  à 
quelle»  choies  ili'ilendou  ne  s'étend 

Si  on  a  légué  un  ninfruit  conijitant 
en  »in,  en  huile  on  en  froment,  la 
propriété  en  p»ia  an  Ugauire,  à  la 
charge  de  donner  caution,  en  eai  da 
décii  ou  de  changement  d'état,  qu'il 
rendra  la  choia  léguée  enmjme  quao- 
ûti,  ou  le  prli  ai  elle  a  éié  ai,ùmée.  H 

dont  on  a  légué  l'uiufruit,  aînii  que 
dei  ac^oni,  c'eit-i-dire  d'une  obliga- 
tion dont  on  a  légué  l'oinfniit  dei  in- 
léréii,  ce  qui  équivaut  1  une  rcmiie 
dei  in(ér«u  à  l'égard  du  débiteur  U- 
gaiaire.  Toulefoi.  on  ne  peut  léguer 
l'uiufrciit  dei  lerriiudei ,  à  moins 
qu'on  n'ait  légué  aulégaUireUf^culii 
de  palier  à  pied,  a  cheval  on  en  Toi- 
ture par  tel  fondi.  L'usufruit  des  cho- 
ies qui  l'uient  et  ne  se  consument 
point,  par  exemple  dci  laiet,  peut 
être  légué  ,  et  le  légataire  n'eit,  en 
pareil  ca),  tenu  que  de  donner  cau- 
tion de  jouir  en  bon  pire  de  famille.  • 
(H"  a,  3,  4  et  5.) 

Ari.  a,  S  I".  De  la  Caution  à  don~ 
nerpourun  quasi-usufmil,  et  par 
qui  celle  caution  peut  éire  donnée. 

On  donne  U  mjiue  csuiion  que  pour 
un  niufruLl,  sans  qu'on  puiiie  en  éira 
dispensé.  Celte  csulioD  doit  être  don- 
née STCC  des  garans  par  celui  i  qui  le 
qu«ii-u.ufruLlaétélai»ié;piie,emple 
lorsqu'un  testateur,  quia  initilué 
troii  héritiers,  a  légiié^  1  quelqu'un 
l'usufruit  de  quinr.e  mille  plicei  d'or, 
en  chargeant  deux  de  ses  héritiers  da 
cautionner  lelég...i.e.  (Ne  G.) 

SS  a  et  3,  j4  qui  rt  quand  Cette 
caution  doit  être  donnée,  et  à  quel 
cas  elle  peut  l'étendre. 

Cetle  caution  n'est  pas  toujours 
donnée  i  l'hériliar^  maïs  i  celui  qui 

If 


^^ 
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en  a  la  propriété  :  ainsi,  si  on  vous  a 
laissé  dix  mille  pièces  d^or,  et  que 
l'usufruit  m'en  ait  été  légué,  ciuq 
mille  devront  m'éirc  payées,  et  je 
vous  donnerai  caution  de  vous  le  ren- 
dre après  ma  mort  ou  lors  mon  chan- 
gement d'étaU  Cette  caution  doit  être 
aussi  quelquefois  donnée  au  co«usu- 
fruitier  qui  a  le  droit  d'accroissement, 
et  si  l'on  a  omis  de  la  donner,  on  peut 
y  être  forcé  par  l'aciion  de  la  chose 
incertaine  m  Au  reste  on  doit ,  dans 
les  legs  de  l'usufruit  d'une  somme 
d'argent,  exprimer  ces  deux  cas  par 
cette  stipulation  ou  caution,  lorsque 
vous  mourrez  ou  changerez  d*état, 
parce  que  cffeciivement  cet  usufruit 
ne  peut  se  perdre  que  dans  ces  deux 
cas,(No«  7,  8,  9  et  10.) 

Appendice.  De  Pusage  des  choses 
qui  périssent  en  en  usanU 

Il  y  a  dans  l'usage  et  l'usufruit  d'u- 
ne somme  d'argent,  identité  de  cause 
et  d'effet.  L'usufruit  étant  compris 
dans  l'usage,  il  y  a  lieu  à  la  même 
stipulation  que  pour  l'usufruit  entre 
Titius  à  qui  une  somme  d'argent  a  été 
léguée,  sous  condition  qu'après  s.i 
mort  elle  retournerait  à  Mrevius,  et 
entre  ce  même  Mxvius»  (N»  ii.) 

Liv.  G,  lit.  6.  Si  Von  demande  un 
usufruit,  ou  si  Von  nie  quUl  appar- 
tienne à  un  autre» 

Il  s'agit  ici  des  actions  confcssoire 
et  négatoirc  de  l'usufruit,  l'une  par 
laquelle  on  prétend  avoir  l'usufruit 
d'une  chose,  et  l'autre  par  laquelle  on 
soutient  que  le  fonds  que  l'on  a  ne 
doit  point  l'usufruit  qu'un  autre  dit 
avoir  sur  tout  ou  partie  de  ce  fonds. 

Art.  i«r,  §1^  1  et  2.  De  V action  con- 
Jessoirc,  à  qui  et  contre  qui  elle  est 
donnée,  et  ce  qui  entre  dans  cette 
action. 

Celui  qui  a  l'usufruit  a  seul  le  droit 
de  demander  à  en  jouir  ^  le  proprié- 
taire du  fonds  ne  le  peut  pas,  il  a 
seulement  une  action  négatoire  contre 
l'usufruitier,  lorsqu'il  nie  que  ce  dcr- 
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nier  ait  droit  de  jouir  malgré  laî;  maïs 
l'usufruitier  a  une  action  réelle  ou 
confessoire  contre  toute  espèce  de 
possesseurs  ;  et,  s'il  y  a  contesution 
entre  deux  personnes  sur  la  piopriété, 
il  ne  doit  pas  moins  être  mis  en  posses- 
sion. Si  c'est  contre  lui  que  la  contesta- 
tion est  établie,  son  usufruit  reste  ses- 
pendu  j  néanmoiiu  on  le  met  encore 
en  possession,  à  la  charge  de  donner 
caution.  L'usufruitier  a  aussi  action 
contre  les  possesseurs  voisins  qui  re- 
fusent de  le  laisser  jouir  des  servitu- 
des qui  lui  sont  dues,  et  qu'il  peut  re- 
vendiquer contre  eux.  Les  fruits  de  la 
chose  entrent  aussi  dans  les  actions 
qui  ont  un  usufruit  pour  objet:  ainsi, 
lorsque  le  possesseur  a  été  condamné 
à  restituer  la  chose  à  l'usufruitier, 
cette  condamnation  comprend  la  eho- 
se  et  les  fruits,  c'est-à-dire  tout  ce  qui 
fait  partie  de  l'usufruit  jusqu'au  temps 
de  la  chose  jugée  j  mais  les  fmitsces« 
sent  d'être  dus  si  l'usufruit  est  éteint 
après  la  contestation  en  cause.  L'nsn- 
fruitier  a  donc  l'action  confessoire 
pour  se  faire  restituer  les  fruits  qui 
ont  été  perçus  j  et  même  il  aurait  en- 
core une  action  utile  à  défaut  de  celle- 
là,  si  son  usufruit  venait  à  s'étein- 
dre pendant  la  contestation*  ÇS^*  2, 
3,  4,  5,6  et  7.) 

Art.  '2,  De  V action  négatoire* 
Celte  action  est  donnée  non-seule- 
ment au  propriétaire  de  la  chose  dont 
un  autre  entreprend  de  jouir,  mais 
encore  à  celui  qui  possède,  quand  mê- 
me il  ne  serait  pas  propriétaire,  parce 
que  la  condition  de  celui  qui  possède 
est  la  meilleure,  encore  qu'il  n'ait  au- 
cun droit.  Enfin,  comme  les  fruits 
doivent  être  restitués  à  l'usufruitier 
qui  a  intenté  l'action  confessoire,  de 
même  ils  doivcut  l'être  au  proprié- 
taire qui  a  intenté  l'action  négatoire. 
(No.  8  et  9.) 

USURPATIONS  etUSUCAPIONS, 
ou  MANIERES  dijf'érenies  d'interrom- 
pre la  possession  et  d'acquérir  Vusu- 
capion»  (Liv*  4'  fTit«  3*) 


us? 

ViaucafHcn  Mt  la  rinaioB  «la  U 
praptiâi^  ■  la  paiivnionpiTla  conti- 
Buation  Av  cetia  m^nia  poiittiion 
pandant  Ir  tcmpi  preicrit  par  la  loi. 
VlUUrp«tLoa  ett  1*1  nteirup lion  da  Tu- 
■ucapion.  Qaant  à  ViUncapitia ,  ella 
fut  primitiTament  inlroduiie  par  la 
loi  dea  Donia-Tiblu,  ce  dam  l'inté- 
rêt public,  pour  qu«  la  propriicé  de 
certaÏDU  cliMn  ne  de  ma  n  rit  pat 
long-Umpï  et  pieiqne  tonioiiTi  Inccr- 
U(Da>  Dapuii,  faiaoui  Introduite  par 
l'antorité  dupréiaorla  poMcuion  d'uH 
loDg  lempi,  cDiDine  aapplêmeat  au 
lampa  qai  aralt  iti  fiad  par  l'uaaea- 
pioB.  Soivaot  la  légialation  des  Pan- 


,  ella  i 


it  le  dro 


ceptioB  perpétuelle  qne  doDDtit  la 
paaacHion  d'un  loog  lempi,  e'e>t-à- 
dir«  de  dix  aco^ei  entre  préieni,  et 
lia  TÏDgt  anaées  entre  abieoa  au  jutte 


^•Iconque  qui  rcTeodiqnait  la  ehoie 
on  7  r^Umait  quelque  droit,  par 
exemple  de   lervitade    on  de   gag'- 

(II.  ,.) 

Secl.  !••,  Del  penonntl  gui  peu- 
vnlaequdrirriuutMpion  oulaprat- 
criptioii  d'un  long  tempt' 

L'iuBcapioD  étant  du  droit  civil  et 
na  poMant  aïoir  lien  qu'entre  ci- 
lojaai,  11  •'enauit  qn«  peu*eat  ac- 
qoérir  l'uiucapioD,  savoir,  an  pire  de 
famille,  dd  GU  de  famille,  et  anrtont 
uo  militaire  pour  ce  qu'il  avait  acqais 
à  l'anal  ;  un  pupille,  pour  ce  qu^il 
a  commauc^  i  acquérir  avec  l'autori- 
aatioii  de  aon  tuteur,  et  mtuie  un  fa- 
liaox  pour  ce  qu'il  ■  commencé  à 
poiaéder  avant  aa  démeoca;  nui*  ce- 
lui  qui  eit  au  pouvoir  de*  ennemia  ne 
peut  pendant  ce  tampH  ni  acqui 


'  P™' 


.   Oe  là. 


gsUirai 

Inde  uepautpM  acquérirl'uincapioD, 
parce  qu'étant  poiaédé  lui-mime,  il 
sa  pent  pa*  Jtre  canaé  poaaéder.Uaa 
anccemloB vacante  ne  p«ut  non  pltii, 
aaïvaDt  la  raiaon  du  droit 
acqairir  l'uaucaptoo,  aurtou 
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capioD  n'a  paa  commencé  annt  U 
mort  du  défunt;  mail  il  a  é(<  reçu 
que  l'uiucapion  commencéa  par  le 
défunt  pourrait  être  acquise  avant  t'a- 
dition  d'hérédité  ,  c'eii-1-dirc  avant 
l'acceptation  delà  lacceisioniCe  qui  a 
été  introduit  par  noe  Sciion  do  droit, 
personne,  si  l'on  eon.idïra  la  vérité 
chose,    ne  possédant  pendant 


que 


cela 


ai  quoique  ceux 
iQ  nom  du 


qui  étaient  ...  (.........^^  . 

défunt  aient  renoncé  à  sa  si 
(N- «,3,4  et  5.) 

Sect.  a.ari.  f'.SS"  eta.DMcAo- 
$es  dont  ruiucapion  ptut  ou  nepeut 
pai  étrtacqmseparlapoileuioniTun 
lonfftempi. 


longtempi, 
L'u» 


Ici  cboi 
celles  qui  appi 


relies,  mais  i 


■crées 


on  pa.  pour 


onnentaa  peuple  ™- 

ville  :  elle  n'a  pas 

en  pour  les  hommes  libres. 
Au  reste  elle  a  lien  tant  pour  les 
choies  mobiliaires  que  panr  les  cbo- 
aes  fongibles  ' 


I  dne  maison  , 
lisellu 


un  champ,  un  fond»  de  terre; mais ell 
o'i  pas  lieu  pour  les  potttisions;  cai 
une  possession  dlBerant  d'un  cham 
par  la  propriété  du  droit ,  on  emen 
par  posAusiion  ce  que  noua  appréhen- 
dons, dont  la  propriété  ne  nous  ap- 
partient pas  ou  ne  peut  nousapparte- 
niri  c'est  ce  qui  fait  appeler  poifet- 
(l'on  ce  dont  nous  avons  l'usage,  et  ap- 
peler champ  cm  dont  nous  avons  la 
propriété.  L'on  voit  par-U<pie  la  pos- 
session n'est  pas  sajctte  à  l'utucapion. 
Quoique  Us  choses  incorparell»  at 
soient  pas  susceptibles  de  Iradilion  ni 
d'usncapion,  cependant  l'usage  ayant 
été  considéré  comme  une  possession 
par  rapport  anx  servitudes,  on  a  admis 
une  espèce  d'nsucapîon  pour  ces  mi- 
mes servitudes ,  en  vertu  d'an*  fiction 
de  posaeasioaaldn  droit  établi  par  l'aa  , 
torlié  des  Pnidens;  c'est  ainsi  qu'un 
chemin  se  prascriiait  par  l'usage  qu'on 


■•^>- 


'^ê 
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«DaTaiteupeDdaDtdeuzans.Ce  droit, 
encore  en  usage  du  temps  de  Gicéron, 
fut  abrogé  par  la  loi  Scribonia  comme 
contraire  aux  principes  du  droit.  De- 
puis cette  loi  y  les  servitudes  ne  peu- 
vent être  prescrites  par  la  possession 
d^aucun  temps,  quoiqu'elles  puissent 
rétre  si  elles  sont  jointes  à  Pédifice  ou 
an  fonds  auquel  ellessont  dues.  Enfin, 
Pusucapion  n'ayant  pas  lieu  pour  les 
choses  qui  appartiennent  aux  villes 
ou   communautés,   la   possession  de 
dix  ans  n^a  pas  non  plus  lieu  contre 
elles.  Cependant  la  prescription  de 
▼ingt  ans  a  lieu  contre  la  republique 
elle-même  au  profit  de  celui  dont  la 
possession  a  commencé  par  un  titre 
juste,  sans  interruption.  A  la  vérité, 
cette  possession  est  utile  si  les  choses 
mobiliaires  appartiennent  à  une  ville; 
mais  elle  ne  l'est  pas  si  elles  appar- 
tiennent à  des  particuliers  ,  puisque 
alors  il  y  a  lieu  ii  Pusucapion»  Toute- 
fois il  y  a  des  espèces  dVsclaves  on 
plutôt  de  colons  attachés  à  la  glèbe, 
qu*on  n'acquiert  que  par  la  possession 
d^un  long  temps,  c'est-à-dire  qu'avec 
les  fonds  déterre  provinciaux  auxquels 
lis  sont  attachés.  (No  6,  7  et  8.) 

Art.  a ,  §§  I  ,2,3,4*  ^  ®^  ^*  -^^^ 
chosei  qui  ne  sont  sujettes  ni  à  Pu- 
sucapion ,  ni  à  la  prescription  tPun 
long  temps» 

Ne  sont  sujettes  ni  à  Fusucapion 
ni  à  la  prescription  d'un  long  temps, 
les  choses  qui  ne  sont  pas  dans 
le  commerce.  La  prescription  d'une 
possession  de  long  temps  n'est  donc 
pas  accordée  pour  obtenir  des  ter- 
rains qui  sont  publics  par  le  droit  des 
gens;  c'est  pourquoi  celui  qui,  étant 
en  possession  de  pécher  seul  depuis 
plusieurs  années  dans  certaine  partie 
d'un  fleuve  public,  voudrait  s'oppo- 
ser à  ce  qu'un  autre  y  péchât,  au 
moyen  de  cette  prescription ,  ne  le 
pourrait  s'il  avait  cessé  quelque  temps 
d'y  pécher.  Il  en  est  autrement  dans  le 
cas  où  il  serait  encore  en  possession 
d'y  pécher.  Les  choses   qui   appar- 
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tiennent  au  fisc  De  peoTcot  non  plus 
être  acquises  ni  par  l'nsno»pion  ni  par 
la  prescription  d'un  long  temps  ;  ce 
qui,  cependant,  ne  s'étend  pas  anx 
biens  vacans  et  non  encore  dêooncés 
au  Use*  Gomme  l'usucapion  est  une 
espèce  d'aliénation,  il  s'ensuit  qu'elle 
ne   peut  avoir  lien   pour  les  choses 
dont  la  loi  défend  l'aliénation;  par 
conséquent  un  fonds  dotal  n^est  pas 
sujet  à  l'usucapion  ;  il  faut  dire  la  mê- 
me  chose  des  biens  des  églises  et  des 
villes  ,  des  pupilles  et  des  mineurs. 
La  loi  des  Douze-Tables  ayant   dé- 
fendu l'usucapion  de  la  chose  Tolée , 
défense  que  la  loi  Atioia  a  étendue 
à   toute  espèce  de  choses  possédées 
de  bonne   foi,  il  s'ensuit  que  celui 
qui  a  vendu  un  esclave  étranger  con- 
tre la  volonté  du  maiire,  commettant 
un  vol,  le  vice  de  cette  vente  empê- 
che l'usucapion  de  la  chose.  Tonte- 
fois  ,  on  a  restreint  ce  vice  du  toI  aux 
choses  mobiliaires  par  l'interpréta- 
tion de  la  loi  ;  en  sorte  que  le  tiers 
possesseur  de  bonne  foi  peut  acqué- 
rir l'usucapion  d'un  fonds  de  terre 
dont  on   se  serait  emparé   de  maa- 
vaise  foi.  Les  choses  mobiliaires  con- 
tractent aussi  le  vice  du  vol  lorsque 
la  possession  en  est  intervertie»  Or, 
un  tuteur  peut  lui-même  être  censé 
intervertir   la    possession,    lorsque, 
contre  la  défense  du  défunt,  il  a  ven- 
du des  esclaves  qu'il  avait  voulu  qu'on 
conservât  à  ses  héritiers  ;  en  sorte  que 
ceux  qui  les  ont  achetés  ne  peuvent 
en  acquérir  l'usucapion*  Celui  qui  est 
en  puissance ,  bien  qu'il  ne  puisse  pas 
intervertir  la  possession  tant  que  la 
chose   est    entre  ses  mains  ,  le  peut 
néanmoins  lorsqu'elle  a  été  livrée  à 
un  autre.  Au  reste,  l'interversion  de 
la  possession  ne  produit  non  pins  le 
vice  de  vol  qu'autant  qu'il  y  a  en  in- 
tention de  voler,  laquelle  est  censée 
exister  dtfns  celui  qui  vend  une  chose 
mobiliaire  qu'il  sait  ne  pas  lui  appar- 
tenir ;  il  en  est  autrement  si  le  vtn- 
deur  ne  tait  pas  que  la  chose  appar- 
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tim»  ■  un  antre ,  «t  par  eontf quant 
la  poMtM»w  d*  boniia  faï  «d  acqnltn 
l'BMicapioD.  L'objet  fait  avec  lacboat 
«oUa  att  anui  cerné  iolé>  It  n'en  eit 
pa*  ainii  da  l'aTgenl  qu'an  voleur  a 
raliri<l'uaeclioie*aUe,circ«t  argent 
oe  l'ejt  pai ,  et  il  appartient  mjme  au 
Talear  ;  nuit  ce  qne  le  Tolenr  a  retiré 
de  la  choie  volée  ,  comme  frniu ,  eit 
■naû  volé>  Il  an  eat  ainii  quand  le* 
enran*  de  l'eicliTe  Tolée  ont  iti 
qaa  on  tout  né>  ebes  le  voleur;  i 
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e  foi.  L'on  peut  donc  par  conié- 
qncnt  acquérir  l'uincapion  dei  patili 
daaanimanietdeaenfanadeacielavei. 
Quant  an  croit  dai  animaux  •  !*■  pou- 
lalna  de  jumena  voléaa  appartiennent, 
dti  qn'ila  lont  néi,  au  poiaeitenr  de 
bonne  foi,  parce  qu'ili  août  comptéi 
an  nombre  de»  fruîti;  et  injme  le> 
enfan*  dea  »cla*el,  quoiqu'il!  ne 
•«ient  pai  mii  au  uombra  du  fruiti, 
et^u'on  pnjiae  par  coniéquent  dou- 
ter qu'ili  Bpparlienaant  au  poiieiienr 
de  bonne  foi ,  lui  lont  également  ac- 
qaîa  par  l'uncapion  ,  pourvu  qu'il* 
aient  été  conçna  chez  lui.  C'eit 
pourquoi,  ai  qnelqn'un  a  poeiédé, 
comme  eeqitéreur  de  bonne  foi^  la 
mira  de  l'enfant  pour  lequel  on  lui 
tait  contaitalion,  quoiqu'elle  le  trou- 
ve avoir  été  volée  ,  it  n'en  peut  pa* 
main*  acquérir  l'atacapion  dea  enfane 
qu'elle  ■  eonruacbei  lui.  lien  e*ti 
ai  la  poaaeiaenr  de  l'Hclave  igni 
qn'elIaeâtétévoléelonqneaonaD 
aat  aé  ;  mais  l'il  le  aavait,  il  ne 
pa*  acquérir  l'naucapion  de  cet 
faut.  Par  rapport  au  teiupi  pendant 
lequel  la  choae  rette  entachée  dn 
dn  vol ,  et  1  ce  que  liloi  Atinia  a  >la- 
tné  à  cet  égard ,  ce  que  dît  celte  loi , 
qne  l'uincapian  da  la  choie  volée  ne 
pentpaa  être  acqnîte  tant  que  la  choie 

qui  elle  a  été  volée  ,  l'aniend  aenle- 
ment  dan*  ce  len*  que  la  choee  doit 
rentrât  «n  la  poMC»ion  du  propric- 
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taire ,  mai*  non  en  la  poaieaaîon  dn 
celui  1  qui  elle  a  éti  volée  ;c'e*t  pour- 
quoi la  choie  volée  an  créancier  oui 
celui  qui  l'avait  empruntée,  doïtren- 
trer  en  la  poiieiiiou  dn  propriéuiie. 
C'eit  ce  qui  fait  que  ai  nn  débilenr 
■'e*t  emparé  de  la  choie  qu^l  avait 
donnée  en  gage  à  *on  créancier,  et 
qu'il  l'ait  vendue ,  l'uiucipioD  peut 
en  ftre  acquiie.  Il  en  e*t  ainii  lonqne 
le  débiteur  a  reprii  la  choie  poaiédée 
par  le  créancier  1  qui  il  l'avait  enga- 
gée ;  mail  li  le  débiteur  la  tenait  an 
nom  de  ion  créancier  1  titre  de  loca- 
tion ,  at  qu'il  la  luiaitiouitreite  enh 
vendant,  on  ne  peut  paa  dire  qne  ce 
■oit  un  vol  qni  l'ait  fait  rentrer  an 
pouvoir  dn  propriéiaire  ,  pauqna  an 
contraire  c'eit  un  vol  qui  l'en  a  fait 
aartir  ;  en  lorle  qu'elle  e*t  ceniée  vo- 
lée ,  et  que  la  preicriplion  n'en  peut 
pai  Jtre  acqoiie  juiqu'l  ce  qu'elle  ait 
à  qui  elle  a 
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reillement ,  la  choae  eil  cernée  avoir 
été  remiae  an  pouvoir  du  propriétaira 
loraqu'il  an  a  reprii  la  poiaetcton 
d'une  nanlire  légale  et  comme  de  ea 
propre  cboae;  elmémele  propriétaire 
e>t  cen*é  lavoir  que  la  choie  a  été 
vendue  ai  *on  tuteur  ou  ion  eu  raie  nr 
le  lavant.  Touletoi»,  il  j  a  un  caa  où 
il  n'eit  paa  nécuiaire  que  le  proprié- 
taire  aaclieque  la  ( 


celui 


)£iila 


'elle 


lui  a  été  volée,  et  où  elle  lui  a  été 
rendue  par  celui  qui  la  pouédait  ponr 
lui.  Mai*  *i  une  choie  du  pécule  de 
notre  eiclave  a  été  volée  i  notre  inin, 
et  qu'il  l'aitenauite  recouvrée,  elle 

rentrée.  C'en  donc  d'apréi  cette  dii- 
tluclion  entre  le  ca*  où  la  maître  a 
voulu  que  la  ehoie  reiUt  dîna  le  pé- 
cule de  l'eiclave,  ot  a  m  qu'elle  lut  a 
été  raniiae ,  et  celui  on  il  a  ignoré  le 
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Tol  «t  U  rcMJtmîon ,  qu'il  faut  dirt 
qtt«  81  U  choM  Tol^e  est  rentrée   an 
pouToir  de  reacla?e ,  elle  eat  purgée 
du  TÎce  du  Yol  t  et  commence  alors  4 
être  dans  le  pécule  de  l'esclave^  com- 
me a  être  possédée  par  son  maître* 
Cette  même  distinction  ,  admise  par 
rapport  à  la  chose  on  au  pécule  Tolé, 
s'étend  aussi  à  celle  du  propriétaire  ; 
mais  ce  qu'on  dit  que  le  vice  du  toI 
est  purgé  quand  la  chose  est  rentrée 
au  pouToir  du  propriétaire ,  doit  s'en- 
tendre en  ce  sens  qu'il  ait  reçu  la 
possession ,  et  qu'il  ait  eu  en  même 
temps  la  faculté  de  la  recouvrer.  Au 
resta  ,  ce  que  la  loi  Atinia  avait  statué 
relativement  aux  choses  volées,  fut 
étendu ,  par  les  lois  Plautia  et  Julia  , 
aux  immeubles  possédés  par  violence. 
En  sorte  que  la  possession  violente 
des  immeubles  était  entachée  du  mê- 
me vice.  Toutefois ,  ce  vice  de  pos» 
session  ne  peut  entacher  que  la  pos- 
session des  choses  corporelles,  et  non 
celle  d'une  voie  ou  d'un  droit  de  pas- 
sage. Denx  choses  doivent  donc  con- 
courir pour  qu'une  chose  contracte 
ce  YÎce  :  il  faut,  i»  que  le  possesseur 
ait  été  expulsé  par  violence;  t>  que 
celui  qui  Ta  expulsé  se  soit  lui-même 
emparé  de  la  possession;  c'est  pour- 
quoi, si  quelqu'un  nous  a  expulsé  de 
la  possession  d^un  fonds  sans  s'en  met- 
tre en  possession  lui-même,  et  qu'un 
autre  s'en  soit  emparé,  l'usucapion  en 
peut  être  acquise  par  le  temps  prescrit; 
mais,  s^il  n'a  fait  que  s^emparer  de  la 
possession,  il  n'est  pas  censé  avoir 
possédé  par  violence.  D'ailleurs,  dès 
que  les  deux  choses  ci-dessus  se  trou- 
vent réunies,  peu  importe  quel  soit  le 
possesseur  expulsé  ;  et  même,  ce  vice 
comme  celui  du  vol,  est  purgé  lorsque 
la  chose  a  été  remise  au  pouvoir  du 
propriétaire ,  de  manière  qu'il  ait  su 
que  c'était  sa  chose;  enfin  elledoit  lui 
être   rendue  de  manière  qu'elle   ne 
puisse  plus  lui  être  ôtée.  Par  rapport 
aux  choses  données  au  proconsul  on 
au  préteur  coniM  le  vceu  de  la  loi  Ju-  ■ 
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lia  sur  lot  concussioBi ,  PuMcapioa 
n'a  pas  lien  pour  aes  donatloiu  prohi- 
bées, et  en  général  dès  que  la  loi  dé- 
fend  l'usucapion  ,  peu  importe  cpte  le 
possesseur  ait  été  de  bonne  on  de 
mauvaise  foi.  (N"9,  lo,  ti,  la,  i3, 
14,  i5, 16, 17, 18,  i9,îio,  ai,  3a,a3,i4, 
a5,  26  et  27.) 

Art.  3.  Si  l'usucapion  peut  frapper 
une  partie  de  la  chote,  et  quelle  est 
cette  partie* 

L'usucapion  peut  frapper  une  par- 
tie de  la  chose,  mais  il  faut  que  eette 
paitie  soit  certaine  et  déterminée, 
pei*sonne   ne  pouvant  posséder  une 
partie  indéterminée  d'une  chose; c'est 
pourquoi,  en  droit  strict,  si  plusieurs 
possèdent  en  commun  un  fonds,  sans 
savoir  quelle  partie  en  appartient  à 
chacun  d'eux,  aucun  d'eux  ne  possè- 
de. L'usucapion  ne  peut  non  plus  frap- 
per que  la  portion  possédée  soit  comme 
séparée  on  comme  indivise,  et  quand 
on  possède  un  corps  composé  de  dif- 
férentes choses ,  chacune  de  ces  cho- 
ses n'est  ni  possédée,  ni  frappée  d*n- 
sucapion  par  elle-même,  car  celui  qui 
possède  une  maison  en  entier  n'est 
pas  censé  posséder  chacune  des  cho- 
ses qui  en  font  partie.  U  en  est  de  mê- 
me d'un  vaisseau  et  d'une  armoire , 
d^où  suit,  10  qu'on  ne  peut  jamais  ac- 
quérir par  la  prescription  d'un  long 
temps  Tusucapion  de  la  superficie, 
sans  acquérir  celle  du  sol<;  a»  que  si 
la  maison  a  été  démolie,  les  parties  ae 
pouvant  plus  en  être  poissédées  con^ 
me  choses  mobiliaires  ,  l'usucapion 
n'en  peut  être  acquise  que  par  une  pos- 
session du  temps  fixé  pour  celles  injBO- 
biliÂres.  Enfin  les  différantes  parties 
dVin  fonds  de  terre  que  le  père  de  la- 
mille  a  destinées  k  n'en  former  qn'aa 
seul,doivent  donner  lieu  àruancapioa 
de  différentes  manières*  C'est  pour- 
quoi, si  nousaoquéronal'usnoapioBdu 
fonds  Cornélien  à  titre  d'achat,  et  que 
nous  y  Montions  une  partie  dn  fonds 
voisin, la  partie  ajoutée  au  fonds  Cor* 
nélien  devant  en  rester  toujours  lé- 


USD 

paréa,  nom  n'ao  ■equàTou  par  cod* 
kiqucM  l'iMOCipioD  qiiB  •ép*TJmeiit, 
c'eM-Uira  qa*  nmu  detonj  aiteodi-e 
le  («mpi  fiij  ponr  l'otucapion,  p*r 
rappon  à  la  pania  ■JD«i<«.(N'>  aS, 
a9,lo.»3i.) 

Sacu3,  art.  i",  JJ  i,  a  et  3.  IJe  la 
J'arme  dt  i'uiucapion  el  da  la  poi- 
lenion  d'un  long  tempt,  du  tempi 
rtqait  pour  acquérir  l'une  et  l'au- 
tre, *t  Je  la  réunion  de»  d0'ér»niet 
pouettiom- 

La  fonae  da  1' 


teailoB  lana  laquella  l'aïucapion  na 
peiiL  iToirlieui  malt  pour  qne  eelta 
paiMauOD  ait  lieu,  U  faut,  i»  quella 
dore  pindaDt  le  tempt  preaerit  par  la. 
loi;  3*  qu'alla  na  loit  pat  inierron- 
pua;  3*  qa'elle  loU  fondéeiur  un  tiire 
jiula  }  4*  ft^'alle  loit  da  bonne  foi. 
L'nancapioneatracqaiaitïandeaa  pro- 
prîit^,  par  une  poueiiiau  cominne 
panilaiit  un  an  ou  pendant  deux  ani  ; 
pendant  un  au  pour  lei  manblei,  et 
pendant  deniani  ponrlei  immeublei. 

quiarlparlnpoueitinn  canlinualleda 
disaDiantrc  prêtent,  et  da  vingt  entra 
abien**  Par  ri)>port  à  l'utucipion,  on 
ne  compte  pt*,  pour  qu'elle  ail  lieu,  le 
lenipi  d'an  moment  à  un  nuire  mo- 
ment,nuii  on  compta  le  diruier  iour 
mot  gniier,  et  toit  qu'il  ■'igiiie  d'im* 
mcobleiondachoieiniobiliaim,  elle 
eiiga  qu'on  compte  la  dm  éeconsicutî- 
ve  de  la  potaettionj  ce  tcmpi  court  mé- 

romprel'utueapion.Toutefoitletempa 
exigé  par  la  praicriplion  d'un  long 
temp.qui  n'alieu  que  pour  Uiiumau- 
falci,  ua  doÎE  pat  jlrecoDaécutif,  puii- 
qn'il  j  a  pluiieura  cauiei  pour  leiqual- 
le*  il  oa  court  paij  laioir  :  !«  ne  court 
paaia  tampi  pendant  lequel  celui  con- 
tra qoion  prcicril  ait  abacnt  pour  leiei^ 
TÎca  de  la  république  :  ainii  il  ne  court 
pat  contra  Iti  militaire!  pendant  le 
tempt  de  la  guerre,  miit  eiceptri  pour 
ce  tarapf,  on  ne  Tient  pai  au  ■■court  dat 
mllilûteii  a*  U  pretcription  ne  coan 
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.qnliom 
'  de  larépablique, 
mail  ancora  contre  catu  qui,  abieni, 
n'importa  pour  quelle  eaute,  n'ontpn 
ni  agir,  ni  te  défendre;  S^eeui  quiaont 
occnpét  prt)  la  peraonoe  du  prince  , 
jouiiient  autii  de  ce  btnéSce;  4*  le 
tempt  de  la  minorité  t'oppoie  A  I« 
pretcription  d'un  long  tempt  qui  ne 
commence  1  courir  que  de  la  majori- 
té de  celui  contre  qui  on  leul  prêt, 
ciire)  5"  la  pretcription  d'un  long 
tempt  ne  conrt  pai  non  plut  contre  on 
captif  on  prïtonnierde  guerre.  Au  ra»- 
te,  peu  importe  que  celui  qni  acquiert 
l'uiucapiou  ou  la  pretcription  d'un 
long  tempt  ait  poitédé  par  lui-mtma 
ou  par  ton  auteur  dont  il  n'a  fait,  com' 
me  tucceitaur,  que  continuer  la  pot- 
teiiîon,  peadaDtlout  le  tempt  néen- 
taire  pour  acquérir  l'une  et  l'autre  , 
puisqu'on  accorda  au  tncccuenr  l'a- 
vantage d'ijonter  ta  poiteiiioii  à  cel- 
ipport  i  la  jone- 


't  mémet  dro 


,  l'hérit 


t  et  le  méroa  pouvoir 
que  ton  auteur  ;  mait  la  poiteiiion  da 
défunt  ne  te  joint  *  celle  de  ton  hé- 
ritier qu'autant  qu'ellei  te  tont  tnecé- 
déet  tant  intermédiaire.  En  général, 
la  pottettion  de  l'héritier  n'élaot  an- 
tre chote  que  la  conlinualion  de  ceU 
le  du  défunt,  alla  te  compte  du  )«ur 
où  le  défunt  a  pOitédé,  el  ponrrn  que 
ta  pottettion  ait  été  jntle  ,  il  importe 
peu  quelle  opinion  en  luriit  eue  ton 
héritier  :  aioti ,  \' réguUirement  la 
lutte  poiiettion  du  dél'uat  tert  à  ton 
héritier  pour  l'uiucapion,  quand  mê- 
me il  terait  de  mauvaite  foi,  en  tone 
que  ai  le  défunt  a  acheté  de  bonne 
foi,  ton  héritier  acquiert  l'uiucapion, 
quoiqu'il  tache  que  la  choie  n'appar- 
tenait pat  à  ton  auteur,  ce  qui  a  éga- 
lenienlliou  par  rapport  à  tout  inccet- 
leurt  quelconquei;  3<  régulièrement 
au$ii,  la  pottettion  vicieute  du  dé- 
point tel  qu'il  ne  peut  commencer 
I  ï'uiucapion  quand  il  aérait  do  bonne 
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foi,  il f^ensniiqne  l'usncapioa  ne  pent 
procéder   que   d*an   titre   Téritable, 
que  la  posieasion  qni  a  commencé  an- 
trement  ne  peut  senrir  ni  k  rhéritier 
ni  à  tout  autre  successeur ,  et  même 
que  le  droit  du  propriétaire  ne  peut 
changer  par  aucun  laps  de  temps,  sous 
prétexte  que  le  possesseur  détiendrait 
la  chose  comme  héritier,  si  elle  n*ap- 
partenait  pas  à  rhérédité.Il  en  est  de 
même  lorsquHl  s^agit  de  la  longue  pos- 
session, personne  n^étant  admis  à  Pal- 
léguer  toutes  les  fois  que  Porigine 
n'iCn  est  pas  fondée  sur  la  bonne  foi. 
En  effet,  les  ^ices  de  possession  pas- 
sent dea  possesseurs  k  leurs  succes- 
seurs, et  subsistent  toujours.  Anisi  la 
règle  faillit  si  le  vice  de  la  possession 
ne  procède  pas  du  fait  du  défunt, 
c'est-à-dire  de  sa  mauvaise  foi,  mais 
de  la  chose  elle-même. Toutefois,  ce 
que  Von  fient  de  dire  n^a  lieu  qu'au- 
tant que  la  chose  est  parvenue  du  dé- 
funt i  rhéritier,  soit  k  titre  héréditai- 
re ou  de  successeur  universel  j  car  si 
le  possesseur  a  acquis  la  chose  à  titre 
singulier  du  défunt  ou  d'un  autre,  la 
possession  de  rhéritier  commence  par 
lui  et  non  par  le  défunt.  Au  reste  par 
l'héritier  on  entend  aussi  Thériiier  de 
rhéritier,  la  dénomination  d'héritier 
ne  comprenant  pas  seulement  l'héri- 
tier immédiat,  mais  aussi  les  héritiers 
ultérieures.  Par  rapport  à  la  jonction 
des  possessions  ,  les  successeurs  à  ti- 
tre singulier  joignent  aussi  leurs  pos- 
sessions à  celle  de  leurs  auteurs  pour 
acquérir  la  prescription  de  long  temps. 
Justinien  étendit  ce  droit  même  à  Tu- 
sncapion;  ainsi  la  possession  du  ven- 
deur profite  également  à  l'acheteur 
tant  pour  acquérir  l'usucapion,  que 
pour  opposer  la  prescription  de  long 
temps*  Ce  que  l'on  dit  ici  du  vendeur 
et  de  l'acheteur  n'est  pas  moins  appli- 
cable à  tons  les  autres  successeurs  à 
titre  singulier,  onéreux  ou  lucratif; 
ainsi,  lo  dans  le  cas  du  titre  onéreux, 
si  quelque  chose  a  été  donné  ou  re^,u 
e/1  dol,  la  jonction  des  possessions  a 


USU 

lieu  pour  le  mari  ou  pour  la  femme; 
0,0  dans  le  cas  du  titre  lucratif,  eelot  à 
qui  une  chose  a  été  donnée  joint  i  la 
possestiion  celle  du  donateur;  par  con- 
séquent toute  espèce  de  successeurs  à 
titre  singulier  pouvant  joindre  la  pos- 
session de  leur  auteur  à  la  leur,  par 
auteur  on  doit  entendre  celui  de  qui 
on  a  reçu  quelque  chose  en  vertu  de 
son  testament,  ou  de  quelque  contrat 
passé  ou  avec  lui ,  ou  avec  celui  qui 
est  sous  sa  puissance ,  ou  tout  autre 
chargé  de  contracter  pour  lui.  C'est 
pourquoi,  si  un  esclave  on  un  lils  de 
femillc,  un  tuteur  ou  un  curatenr,  ont 
vendu  quelque  chose,Tacheteur  joint 
la  possession  du  père  ou  du  maître,  du 
pupille  ou  du  furieux  à  la  sienne.  Par 
rappott  à  ces  successeurs  à  ûtre  sin- 
gulier, 10  régulièrement,  la  jonction 
a  lieu  en  faveur  de  ceux  qui  ont  une 
possession  propre,  mais  cette  jonc- 
tion ne  profite  qu'à  celui  qui  a  possé- 
dé lni*méme;  a»  régulièrement  «usji, 
aucune  possession  ne  peut  être  jointe 
à  une  possession  vicieuse,  ni  une  pos- 
session vicieuse  à  celle  qui  ne  l'est 
pas  ;  ainsi ,  quoique  la  possession  de 
l'auteur  ait  été  juste ,  si  son  succes- 
seur à  titre  singulier  était  de  mao- 
vaise  foi,  il  ne  peut  pas  acquérir  l'u- 
sucapion; et,  réciproquement-,  si  la 
possession  de  l'acheteur  était  vicieu- 
se, elle  ne  profite  pas  plus  à  son  suc- 
cesseur qu'elle  ne  lui  aurait  profité  à 
lui-même  pour  acquérir  l'usucapion. 
Il  y  a  cependant  un  cas  où  une  pos- 
session vicieuse  peut  être  ajoutée  à 
celle  qui  ne  l'est  pas;  c'est  celui  o& 
le  juge  nous  a  fait  restituer  la  chose 
que  quelqu'un  possédait,  quoiqu'il  la 
possédât   de   mauvaise  foi ,   ce   vice 
étant  purgé  par  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  Au  reste,  bien  que  la  possession 
vicieuse  de  l'auteur  ne  puisse  pas  pro* 
fiter  à  son  successeur,  celui  -  ci  peut 
néanmoins  commencer  l'usucapior  , 
et  c'est  en  cela  que  le  successeur  k 
titre  singulier,  diffère  du  successeur 
à  titre  universel.  Par  le  droit  des  No- 


vsv 

velte,  la  dhqtiU*  foi  de  l'aulear  ouït 
■a  incccMenr  i  lilra  linguliert  à  \'f(- 
tel  de  l'empécLfr  d'icijuérir  l'utuo- 
pion  coDtra  le  propriétaire  qui  igno- 
re avoir  le  dioit  de  reieodiqner^  1° 
rrguliirement,  le  lucceiieur  De  peut 

tre,  •aiupoavoirpTofiter  de  celle  qu'il 

pent  profiter,  d'après  le  principe  que 
l'oo  établit  ici,  que  de  1>  poiteiiion 
qu'a  eue  auD  («ndeuraTaoi  la  veute; 
f"  rtguliirtmenl ,  la  jonctiou  delà 
poaaeaaioa  qu'a  ene  notre  auleiir  f'é- 
tcnd  aauï  i  la  poiieition  de  celui 
aux  droit*  duquel  nuire  auLeur  a 
iDCcéd^.  Par  conséquent,  celui  a 
qni  l'héritier  a  vendu  une  choie  bé- 
rédiuira  doit  joindre  »  *i  poiici- 
tion  celle  dn  défunt  et  cella  de  ion 


poa>< 


ion  de  . 


tuceédé  à  titre  I 


loi 


cédé   1 


nquel 


uquni 


Uai*  »i  quelqu'un  dei  auteurs  n'a  pai 
po»édé  la  chose ,   on    ne    p?ut    pas 

técédeni,  parce  que  leur  poiicssion  a 
été  iiiterrom;>ue.  [N"  33,  33,  34,  35, 
36,  37,  38,39,  (o.4i,4-j,  43.44,45, 
4fi,47,48,49et5o.) 

An.  9,  J$  i  9la.  De  la  continuité 
de  la  poeiattionrton  interrompue,  de 
rinumiption  natunlU  ,  et  de  l'in- 
temtption  civil»' 

Pnur  acquérir  l'uincapi on,  il  ne  suf- 
fit pas  d'avoir  possédé  la  chose  pen- 
dant U  temps  prescrit  par  la  loi,  il 
faut  eocore  que  !■  possession  n'en  ait 
paa  été  interrompue;  or  elle  peutl'é- 
tre  Datnrellemant  ou  ciiilemenl.  La 
poiseaûon  elt  natuivllement  inter- 
Toaaf  a«  lorsque  le  posieiieur  en  est 
TrpODisé  par  violence,  ou  que  la  cho- 
«e  lui  est  enlevée,  auquel  cas  elle  est 
iDinrompiie  non-seulement  contre  le 
raviaaenr,  mai*  encore  contre  tout  an- 
tre, pea  importe  qo*  rinlerrupteuT 
aoit  on  d«  soit  paa  propriélaira ,  On 
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e  le  poMeuenr  délie 
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comme  sienne  ou  1  titre  lucratif.  La 
possession  est  encore  intenotopae 
loraqueleposiesseura  été  pris  par  laa 
ennemis,  peu  importeaussiqneaonei. 
clave  ail  possédé  pendant  sa  captiti- 
lé,  à  moins  que  l'esclave  n'ait  poaié. 
dé  la  chose  à  titre  de  pécule.  Il  j  ■ 

fond,  de  lerrc  en  conan'urut "d,  U 
posséder,  noasl'avoni  donné  en  lojcr 

qui*rutiicapion,encecasrusacapion 
est  interrompue.  Quant  i  la  aéqaea- 
tration,  elle  n'interrompt  l'nancapion 


c'e(t4-dire  seulement  p 
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n  par  la  posieiiion  de  ion  créaa- 
u'autani  que  dure  la  caoae  dn  ga- 
>T  si  quelqu'un  achète  de  bonne 
le  chose  de  celui  à  qui  elle  n'ap- 
it  paa,  que,  nous  l'ajant  don- 


.ilt'ai 


?t  qu'entuile  le  propriétaire 
ait  institué  héritier  ,  le  gage  , 
alnra  ceasj,  le  titre  précaire 
te  seul,  et  par  eonséquentrusn- 
1  de  l'acheteur  est  interrompue  ; 
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inmifl  îl  CD  est  antrement  de  celui  qui 
eft  envoyé  en  possession  des  biens 
pour  la  conservation  des  legs,  cette 
possession  n^interrompant  pas  Tusu- 
capion  do  celui  qui  l'acquiert  comme 
héritier.  L'utilité  publique  a  fait  ad- 
mettre que  la  possession  n^était  pas 
interrompue  lorsque  le  possesseur 
tombait  en  démence^  quoiqu'on  exi- 
ge rinteniion  pour  posséder,  et  que 
la  volonté  d'un  furieux  soit  réputée 
nulle*  Ainsi,  à  plus  forte  raison,  elle  ne 
l'est  pas  parla  démence  de  celui  qui 
ne  possède  pas  pour  lui ,  mais  pour  un 
antre.  Par  rapport  k  IHnterruption  ci- 
vile ,  cette  interruption  qui  nait  de  la 
contestation  judiciaire  intentée  à  Pef- 
fet  d'enlever  la  possession  k  celui  qui 
en  jouit,  ne  suspend  pas  proprement 
l'usucapion,  puisque  le  possesseur  cité 
en  jugement  n'en  continue  pas  moins 
de  posséder;  mais  quoique  l'usuca- 
pion ne  soit  pas  proprement  inter- 
rompue par  la  contestation  en  cause, 
suivant  la  subtilité  du  droit,  elle  est 
cependant  suspendue  et  empêchée  si 
le  demandeur  a  prouvé  que  .la  chose 
lui  apparlcnait  lorsque  l'action  a  été 
intenicG.  Il  en  est  ainsi  par  rapport  à 
l'usucapion;  mais  par  rapport  à  la 
prescription  d'un  long  temps,  suivant 
Cnjas,  elle  est  interrompue  par  la 
contestation  en  cause,  et  c'est  en  cela 
qu'elle  diA'èrc  de  l'usucapion.  Au  reste 
l'interruption  civile  nuit  tellement  à 
la  prescription  que  celui  qui  a  inten> 
té  procès  ne  peut  plus  prescrire,  enco- 
re qu'il  ait  triomphé|et  qu'il  ait  possé- 
dédepnis,  même  pendant  dix  ou  vingt 
ans.  Cependant  celui  qui  aurait  ache- 
té la  chose  de  lui  pourrait  la  prescri- 
re. Ce  que  l'on  vient  de  dire  est  re- 
latif à  la  contestation  en  cause;  mais 
une  simple  dénonciation  n'interiom- 
perait  pas  la  possession.  (No>  5 1 ,  5'J,  53, 
54,  55,  56,  57,  58,  59,  60,  Gi  et  6^.) 

Art.  3,  $§  1,  a,  3  et  4»  Du  titre 
juste  f  ce  que  c^est  qu'un  titre  juste. 

Toute  espèce  de  possession  ne  pro- 
duit pas  l'usucapion  ni  même  la  pres- 
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cripiion  de  long  temps  ;  il  n^  a  qnt 
celle    qui  procède   d'un   titra  jatte, 
et  ce  titre  est  la   cause    de   la   pos- 
session, la  raison  da  droit  ne  per- 
mettant pas  que  ceux  qui  possèdent 
autrement  qu'en  vertu  d'un  titre  jaite 
acquièrent  la  propriété.  C'est  pour- 
quoi ,  comme  ils  ne  peuvent  pas  même 
acquérir  l'usucapion,  ils  ne  peuvent 
pas  prétendre  i  la  propriété*  On  en- 
tend donc  par  un  titre  juste  celui  en 
vertu  duquel  quelqu'un  possède  une 
chose  comme  lui  appartenant,  et  pour 
une   cause    translative  de    propriété 
perpétuelle,  par  exemple  à  titre  d'a- 
chat, de  donation,  de  legs  et  autres 
semblables*  Peu   importe    d'ailleurs 
que  ce  titre  soit  onéreux  ou  lucratif; 
il  importe  pareillement  peu  que  ce- 
lui qui  possède  en  vertu  d'un  pareil 
titre  soit  touu  de  remettre  la  chose 
à    un  autre  par  une  action  person- 
nelle. On   ne    regarde  pas   toniefois 
comme  un  titre  juste  celui  en  ver- 
tu duquel   quelqu'un  posséderait  b 
chose  y  même,  suivant  le  droit,  s*il 
la  possédait  comme  ne  lui  appartenant 
pas.  De  même  le  titre  non  valide  n'é- 
tant  pas  un  titre  juste ,  celui  qui  pos- 
sède en  vertu  d'un  pareil  titre  ne  peut 
non  plus  acquérir  ni  l'usucapion  ni 
In  prescription  par  aucune  possession* 
Une  vente   nulle  parce  qu'elle  a  étë 
l'eiTet   du  dol  ne  peut  non  plus  être 
regardée  comme  un  titre  juste;  mais 
si  le  titre    en  vertu  duquel  on  pos- 
sédait a  été  confirmé ,  il  donne  alors 
lieu  à  l'usucapion.  Quant  è  l'opinion 
ou  persuasion  que  l'on  a  d'un  tilie* 
celte   opiuion    u'équivaut  à  un  titre 
qu'autant  qu'elle  es»t  fondée  en  pro- 
babilité. Ainsi,  quelqu'un  peut  acqué- 
rir l'usucapion  do  ce  qu'il  a  possédé, 
croyant  eu  être  propriéuirc,>qttou|Ko 
celle  opinion  fui  erronée ,  pourvu  ce- 
pendant que  la  probabilité  de  son  ei- 
reur  justifie  son  usucaptoa ,  c<iinnie 
lorsqu'il  possède  une  chose  qu'il  a  lien 
de  croire  avoir  été  achetée  par  sop  es- 
clave ou  par  celui  dont  il  a  ëtérbéri- 
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lî«r<  On  ne  pmit  aénie  4tra  cent^ 
fatiiisT  ai  c<Hnin«ncer  l'iuacapîon , 
iBdt  que  la  titre  de  U  poiaeMÏon  eit 
iwpeDda  par  udb  coodiûoD;  c'ttt 
pourquoi,  li  ane  ehoiE  a  été  Tendue 
Mm  eoQdition,  l'iclieteur  a'mu  ae- 
faïert  l'nncapion  que  quand  lac  ondi- 
tioa  e«t  remplie.  An  reale  on  o'eit  eeD- 
•ipau^dereaiennid'an  litre )atte  et 
leqnérir  l'naueapioo  qu'autant  que  la 
caiiM  de  la  poiieiùon  n'i  pa*  cbangj. 
NtfaBiDoin>,OB  peut  étrecenij  poué- 
l«r  en  Tertad'antitrejntteqaoiqnece 
litre  B'exlite  pai,  poariD  qu'il  appa* 
raiue  d'aillenia.  Si  donc  la  perte  dei 
[itrei  De  dbiI  pa*  i  la  eauie  de  la  pot- 

trection  aj  pent  pai  *er*ir  ii  celui  qui 
voadrait  en  abnier.  Enfin  ,  celui  qui 
reçoit  >ne  choie  en  paiemeni  en  ac- 
fniertl'uincapion  1  titre  de  paiemeni, 
et  ce  titra  donne  lieu  non-ienlement 
■  raaBCapioadeioDLceqniaétJpayé, 
■uU  eneera  1  celle  de  tout  ce  qni  était 
lu;  CD  lorte  que  li  ce  qui  était  dû 
rient  1  être  pajé,  ce  titre  concourt 
■Tcc  celoi  d'achat,  de  legi,  de  dot 
•tsutre.Qnoiqa'il  ne  aoit  pat  toujoan 
Béceaiaire  qu'il  j  ait  une  choie  due,  il 
rantdnmoini  que  celui  ji  quiUchoie 
ett  pajée  aoit  fondé  1  croire  qu'elle 
lui  était  due.  Quant  à  ce  que  l'on 
[lit  que  le  paiement  fait  pour  une  cau- 
M  botae  lert  ponr  l'uiucapion,  cela 
tonffre  exception  par  rapport  1  la 
caïue  ou  au  litre  d'achit.  Enfin  la 
iianae  on  le  tiirp  de  cesiion  ayant  beau- 
coup d'affinité  avec  le  titre  de  paie- 

■naai  l'uiucapion.  (Ti-»  63 ,  64 ,  65,  GG, 
S;.68,69,  îo,  ;i,  7»,  73,  ;4  et  ;5.) 
Art.  5,  S$  ■,  3,  3,  4  et  5.  Delà 

Il  ne  auffit  pai  pour  l'utucapion  d'a- 
roir  pouédé  en  «ertu  d'un  titre  jnate, 
■I  l'on  n'a  paa  poiiédé  de  boone  foi  ; 
>r,  la  bon  ne  foi  n'étant  antre  cboaeqno 
j)  jute  opinion  daoa  laquelle  on  ett 
l'avoir  acqui*  la  propriété  ,  il  ('en* 
tuit  que ,  l'  celle  même  bonne   foi 


USU  îa3 

ige  que  celui  qui  achite  croie  que 
vendeur  a  le  droit  do  Tendre  ;  e'eit 
arquol  celui  qui  a  acheté  d'un  pu- 
U  qui  vendait  tant  l'auloriaatiou  de 


mpii, 


intraire 


ilnideqi 
le  droit  de  vendre,  nout 
lonunei  ceniét  acheter  de  bonne  foi , 
quoiqu'il  n'ait  paa  ce  droit  iparcoDié- 
quent,  li  noui  ayoni^achelé  de  quel. 


(éd;it  < 


»  que 


lui  Bjant  été  abandan- 
ne,  nom  acquéroni  l'uiucapion,  quoi- 
que laehoH  nefût  pat  danneabienaj  . 
pareillement  que  celui  qui  a  acheté 
d'uneperionnequ'Uctcjaitquelejro- 
priélaire  delacboie  araitchargé  delà 
vendre  a  acheté  de  bonne  foi;  il  en  ett 
encore  de  mêmede  celui  qui  a  acheté 
d'nn  eiclaTe,  crojantfauMoinent  qu'il 
avait  Ulibreadminittrationdeion  pé- 
cule. 3<  Pour  qu'un  acquéreur  toit  do 

par  erreur  de  droit  qu'aie  trompe, 
en  crojeot  que  aon  vendeur  a  le  droit 
d'aliéner.  £n  eETet,  celui  qui  eat 
dant  cette  erreur  de  droit  eet  bien 
dant  l'opinion  qu'il  ai 
priété)  mail  cette  opi: 

laéq  u  en  t  exclut  labunne  foi. 

jue  le  potieiaeur  aoit  de  bon- 
ne foi ,  il  faut  encoiB  qu'il  aache  que 
la  choae  qu'il  poiiide  oit  dana  le  com- 
merce. Au  reate  le  potaeateur  n'eal 
psa  moioi  de  bonne  fui ,  quoiqu'il  te 


t  la  piû 


3»  Pour 


mpeai 


en  vertu  duquel  il  poi- 
liile,  poui'Tu  qu'il  ait  nn  juïte  titre. 
La  puaietteur  eat  donc  également 
canté  de  bonne  foi  pour  avoir  acheté 
de  quelqu'un  qu'il  tarait  devoir  dia- 
ilper  le  prix  de  la  cbotei  loais  i!  en 

Par  rapport  au  tempa  auquel  la  bonne 
foi  cit  requiic,  celui  qui  a  acheté  de 
bonne  foi  une  choae  qui  n'appartenait 
pat  au  vendciirdoit,  pour  en  acquénr 
l'uaucapion,  avoir  été  de  bonne  foi 


rsu 

•la  TenMetilala  Iradî- 
tioD.  ToatefoU,  on  oe  eoniidtre  à 
cet  ^gtrd  qne  le  temps  de  la  tradition 
lonqne  la  choie  aél^acqi  ' 
d'ua  teitamcDt  ou  d'une 
Au  reitc,  qutud,  aprèi  iToir  perdu 
l«IM>i»eMion,onl'iTeconïr*e,  on  ne 
compte  pluj  le  temps  de  la  première, 
qui  >  été  lotarrompue ,  ma»  >eule- 
ment  la  dernirrc  ;  et  quoiqu'il  raille 

jiortà  l'uiuBtpion,  il  irrite  cependant 
quelqucfoii  qu'on  le  repone  ■  la  catiie 
de  l'ancienne  iradiiion,  et  noD  à  l'ori- 
gine de  la  poateiiioD  actuelle  ,  comme 
quand  il  s'agit  de  renfanl  d'une  es- 
clave qu'on  a  commencé  à  posi^der 
de  bonne  foi.  A  l'égard  des  personnes 
dana  lesquelles  la  bonne  foi  est  re- 
règtegéoéral 


is  lie' 


'•  chos 


ique 


aTODs  achetées  par  ceux  qui 

pire,  le  maître    ou  l'esclave  ont   i 
que  le  vendeur  n'élaîi  pas   prnprii 


OSU 
tant  ceU  no*  antre  di&îireaee  «nlra  b 
cas  o&  la  chose  a  été  acb«U«  an  nom 
dumatlre.etcelui  où  elle»  été  ache- 
tée pour  le  pécnle  :  c'est  que,  damU 
premier  cas,  l'usucipion  n'a  pas  lien 
si ,  dit  que  la  malire  a  m  que  la  chus* 
a«ait  été  achetée,  il  asa  anaa'i qu'elle 
n'appartenait'  pas  au  Tendeur,  ml  i|ae, 
dans  l'autre  cas,  la  mautaua  foi  da 
maître  ne  nuit  pu  i  l'asacapion, 
pourvu  qu'il  n'ait  pai  tu  que  la  «liose 
n'appartenait  pas  au  Tendeur  Iot»- 
qu'elle  a  été  vendue  et  liTrée  à  son 
etclavei  au  reste  il  est  ceitain  que 
la  bonne  foi  n'est  pas  requiie  de  la 
part  du  lendeur.  Enfin,  la  bonne  fû 
trequite  par  rapporta  la  clioae dont 
I  Teut  acquérir  l'usucapion ,  et  même 
lur  toute  la  chose,  en  sorla  que  si 
l'acheteur  d'un  fonda  n'ïgnoraït  pai 

L  pas  au  vendeur,  il  ne  peut 
lérir  l'usucapion   de*  autrei 


g  différ 


ele 


qu'une  bonnefoinegat, 
qu'il  suffit  que  nous  n 
que  la  chose  achetée  pi 
'appar 


rendue 


appelle 

poiitive,  ou  l'opinion  de  la  proprié- 
té, opinion  qui  ne  peut  eiistcr  dans 
celui  qui  ne  sait  p»  même  que  son 
héritier  ait  possédé  quelque  choie. 
An  reste  ,  psr  rapport  aux  cboHe&  qui 
.ont  pissédéc.au  nom  du  in.itre,  c'e.t 
l-inrention  d<.  niaitre  qu'il  faut  con- 
.idérer  plutôt  que  celle  de  l'esclave. 


e  les 


po. 


où  il  a  acheté 


celui  qui  la  loi 


il  jouit  api 
bonne  foi  i 


irl'u 


ine  longue  posietiiDi 
non  interrompue.  (No>  ;6,  7;,  ■», 
;().  8o,8i,Bi,  83,fl4,85,8G,8;,  88, 
89  Cl  90.) 

Sect.  4-  OtI  ejftil  de  l'uiucapiom, 
et  de  la  prescription  de  long  lempt. 

L'usucapion  donne  la  propriété  di 
la  chose,  de  sorte  que  celle  propriélé 
n'est  p»  moins  légitime  que  si  Is 
choie  nous  cùi  été  *endue  ;  mais  elle 
passe  avec  ses  vices  à  celni  qui  acquiert 
l'usucapion.  Quant  i  la  preiciiptioa 
d'un  longtemps,  suivant  le  divitdei 
PsuJecles,  l'elTet  qu'elle  a  ne  va  pat 
juiqu'à  donner  une  proprlilé  civile, 
maisieulemeniuneeiceptioDconucle 


«lui  qui 
temps  peu 


possédé] 
opposer  cette  eu^ 
>  aurait  a  paunuivrr 
r  la  ckn«.  C'est  poar- 


vsv 

quoi.  Il  U  ci4>nri«t  e*t  cxeladu  droit 
<1«  gag*  par  !■  poiiguioD  de  loDg 
t«mp>,  cslui  qui  a  acheta  le  g>ge  et 
ceux  qui  lui  ont  inccid  j  an  lont  iga- 
lemeiit  exolu*  par  celte  pTCicrlpiioa  ; 
cependant  celle  prMcripÛDn  n'a  pai 
•on  effet  contre  toute  eapèce  de  juge- 
ment, car  elle  ne  peut  pal  nuire  à 
celui  qui  rjclarne  une  bér^diiJ  ou 
■nccewion.EiiEn  ellen*  peut  non  plu* 
«Toir  liea  coutre  lea  aclioni  mixtes, 
telle*  cjue  l'action  en  partage  ou  en 
dÏTUÎOD  d'une  choie  commune.  (M" 
91,  ga  et  93.) 

Sect.  5.Jiu  droit  de  Juuinitn  sur 


VSV  SaS 

Piùueapion  M  U  pottMtion  de  long 

Juitinlen  a  converU  la  po**«ui»n 
de  long  tempi  en  n*ncapion,et*Taa- 
lu  que  le*  bien*  de  proTÎnce  et  lei 
chotei  incorporelle*  fuiient  inicepti- 
blci  d'u^ucapion,  (laquelle  il*  i'i- 
taieni  pi*  lu  jeta  anptraTant  ;  il  *  mf- 
me  prolongé  le  trinp*  de  l'u*ne*pîon  , 
en  le£iant  i  iroîi  an*  de  po**ekilon 
coii*JcutiTe  ponr  lei  meuble*,  et  k  dix 
^ni  entre  pr^ten*  on  vingt  lai  entre 
abieni,  tant  pour  le*  immeuble*  qu» 
pour  lei  choae*  rjputiai  t«llea>  (!(■ 
9(0 
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VACANCE  dê$  emploit ,  et  excuses 
pour  s'en  exempter*  (Liv.  5o,Tit*  5«) 

n  «'«git  ici  de  ceux  qui  sont  exempti 
des  «mplois  qui  leur  lout  déférés ,  et 
qui  peuTent  se  dispenser  de  les  rem- 
plir; mais,  quoique  les  emplois  ou 
ckarges  d'une  ville  ne  puissent  être 
déférés  qu'à  ceux  qui  en  sont  citoyens 
ou  habitans ,  cependant  celui  qui  est 
citoyen  ou  habitant  d'une  Yille  peut, 
pour  plusieurs  causes,jouir  de  Texemp- 
tion  des  emplois,  savoir,  lo  à  cause  de 
Page,  les  constitutions  défendant  en 
effet  d'appeler  aux  honneurs  du  dé- 
curionat,  et  malgré  eux,  ceux  qui  ont 
plus  de  cinquante  ans.  Il  en  est  ainsi 
du  décurionat*  Quant  aux  emplois 
personnels ,  ceux  qui  ont  plus  de 
soixante-dix  ans  ne  peuvent  y  être 
appelés  ,  et  sont  par  conséquent 
exempts  aussi  de  la  tutelle.  Toute- 
fois ,  cet  âge  n'excuse  pas  toujours  et 
indisûnctement  des  emplois,  surtout 
si  celui  qui  est  actuellement  riche  dans 
sa  vieillesse  ti^ trouve  n'avoir  jamais 
rempli  auparavant  aucun  emploi ,  et 
siremploi  qui  lui  est  déféré  est  moins 
susceptible  de  fatigues  de  corps  que 
de  frais  et  de  dépenses.  Au  reste ,  à 
cet  égard,  on  doit  considérer  la  cou- 
tume ou  le  statut  de  chaque  ville,  ao 
Le  mauvaisétatde  santé  faisantaccor- 
der  aussi  Vexemption  des  emplois  pu- 
blics, il  s^ensuii  que  celui  qui  est  tel- 
lement accablé  d'infirmités  qu'il  ne 
peut  remplir  aucun  emploi  civil  ou 
personnel,  doit  être  renvoyé  et  rem- 
placé par  un  autre.  Quelquefois  le 
mauvais  état  de  santé  peut  même  être 
tel  qu'il  doive  faire  dispenser  des  em- 
plois ou  fonctions  qui  ne  consistent 


que  dans  les  conseils ,  par  exemple 
«elles  de  juge.  Il  est  donc  asaez  diffi- 
cile de  déterminer  l'espèce  d^infir- 
mité  qui  fait  accorder  l'exemption 
des  emplois ,  cela  pouvant  dépendre 
en  certaint  cas  de  la  véhémence  ou 
violence  du  mal ,  quel  qu'il  puisse  être; 
c'est  pourquoi, quoique  ordinairement 
la  goutte  ne  puisse  servir  d'excuse 
pour  les  emplois  personnels,  cepen- 
dant quand  elle  est  tellement  intense 
qu'elle  empêche  quelqu'un  de  vaquer 
à  ses  propres  affaires  ,  on  peut  l'allé- 
guer comme  excuse  ;  il  en  est  de  mê- 
me d'une  surdité  et  d'une  cécité  com- 
plète. 3»  A  cause  de  leur  indigence, 
les  gens  pauvres  sont  exempts  des 
emplois  personnels ,  mais  non  des 
charges  patrimoniales  ;  or,  un  citoyen 
est  considéré  comme  pauvre  encore 
qu'il  ait  transporté  ses  biens  k  ses  en- 
fans.  Toutefois,  on  n'est  pas  censé 
pauvre,  pour  cela  seul  qu'on  soit  sans 
possessions  ou  sans  biens ,  ceux  qui 
placent  leur  argent  k  usure  devant 
également  participer  aux  chaînes  pa- 
trimoniales. Il  en  est  ainsi  par  le  droit 
des  Pandectes ,  mais  le  droit  du  Code 
a  étendu  cette  dernière  cause  d'excu- 
se même  aux  emplois  personnels.  4** 
L'absence  légitime  exempte  aussi  des 
emplois  et  des  honneurs  j ainsi, celui 
qui,  dans  une  affaire  qui  le  concernait, 
en  a  appelé  au  prince  à  Rome,  et  qui 
s'y  rend  pour  plaider  lui-même  ta 
cause,  est  dispensé  des  emploit  ci- 
vils tant  que  son  affaire  n'est  pas  ter- 
minée ;  à  plus  forte  raison  celui  qui 
est  absent  pour  le  service  de  la  répu- 
blique. 5«  Le  nombre  des  enfmns^ 
c'est-i-dire  celai  de  cinq,  fait  «ccox^ 
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dcr  l'excmptioB  de*  cmploii  penon- 
neU;  c'cit  poorqnoi  ]fteharg«  d'acbo- 
icr  dpi  bifli  et  la  ■oin  da  teiller  i  U 
coaMTuction  eti  la  réparation  dei  édi- 
fice* publica  étant  no  emploi  peNon- 
nel  et  public,  l'on  en  iU*penM  eclai 
qui  a  cinq  enfani  mâlea,  quand  mi- 
me  cea  eofàai  ne  ■•raient  pa*  loai  la 
poiuanee  de  leur  pire  ;  loutefoia,  il 
n'j  a  que  lei  enfapi  natalela,  et  non 
le*  adoptiCi  ,  qaï  aervent  ponr  celte 
eiemplioa.  Le  fila  qui  e*t  mort,  1 
moini  que  ce  ne  aoi(  dan»  la  gaerre, 
ne  aert  paa  1  ciciueT  (oa  pire ,  pai 
pini  que  le  fila  fuit  priionnier,  à 
moini  qu'il  ne  aoit  rcvena.  Cepen- 
dant, qoand  même  ce  fila  ne  leraît 
paa  revenu  ,  lei  peliti-fila  qui  rempla- 
cent lepn  ptr 


l'ai 


>lcela< 


tendra  dea  emplois  peraonueU  et  non 
de»  chargea  patrimonialeak  Gfi  La  va- 
Cane»  é»$  emplois  ,  mais  non  éet 
charges  patrimoniales  ,  ei(  accordée 


>-cl>r< 


tingt  année)  de 
■erTice,  an  point  que  cdia  mime  qai 
ont  oblenn  DU  congébonnliteetmoti- 
*é  no  peuTent  rciendiquer  ce  prÎTi- 
lègc.  7*  La  pnijession  des  arts  libi- 
ivux  ëlaol  auiii  une  causa  d'eiemp- 


.  .i.™.,  .i.ii.. 


ilei   JtHile*  I 
grammaii'ieni 


onnela  ainti 
lea  profeig 


aont  exempt*  dei  emploi»  munici- 
paux ou  chaigog  civilea.  Toulefoii , 
■la  ne  joiûiient  de  celte  immunité 
qu'aulaiw  qu'ili  le  trouveut  daai  le 
nombre  filé  par  lei  italuta  lie  leur 
*ille.Au  reate.  Il   faut  turtout  qo'iU 


approuve    p> 


l'ordre 


tlécuioni,  lequel  ordro  peut 
ripiouttr  ,  même  après  qu'ili 
■gréét>  Cepriiilcge  accordé  auipro- 
leMeHn  dei    étude*    libéralci  a  < 
conCrmé  et  mémo  élu  étendu  plnali 
gemeot  encore  par  le  droit  nouTei 
^naM  aux  *»ia  pliilMophei  qui 
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lîfrent  à  l'intlmc^on  du  pubUe,  maia 
non  ceni  qui  uanrpont  ce  nom ,  ila 
■oBteKcmplide*  emptoia*ili,  et  dia- 
peuié)  dea  chargea  de  la  luielle  ,  maia 
non  dc>  charge*  patrimonialea.  Quant 
aux  poétet,  ila  ne  jouiiient  d'aucune 
rogaiÎT*  d'immunité*;  iljapluj, 
a  qui  enieignentauienlan*  lea  pre- 
mier* élémBUa  de  lenr  langue  ne  loat 
pa* admit!  l'exemption  de* ehaifa(ci> 
TilM.Et^n  ceux  même*  qui  aeliTrent 
xéludetlibéraleane  font  paa moiiM 
e  ceux  qni  lei  pTolsHeni,  exempta 
de*  emploi*  per*ODn*k ,  juiqn'i  ce 
qu'il,  aient  aiieinU  l'tge  de  tingu 
cinq  ani.  8«  A  cauie  de  Uur  profes- 
sion honorable  d'athjitet ,  joaUaent 
do  l'exemption  dea  chargea  civile* 
ceux  qui  ont  été  couronné*  an  moioa 
troii  foîa  dani  lea  jeux  dea  combat* 
■alenaelt.  g»  C'eit  Bui*i  nue  eau** 
it'eiemptioa  de*  emploi*  que  celle 
d'appartenir  i  dea  corporation*  et 
collège*  auloriaéi  parlalcn,  ee  qai 
■'entend  de*  corporalioiu  dont  on 
f.  it  partie  par  le  métier  qn'on  exer> 
ce.  TouteTois,  cette  immnnilé  de* 
emplois  ne  t'accorde  paa  ioiliatiBc- 
enta  toua  cens  qui  lont  admîi 
dana  le*  co rpo ratio o* ,  niait  aux  ou- 
ier.  teulement.  Il  j  a  .nui  dei 
rpt  de  négociana  qui  ont  été  admia 
à  jouir  de  l'eiemplion.  de*  charge* 
mplobciTiUj  tel*  loni  le*  négo- 
•  qui  concoutoiit  i  l'approti.ion- 
lent  d'une  ville  ,  le*  cooducloura 
débarque),  tant  qu'il*  coDienieni  à 
t'emplojer  aioii  pour  la  choie  publi- 
que. Celte  exemption  comprend  en 
outre  la  diitpaQao  de*  emploi*  muni- 
cipaux. Cependaot ,  quant  i  ce*  der- 
uleri,  pour  qu'il*  aoïent  admia  à  jouir 
de  celte  immuoitë ,  il  faut  que  le*  bar- 
ques ou  navires  qu'il*  ont  éqiùpé*  à 
cet  effet  portent  cinquante  mille  me- 
sur**,  ou  qu'il*  en  aient  pluaicaradu 
port  de  dii  mille  mesuie*-  Ce  privi- 
lège a  auaii  été  étendu  laat  aux  me- 
anreura,  o'*at<  à -dire  aux  individu* 
[  qui  aont  chargea  de   mnurer  le  bl# 


},^ 
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on  let  ^Wrcs  ponr  la  TÎlle ,  qu^à  cens 
qui  se  chargent  du  transport  par  mer 
de*  approvîsionneiaens*  Enfin  cette 
même  dispense  est  encore  accordée 
aux  mahres  des  valsseanx  qui  font  le 
senrlce    des    approvlsîonnemens    de 
blé,  pourvu  qn^ils  aient  eiâployé  dans 
leur  commerce  la  plus  forte  partie  de 
lenr  fortune.  Toutes  !es  fois  quMl  s'a- 
gît du  privilège  d'exemption  que  quel- 
qu'un réclame  comme  maître  de  bar- 
ques. Ton  doit  examiner  si,  par  ha- 
sard ,  il  ne  serait  entré  dant  la  cor- 
poration des  maîtres  de  barques  que 
pour  se  soustraire  aux  emplois  pu- 
blics* Il  est   encore  d'antres   négo- 
cians  à  qui  le  droit  nouTeau  a  accordé 
Texemption  des  emplois,  savoir,  les 
marchands  tailleurs  et  lingères ,  et 
antres  chargés  de  la  fourniture  de  la 
garde-robe  impériale*  io«  La  qualité 
de  puhlicain  ou  de  fermier  des  im- 
pôu  est  une  cause  majeure  de  dispense 
ou  d'exemption  des  emplois  publics  , 
afin  que  leurs  biens,qui  sont  déjà  sous 
la  main  du  fisc,  ne  soient  pas  engagés 
d^autre  part,  k  moins   que  leur  for- 
tune ne  soit  telle  qu'il  n^y  ait  aucun 
danger  ponr  le  fisc  ;  car  alors  ils  ne 
sont  ni  exclus  de  ceux  qu^ils  recher- 
>    chent,    ni   exemptés    de  ceux  quUls 
exerceraient  alors.  Il  n^y  a  donc  que 
ceux-U  qui  louent  actuellement  les 
împ6ttf  publics  qui  soient  exempts  des 
charges  civiles  et  de  la  tutelle ,  et  mê- 
me ceux-là  seuls  qui  les  ont  affermés 
en  leur  propre  nom ,  et  non  les  sous- 
fermlers.  Cette  dispense  des  emplois 
civils  a  été  aussi    étendue  aux   fer- 
miers de  l'empereur  ,  à  moins  qu'ils 
n'aient  recherché   cette  location  en 
fraude  des  emplois  municipaux,  c'est- 
à-dire  pour  s'y  soustraire,  ii*»  Cer- 
taines Jonction$  sont  aussi  une  cause 
d'exemption  des  emplois  ou  honneurs 
municipaux ,  ainsi  que  de  la  tutelle  ; 
par  exemple ,  les  lleutenans  des  gou- 
verneurs ,  des  proconsuls  et  des  pro- 
cnreurs  impériaux ,  les  assesseurs  des 
préfeu  du  prétoire  et  de  la  ville,  cenx 
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des  chefs  de  toldaU ,  d«t  maltret  d'of- 
fice. Toutefois ,  Im  dispense  à  laquelle 
donne  lien  Pexerclce  d'une  function 
cesse  par  la  résignation  de  cette  fonc- 
tion, lao  La  dignité  est  pareillement 
mise  au  nombre  des  causes  d'exemp- 
tion des  emplois  civils;  ainsi  en  lont^ 
dispensés,    par  le   droit  dn    Code, 
ceux  qui  sont  parvenus  aux  plus  han- 
tes dignités,  savoir,   les  comtes  da 
consistoire,    les    gardes  -  notes ,    les 
chambellans  ,  les  palatins.  Cette  dls« 
pense   des  emplois  civils  comprend 
l'exemption  de  toutes  corvées,  à  l'ex- 
ception de  celles  que  la  nécessltéetl'o- 
tilité  rendent  exigibles  dans  certaines 
expéditions  militaires.  Les  sénateurs 
sont  aussi  admis  à  jouir  de  cette  mê- 
me exemption  des  corvées  qui  sont 
énumérées  dans  le  même  titre  dn  Co- 
de ,  sans  qu'aucun  juge  puisse  ae  per- 
mettre d'imposer  les  mêmes  corvées 
aux  personnes  Illustres  et  en  dignité. 
iZ^La  cléricature  est  encore  une  cause 
d'exemption  des  emplois  civils  intro- 
duite par  le  droit  du  Code,  qui  en 
outre  dispense    tant  les    clercs   que 
leurs  femmes  et  leurs  enfans,  de  la 
charge  de  fournir  des  logemena  aux 
étrangers ,    dispense  dont    jouissent 
les  seuls  orthodoxes ,  lesquels  cepen- 
dant ne  sont  pas  exempts  des  charges 
patrimoniales,  x^o  L^honneurou  Pem^ 
phi  municipal  que  quelqu'un  exerce 
sert  pour  Texemption  d'un  autre  hon- 
neur ou  emploi.  C'est  pourquoi   les 
défenseurs  de  la  république  sont  en 
même  temps  exempu  des  honneurs  et 
des  emplois  municipaux.  Oe  cette  rè- 
gle, est  excepté  le  décurionpat,  dont 
le  décurion  n'est  pc^nt  exempt,  quoi- 
qu'il ait  été  revêtu  d'une  autre  digni- 
té. i|insi  non-seulement  tant  que  quel- 
qu'un remplit  des  emplois  munici- 
paux II  jouit  de  cette  exemption,  mais 
encore  il  en  jouit  après  qu'il  a  cetsé 
de  les  remplir.  Au  reste  ,  la  fixation 
du  temp8,par  exemple  les  cinq  on  trois 
années  que  la  loi  a  voulu  qui  foaient 
expirées  lorsqn^on.  est  sorti  de  charge 


VAC 

■Tmntqn'on  pùtyreouer,  na  peotier- 
«n  BU  cîtajen  d'un*  villa  qu'aDTaril«> 
eitojani  de  la  mime  lille,  «t  non  pai 
•nTen  ceux  d'ane  antre  lUle.  Oa  ae 
pent  noa  plaa  exercer  les  bonoeari 
municîpaaiCDmématempidaQideux 
Tillea  diOïreniei;  et  comma  le*  hon- 
Dcnr*  et  le>  eaiplnî*  manicîptiu,  lora- 
qnola  pire  et  le  6U>Dnt  décnrioDi, 
De  pam^eot  Atre  contiunJi  dao*  un* 
m^nie  nuîion ,  de  mjme  auiti  le 
tempi  de  laoDce  ou  d'exemption  ac- 
cordé p*r  1>  lai  De  peDt  lerrir  qu'i 
ceux  qui  ioDt  appel éi  am  munies  hoD- 

■ont  déférai  lei  mjmea  emploia  ou 
de*  emptoit  dilTêreni,  i5<>  Ua  emploi 
exemptant  d'un  autre,  il  t'eninit  que 
pertoone  ne  peat  jlre  etiinéinetanipi 
chirgi  dn  iinD  d*  daai  ODvragei  pu- 
btica ,  ni  qu'na  pire  qui  a  deux  fiU 
ne  peut  être  foTcJ  k  lopporteren  mi- 
me tempi  lei  charge*  réiultint  de* 
emploîi  qu'ilt 
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î^ 


a  quoi 


dern 


l'emploi  qui  a  éU  difiri  le 
et    non    ilu  prEuisT.  Mais 

temple  cependint 


mpi.i. 


,  jij.i, 


qnniqm'ni 

paa  de*  bonneur 

eue  chargé  d'an 
déférer  nue  dignité  i  celui  qai  exerce 
un  emploi.  D'ailleurs  le*  cmpluii  que 
l'on  a  dit  lenrir  pnnr  exempter  d'un 
antre  emploi,  tont  le*  eroploît  pablict 
et  non  priiéi.  i6*  Enfin  il  ;  a  de* 
caii*N  qni  ne  donnent  point  l'eiemp- 
tioD;  par  exemple  ,  quoique  l'âge  de 
M>ixant«-dix  ani,  et  le  nombre  de 
cinq  anfani,  exemptent  de*  charge* 
eiiilei,  cependant  l'une 


Qildïre 


elle* 


e'eit  ponrquoi 
dan*  la  même  peraoone,  G'e*t-à-dire 
ai  elU  eit  d'nn  Âge  le  plu*  *ol(in  de 
celai  qui  «ert  ponr  l'exemption,  et 
qD'alie  ùt  la  itombta  d'enfaoi  qui  *e 
rapproche  le  plu*  de  celui  que  donna 
l'eMiDption,  cette  exemption  n'a  pa* 
U. 


lieu  en  pareil  ca*.   A- ,  „„  „„ 

aToir  droitireiemptiondaaem- 
ploii  pour  cela  leul  qu'on  e*t  (on*  la 
pniuaace  d'autnù.  Un  affranchi  n'ett 
pa*  non  ploi  exempt  de*  emplaia  ci- 
liUà  came  do  ion  patioo, car,  excepté 
ceux  qai  gèrent  le*  affaireidelennpa- 
tron*  lénateun,  le*  procureur*,  même 
deceuxquiioalabieniponrleierrice 
public,  n'en  *ontpai  exempt*.  (Nm  i, 
3,3,4.5,6,  7.8.9,10,11,13,13, 

t4,  tS,  16,  17,  18,  19,  30,  31,  33,33, 

34,  a5,  a6,  37,  a8,  39,  3o.  3i,  Sa, 
33,  34,  35,  36,33,38,39,40.) 
VENTE,   royei   icaxi.   Ut.   18, 

VENTE  rf'iine  hérèdilé  ou  d'une 
a«.on.  [Ll,.  .8,  Tii4,  «CM».) 

On  Tend  ou  l'hérédité  qui  nou*  ap- 
partient ou  celle  qui  ne  noua  appai» 
tient  pa»,  ou  enfin  l'hérédité  méma 
qui  n'exitie  abiolnment  point. 

Art.  1".  Ce  ifui  a  lieu  lontjue 
quelqu'un  a  vendu  une  hirèditi  qui 
lui  appartient. 

Le  droit  d'héritier,  comme  inhé- 
rent i  la  perionne,  ne  pouvant  être 
vendu,  celui  qui  vend  une  hérédité 
qui  lui  appartient  ne  vend  par  con- 
(équant  autre  choie  qud  le*  avaou- 
ge>  et  le*  charge*  de  celte  bérédité  j 
c'eat  pourquoi  il  na  peut  trantmettic 
à  l'acheteur  le*  actiona  active*  et  pai- 

quand  même  l'acquéreur  aurait  ache- 
té à  la  coodiiion  de  sauifairo  le* 
créaociera  béréditaiTei,  il  ne  pourrait 
tua  forcé  de  répondre  aux  aciion* 
qu'il*  intenlerai«iit  contre  lui.  Le  fisc 
■oui  fait  exception  à  cette  règle.  Mait 
quoique  le*  actioo&  directes  n'appar- 
tiennent point  à  l'auqu^rear  de  l'hé- 
redite,  on  lui  accorde  cependant  de* 
action*  utile*,  et  c'est  surtout  lonqu'il 
i'eat  élevé  une  conte*lation  en  tic 
l'héritier  légitime  el  l'héritier  int- 
lilué,  *ut  laquelle  il*  ont  irooaigé , 
qu'il  faut  recourir  aux  action*  utiles. 
Hai*  quoique,  en  vendant  une  héré- 
dité, oD  n'en  tranimcite  pa*  \r%  at. 
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lioni,c«peDdani  Ie  vdiilcu  reit  lenu  de 
reitilDcr  ■  l'acquéreur  tout  eu  itui  lui 
cil  parvenu  de  1*  aucccaiian,  ol  réci- 
proquomenl  Tache  leur  doit  en  ce  ras 
rendre  au  Tendeur  tonl  ce  (|Ue  ce  dor- 
nier  a  dépeniiï  pourli  mccettion ,  es 
i(nt  donne  lieui  deiilipulalionidilei 
de  la  >enla  et  d'acUat  d'une  hérédité. 
N".,  a  et  30 

§j  1,  3  <t  3<  Ca  que  doit  te  ven- 
lUur  d'une  hérédité  à  l'acifuéreur, 
f  1  riciproqutmtnt  t'aclutturau  ven- 
deur; à  ijueUet  perlai  et  à  qrieli 
iêttcficesnet'étendpai  la  venu  d'une 
hérédité. 

Lei  partiel  étant  ordinaircmentcen. 
■ce*  avoir  enlendu  que  la  Tente  do 
rliétédilé  comprendrait  tout  ce  qui 
était  rcviDude  la  lueceatiop  jniqu'au 
jour  de  la  leole,  elle  doit  par  conaé- 
quent  comprendre  tant  ce  quieneilre- 


ton  bériliar,  ( 
lui  eit  déjà  reTcnu,  mnia  encore  ce  qui 
duitlui  revenir  :  aiusLIe  Tendeur  doil 
reatiluer  i,  l'acquéreur  lei  rruiti  per- 
^n*.  Quant  au  tempi  où  l'béré<llté  en 

quand  il  puaiéde  Ivg  corps  liÉrédiui- 
l'i'a,  et  qu'il  fait  pajer  les  débiteiiraj 
mail,  comme  il  doit  livrer  Ie>  clioiei 
liêrcditairci,  il  ne  luIGt  pan  i 


oITre 


,'il  le»  . 


1,1'é 


ta  valeur  de*  choseï  qu'il  a  donnéei 
avant  la  venic.  Si  celui  qui  vend  une 
liérédilc  en  vend  cnnulie  dea  partiel, 
l'acheteur  a  action  pour  le>  lui  Taire 
ictiiiner  en  nature,  quoiqu'il  piiiue, 
s'il  l'aime  mieni,  demander  lu  pria 
qu'en  a  produit  la  vente;  et  cela  l'ub- 
■ervo  aÎDti,  mjme  Jana  le  cas  où  les 


r  d'.. 


eillênr 


i|ue  celle  de  tout  autre  acqucienr.  Au 
rcite,  bien  que  l'bérîlier  ait  vendu 
des  oEela  liéréditalrei  aprti  avoir 
vendu  l'tiérédilé.  l'acquéreur  ne  peut 


YEN 
pas  les  poursuivre  contre  ceux  qui  en 
rinnl  délenleun,  puisque  celui  quilei 

priélaire.  Par  rapportaux  choaea  pour 
lesquellei  le  vcndeara  iculementde* 
aclioni,  il  n'en  tenu  qu'l  lea  céder  à 
l'aclieicur.  Il  est  pareillement  censé 
«iro  revenu  quelque  choac  de  l'béré- 
dité  à  celui  qui  l'a  vendoe,  quand 
l'hérédité  l'a  libéré  de  quclquca  obli- 


gation 


mfusi 


quent  il  der 
me  somme  ou  de  la  cboie  objel  dr 
l'obligation  envers  l'aehnUur.  Il  j  a 
plus,  le  Tendeur  doit  non-ieulement 
céder  ici  actions  héréditaires  1  l'ac- 


elui 


doit  I 


leoir  comp- 
te ua  celles  qu'il  a  acquiaas  luî-tn(a>c; 
il  doit  encore  indemniser  l'acquéreur 
de  ce  qu'il  aurait  par  mauva'ue  Tui 
empêché  qu'il  ne  lui  revinti  mais  le 
vendeur  de  riiércdilé  n'est  pu  (ena 
du  garantir  du  L'éviclion  l'acqnéregi, 
il  n'est  garant  que  de  tes  faîte.  Enfin 
c'est  par  cetlE  stipulation,  t/uaniapt- 
cunia  ad  te  peivenil,  el  dolo  mmlo, 
etc.,  que  le  vendeur  d'une  hérédité 
garantit  i  l'acbeiour  ce  qu'il  devaii 
;.  Quant  à  ce  qne  l'ocLe- 

aculcmcnl  pour  le  pria  convenu,  mait 
encore  pour  tout  ce  qu'il  a  dépensé  à 
raison  de  l'hérédité  vendue  ;  pu 
exemple  pour  les  dtoiis  du  lue,  poni 
les  funérailles  du  défunt,  potireequl 

d'une  clause  pénale.  En  général  il  j  a 

que  lo  vendeur  a  payé  lui-même  or 

e  pour  ce  qu'il  t'en 
r  en  rscquit  et  à  t'oc- 
isiondcriiérédiié.Pareilleiiienlf.ni 
rait  quelques  droits  que  la  «nccea- 
(111  a  éteints  par  confusion,  il  a  lj 
lùniu  action  pour  se  les  faïr*  nsti- 
ler  par  l'acqxéreur  ;  car,  si  c«lal  qui 
été  bérttier  de  aun  débiteur  ■  vend.. 
Iiérédilé,  raclietoarietr«a*>nlalart 


obli 


VEN 
à  la  place  da  l'bériticr,  eti  Icnu  «n- 
ver*  le  vendeur   de   la    créance   qne 
l'fchetenr  li^ritier  aTiit  inr  la  luccr»- 
aion.  Enfin  l'ichetear  doit  donner  au 
«pndear  cautioD  pour  le  lout  par  mic 
ïtipulilign    dite   dt  ta   venu  d'une 
hiridiU.  Quant  aux  perte*  et  aux 
néfice*  de  l'hirjdiii  Tcodue,  la  ii 
d'une  hjréditj  oe  t'êleod  pat  anx 
ncGcei  qui  ont  ceaaé  d'exiiter  i 
qu'il  j  ait  eu  mauiaia*  foi  de  l*  part 
da  Tendeur;  car  aile  TeaAenra  perdu 
«ani  manvaiie  foi  et  aani  qn'il  J  i 
de  la  Eante  ,  de  l'argent  qn'îl  a*w|te] 
gt  dea  débitenn  de  l'hérédité ,  il  n*eat 
pai  tenn  d'en  rendre  compte  k  l'a 
■la^raur,  ni  à  plni  Torte  rauon  de  c 
IniqB'iladfi  uéceMairementdépeni 
OD  employer  ponr  l'hérédité.  Ce  q 
l'héritier  vendenr  a  indûment  exi 
a  l'oecaaioD  de  l'hérédité  Tendue  il 
vaut  lui  reitcr,  il  doit  perdre  ce  qt 
a  indÙBUDl  pajé  ,  et  par  cooiéqnent 
racqnérenr  n'en  ait  paa.  tenu  enveri 
lui. Enfin,  ai l'héritiera  été  condam- 
né ponr  avoir  vendn  l'hérédité,  il  n'a 
paa  d'action  contre  racbeteuri  ■  Tooiua 
qu'il  n'eât  donné  le  prix  de  la  teolc 
à  raequérear.  L*  vente  de  l'héiédité 
ne  comprend  pa*  non  plua  le  pioSt  ou 
la  perte  provcnue  d'un  effet  bérédî- 
tûre  qui  en  avaitéié  excepté,  lice  pro- 
fit an  cette  perte  ont  eu  lieu  depuit  la 
*«nte;mai*il*ne*tautreinenti'ili 
eu  lien  auparavant ,  car  si  le  veni 
k'eal  Tcaervé  un  eiclave  du  la  auci 
aîonaanc  pécule,  et  qu'on  ait  exercé,  à 
raiaon  de  cet  saclave  l'action  du  pé- 
cule, il  ne  peut  réclamer  ce  qu'il  i 
payé  à  cet  «gardi  Enfin  il  b'j  a  pai 
lied  i  l'action  de  la  vente  ponr  ce  qui 
eat  revenu  au  vendeur  à  l'occaaioD 
la  •BcceaiioD  de  l'impubère  é  qui  i 
été  •nb>titBé.(N<»4,5,6,  7,  8,9,  1 
II,  19,  i3,t4,iS,  16,  f],  18,  ig, 
.1  at.) 

AittT^  C«  qui  arrive  lortqut  quel- 
qu'un a  vtndu  une  hérédité  ^ui 
n'exiâUit  pat  on  qui  ne  lui  apparu- 
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Lortque  qiielqu'uo  a  vendu  unebé- 
rédiié,  il  faut,  pour  que  la  vente  en 
■ubaiate,  que  l'hérédité  exiate.carai 
on  ■  vendu  une  hérédité  d'une  per- 
■unne  vivante  an  qui  n'eilite  pai,  il 
n'j  a  point  do  vente.  Il  n'en  eit  pal  de 
mjroe  loraque  l'hérédité  vendue  eiii- 
te ,  mail  n'appartient  pai  au  vendeur, 
carl'achelenra  danacacai  action  pont 
le  prix,  en  outre  ponr  ce  qu'il  a  dé- 
peDié,  et  mémo  poor  l'inlérét  qu'il 
aiïit  •  ne  pa>  élre  trompé.  Le  vendeur 
cependant  n'eit  pal  tonjonri  puiihle 
dei  dommagai  et  intéréta  pour  avoir 
vcnda  une  hérédité  qui  nelni  appar- 
tenait pBi  ;  car  l'il  a  déclaré  Tendre 
tant  lei  droiu  qu'il  avait  sau*  ancit- 
ne  garantie ,  il  n'ait  tenu  de  rien  ren- 
dre i  l'acheteur;  ce  qui  doit  a'enten~ 
dre  du  cai  où  le  vendeur  ignorait  qnc 
la  lucceiiion  ne  lui  appartenait  pai , 
parce  qa'anlrement  il  lerait  pauiblc 
de  ion  dol.  [N*f  3a ,  33  et  34.) 

Appendice.  Ile /a  cetiion  d'une  hé- 
rédité en  dmit. 

On  cède  une  bérédité  en  droit  avant 
de  l'accepter  ou  aprti  l'avoir  aeceptée. 
Si  elle  a  été  cédée  avant  d'avoir  été 
acceptée  ,1c  ceiiionnaire  devient  hé- 
ritier comme  t'il  l'eût  été  en  vertu  de 
la  loi;  et  ai  elle  n'a  élé  cédée  qu'a- 
prèi  avoir  été  acceptée,  leceaiionnai- 
re  reite,  a  1»  vérité,  héritier,  maiiileil 
obligé  en ven  le* créaociera  du  défunt; 
quant  aux  débiteur*  iU  aoDt  libéré» 
onvpri  celui  qui  a  fait  la  ceiiion. 
Tel  était  le  droit  dei  Pandectet.  (No 

Sccl.  a,  JJ  I  et  3.  De  la  vente  d'u- 
ne action,  et  de  Ut  eeition  d'une  ac- 
tion réelle. 

NoD-ieulement  les  créancei  con- 
tracléet  purameut  et  limplemeni , 
mail  encore  cellea  qui  l 'ont  été  i  ter- 

duei  ou  achetée*' Toulefuii,  la  Tente 
d'nne  obligation  conditionnelle  ven- 
due comme  telle  diffère  de  U  même 
action  Tendue  purement  et  aimple- 
menl ,  car  la  vente  de  la  première  cit 


wà 
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nulle,  la  condition  venant  k  manquer^ 
tandis  que  celle  de  la  seconde  est  con- 
tommëe  par  le  fait  :  au  reste  la  vente 
d^une  action  peut  être  faite  à  Tinsu  et 
même  malgré  celui  contre  qui  le 
vendeur  la  cède;  Celui  qui  a  vendu 
l'action  qu^il  avait  contre  le  débiteur 
principal  doit  céder  tous  les  droits 
quHl  avait  tant  contre  ce  dernier  que 
contre  ses  garans, sauf  convention  con- 
traire; toutefois  dans  la  vente  d'une 
créance  on  nVst  pas  tenu  de  garantir 
que  le  débiteur  estsolvable,  mais  seu- 
lement qu'il  est  débiteur,  et  qu'il  n'a 
point  d'exception  à  opposer.  Les  ris- 
ques des  gages  donnés  pour  sûreté 
«le  la  créance  ne  concernent  que 
l'acheteur.  Au  reste,  on  vient  aussi 
au  secours  de  Tacheteur  par  des  ac- 
tions utiles  qu'on  lui  accorde  con- 
tre le  débiteur  dont  il  a  acheté  la 
créance,  peu  importe  d'ailleurs  de 
quelle  nature  soit  la  créance,  car  si 
l'on  a  donné  des  créances  en  dot,  on 
accorde  une  action  utile  au  mari  com- 
me à  l'acquéreur  d'une  créance.  Pa- 
leillenient,  si  on  a  donné  une  créance 
en  paiement  parun  mandatseulement, 
le  créancier  peut  actionner  au  nom 
de  son  débiteur,  ou  intenter  l'action 
utile  en  son  propre  nom.  Quant  à  la 
cession  d'une  action  réelle,  de  même 
qu'on  accorde  à  l'acquéreur  d'une 
créance  ou  action  personnelle  le  droit 
de  Texercer  utilement  en  son  nom, 
de  même  aussi  cette  faculté  c&t  accor- 
dée À  celui  qtii  a  acheté  une  action 
réelle.  (N««  26 ,  27,  a8 ,  29,  3o  et  3i.) 

Tit.  3,  art.  i«r.  De  la  rescision  de 
la  vente ,  truand  on  peut  la  rétracter, 
et  de  la  rescision  par  consentement 
mutuel, 

La  vente  se  rescinde  par  le  consen- 
tement mutuel  des  parties ,  les  choses 
étant  entières ,  ou  malgré  l'une  d'elles 
•par  nnjngrment;etméme,sttivant  qu'il 
plat t  aux  parties,  le  contrat  est  dis- 
sons intégralement  on  partiellement* 
La  condition  apposée  dès  l'origine  du 
contrat  peut  même  être  modifiée  par 
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une  condition  subséquente;  mais  moisi 
la  vente  peut  cesser  entièrement 
d'exister  si  les  obligations  respectives 
des  parties  n'ont  pas  été  remplies. 
(Noi.) 

$$  !•'•  Quel  doit  être  le  consente^ 
ment  mutuel  des  parties  pour  res 
cinder  la  vente,  et  d'oui  on  peut  Fin- 
du  ire» 

Pour  que  le  consentement  mntnel 
des  contractans  rescinde  la  Tente,  il 
faut  qu'il  soit  utilement  interveoa  de 
part  et  d'antre  ,  autrement  il  ne  res- 
cindf  la  vente  d'aucune  part*  Au 
reste  ce  consentement  mutuel  à  Tef  • 
fet  de  rescinder  une  vente,  peut  être 
constaté  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  et  même  s'induire  d'une  eccep- 
tilanon  nulle,  car  la  libération  que  se 
donnent  de  leurs  engagemens  le  ven- 
deur et  l'acheteur  tour-à-tour,  équi- 
vaut à  la  condition  de  ne  se  rien  de- 
mander réciproquement*  Un  nouveau 
contrat  annonce  aussi  la  volonté  mu- 
tuelle de  rescinder  le  premier,  comme 
lorsque  la  chose  achetée  à  un  certain 
prix  est  revendue  à  un  prix  diiTérent 
au  vendeur  lui-même  ;  mais  quoiqu'el- 
le ait  été  vendue  une  seconde  foistsi  la 
seconde  vente  est  plus  entière  que  la 
première,  elle  sera  valable,  et  les  par- 
tîes  sont  alors  censées  avoir  rescindé 
la  première,  autrement  la  seconde  est 
nulle;  par  conséquent  on  rachète  uû- 
lement  d'une  manière  pure  et  sim- 
ple ce  qui  avait  été  vendn  sont  con- 
dition, mais  non  pas  réciproquement, 
car  en  ce  dernier  cas  la  seconde  vente 
serait  nulle.  (N»*  2,  3  et  4*) 

§  2.  De  qui  le  consentement  est  iv- 
quis  pour  rescinder  une  vente  quand 
Pacheteurou  le  vendeur  est  enpuis^ 
sance  d' autrui. 

Si  un  fils  de  famille  a  vendu  à  Ti- 
tius  un  effet  de  son  pécule,  quoiqn^U 
soit  convenable  de  faire  rescinder 
cette  vente ,  Titlus  doit  la  faire  res- 
cinder entre  le  père,  le  fils  et  lui,  par- 
ce que  si  elle  était  rescindée  entre 
le  père  et  Titius,  le  fils  ne  teraît  pas 
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libéra,  car  do  contrat  TtnouTcM  par 
un*  dei  partiel   iBnlemeot  «t  aaU 
CM*  5.) 
S  3.  Quand  ttt  ehoiet  lontetnsitt 

L«  choiei  «oDt  cesidciencoreen- 
tiira  quind  le*  obligation*  ne  lont 
rsmplie*  d'nne  part  ni  de  l'autre;  par 
coniJqneDt  elle*  ne  lont  pin*  eniiè- 
ra*  li  la  tradllîOD  ■  en  lieu  j  et  latme, 
qaaDd  la  cbote  n'iariit  pu  i\é  livrée 
parce  qu'elle  a  p^ri,  lei  cIiDjet  n'en 
*aT*îent  paa  moin*  poat  cela  ceniée* 
n'Jlre  plu*  entier»;  il  loit  de  làqae 
l'etclav*  vendu  étant  mort,  c'eit  com- 
me l'il  eâl  éli  livié.  Le*  choie*  at 
*oat  pti  non  plut  entière*  *i  le  piîi  on 
partie  du  pTÏx  a  tii  pajé  :  car  *i 
j'achite  une  cbo*e  de  quelqu'un  ,  et 
qn'eniuile  il  me  la  retende  plu*  on 
moiiu,  nou*  *ommei  ceniji  noat  Jire 
dd*i>li  de  la  première  leole.  Tout*- 
foi*,  à  cet  égard,  le  prix  ne  doit  p» 
être  coDloDdn  avec  le*  arrhe*  ;  en 
effet,  li  quclqu^nn  a  donné  qnelque 
argent  a  titra  d'arrbei,  il  peut  le  re- 
c«Dvrer,iiuii*'ila  pijé une  partie  du 
prii,  il  n'a  point,  contre  aon  vendeur 
action  ponr  celte  partie  du  prix.  ^N" 
6,  7  et  8.) 

J  4*  Quellet  aetioni  éuint  le  eon- 
ttnlemtat  turlarvtciiion  de  la  vea- 
U,  alor*  qu'il  inUtvitnt  let  choiei 
éuml  ancort  eaùhrti. 

Ce  conaentement  éleiat,  et  même 
de  plein  droit,  Isi  action*  qni  laraient 
née*  du  conlrat  de  Tente;  mai*  il  mit 


ception 


i*dé< 
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Icment  coniommé  pniiie  en  aucun 
tempi  être  reiciiidi  malgré  one  de* 
partie*.  Le  prétexte  de  privilège  nii- 
liuire  eu  ce  cw  n'e.t  p»  n>£me  *dmi*. 
Quand  il  «'agit  de  f*ire  reicioder  une 
vente  malgré  la  partie  *dver*c,  on  ne 
peut,  quoiqu'elle  ait  été  faite  da««  nu 
beeoin  prenant,  la  faire  reicinder,  ni 
*oui  ce  prétexte  ni  ion*  celui  de  pajer 
dei  dépEute*  néceitairei  ;  on  ne  pro- 
voque pa*  non  plu*  la  reiciaion  d'une 
vente,  loui  prétexte  que  de*  paren*du 
vendeur  avaient  fait  dénoncer  1  l'ae- 
quéreur  la  défenie  d'acbaler.  Il  n'y  a 

sou*  prétexte  que  l'ecquéreur  ne  rem- 
plit pai  let  obligatinni,  car  l'action 
de  la  venta  n*e*t  point  accordée  pour 
faire  re*cinder  une  vente  coniommée, 
mai*  aenlement  pour  faire  pajer  le 
prix  de  ].  vente.  (N«  lo,  ii,  la,  i3 
et  14.) 

![  a.  Pour  ifUtlUt  eautet  une  venta 
peut  être  reicindée  maigri  imi#  dei 


laconditionqn'oncnafaitoipar  exem- 
ple lonqae  nnu*  avoua  acbeté  aon*  la 
condition  qne  la  vente  n'aurait  pan 
lien  dan*  \e  ca*  o4,  dana  nn  temp* 
donné ,  on  nou*  aurait  ramboonê  la 
aomme  pijée.  Une  vente  eit  «.'gaie- 
ment reacindée  par  lea  convention* 
porléea  (u  contrat,  *i  ce*  convention! 
n'ont  p*a  été  rempl ie*> La  lé *ion  d'ou- 
tre moitié  qn'éprouve  le  vendeur  e*t 
aui*i  une  caute  de  r«*ci*ioni  toale- 


rivanle*  de*  idpula^on*  qui  j  ont  été 

vil  prix  que  quand  on  a  acbeté  1  nn 

■jontée*,  car  *'il  f  a  uii  garant  *lipn- 

prix  moindre  que  la  moitié  de  la  vé- 

lâ par  le  vendeur,  ou  re^u  par  l'ache> 

ritable  valenr;  car  cette  léiion  n'Mt 

leur,  le*  obligation*  dn   );irant  lont 

pa*   cen*é    eiiiler  *ar  le    leul  motif 

que  l'acheteur  «revendu  lacboie  moi- 

>i le  vendeur  agit  on  vertu  de  la  *tipu- 

tié  de  plia  qu'il  ne  l'avait  *cbeté<i.  La 

lation ,  il  a*t  repoui*é  par  une  excep- 

léiion  de   moitié  ne   auffit   pa*   non 

tion.  (N»9.)    ■ 

plua    pour  faire   reaeînder  la  vente. 

An  Te*te  ,  d*n.  l'achat  et  dan*  la  venl 

vente  malgré  une  des  partiel. 

met  p..  qn'un  contrat  de  vente  léga- 

•nlervenir  aucune  crainte  ni  dol  en- 
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trc  Tachcicar  et  le  vendeur,  car  nnc 
légère  lésion  ne  fali  pas  iTscinder  une 
vente.  Lorsqu^il  n^y  a  point  de  dol  de 
la  part  de  l^acheteur,  on  n^a  pas  égard 
à  une  lésion  de  moins  do  moitié , 
sous  le  prétexte  que  le  vendeur  igno- 
rait le  prix  de  la  cliose.  Enfin  lorsque 
la  vente  est  rescindée  par  l'autorité  du 
jage,  le  vendeur  n^en  reprend  la  pro- 
priété qu^après  en  avoir  rendu  le  prix 
à  Tacheteur  (N»*  i5,  16,  17  et  i8*) 

Tit.  6.  Des  périls  et  des  avantages 
de  la  chose  vendue* 

Après  la  vente  consommée ,  tous 
les  périls  et  les  avantages  de  la  chose 
vendue  concernent  Tacheteur:  de  là 
la  nécessité  de  savoir  quand  la  vente 
est  consommée  ;  or,  elle  Test  dès  qu'il 
apparaît  qu'une  chose  certaine ,  et 
d'une  quantité  certaine,  a  été  vendue 
à  un  prix  certain,  et  qu'elle  a  été  ven- 
due purement  et  simplement.  (No  i.) 

J  i«r.  Des  périls  et  des  avantages 
des  choses  qui  ne  consistent  pas  en 
poids  et  en  mesures ^  lorsqu'elles  ont 
été  vendues  purement  et  simple* 
ment* 

Ces  ventes  sont  consommées  dès 
que  le  prix  en  est  convenu,  et  par 
conséquent  les  périls  en  sont  à  la  char* 
ge  de  l'acheteur;  ainsi  dans  une  ven- 
te verbale ,  dès  que  l'acheteur  et  le 
vendeur  sont  d'accord  sur  le  prix ,  cl 
que  le  vendeur  n'est  point  en  de- 
meure d'en  faire  la  tradition,  les  pé- 
rils de  la  chose  concernent  l'acheteur. 
Comme  le  péril  de  la  chose  est  è  la 
charge  de  Tacheteur  après  la  vente, 
let  avantages  en  résultant  le  concer- 
nent pareillement.Lesavantageaetdé- 
lavaniages  delà  chose  vendue  devant 
concerner  l'acheteur ,  si  donc  quel- 
qu'un a  vendu  des  esclaves  avec  leur 
pécule,  et  que  ces  esclaves  contrac- 
tent quelques  dettes  envertlut,  la  di- 
minution qu'eil  éprouve  leur  pécule 
i*st  à  la  charge  de  l'acheteur ,  et  par 
conséquent ,  réciproquement,  Tache- 
tcnr  d'une  maison  n>6t  plut  tenu  des 
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charges  dont  il  cuit  grevé  envers  les 
affranchis  du  vendeur  qui  avait  réser- 
vé leur  logement,  dès  que  ces  affran- 
chis sont  décédés.  Les  périls  de  la  cho- 
se vendue  purement  et  simplement 
concernent  l'acheteur  du  jour  de  la 
vente,  quoique  la  vente  fût  faite  sons 
la  condition  de  mesurer.  Biais  quoi- 
que les  périls  de  la  chose  vendue  con- 
cernent l'acheteur  du  moment  de  la 
vente,  cette  règle  ne  s'étend  pas  aux 
dommages  survenus  par  la  faute  du 
vendeur  ou  depuis  qu'il  est  en  de- 
meure :  comme  lorsqu'il  a  commandé  à 
l'esclave  vendu  quelque  chose  de  dan- 
gereux ,  quand  même  il  eàt  été  dans 
l'usage  de  lui  Caire  faire  la  même  cho- 
se. Le  vendeur  est  pai*eillement  en 
faute  s'il  n'a  pas  gardé  la  chose  com- 
me il  le  devait,  c'est-è-dire  comme 
le  fait  un  bon  père  de  famille.  Quand 
celui  qui  a  vendu  une  maison  ne 
l'a  pas  livrée ,  il  doit  stipuler  la  ga- 
rantie du  dommage  prévu ,  et  s'il  a 
négligé  de  le  faire,  il  en  sera  tenu  en- 
vers  Tacheteur;  toutefois  le  vendenr 
n'est  garant  que  de  ses  fautes,  et  noo 
de  celles  des  autres,  contre  lesquels  il 
doit  cependant  céder  à  l'acheteur  ses 
actions.  Le  vendeur  n'est  pas  non  plus 
responsable  des  fautes  de  ses  esclaves, 
si  lui-même  n'en  a  commis  aocntte;  et 
même  il  n'est  pas  toujours  responsable 
de  sa  propre  faute  :  par  exeniple ,  si 
l'acheteur  est  en  demeure,  mais  il 
l'est  toujours  de  sa  mauvaise  foi  ;  il  en 
est  de  même,  et  à  plus  forte  raison , 
après  que  la  cll^^e  vendue  a  été  li- 
vrée, et  l'on  entend  ici  par  une  chose 
livrée,  non-seulement  celle  qui  Pa  été 
réellement,  mais  encore  celle  dont 
l'acheteur  est  devenu  détenteur  de 
quelque  manière  que  ce  soit*  (N*«  3, 
3,  4»  5,  6,  7,  8,  9  et  10.) 

§  a.  Des  avantages  et  désafoHtmgfiS 
survenus  par  rapport  aux  choies  ven- 
dues qui  consistent  en  nomàre,  poids 
et  mesure. 

Par  rapport  aux  chosefiqui  consis- 
tent en  nombre,  poids  et  meanres , 
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caqjmc  Jn  fromant,  ilu  tId,  <I<  l'hui- 
le, de  l'argentmonnaj^iOnn'obicrTe 
'  qualquafoù  la  mtnie  cboie  qu'i  l'ê- 
ganl  dat  tulrci  choiei  ;  qnalquelbii 
*uui  la  Tenta  n'en  eit  réputée  coa- 
lomméa  que  quand  «Uia  odi  été  pa- 
léca,  niMnr^ïi  ou  comptéei.  Au  ret- 
te,  OD  obierre  lei  rïglei  oriliniiroi 
poDT  lei  ckoici  qui  le  vendent  an 
bloc  :  ainii  loriqu'on  a  vendu  dn  vin 
en  bloc,  l'îl  devient  aigre  ou  la  dé- 
tériore ,  la  parle  en  ett  •upponée 
par  l'achelaur.  Mail  ce  qu'on  dit , 
qtie  lei  cha*e>  vanduei  ea  bloc  loni 
aux  riwiue*  de  l'acheteur ,  toolTra 
auut  rucaptiun  ci-deilu ,  c'eit-l- 
dira  quand  le  dommage  a  été  cauié  par 
la  CiDla  dn  vendeur  :  comme,  lors- 
qu'il n'a  paa  gardé  la  choie  avec  le 
M>in  convenable ,  ou  ne  l'a  pai  li- 
vré* an  Urme  preacrii.  Cependant  le 
vendeur  n'eat  pa>  perpéiucllement 
reiponaatile  do  sa  faute  ou  tenu  de  la 
garda  da  la  cboie,  caria  garde  de* 
viu  vendu»  eu  bloc  finît  au  i 
i  ila  doivent  éli-e  enlevé», 


din 


abh 


aux  ehoaci  vendue*,  non  paa 
,  mail  en  détail,  par  i-xemplo 
1  a  vends  du  vin  à  la  bouteille, 
'bnile  1  la  mexiro,  du  froment  an 


induei 


à  la  chvge  du  vendeur,  a  motna  qu'il 
n'y  ait  en  demeure  de  la  part  de  l'a- 
cbelenr,  car  ai  c'cat  par  la  faute  que 
l'acheteur  n'a  pat,  le  jour  fixé,  enlevé 
le  vin  vendu,  le  vendeur  n'eit  tenu 
■ju'à  remplacer  celui  qu'il  aurait  aoni- 
irait  lui-même  de  inauvaiae  fol.  Il  eat 
encore  une  autru  ciutc  anipeniive  d* 
la  vente,  c'aat  la  condition  de  lea  goû- 
ter, laquelle  eat  lellHquejnaqn'iladé- 
liaaUtionlea  péril*  eniontàla  cbarge 
du  vandanr,  à  moîti*  qna  l'ichetear 
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me  apria  le  jour  fixé  pour  la  déguala- 
ttoD ,  ai  c'en  le  vendeur  qui  l'«  re- 
tardée lea  périls  en  aont  i  aa  char- 
ge. La  vente  faite  sont  la  condition 
do  goûter  eat  donc  plua  imparlai- 
to  encore  que  celle  qui  a  eu  lieu  toa* 
celle  da  mesurer,  car  la  condition 
de  goûter  admet  la  liberté  de  troa- 
ver  la  chose  mauvaise,  et  il  en  un 
autrement  da  celle  de  weiurcr.  An 
reste,  par  rapport  au  vin  et  autre» 
choaea  aemblablea,  quand  l'acheteur 
est  en  demeure  d'enlever,  la  vendear 
est  libéré  non-aeulement  des  riaqoas 
on  de  la  garde,  mai»  encore  il  lui  eat 
pemû*  da  répandre  le  vin,  a'i|n'a  pas 
été  mesuré  au  jour  fixé  pnur  celai 
toutefois  il  n'a  ce  droit  qu'apria  avoir 
dénoncé  à  l'acheteur,  devant  témoiaa, 
qu'il  eit  prêt  à  livrer,  et  qu'il  vaut 
le  répandre,  cat  si  le  vendeur  ■  bo- 

velle  vendange,  et  qu'il  n'ait  pas  éta 
du  jour  do  l'enlévemenl,  ou 


■  la 


que  le  v 


.(Na. 


t  entev 


l4  et  .5.) 

f  i.  Det  pirilt  et  del  ai-antages  de 
la  choie  vendue,'  par  rapport  aux 
ventes  conditionnellei ,  det  périls 
dci  cholei  vendues  alternutivement, 
et  des  pactes  sur  le  périt  de  la  chose 
vendue. 

Lorsqu'une  cboao  vend oa  sous  coo- 
ditioD  a  péri  avant  l'événemeat  de  la 
condition,  elle  a  péri  pour  le  ven- 
deur; miii  ai  elle  n'a  été  que  dété- 
riorée et  que  la  condiûon  ait  été  rem- 
plie par  la  suite,  la  perte  rcanllanl  da 
celte  détérioration  eat  i  la  charge  de 
l'achelGur.  Si  l'acheteur  elle  vendeur 
viennent  n  mourir  pendant  que  la  con- 
dition cm  en  luipïDi,  leura  hérilinri , 
dn  jour  do  l'ace ompliaseme ni  da  la 
condition,  lont  obligea;  mûa  quoi- 
que la  choie  périase  pour  le  vendeur 
tant  que  la  condition  n'a»!  pa*  rani. 
plie,  cependant  il  n'en  est  ainsi  qn a 
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daos  les  Tentes  condiUoonellet*  Dans 
la  Tente  alternative,  si  Tachotenr  a 
dit  qu'il  achetait  Stichus  et  Pamphia, 
le  Tendeur,  quoiqu'il  ait  le  choix  de 
donner  Vun  ou  Tautre ,  doit  cepen- 
dant, si  Pun  des  deux  esclaves  meurt, 
donner  Tautre*  Ainsi  le  péril  du  pre  • 
mier  esclave  concerne  le  Tendeur,  et 
le  péril  du  second  est  à  la  charge  de 
l'acheteur.  Tout  ce  qu'on  a  dit  avoir 
lien  par  rapport  au  péril  de  la  chose 
Tendue  ne  s'observe  qu'autant  qu'il 
n'y  a  point  de  couTentions  contraires, 
car  les  pactes  sunrenus  à   cet  égard 
doÎTent  aussi    être    observés  ;    c'est 
pourquoi  si  le  Tendeur  s'est  chargé 
des  périls  de  la  chose  Tendue  ,  il  doit 
les  supporter  pendant  le  temps  pour 
lequel  il  s'en  est  chargé.  Le  Tendeur 
peut  se  charger  non-seulement   des 
périls  qui  ont  rapport  à  la  qualité  de 
la  chose  ,  mais  il  peut  encore  prendre 
sur  lui  les  cas  fortuits,  même  les  moins 
fréquens,   par  exemple  les  accidens 
causés  par  les  ouragans,  la  grêle,  les 
inpndations.  Réciproquement,  quoi- 
que  dans  les  ventes   de  choses  qui 
consistent  en  nombre  ,  ou  en  poids , 
ou  en  mesure ,  les  périls  concernent 
le  Tendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
comptées^mcsuréesou  pesées,  on  peut 
néanmoins  convenir  que  le  vendeur  ne 
sera  pas  chargé  des  périb  jusqu'à  ce 
jour,  qu'il  ne  sera  tenu  que  de  la  garde 
de  lachose;et  enfin,  quoiqu'il  soit  reçu 
que,  dans  les  Tentes  conditionnelles, 
la  chose^  périt  pour  le  Tendeur  jus- 
qu'à ce  que  la  condition  soit  remplie , 
cependant  si  on  est  conTenu  que  la 
chose  serait  gardée  aux  périls  et  ris- 
ques de  l'acheteur,  cette  convention 
doitêtre  observée.  (No*  16,  17,  18, 
19  et  ao.) 

VENTE  des  gages  et  des  hypothè- 
ques ,  et  ejfets  de  cette  vente*  Yoy. 
CA.GE8  et  HTPOTHàQUES ,  Uv.  ao ,  tit.  5* 

VÉTÉRANS.  (Uv.  49,  Tit.  18.  ) 

Les  Tetérans  sont  les  militaires  que 
l'on  a  honorablement  renToyés  après  < 
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l'expiration  da  umps  de  leur  fcr- 

Tice.  (N«i.) 

$$  X  et  a.  Des  privilèges  des  vété' 
rans* 

11    y  m  différons    privilèges    dont 
jouissent  les  Tetérans,  et  i«  ils  sont 
exempu    des   charges  personnelles , 
telles  que  celles  d'aider  an  recouTre- 
ment  des  imp6u,  c'est-à-dire  des  cm* 
plois  de  collecteurs,  et  même  parle 
droitduCode  ils  sont  exempu  de  tontes 
charges  civiles.  Au  reste,  n'est  point 
déchu  de  ce  priTilége  d'exemption  ce- 
lui des  Téiéransqui  a  exercé  une  char- 
ge et  une  dignité  ,  c'est-à-dire  qu'on 
les  exempte  ée  l'obligation  de  prendre 
toute  autre  charge  semblable,mais  non 
de  celle  qu'ils  ont  prise  et  acceptée. 
Biais    quoique    les    vétérans    soient 
exempte  des  charges  personnelles,  il 
en  est  autrement  des  charges  réelles 
ou  foncières  éublies  parles  lois.  2*En- 
tre  autres  privilèges  qu'ont  les    Te- 
térans, ils  jouissent  encore  de  celui, 
par  rapport  à  leurs  délits  ,  d'être  dis- 
tingués des  autres  citoyens  pour  les 
peines  qu'ils  ont  encourues,  c'est-à- 
dire  de  n'être  condamnés  ni  aux  mi- 
nes ,  ni  aux  traTaux  publics ,   ni  à  la 
bastonnade.  Quant  aux  Tetérans  qui, 
au  lieu    de  se  livrer  à  des  occupa- 
tions honnêtes,  c'est-à-dire  à  l'agricuL 
ture  ou  à  quelque  autre  métier,  s'a- 
donnent au  brigandage,  ils  sont  ex- 
clus de  tous  les  priTiléges  dont  ils 
jouissent ,  et  soumis  aux  peines  dé- 
terminées par  la  loi.  (  N»*  2, 3, 4  et  5.  ) 

VILLES  municipales ,  et  de  ceux 
qui  les  habitent,  (Liv.  5o,  Tii.  i«r.) 

n  s'agit  ici  do  droit  public  des  Tilles 
municipales  et  do  ceux  qui  les  habi- 
tent, droit  que  l'on  appelle  loi  micni- 
cipale.  Dans  le  principe,  on  n'ap- 
pelait municipaux  que  ceux  qui,  ayant 
droit  de  bourgeoisie,  participaient 
aux  charges  municipales;  mais  actaeU 
lement  on  le  dit  abusÎTement  des  ci- 
toyens de  chaque  Tille.  Les  maoîci- 
paux  sont  donc  de^  citoyens  ronuânsy 
membres  des  TÎlles  manicipUcs  ,  et 
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^ni  ■jiBtleonloust  leur  droit puti- 
cnlier ,  ne  participaDt  aux  charges 
^m'avec  la  pvnpla  lomain.  (N*  ■•) 

Sect.  1",  ait.  I",  ÎS  1,  ael  3.  Dei 
mmâdp^M*  Confine,  de  quelle  ma- 
niirt  ^aaptim  Porigine    nuinïci- 

Oeitpar  la naûiaiiee, l'affranchi!- 
•cmant  oo  l'adoptioD  qsa  l'on  daviaot 
maDÏcipal,  c'al^4-di^e  que  l'on  jooit 
dn  droiu  do  bonrgaoUie  ,  et  «Dcore 
par  l'AUeeCûtn  on  l'admîwîon  i  camj- 
ma  droit.  On  entand  donc  d'abord 
par  mDDicipani  cens  qui  lont  ntt 
daiM  la  mime  «itle  mnnicipale.Ainii 
ccldi  qni  eit  ni  de  pareoa  orî^DairEi 
d*  U  Campanie  sit  citoyen  de  la 
Can^ania.  C7e>t  poorqnoi  le*  eofaoi 
dAirant  remplir  tai  chargea  manici- 
pain  de  la  Tille  dont  lear  pire  eit 
on^aaita  ,  et  non  pai  de  la  ville  où 
eat  Jtie  lenf  mïre,  1  moina  qu'elle 
ne  iomiae  de  quelque  privilège  de 
DaiHance  danalelieu  de  ion  origine. 
Régoliinnient  ,  oo  ne  fait  atten- 
tion qn'i  Porigine  du  père  ti  lei  en- 
fana  «ont  néi  d'un  mariigG  ligilime  , 
on  qn'i  celle  delà  mire  l'ili  loat  bl- 
tardk  Quant  i  celui  qai  en  ni  dan* 
un  bourg ,  il  ait  ceuij  aroir  pour  pa- 
trie, la  «îlle  dont  le  hourg  dépend. 
Par  rapport  aux  affranchi*  et  à  ceux 
qui  ton t  de  celte  condition,  ili  gui- 
Tent  l'origine  atle  domicile  de  tenn 
patronij  tonte  foi*  ,  en  ce  qui  con- 
cerne ta  domicile,  iU  ne  conierventle 
mfnia  domicile  qne  leur  patron ,  que 
jnaqa'à  c«  qu'ib  l'en  conttituent  eui- 
mimat  nu  autre,  et  mf  me  ,apriri  avoir 
changé  de  domicile ,  l'affranebi  ou  le 
£la  d'nn  affranchi  ne  peut  pai  ceiier 
d'appartenir  i  la  patrie  du  patron,  à 
Inqualla  ae  rattache  iod  i&raochiijc- 
manl'  Comme  l'affranchi  auit  toujours 
U  patrie  et  l'ori^ne  de  ion  patron,  et 
'  qn«  lei  charge*  civilei  lui  lont  défé- 
rim,  tantl  raiiondu  domicile  que  de 
l'otiône,  il  i'enauit  que  lei  aflranchii 
penrent  être  appsU*  aux  clurgei,lant 
dan*  la  p«lria  dont  lont  originaire*  . 
H. 
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leon  patron*,  que  dan*  le  lieu  dudo- 
micilequ'ila  ae  lont  eiu-Ki  jmci  donné, 
en  tarie  qn'ili  n'en  lont  pa*  molna  ai- 
treinti  aux  cht^e*  peraoqnellei  dan* 
cea  deux  endroiti.En£n,l'eaclaTeqni 
a  fié  affranchi  en  vertu  d'nn  fiddicom- 
mii  mit,  par  rapport  aux  charge* ou 
emploi*  civil*,  l'origine  de  celui  qni 
l'a  affranchi ,  et  non  de  celui  qui  lut 
a  Mgai  la  liberté.  On  devient  encore 
municipal  on  citoyen  d'une  ville  par 
l'adoption,  car  l' ado pûoD  ne  peutdi*- 
peneer  de  remplir  lei  e|Dploi*  et  de 
anbirle*  chargea  impoiJci  Iraiaon  de 
l'origine  de*  penonnea.  Le*  enfan* 
qa'Benilepire  adopti^  ayant néc»*ai- 
ram0nt  une  double  origine,  il  a'en- 
auit  que  celui  qui  eit  ni  dam  la  fa- 
mille adoptive  luit,  de  même  que  ce- 
lui qui  a'eit  donu 4  eu  adoption,  l'ori- 
gine de  ion  aïenl  naturel ,  par  rapport 
aux  emploi*  ou  charge*  civilei.  (N*' 
3,  3,4,5,6,3  et  8.) 

Art.  a.  Comment  te  prouve  Pori- 
gine  municipale. 

Lonqu'il  t'agit  de  «avoir  li  quel- 
qu'un Bit  réellement  municipal  ou 
citoyen  d'une  ville  ,  c'e*t  de*  choiei 
ellei-mjmea  ou  des  faita  que  l'on  doit 
tirer  le*  preuve*  ,li  retaemblanee  de 
nom  ne  aufEiant  pai  pour  confirmer 
l'origine  d'un  individu.  (Nog.) 

Art.  5.  Comment  le  perd  ou  ne  le 
perd  pat  la  qualité  d'originaired'une 
ville  municipale. 

Peraonnc  ne  pouvant, de  la  propre 
volonté  ,  renoncer  a  aon  origine  ,  il 
a'cniuit  qne  la  faune  origine  qu'on  ae 
donne  ,  mjme  involontairement,  ne 
détruit  pa* la  véritable  qu'on  tient  de 
aa  naiiiance  ,  etque  l'on  ne  peut,  loit 
par  renonciation  ,  soït  par  diiaimula- 
tion ,  aoit  par  erreur  ,  changer  aa  vé- 
ritable origine.  Ls  qualité  d'habitant 


ville,. 


■l-i-dire 


tîon  de  domicile  dana  une  autre  ville, 
no  change  paa  non  plue  le  droit  d'o- 
rigine. Tout  ce  qu'on  vient  de  dire 
doit  l'entendïe  tant  de  l'origine  qne 
donne  ta  naÏMance  qne  de  celle  que 
<3 
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donne  Tadoption  ou  rafifranchissc- 
ment  i  et  m^me ,  quoiqu'un  sénateur 
paraiflfe  avoir  son  domicile  à  Rome  , 
il  n'estpas  moins  cencié ravoir  dansle 
lieu  de  son  origine  ;  toutefois ,  avec 
cette  distinction  qu''à  la  vérité  il  cesse 
d^étre  municipal  quaut  aux  charges  et 
aux  emplois  municipaux,  mais  que, 
quant  à  la  dignité  ,  il  est  censé  rete- 
nir son  origine.  Quant  au  droit  de  mu- 
nicipaaté)  il  se  perd  par  la  captivité , 
mais  se  recouvre  en  vertu  du  postli- 
minium.  Enfin,  à  Végard  de  celui  qui 
est  devenu  xdunicipal  par  l'adoption , 
s'il  est  émancipé  par  son  père  adop- 
tif ,  il  cesse  d'en  être  le  fils,  et  tout 
à  la  fois  d'être  cito^^n  de  la  ville  dont 
H  l'était  devenu  par  l'adoption.  (r(o« 
10,  II ,  12,  i3  et  i4«) 

VIOLENCE  publique  et  VIOLEN- 
CE pnVee.  Voy.  loi  juua,  tit.  C  et  7. 
VOEUX.  Voyez  pollicitâtiozts  ou 

PROMESSES  ,  liv*  50  ,  tit.  12. 

VOLS  qui  constituent  les  délits 
privés»  (Liv.  47 >  Tit.  i.) 

Le  vol  étant  un  délit,  ce  délit  peut 
être  généralement  défini  une  action 
frauduleuse  que  la  loi  et  la  morale 
défendent.  Les  délits  sont  divisés  or- 
dinairement en  délits  privés ,  par  les- 
quels le  dol  dont  s'est  rendu  coupa- 
ble un  individu  porte  préjudice  à  au- 
trui, et  en  délits  publics,  c^est- à-dire 
en  délits  qui  blessent  l'ordre  public. 
Au  reste  la  division  des  délits  la  plus 
régulière  et  la  plus  complète  est  celle 
qui  les  distingue  en  délits  privés  pro- 
prement dits,  et  en  crimes  ,  et  qui 
distingue  en  outre  les  crimes  en  cri- 
mes, dont  les  uns  sont  appelés  cxra" 
ordinaires,  et  les  anircs  publics,  c'esi- 
i^-dire  qui  sont  poursuivis  par  des  ac- 
tions   publiques    qui,  elles-mêmes, 
précèdent  les  jiigcmens  publics  à  in- 
tervenir contre  ceux  qui  en  sont  ac- 
cusés ou  s'en  sont  rendus  réellrraent 
coupables.  Mais  ici  il  ne  s'agit  que  des 
délits  privés  et  extraordinaires.    On 
entend  donc  par  déliu  privés,  ceux 
pour  lesquels  la  loi  donne  une  actiod 
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ordinaire  à  celui  qui  en  eu  léié.  Cet 
délits  peuvent  être  réduits  à  quatre» 
qui  sont,  savoir  :  le  vo/,  la  rupine, 
le  dommage  fait  ou  causé  avec  inten- 
tion de  nuire,  et  les  injures  en  pero^ 
les.  De  ces  mêmes  délits  et  des  actions 
auxquelles  ils  donnent  lien,  dérivent 
quelques  règles  qu'on  peut  rédoire  k 
quatre,  comme  suit  :  Première  règUm 
Suivant  les  principes  du  droit  civil, 
les  actions  pénales  n'atteigoeot  ni  les 
héritiers  ni  les  successeurs  quelcon- 
ques des  coupables.  11  en  eat  autre- 
ment de  l'action  en  représentation  on 
en  revendication  de  la  chose  Tolée  à 
laquelle  ils  sont  néanmoine  aonmisi 
l'on  doit  aussi  excepter  le  caa  où  l'ac- 
tion pénale  a  eu  lieu  contre  le  voleur 
de  son  vivant,  auquel  cas  elle  peut  être 
continuée  contre  ses  héritiers.  Deuxiè" 
me  règle.  L'action  qui  naît  de  certains 
délits  est  donnée  aux  héritiers  comme 
celle  de  la  loi  Aquilia,  mais  ne  l'est 
pas  l'action  en  injures  faites  par  des 
paroles.  Troisième  règle.  Il  est  reça 
en  droit,  que  non-seulement  Pactiou 
du  vol,  mais  encore  toutes  les  actions 
tant  civiles  qu'honoraires  ou  préto- 
riennes qui  naissent  des  délits,  sui- 
vent le  délit  et  son  auteur.  Quairiè' 
me  régie.  Dans  les  actions  ordinaires 
qui  naissent  des  délits  privés,  le  pour- 
suivant ou  demandeur  ne  souscrit  pas 
l'accusation,  c'est-à-cUre  ne  réclame 
pas  la  punition  du  délit,  mais  seule- 
ment une .  indemnité  pécuniaire,  et 
même  ce  n'est  que  devant  le  tribunal 
ordinaire  qu'il  peut  porter  sa  deman- 
de. (No«i,  2,  3,  4  cl  5.) 

VOLS ,  ou  des  différentes  espèces 
de  vols,  (Liv.  47  »  Tit.  a.) 

Le  vol  est  défini  l'attacbemeni 
frauduleux  d^une  chose  dans  l'inten- 
tion de  se  l'approprier  et  de  profiter 
de  sa  possession  ou  de  son  nsage,  ce 
que  le  droit  naturel  défend  d'admettre* 
Scct.  1'%  art.  i*r.  Combien  iljr  a 
«T  espèces  de  vols,  et  de  ce  qui  est  re- 
quis pour  qu*iljrait  un  vol  commis» 
Il  y  a  deux  genres  de  vols ,  l'un  ma* 
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aifoM  et  l'intrc  non  iDaDifsila.  Le 
lolenr  nianifciito  eit  celui  ijui  i-it  ii- 
tili  BVac  la  choia  volée  ;  mai»  il  faut 
ciu'ÎI  loil  arrïliou  appréhcnilé;  il  ne 
luffit  pai  qu'il  ait  élé  tu.  Au  TCite,  il 
n'eit  pa*  abiolanieiit  néceas'iru  qu'il 
■Dit  précii  jmenl  arHlé,  car  il  est  censé 
l'aVWT  iU  li,  en  le  voyaat,  ou  a  appelé 
du  teeonr*  et  erii  au  voleur.  Par  rap- 
port as  lamps  et  an  lieu  où  un  voleur 
doit  itn  arrête  pour  être  no  voleur 
nunifcile,  il  anffit  qu'il  loit  arrêta 
avant  d'avoir  dépoié  la  choie  voljo 
dana  le  lieu  où  il  voulait  la  porter;  et 
par  !•  lien  où  il  voulait  la  porter,  ea 
lui  auppaianl  l'inteaiioD  da  voler, 
il  but  entendre  le  lien  où  il  vou- 
lait ic  retirer  avec  elle  cejour-lj. 
Si  dsDC  il  a  éli  arrêté  dani  un  lieu 
priva  ou  public  avant  qu'il  ait  porté 
la  clioaa  volée  où  il  avait  deateia  do 
la  portar,  il  ett  cenic  voleur  mani- 
fcatej  mail  il  ne  Voit  plus  l'il  a  dé- 
poté la  cboia  voUe  dam  le  lieu  où  il 
devait  la  porter,  quoiqu'on  l'y  ait  ar- 
t<Uave<alU.(N"i,3,3o[4.) 

An.  a,  ^^lel^.  De  tatcouehement 
de  la  chose. 

La  «ol  ne  ae  commet  ni  pardea  pa- 
Ttilea  sipardea^crita;  il  fauL  touclier 
une  cboae  pour  lavoIgr.L''onaGie  rend 
donc  complice  en  le  conieillani  ou  en 
procnrantlei  moyeni  de  le  commettre 
qu'ntant  qu'il 
cbameDt  de  la 
la  lanle  peuij. 
pour  faire  nn  voleur  ; 
qu'nn ,  ■■  diaant  faui 
rvnr,  uona  a  fait  lousc 
lion  à  (oa  profil  ou  à  i 
1  qui  il  noua  a  délégué ,  nout  ne  pou- 
Tooa  inteirter  l'acLÏon  contre  lui;  3' 
qyacaluiin£iile  qni  vend  une  cboscqui 
nolniappaTtiantpai  n'en  voleur  qu'au 
unt  qn'il  l'a  toncbée;  4<'  qn'on  ua  eom- 
mot  paanBvol  an  refuiant  de  rendri 
un  dép^  t  Doina  qu'on  n'ait  cacbéli 
cbota  dépotée  ponr  l'en  rendre  mal' 
tre.  A>  raata  ,  ponr  que  l'auoncbe- 


;  d'où  .ui^i»  que 
foicr  ne  luIEt  pai 

l  procu- 
lU  obliga- 
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il  luSit  qu'on  en  ait  touché  une  partie; 
ainil  celui  qui  a  raclé  on  limé  un  plat 
d'argent  étant  censé  t'ivnîr  vold  tout 

juaqu'à  concurrence  de  l'intérêt  do 
celni  à  qui  le  plat  appartenait;  il  eu 
cit  de  même  do  celui  qui  a  ouvert  une 
lonncetenatiré  un  pot  do  vin. On  l'ad- 
met aiuti  pour  Ica  cboaea  indiviùblea, 
nuia  autrement  ponr  cellet  qni  ne  lo 
■ont  pai  ;  car  si  quelqu'un  a  volé  un 
aelier  do  blé  dans  nn  grenier,  il  n'eat 
pascenaé  avoir  volé  tout  le  blé  qui  j 
était  contenu.  On  eit  anaii  cenij 
avoir  touché  la  chose 


t  par  ». 


>uparui 


préience, 
pal  en  ion  absence.  An 
tion  du  vol  qui  naît  de  la 
chose  uno  foii  toncbée  ne  ic  multi- 
plie par  parle!  aitonchcmens  quicoH' 
firmenllevol.  Ce  que  l'on  adit  quolc 


:  le  rre 


cbaneé 


Uire ,  et  que  la  voleur  l'eAt  de 
veau  volée,  auquel  cai  le  voleur 
était  déjà  tenu  de  la  peine  du 
a'jr  est  de  nouveau  aountiaendon- 


it  lieu  1  do  nouvelloi  actioJ 


1  la  persor 
.t  plus  U  , 


IcRataii 


is  propr 


ment  de  la  choM  soit  eenaé  •' 


Dirliev 


volée.  (N"  5,6,  ;,8,9et  lO.) 
Art.  3,  $5  I,  a  et  3.  De  l'intention 
de  voler, 

Conune l'intention  est  requise  pour 
constituer  le  vul ,  celui  qui  a  reçu  un 
esclave  étranger  sans  le  consentement 
de  son  mallrc  n'eitpas  un  voleur,  non 
plus  que  le  créancier  qui  emporte  la 
eboia  qu'il  a  reçue  en  gage.  Ponr  qn'il 
yaitinteDlionda  volui,îl  fautleeoa- 


^nrs  de  dam  chos 


,   la  fraude  c 
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Pamour  du  gain  ;  c'est  poorquoi  Tat- 
toachement  sans  dol  ne  constitue  pas 
un  io\,  et  par  conséquent  celui  quia 
cru  toucher  une  chose  avec  le  consen- 
tement <lu  propriétaire  n'est  pas  an 
voleur;  il  en  est  de  même  de  celui 
qui  i^est  servi  d^ine  chose  qu'on  lui 
avait  prêtée  ou  déposée*  Comme  il 
n'y  a  point  do  vol  sans  intention  de 
voler,  il  s'ensuit  aussi  qu^on  ne  vole 
point  ce  qu^on  trouve  à  terre ,  et  que 
si  on  l'a  cru  abandonné  par  le  pro- 
priétaire ,  on  a  pu  remporter  sans  être 
passible  de  Paction  du  vol.  Eufîn  ce- 
lai qui  croit  que  la  chose  lui  appar- 
tient est  encore  bien  moins  un  vo- 
leur. Tout  cela  est  relatif  à  l'attou- 
chement non  frauduleux.  Au  reste  tout 
attouchement,  même  frauduleux,  ne 
prouve  pas  l'intention  do  voler  ;  il 
faut  de  plus  que  cet  attouchement  ait 
eu  pour  but  un  intérêt  ou  un  gain; 
c'est  pourquoi  si  quelqu'un  a  fait  tom- 
ber des  mains  d'un  autre  des  pièces 
d'or  ou  d'argent,  il  n'est  tenu  de  l'ac- 
tion du  vol  qu'autant  que  lui  ou  un 
autre  les  aurait    ramassées   ou   em- 
poitées.  L'attouchement  fait  pour  sa- 
tisfaire  nne   passion  charnelle,   par 
exemple,  l'onlcvement  que  l'on  a  fait 
de  la  concubine  d'un  autre,  n'est  pas 
non  plus  un  vol,  un  vol  ne  pouvant 
résulter  que  d'un  attouchement  avec 
intention  d'en  tirer  profit;  mais  si  quel- 
qu'un a  touché  plusieurs  choses  en  mê- 
me temps,  on  examine,  par  rapport  à 
chaque  chose  touchée,  s'ila  eu  l'inten- 
tion do  la  voler;  c'est  pourquoi,  en  gé- 
néral, si  un  voleur  a  brisé  oucassé  quel- 
que chose  qu'il  ait  aussi  touché ,  mais 
sans  intention  de  voler ,  on  n'a  pas 
pour  ces  choses  l'action  du  vol  contre 
lui.  Un  voleur  est  surtout  censé  n'a- 
voir pas  eu  l'intention  d'emporter  les 
choses  qu'il  a  touchées ,  quand ,  en  en 
emportant  d'autres,  il  n'a  pas  emporté 
celles-là,  qu'il  ne  pouvait  même  empor- 
ter toutes;  mais  s'il  le  pouvait,  il  est 
facilement  présumé  avoir  en  l'inten- 
tion de  les  cniporlcr  toutes ,  et  réputé 
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lei  avoir  toutes  voléety  qnoiqa'il  n» 
les'ait  pas  toutes  emportées»  Quoique 
le  voleur  doive  avoir  eu  Tintentioa 
de  voler  toutes  et  chacune  des  choses 
touchées  y  il  n'est  cependant  pas  né- 
cessaire qu'il  ait  vouln  les  Toler  pour 
elles-mêmes  ;  c^est  pourquoi  celai  qui 
a  soustraits  un  titre  ou  une  lettre  est 
censé  les  avoir  volés  ,  quoique  ne  les 
ait  pas  soustraits  pour  eux-mêmes, laais 
pour  Tutilîté  intrinsèque  qu'il  se  pro- 
posait d'en  tirer»  Enfin,  pour  avoir 
eu  l'intention  de  voler,  il  n^est  pas 
nécessaire  d'avoir  connu  la  quantité 
et  la  qualité  de  la  chose ,  ni  que  le  vo- 
leur ait  su  à  qui  il  faisait  un  vol.  (N«' 
II,  12,  i3, 14,  i5,  16, 17,  i8et  i^] 
Art.  4«  Il  faut  que  la  chose  soit  tou- 
chée sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire. 

Pour  qu'il  y  ait  un  vol ,  il  faut  qu'il 
y  ail  un  attouchement  sans  consente- 
ment du  propriétaire ,  et  que  le  délit 
consiste  dans  le  tort  qu'éprouve  ce 
dernier;  ainsi  celui  qui  a  reçu  chex 
lui  un  esclave  avec  Passentiment  de 
son  maître  n'est  ni  un  voleur  ni  un  re- 
celeur d'esclaves;  mais  est  censé  n'a- 
voir pas  consenti  le  propriétaire  quia 
ignoré,  c'est-^-dire  qui  n'a  pas  exprimé 
sa  volonté;  et  même  celui  qui  a  su  sans 
avoir  défendu  ni  permis,  par  exemple 
par  crainte,  est  censé  n'avoir  pas  per- 
mis. Quant  à  celui  que  la  crainte  a  em- 
pêché de  consentir  il  n'est  pas  pour  ce- 
la cens^  n'avoir  pas  consenti,  car  quoi* 
que  celui  qui  nous  a  forcé  à  consentir  ne 
nous  ravisse  pas  moins  notre  chose  de 
notre  conscntement,ce  consentement, 
tout  contrai  nt  qu'il  soit,  est  toujours  un 
consentement;  par  conséquent  celai 
qu'on  a  fait  consentir  par  violence  n'est 
pas  censé  n'avoir  pas  consenti.  L'escla- 
ve qui  a  assuré  qu'il  était  libre  pour  se 
faire  prêter  une  somme  d'argent  n'a  pas 
non  plus  fait  un  vol,  et  en  général,  ce- 
lui qui  n'a  point  trompé  sur  sa  person- 
nc,  mais  a  mis  du  dol  dans  ses  discours, 
est  un  trompeur  plutôt  qu'un  voleur, 
n  en  est  autrement  si  Pon  s'est  dit  au- 
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tra  fiu  l'on  n'att,  cat  li  l'on  l'iK  fait 
prlut  dé  l'tqaBt  «a  pranant  1«  aaai 
d'un  avtra  .  ceini  c|iù  aoiu  a  pTtti 
■7aiit  cm  pr^ur  i  un  autra  qae  nciu, 
eu  canid  n'avoir  pa«  aonln  noua  fié' 
lai,*tpMeoH<qnant  naaa  aTODi  toa- 
cL<  aon  arga  ntaanaaoneo  naantemank 
Iljra  pkUjcdnî  ^nina  t'ait  pas  dit  lUi 
antra,  taaia  a  feint  d«  recaTotr  pour 
an  antni  ■  comnf  s  BB  toi,  carilarafa 
^ani'aon  coOMiiiemaDt ,  pniiqn'oa  n'a 
paa  an  l'imcntioD  de  pijer  i  Ini,  maia 
i  calai  pour  Ui|nal  il  a  re^,  C'att 
poarqnai  il  na  aïolaTa  charge  de  paiii> 
anitTs  Ua  débUenn  da  «on  maître, 
a'en  eat  £iit  pajar  aprèaaon  affranchia- 
tcnMiit,  ileittana  de  l'action  du  «d1; 
ileneitdemiine  d'an  tnicur  à  qui  le« 
4Abitanrl  de  «mpapille  ont  paji  da- 
pDÎ*  la  majorité  de  ce  dernier;  c'eit 
donc  dn  eaa  oA  «n  n'a  pa*  re^ b  en  ion 
nommaiaauDomdaceiuii  qn^on  de- 
T«it  rendre,  qu'il  fant  entende  ea  qoe 
dit  Julien,  ^ ne  û  qnalqa'an  a  reçn  de 
l'argent  de  née*  pour  le  remettra  i  aty. 
tre  créancier,  etqnedevant  ponr  loi- 
■ntme  la  m^e  lomme  Ace  créancier, 
il  lui  ait  payé  ta  delta  arec  ootra  ar- 
gau,  H  a  commi*  on  vol.  ParaUla- 
meot,  celui  qui  donne  m  clioae  etojant 
qu'alla  appartient  àcelui qui  lare^it, 

parce  qu'il  ne  croît  pilla  donner. En- 
Sa  celni  qni  re^it  nne  cho*e  dn  c»n- 
aentemenl  de  eelni  qui  la  détenait, 
auUmalgTéeelntiqnieUeappartlant, 
fait  on  ToL  (N"  ao,  ai,  sa,  a3,  34, 
aS,  aS  et  37.) 

S«ct.a. an. i", JJ i,  3 el3.  Da cfo- 
lOflu^euvent/fra  uoléet,  ttdttper- 
tomnet  tfuipeiwaitt  commettr»  Uvol- 

On  peut  Toler  lei  ckocei  ellai-ai- 

l'aiage  on  la  potieuion;  mata  il  n'j  a 
que  lec  chnea  mobillairei  pouédéea 
par  qnelqn'nn,  pourra  qn'ellaa  n'ip. 
partiennent  pa*  à  uo  Tolenr,  qui  pnla- 
leatétre  *oUa,  c'ett-à-dire  dtre  l'ob' 
jet  d'un  10L  Un  fond*  de  terre  se  peut 
donc  éir«  t«lé ,  mait  icnlemant  ca  qu> 
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peni  an  «tre  détaché,  MmD«  daa  h- 
brea,  des  &nîi« ,  etc.,  ai  on  lei  euUie 
avec  l'intentiiui  de  fave  nu  ytH, 
comme  on  oe  peut  aolei  qne  la  choie 
posiidée  par  qoelqu'oa,  il  f'eMnit 
qne  si  des  abeilles  aaovagea  te  aaU 
arréiéeiint  un  adtia  de  aolre  Eandat 
celui  qui  les  enlève  on  en  reciwiUa  I> 
miel  n'eat  paj  tenu  eoiera  noua  d* 
l'action  darol,  parce  qu'allée  lonten 
■ombre  dee  cboiea  ipà  ne  a  eu»  appaa- 
tiennentpai.  Ce  qui  n'eat  poaeMé  pur 
parsoooe  ne  ponTant  pas  4tae  voté) 
par  conséquent  on  ne  peiit  aoln  une 
ckose  bérédilaîre  tant  qne  Vhéritïer 
ne  la  poistde  paa  ,  et  mime ,  ee  qu'on 
ditqa'on  ne  peut  pai  noter  ca  que  par* 
sonna  ne  positde  ,  a  lieu  qnoiqae  ce- 
lai qai  l'emporte  la  croie  poiaédé  pal 
quelqu'un.  Toatafoii  il  aaffit  ^am  la 
cbosa  loit  naloralleaaent  poBsâdée{ 
ainsi  k  chota  d'un  captif,  lorsque 
quelqu'un  la  poaside  naturellement, 
peut  étreiolée;  «n  sorte  que  silaaapi- 
tlf  rsTiaot  de  cliea  les  enaemïa  ,  il  a 
l'action  dn  loi.  Pour  recouvrer  la  ckei- 
sa ,  il  snlEt  aaaai  d'avoir  imantias  de 
posséder.  Cast  pourqnoi ,  ai  la  clioae 
a  été  prêtée  L^ueiqu'uB qui eM  sort, 
quoiqu'une  in^ceisioa  ne  pnîite  pat 
être  volée,  la  préMur  peut  uéanmoina 
exercer  l'action  du  vol,  H  7  a  ploai 
quoiqu'on  fila  de  lamille  ne  toit  pat 
pat  pottédé  comme  leaavtret  cboaet, 
capeadant  ,  a'il  a  été  enlevé ,  ton 
pire  a  l'action  dn  vol.  Enfin  pour  qna 
la  ctiote  puisse  être  volée,  il  iaot  qu'ai* 
le  u'appaitîenne  paa  i  celui  qusia  vole, 
peraoïme  ne  pouvant  voter  ta  propre 
chose  ;  par  coniéqnent,  u  non*  avoni 
reprit  on  (outrait  la  chose  que  nona 
Bvîoni  pi  étée  ,  nous  ne  pouvont  paa 
«Voir  l'action  du  vol  ;aaala,  quoiqu'on 
na  paisse  voler  sa  propre  ebote,  en 
peut  cependant  tolei  de  l'argentpr»' 
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paa  pTopriélaire  dacet  argent.  An  res- 
te, oe  qne  l'on  dit  qu'on  ne  vote  pat 
ce  dont  on  eat  propriétaire,  t'entend 
du  prepriéuirc  de  ta  choaa.  (N"  36, 
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39,  3o,  3i,  3ti,  33,  34,  35  et  3G.} 

Art.  a,  JJ  I  y  a  €t  3*  Comment  et 
quand  on  vole  t usage  ou  la  passes^ 
iion  d*une  chose. 

On  peat  aussi  Yoler  Tusage  d^one 
chose  k»rsqa*on  en  use  sciemment  con- 
trePintention  de  celui  à  qui  elle  appar- 
tient; par  exemple ,  un  créancier  qui 
JU9  de  la  chose  quHl  a  re^ue  en  gage 
commet  nn  toI  ,  et  est  tenu  de  l'ac- 
tion du  Tol  f  de  même  que  celui  qui 
use  d'une  chose  prêtée  d'une  manière 
différente  de  l'usage  pour  lequel  on 
la  lui  aTait  prêtée  ;  ce  yol  d'usage  peut 
même  être  commis  par  le  propriétaire 
envers  l'usufruitier*  Le  vol  peut  aussi 
avoir  lieu  pour  une  possession  comme 
pour  un  usage,  de  socte  que  le  proprié* 
taire  de  la  chose  peut  lui-même  voler 
la  possession  de  sa  chose.  Si  la  posses- 
sion en  appartient  a  un  autre,par  exem- 
ple, si  quelqu'un  a  acheté  une  chose 
de  bonne  foi  et  que  nous  l'ayons  re- 
prise, ou  s'il  en  a  l'usufruit  et  que 
nous  nous  en  servions ,  nous  sommes 
tenus  de  l'action  du  vol,  quoique  nous 
on  ajons  l'usufruit.  Cependant  ce  que 
l'on  dit  que  si  le  propriétaire  reprend 
sâ  chose  a  celui  qui  la  possède  de  bon- 
ne foi ,  il  est  tenu  de  l'action  du  vol, 
souffre  exception  dans  le  cas  où  il  im- 
porte au  propriétaire  de  la  posséder. 
La  chose  donnée  en  gage  offre  un  au- 
tre exemple  du  vol  commis  par  le  pro- 
priétaire sur  la  possession  de  lu  chose. 
En  effet,  celui  qui  dérobe  la  chose 
qu'il  a  donnée  en  gage,  ou  qui  la 
vend,  est  tenu  de  l'action  du  vol; 
maïs  celui  qui  a  repris  la  chose  qu'il 
avait  prêtée  n'est  pas  passible  de 
celte  action.  (N®»  37,  38,  39,  Ao,  41  et 

4^0 
Art.  3.  Qui  peut  commettre  un  voL 
Quiconque  est  capable  d'un  dol  est 
capable  d'un  vol  :  ainsi  un  impubère 
peut  commettre  un  vol  s'il  est  capable 
d'un  dol;  on  peut  donc  également  in- 
tenter l'action  en  dommage  contre 
lui ,  parce  qu'il  en  est  aussi  capable 
que  d'un  vol.  Quant  aux  autres  per- 
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sonnes ,  puisqu'un  propriéuire  peut 
lui-même  voler  l'usage  et  la  posses- 
sion de  sa  chose,  &  plus  forte  Taioon  ce- 
lui qui  possède  justement ,  par  exem- 
pie  a  titre  de  gage ,  mais  naturelle- 
ment, la  chose  d'un  antre,  peut  aussi 
la  voler.  Celui  qui  est  plutdt  en  pos- 
session de  la  chose  qu'il  ne  la  pos- 
sède ,  commet  à  plus  forte  raison  un 
vol  en  en  disposant  :  tel  est  celui  k 
qui  on  l'a  prêtée  ;  c'est  pourquoi  antsf 
celui  qui  s'était  chargé  de  nourrir  no- 
tre esclave  et  qui  l'a  Tendu,  a  commis 
un  vol  i  il  en  est  de  même  à  l'égard* 
du  tuteur,  qui ,  bien  qu'il  ait  l'admi- 
nistration des  biens  pupillaires,  ne 
peut  se  les  approprier ,  et  qui ,  s*il  en- 
a  dbtrait  quelque  chose  dans  cette 
intention,  coaunet  un  vol»  (N»«  4^ 
et  43.) 

VOL  de  bois  de  charpente,  ou  ma' 
tériaux  volés  et  employés  dans  les 
édifices.  (Liv.  47»  Tit.  a.) 

La  dénomination  du  mot  lignum 
s'étend  à  toute  matière  propre  à  cons- 
truire un  édifice  ou  à  soutenir  les 
vignes;  ce  qui  comprend  le» tuiles , 
les  briques ,  les  pierres ,  comme  ve- 
nant dumot<^ere,conTrir,  protéger*. 
Comme  la  loi  des  Bouze-Tables,  dont 
émane  le  supet  de  ce  titre,  n'avait  per^ 
mis  ni  de  revendiquer  ni  de  détacher 
les  bois  volés  quand  ils  ont  été  em- 
ployés dans  la  construction  des  mai- 
sons et  pour  la  culture ,  on  donne 
seulement  une  action  du  double  de 
la  valeur  de  la  chose  contre  celui 
qui  est  convaincu  d'avoir  employé  ce 
bois  ou  ces  matériaux.  Ce  que  l'on  dit 
de  la  loi  des  Douze-Tables,  qu'elle 
ne  permet  pas  de  détacher  ces  bois 
ou  ces  matériaux  sous  prétexte  qu'ils 
ont  été  volés,  a  lieu  indistinctement 
dans  tous  les  cas,  mais  ce  qu'elle  ajou- 
te ,  qu'elle  n'en  permet  pas  la  ret^en" 
dication  souffre  exception  si  le  bois 
ou  tous  autres  matériaux  ont  été  em- 
ployés dans  un  bâtiment  par  mau- 
vaise foi ,  car  alors  il  y  a  nàême  lieu  à 
l'action  enrepritentation«(N*«  1  et  2.) 
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VOLEDHS ,  i^e,fà-din  de  ceux 
^ui  tienntitt  du  baint,  de  ceux  qui 
jbntjraeiura  ,  etdeetux  tjuipUltnU 
tI.iT.47,Tli.  iîM,8.) 

11  jaccTtaio*  Tolean  dont  U  délit 
ni  jugé  atroca  en  rsiioa  du  lempi 
ou  du  lUn  où  îl  ■  tlt  eonun'u,  on 
d'aotrei  circDDitancea;  taUiontccai 
dont  il  *'>git  icii  contre  IcnjucU  on 
iailmit  >aiù  crimioaUemant  at  bx- 
traordinairamaDt  ;  et  t*  ai  le  vol  >  été 
{ait  d«  nnil ,  on  ai  on  ■  voU  let  habit» 
dacaniqntsabaigiulen ton  se  lavaient 
danaleibaini  piibliei,ceniqui  sa  «ont 
rendu  coopablea  de  ce  vol  lont  panu 
par  tel  travani  publie*  pour  nn  cer- 
tain temp*  ■enlement*  Ce  qui  l'ap- 
plique également  i  eenx  qni  Tolent 
jani  le*  baini  ;  au  icita  le*  «oleara 
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aom  ponia  plui  rigourenaernanl  en- 
core quand  ili  volent  k  main  améa 
ou  font  fracture.  Quant  aux  antrei 
volenri  de  jour,  !li  sont  senlement 
tenai  de  l'action  du  toIj  il  inïlde  là 
qae,  -x'  lei  pîUards,  qal  sont  le*  to- 
lenra  le*  pIui  atroce*  ,  *ont  condam- 
né* «lu  trarani  public*  à  perpétuité,  3> 
Qne  eaux  qui  entrentpar  le*  fenélrei,* 
le*  eicamolear*,  et  ceux  qoi  volent 

me  minière.  Il  en  ait  eneora  ainiî  de 
ceux  qui  font  effraction  pendant  la 
jour.  An  ratte  ,  ton*  le*  volean  dont 
on  vient  da  parler  doivent  être  jugé* 
■elon  que  l'équité  at  qaela  gravité  de 
leur*  crime*  l'exigent;  à  cet  égard  le 
juge  doit  te  tenir  dam  lei  borno* 
preacrite*.  (  N<»  i ,  a,  3  et  4.  ) 
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lia  sur  la  répression  des  adultères.  Yoy.  AnaL,  tom.  i, 
pag.  653. 

Ad  legem  Juliam  de  ambitu.  ff.,  lib.  48 ,  tit.  i4-  De  la  loi  Ju- 
lia  sur  Tintrigue  ou  la  brigue.  Yoy.  Anal.,  tom.  i, 
pag.  669. 

Ad  legem  Juliam  de  annona.  ff.,  lib.  48,  tit.  12.  De  la  loi  Ju- 
lia  sur  les  approvisionnemens  ou  vivres.Yoy.  AnaL,  tom. 
I ,  pag.  668. 

Ad  legem  Juliam  majestatis.  ff.,  lib.  48,  tit.  4*  De  la  loi  Julia 
sur  les  crimes  de  lèse  •  majesté.  Yoy.  Anal.,  tom.  i , 
pag.  65 1. 

Ad  legem  Juliam  peculatus  et  de  sacrilegiis  et  de  residuîs.  ff., 
lib.  48,  tit.  i5.  De  la  loi  Julia  concernant  le  péculat, 
les  sacrilèges,  et  les  résidus  ou  reliquats.  Yoy.  Anal., 
tom.  I ,  pag.  668. 

Ad  legem  Juliam  repetundarum.  ff.,  lib.  48,  tit.  11.  De  la  loi 
Julia  sur  les  concussions.  Yoy.  Anal.,  tom.  1 ,  pag.  667. 

Ad  legem  Juliam  de  vi  privata.  ff.  lib.  48 ,  tit.  j.  De  la  loi  Ju- 
lia sur  la  violence  privée.  Yoy.  Anal.,  tom.  1 ,  pag.  GSg. 
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Jld  legem  Jaliam  de  vi  publics,  ff-,  lib.  ^6^  tit,  •}.  "De  Ifi  loi 

Julia  tur  la  y!olence  pubUque.  Y.  Anat. ,  tom.  i,  pag.  65g. 

Ad  l^em  Pompeiain  de  parricidis.  ff.,  lib.  48,  tti.  g.  De  la  loi 
Pompéia  sur  leiparricidec.Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  66z. 

Ad  legem Rhodiam  de  Jactu.  S.^Ub.  i4t'(('  is.  De'laloî'Rho. 
dia  sur  le  jet  à  la  mer.  Voy.  Anal.,  tom.  1 ,  pag.  670. 

Admiiiistratione  et  periculo  tutonim  et  curatorum  qui  gesse- 
rint  Tel  non  (de),  et  de  agentibus  vel  conTeniendit  uno 
▼el  pluribiu.  ff.,  lib.  26,  tit,  7.  De  l'adminiitratioa  des 
tuteurs  ou  curateuri,  des  risques  qu'ils  coiwnt,  soit 
qu'ils  aient  géré ,  soit  qulls  n'aient  pas  gér^,  &  des  ac- 
tions que  peuvent  intenter  tous  les^tuteuri  ou  un  seul 
d'entre  eux,  et  qu'on  peut  r6;iproqneraent  intenter  contre 
eux.  Voy.  Anal.,  tom.  s,  pag.  394. 

Administratione  renim  ad  civitates  pertinentium  (de),  ff., 
lib.  5o  ,  lit.  8.  De  l'administration  des  choses  apparte- 
nantes aux  Tilles..  Voy.  Anal,,  tom.  1,  pag.  88. 

Ad  municîpalero  et  de  incolis,  ff.,  lib.  5o,  tit.  i .  Des  villes  mu- 
nicipales  et  de  leurs  babitans.  V.  Anal.,  tom.  2,  p.  336. 

Adoptionibus  et  emancipationibus  et  aliis  modis  quibus  patria 
'potestas  solvitur  (de),  ff.  lib.  i,/i(.  7.  Des  adoptions,  des 
émancipations  et  autres  modes  solen  nets  qui  font  cesser 
la  puissance  paternelle.  Voy.  Anal.,  tom.  1 ,  pag.  5^3. 

Adquirenda  Tel  amiltenda  possessione  (de),  ff.,  lib.  ^t^  tit.  2. 
De  la  manière  d'acquérir  ou  de  perdre  la  possession.  Voy. 
Anal.,  tom.  i,  pag.  706. 

Adquirenda  vel  omiltenda  bereditate  (de),  ff.*  lib.  29;  tit,  3. 
De  l'acquisition  ou  de  l'abandon  de  l'hérédité.  Y.  Aual. , 
tom.  1  ,  pag.  ig. 

Adquîrendo  rerum  dominio  (de),  ff.,  lib.  4l  ,  ^it.  i>  Des  ma- 
nières civiles  d'acquérir  la  propriété  de  choses  particu- 
lières. \oy.  Anal.,  tom,  i ,  pag.  701. 

Ad  Senatus-Consultum  Macedonianum  (de),  ff.  lib.  i ,  tit,  46. 
Du  Sénatus-ConsuUe  Macédonien.  Voy.  Anal-,  tom.  2, 
pag.  169. 

Ad  Senatiu-Consultum  Sîlaniaoum  et  Claudianum,  quorum 
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testamenta  ne  aperiantur.  ff.,  Ub.  29,  lit.  5.  Des  Sëoft- 
ius-GonsuItes  Silanien  et  Claadien  contre  TouTertore  des 
testamens.  Voy.  Anal. ,  tom.  2,  pag.  176. 

Ad  Senatus-Consultum  Tertyllianum  pt  Orphitianum.  ff. , 
lib.  33,  tit.  17.  Des  Sénatus-Consultus  Tertyllien  et  Or- 
pbitien.  Yojr.  Anal.,  tom.  2,  pag.  297. 

Ad  Senatus-Consultum  Trebellianum.  S.^Ub.  36,  tit.  i.  Du 
Sënatus-Consultc  Trébellien.  V.  Anal. ,  tom.  a,  pag.  183. 

Ad  Senatus-Consultum  TurpilUanum  et  de  abolitionibus  cri- 
minum.  ff.,  Hb,  48,  Ht.  16.  Du  Sënatus-Consulte  Tur- 
piflkn.  Voy.  Anal. ,  tom.  2 ,  pag.  200. 

Ad  Senatus-Consultum  Yelleianum.  ff.,  Ub.  16,  tit.  i.  Du  Se- 
natus-Consulte  Yelleïen.  Yoy.  Anal.,  tom.  2 ,  pag-  171. 

Assignandis  liber tis  (de),  ff.,  Ub.  38 ,  tit.  4-  De  Tassignat  que 
fait  un  père  d'un  de  ses  affranchis.  Yoy.  AnaL,  tom.  i , 
pag.  lia. 

iEdilitioedicto  et  redbibitione  et  quanti  minons  (de),  ff»,  lib.  21^ 
tit.  i.  Jye  l'ëdit  des  édiles ,  de  l'action  rédbibitoire ,  etc. 
Yoy.  Anal.,  tom.  1 ,  pag.  3 16. 

yEstimatorlâ  (de),  ff.,  Ub.  19,  tit.  3.  De  l'action  ou  du  contrat 
estimatoire.Yoy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  190. 

Agnoscendis  etalendisliberis(de)  velparentibusyel  patronis  vel 
libertis.  ff.,  Ub.  25 ,  tit.  3.  De  Tobligation  de  reconnaître 
et  de  nourrir  ses  enfans ,  ses  parens ,  ses  patrons  et  ses 
affranchis.  Yoy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  i5. 

Albo  scribendo  (de),  ff.,  Ub.  5o,  tit.  3.  De  Tordre  dans  lequel 
doivent  être  inscrits  les  décurions  sur  la  matricule.  Yoy. 
Anal.,  tom.  2,  pag.  23. 

Aleatoribus  et  aleae  lusu  (de),  ff.,  Ub,  1 1 ,  tit.  5.  Des  jeux  de 
hasard.  Yoy.  Anal.,  tom.  1 ,  pag.  196. 

Alienatione  judicii  mutandi  causa  facta  (de),  ff.,  Ub.  4^  tît.  7. 

Des  aliénations  pour  changer  l'état  de  la  cause.  Y.  Anal., 

tom.  I ,  pag.  io5. 
Alimentis  vel  cibariis  legatis  (de),  ff.,  Ub.  34*  tit.  1.  Du  legs 

des  alimens  ou  des  vivres.  Yoy.  Anal.,  tom.  i ,  pag..633. 

Annuis  legatis  Bdeicommissis  (de),  ff.,  Ub.  33,  tit.  i.  Des  legs 
et  fidéicommis  anniicIs.Yoy.  Anal.,  loiti.  1 ,  pag.  614* 
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An  per  atium  causz  appel  lationum  reddi  possunt.  ff.,  lib.  49, 
lit.  9'  Si  l'on  peut  établir  par  d'autres  Us  moyeDi  d'ap- 
pel. Vof.  Anal.,  tom.  2,  pag.  zaS. 

Appellolionibus  et  relationibtii  (de),  ff^  lib.  ^<g,tit.  1.  Des  ap- 
pels et  des  riféTés.Vay.  Anal. ,  tom.  1 ,  pag.  106. 

Appellationibus  teciplendit  vel  noa  (de),  ff-,  Itb,  49,  (((.  5.  Des 
appeli  qui  doivent  ou  ne  doivent  pu  £tre  reçut.  Voy. 
./ûÛL,  tom.  If  pag.  106  et  log. 

Apud  eum  a  qui  appellatur  aliaui  causam  agere  compellendum . 
Ct  tib.  49i  tit'  >3.  Que  l'on  est  force  de  plaider  en  autre 
came  devant  le  juge  dont  est  appet.Voy.  Anal.,  tom.  ■ , 
pag.  106  et  110. 

Aquaetaqu«pluviearcendx  (de),  ff.,  tib.Zg,  tit.  5.  Servitude 
de  l'eau  et  de  l'action  qu'on  a  pour  faire  détourner  les 
mux  pluviales.  Voy.  AnaL,  tom.  a ,  pag.  aa4- 

Aqua  cottidiana  et  œstiva  (d^.  ff.,  lib.  43,  tit.  20.  Des  inter- 
dits concernant  les  eaux  dont  on  peut  faire  usage  tous  les. 
jours,  et  celles  dont  oo  ne  peut  user  t{u'en  tftë.Vo]r.  Anal., 
tom.  1 ,  pag.  ^S6. 

A  qnibiH  appellari  non  licet.  ff.,  lib.  49i  '''■  ^-  ^^  ceux  dont  on 
peut  ou  dont  l'on  ne  peutpatappaler.Vof.  Anal.,  tom.  1, 
pag.  106  et  107. 

ArfaoHbut  esedendis  (de),  ff.,  lib.  43,  tit.  37.  De  l'interdît  con- 
cernant les  arbres  h  couper.  Voy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  4g5. 

Arborum  furtim  cKsanim,  ff.,  lib.  47  >  tit.  7.  Des  arbres  furti- 
vement coupSs  dans  l'intention  de  nuire.  V07.  Anal-, 
tom.  I,  pag.  18. 

Auctoritate  et  consensa  tutorum  et  curatorum  (de),  ff.,  Hb.  26, 
t£t,  8.  De  l'autorisation  et  du  consentement  des  tuteurs  et 
des  curateurs. Voy.  Anal.,  tom.  a,  pag.  299. 

Aaro,  argento,  roundo,omBmentittunguentis,  veste,  vel  ves- 
timentis  et  statuis  legatis  (de),  ff ,  lîb.  43  >  lit.  2.  Du  legs 
de  l'or,  de  l'argenterie ,  de  l'attirail  de  la  toilette ,  des  bi- 
jooK,  dea  pommades,  de  la  garde-robe  et  des  statues. 
Voy.  Anal.,  tMa.  1,  pag.  635. 
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B 

Bonis  damnatorum  (de),  ff.,  lib.  48,  ^«  ^o.  Des  biens  de» 
condamnés.  Yoy.  Anal.,  tora.  i,  pag.  ri5. 

Bonis  eorum  qui  ante  sententîam  vel  mortem  sibi  consciverunt, 
vel  accnsatorem  eorruperunt  (de),  ff.,  lib.  489  iii*  ^i»  Des 
biens  de  ceux  qui  se  sont  donné  la  mort  avant  leur  juge- 
ment ,  ou  qui  ont  corrompu  leur  accusateur.Yoy.  Anal., 
tom.  I,  pag.  117. 

Bonis  libertorum  (de),  ff.,  /ifr.  38,  Ut.  a.  Des  biens  des  affran- 
chis. Voy.  Anal.,  tom*  1,  pag.  11 8. 

Bonorum  possessionibus  (de),  ff.,  lib.Sjj  tît,  i.  Des  possessions 
des  biens  ou  successions  prétoriennes.  V.  Anal.,  tom.  a^ 
pag-  89. 

Bonorum  possessrone  (de)  contra  tabulas,  ff»,  lib.  37,  tiu  4« 
De  la  possession  des  biens  contre  les  tables  ou  infirma^* 
tive  du  testament.  Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  go  et  gi. 

Bonorum  possessione  ex  testamento  militis  (de),  ffl,  Ub.  37 , 
tit.  i3.  De  la  possession  des  biens  accordée  en  vertu  du 
testament  des  militaires.  Yoy«  Anal.,  tom.  2,  pag*  97. 

Bonorum  possessione  (de)  furioso,infanti,  muto,  surdo,  ceco, 
compétente,  ff.,  lib.  37,  tit*  3.  De  la  possession  des 
biens  accordée  au  furieux,  à  l'enfant  en  bas-âge,  au  muet, 
au  sourd,  à  l'aveugle.  Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag,  8g,  et 
tom.  I ,  pag.  327  (éd.  suce.  ). 

Bonorum  possessione  (de)  secundum  tabulas,  ff.,  lib.  37,  Ht.  rr. 
De  la  possession  des  biens  selon  les  tables  ou  confirma^ 
tive  du  testament.  Yoy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  94* 


Gidaveribus  punitoram  (de)*  ff.,  lib.  48,  tii.  24*  Des  cadavres 
des  condamnés  après  leur  supplice.  Yoy.  Anal.,  tom.  1 , 
pag.  123. 

Calumniatoribus  (de),  ff.^  lib.  5,  tU.  6.  Des  moteurs  de  chi- 
cane y  c'est-à-dire  de  ceux  qui  intentent  ou  font  intenter 
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du  procès  sans  fooileDieiit  pour  yeier  leurt  adTercair«i< 
Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  720. 
Capite  mÏDutis  (de).  S.,  îib.  ^,  lit.  5.  Diminution  de  tète  ou 
changement  d'état.  Yoy.  Anal-,  tom.  i ,  pag.  aaa, 

Captivis  et  postliminio  et  redempti*  bL  hostibiu  (de).  C, 
lib.  491  lit.  i5.  Des  captifs  ou  des  prisonniers  de  guerre, 
(lu  droit  postliminien  ou  de  retour,  et  de  ceux  qui  sont 
rachetés  de  l'ennemi.  V07.  Anal.,  tom.  1,  pag.  3i3. 

Carboniam  edicto  (de).  fF.,  lib.  3-j ,  lit.  -lo.  De  l'édit  Carbonien. 
V07.  Anal,,  tom.  1 ,  pag.  3i3. 

Castrenii  peculio  (de).  fF-,  lib.  49,  (1'-  17.  Du  pécule  castrense. 
"Voj.  Anal.,  tom.  a ,  pag.  68. 

Censibus  (de).  S-,  Ub,  5i ,  lit.  i5.  Du  dénombrement  pour  la 
levée  des  impôts.  Voy.  Anal. ,  tom.  i ,  pag.  211. 

Ceisione  bonorum  (de).  C,  i'b.  42,  lit.  5.  De  la  cession  des 
biens.  Voy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  i44- 

Cloacis  (de),  ff.,  lib.  {3 ,  tit.  23.  De  l'iuterdit  concernant  les 
^outs.  Yoy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  489. 

Collatione  (de),  ff.,  lib.  S?,  lU.  6.  Du  rapport  des  biens.  Voyec 
Anal.,  tom.  a,  pag.  i4i- 

CoUegUs  et  corporibus  (de),  ff-,  lib,  47i  tît.  22.  Des  cou^éga- 
tions  et  corporations.  Voy.  Anal-,  tom.  1,  pag.  188. 

CoIInsione  detegenda  (de),  ff.,  lib.  40,  tit.  16.  Découverte  d« 
la  collusion  entre  l'affraDchi  qui  s'est  fait  déclarer  ingénu, 
et  celui  qui ,  pouvant  contester,  ne  l'a  point  fait.  Yoyes 
Anal.,  tom.  i>pag.  201. 

Commodati  vel  contra  (de).  S.,  lib.  i5,  ta.  6.  Du  prêt  à  usage 
ou  commodat.  Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag.- m. 

Communia  prsdiorum  tam  urbanorum  qoam  rusticorum.  ff-, 
lib.  8 ,  lit.  4.  Des  r^les  communes  aux  •ervitudes  ur- 
baines et  rurales.  Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  214  et  216, 

S'- 

Communi  dividundo  (de),  ff-,  lib.  10,  lit.  3.  triage  ou  ac- 
tions en  partage  dans  l^rédité ,  on  en  division  d'unç 
chose  commune.  Voy.  Anal.,  tom.  a,  pag.  5i. 
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Gompensationibus  (de),  ff.,  lib.  i6,  tU.  2.  Des  compelisatioiis. 
Yoy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  i65* 

CoDcubinis  (de).  fF.,  lih.2,5y  Ht.  7.  Des  concubines. Toy.  AteL» 
tom.  I9  pag.  172. 

Concussione  (de),  ff. ,  lib.  47?  ^it»  i^«  De  la  concussion.  Yojes 
AnaL,  tom.  1 ,  pag.  667  (  loi  Juh  )• 

Condictione  causa  data,  (iausa  non  secuta  (de),  ff.,  /A.  12, 
tu.  4*  Condiction  ou  actioïi  en  répétition  d'une  chose  qu'on 
a  à  donner  pour  une  cause  qui  n'a  pas  eu  lieu.  Yojex 
Anal.,  tom.  i ,  pag.  175* 

Condictione  ex  lege(de).  ff.,  lib.  i5 ,  tit.  2.  Condiction  en  Tortu 
de  la  loi ,  ou  des  actions  qui  descendent  de  quelque  loi 
particulière.  Yoy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  i86. 

Condictione  furtiva  (de),  ff.,  Ub.  i3 ,  fit.  i.  Condiction  flirtive, 
ou  action  en  restitution  d'une  chose  volée.  Yoyez  Anal., 
tom.  1,  pag.  i85. 

Condictione  indebiti  (de),  ff.,  lib.  12 ,  tit.  6.  Condiction  ou  ac- 
tion en  répétition  d'une  somme  induement  payée.  Yoyez 
Anal.,  tom.  1,  pag.  17g. 

Condictione  ob turpem  vel  injustam  causam  (de),  ff.,  lib.  12, 
tit.  5.  Condiction  ou  action  de  la  chose  donnée  pour  une 
cause  déshonnète  ou  illicite.  Y.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  178. 

Condictione  sine  causa  (de),  ff.,  lib.  12^  tit.  7.  Condiction  ou  ac- 
tion donnée  à  celui  qui  s'est  obligé  ou  qui  a  payé  sans 
cause.  Yoy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  i84« 

Condictione  triticaria  (de),  ff.,  lib.  i3,  tit.  3.  Condiction  ou  ac- 
tion qui  a  lieu  pour  toute  espèce  de  denrées ,  et  pour  toute 
autre  chose  que  de  l'argent»  Y*  Anal.,  tom»  i,  pag.  186. 

Conditionibus  et  demon&trationibus ,  et  causis  et  niod^s  eorum 
qui  in  testamento  scributttur  (de),  ff. ,  lib.  35,  tii.  i. 
Des  dispositions  testamentaires  faites  sous  certaines  con- 
ditions, désignations ,  causes,  manières  ou  modes.  Yoyez 
Anal.,  tom.  i ,  pag.  224. 

Conditionibus  institutionum  (de),  ff.,  Ub,  28,  tit.  7.  Des  ccm- 
dîtions  opposées  attx  institutions.  Yoy.  Anal.^  tom.  i , 
pag.  226,  chap«  t.^ 
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Confeasis  (de),  ff.,  lib.  ^,  tit.  a.  Choe»  aToatfa*  ou  reconnues 
en  justice.  Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  i6o. 

ConErmaiulo  tutore  vel  curatore  (de)  ff.,  lUt.  36 ,  lit.  5 ,  dt  W 
confirmation  du  tuteur  et  du  curateur.  Voyez  Anal., 

tom.  2 ,  pag.  286.  t 

CoDJungendis  cum  emandpato  liberis  ejui  (de),  ff.,  lib.  5^, 
tit.  8.  De  la  concurrence  entre  le  fils  émancipé  et  ses  en- 
fans,  pour  la  possession  des  biens.  Vojck  AobI.^  tom.  1 , 
pag-  »73-  a 

Constituta  pecunia  (de).  CF.,  lib.  i3,  tH.  S.  Du  cosstitut  ou  de 
l'aident  constitué,  et  de  l'action  qui  en  naît.  \oj.  Anal., 
tom.  I,  pag.  188. 

Constitutionibus  principum  (de),  ff.,  lib.  i ,  tit,  4.  Des  ordoif 
nancesou  constitutions  des  princes.  Y.  Anal.,  1. 1,  p.  536. 

Gontrahenda  emptione  et  de  pactis  inter  emptorem  et  vendi- 
torem  commpositis  et  qus  res  vœnere  non  possunt  (de). 
ff.^Itfr.  18,  f)'(.  I.  Achat  et  vente,  ou  contrat  de  vente, 
des  pactes  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  et  des  choses 
qui  ne  peuvent  être  vendues.  V.  Anal.,  tom.  i,  pag.  13. 

Contraria  tutela  et  utili  actione  (de),  ff. ,  lib.  37,  tit.  4.  Action 
contraire  de  la  tutelle ,  et  de  l'action  utile.  "Vojn  Anal., 
tom.  i,pag.  57. 

Curatore  bonis  dando  (de),  ff.,  Ub.  4^,  tit.  8.  Du  curateur  à 
donner  aux  biens.  Yoy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  aoi . 

Curatoribus  furioso  et  aliis  extra  minores  dandis  (de),  ff. , 
lib.  vj.tit.  10.  Des  curateurs  qu'on  donne  aux  fous  et  aux 
personnes  autres  que  les  mineurs ,  etc.  Voyez  Anal., 
tom.  I,  pag.  66. 

Custodia  et  exhibitione  reorum  (de),  ff.,  ld>.  48,  tit-  5.  De  la 
garde  et  de  la  représentation  des  accusés.  VoyesAnal., 
tom.  t,  pag.  43o. 

D 

Damno  infecto  et  de  suggrundis  et  de  protcctionibus  (de),  ff. , 
W}.  59 ,  tit.  3.  Du  dommage  qu'on  appréhende  ,  des  bal- 
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OODS  et  des  aUTens  ou  saillies  d'une  maison.  Voy*  Anal.^ 
tom.  1,  pag.  267. 

Decrctis  ab  ordine  faciendis  (de),  ff. ,  lib,  5o,  iit.  9.  Des  dé- 
crets qui  doivent  être  rendus  par  l'ordre  des  décurions. 
Y07.  Anal.)  tom.  1 ,  pag.  2o5. 

Decurionibus  et  filiis  eorum  (de),  ff.,  lib.  So,  tU.  a.  Des  décu- 
rions et  de  leurs  enfans.  Yoy.  Anal.,  tom»  i,  pag.  204  9 
et  aussi  même  tom.,  pag*  2i^. 

Depositi  vel  «outra,  ff.,  lib.  1 6,  tît.  3.  Dépôt  ou  contrat  de  dé- 
pôt ,  et  des  actions  qui  en  dérivent.  Voy.  Anal.,  tom.  1 , 
pag.  217. 

Distractione  pignorum  ethypothecarum  (deV  ff*)  ^'6-  210,  tit.  5. 
De  la  vente  des  gages  et  des  hypothèques.  Yoy.  AnaL, 
tom.  2|  pag.  336. 

Diversis  temporalibus  prœscriptionibus  (de),  et  de  accessioni- 
bus  possessionum,  S,^  lib.  44»  ^^^'  3*  ^^^  prescriptions 
diverses  j  de  celles  qui  sont  temporaires  j  et  des  accroisse- 
mens  de  possession.  Yoy.  Anal.,  tom.  .2,  pag.  109. 

Divisione  rerum  et  qualitate  (de),  ff.,  lib.  i.  tit.  8.  De  la  divi- 
sion des  choses  et  de  leur  qualité.  Yoy.  Anal.,  tom.  i, 
pag.  547. 

Divorlîiset  repudiis  (de),  ff.,  lib.  24,  tit.  2.  Des  divorces  et  des 
répudiations.  Yoy.  Anal.,  tom.  i,pag*  253. 

Doli  mali  et  metus  exceptione  (de),  ff.,  lib.  44f  ^^'  4*  ^^  ^^^^' 
ception  tirée  de  la  mauvaise  foi  et  de  la  crainte.  Yoy. 

Anal.,  tom.  i,  pag.  364* 

■  ■ 

Dolo  malo  (de),  ff.,  lib.  4)  ^tt.  3.  De  la  mauvaise  foi  ou  dol. 
Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  711. 

Donationibus  (de),  ff.,  lib.  39,  tit,  5.  Des  donations  entre-vifs. 
Yoy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  284* 

Donationibus  mortis  causa  et  capionibus  (de),  ff.,  lib.  39,  tit.  6. 
Des  donations  et  acquisitions  pour  cause  de  mort.  Yoy. 
Anal.,  tom.   i,  pag.  288. 

Donationibus  inter  yirum  et  uxorem  (de),  ff.,  lib.  24)  ^<<«  t* 
Des  donations  entre  mari  et  femme.  Voy.  Anal. ,  tom.  if 
pag.  274. 
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De  impetuis  in  res  dotales  factU.  ff.,  lii.  aS,  tii,  i.  Impeniet 
ou  d^enies  faites  lur  les  biens  ou  effets  âotaax.  \oy. 
Anal.,  tom.  i,  pag.  455. 

Dote  prvlegata  (de),  ff.,  lia.  33,  tii.  7.  Do  prélegs  de  la  dot. 
"Vojr.  AdbI.,  tom.  3,  pag.  107. 

Dotif  cellatione  (de),  ff.,  iib.  37,  tit.  7.  Du  rapport  da  la  d*t. 
Yoy.  Anal.,  tom.  3,  pag.  i44- 

Duobus  reis  constituendis  (de),  ff.,  Iib.  45,  tit.  s.  De  la  ma- 
nière dont  se  constituent  deux  stipulans  et  deux  débiteurs^ 
e'«t-à-4]ire  plusieurs  stipulas»  et  plusieurs  pnontettans. 
Toy.  Anal.,  tom.  ifP^S-  ^9^' 


Edendo  (de),  ff-,  Ub.^,  tit.  i3.  De  la  dénonciation,  de  raction' 

qu'on  veut  intenter.  Vo^.  Anal.,  tom.  i,  pag.  5xg. 
££&actoribus  et  espîlatoribns  (de),  ff.,  Iib.  47t  lit.  18.  Des  vo. 

leurs  qui  font  fracture,  et  des  pillards.  Voy.  Anal.jfom.  3^ 

pag.  344. 
Electione  vel  optione  leg^ta  (de),  ff.,  Iib.  33,  tit.  5.  Du  legs 

d'option  ou  d'élection.  Toy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  617. 
£0  per  quem  factum  erit,  quomious  quis  in  judîcio  sistat  (de)* 

ff.,  Zi6.  a, /(/.  10.  De  celui  qui,  par  son  fait,  a  empêché 

qu'on   se   présente  en   justice.  Yoy.   Anal.,   tom.   1, 

pag.  526. 
£0  qui  pro  tutore  pra  ve  curatore  negotia  gessïL  ff.,  Iib,  27, 

tit.  5.  De  celui  qui  a  géré  comme  tuteur  ou  curateur. 

Toy.  AnaL,  lom.  i,  pag,  5g. 
£0  qaod  certo  loco  darî  oportet  (de),  ff.,  Ub.  i3,  lit.  i  ^.  De 

L'activn  pour  ce  qu'on  doit  donner  dans  un  certain  lieu. 

Yoj.  Anal.,  tom.  i,  pag.  186. 
Eo  quod  metus  causa  gestum  erit  (de),  ff.,  Iib.  4i  '''■  ^-  De  1» 

restitution  accordée  contre  ce  qui  a  été  bit  par  crainte. 

Voy.  Anal.,  tom.  3,  pag.  i53. 
Evictionibus  et  duplas  stipulatîone  (de),  ff.,  Iib.  ai,  tii.  a.  DeS' 

évictions  et  de  la  stipnUtîon  du  doablt.  Voy.  Anal.,  tom.  i, 

pag.  353. 
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Eum  qui  appellàverît  in  provincia  défendu  ff.,  Ub»  49«  tU.  ix^ 
Celui  qui  a  appelé  doit  se  défendre  dans  sa  proTince  ou 
domicile.  Voy.  Anal.,  tom.  i^pagt  i56|ait.  4* 

Bsoeptione  rei  judicatae  (de)  ff.,  Ub.  494  tit.  II.  De  rezœptkm 
de  la  chose  jugée.  Voj.  Anal.,  tom.  i,  pag.  36ik 

Baœptîone  rei  vendit»  et  traditae  (de).  ff.«  lib^  at.  Ijr.  3*  De 
l'exception  de  la  chose  vendue  et  livrée»  Voty*  Anal., 
tom*  I,  pag.  558. 

Eiceptionibus,  prescriptionibus  et  priejudicik  (de)»  ff^  lA'  44  9 
îUk  lé  Des  exceptions,  des  prescriptions  et  des  fugemens 
interlocutoires.  Yoy. ^ Anal.  |  tom.  t,  pag*  35g. 

Excusationibus  tutorum  (de),  ff.,  Ub.  27,  tit.  1.  Des  excuses  ou 
dispenses  proposées  par  les  tuteurs.  Voy.  Anal.,  tom.  1, 
pag*  566* 

Exercitoria  actione  (de),  ff.,  Ub.  i4i  iit»  i*  De  ractioa  exerci- 
toircy  c'est-à-dire  donnée  contre  le  maître  du  vaisseau  ou 
armateur ,  &  raison  du  contrat  du  préposé.  Voy.  Anal., 
tom.  1,  pag.  4x*  } 

Expilatae  hereditatis  (de),  ff.,  Ub.  47^  ^<^-  19*  ^^  ^^  succession 
pillée.  Voy.  Anal*,  tom.  2,  pag.  saS. 

Ex  quibus  causis  majores  viginti  annis  in  integrum  i^estituun- 
tur.  ff.,  Ub.  4)  tu.  6.  Des  majeurs  de  vingt-cinq  ans  q^i, 
en  certains  cas,  sont  restitués  en  entiev.  Voy.  Anal., 
tom.  1,  pag.  678. 

Extraordinariis  cognitionibus  et  si  judex  suam  litem  fecisse 
dicetur  (de),  ff.,  Ub.  5o,  tit.  i3.  Des  causes  ou  connais- 
sances extraordinaires,  et  des  jugemens  de  ceux  qui  ont 
mal  jugé.  Voy*  Anal.,  tom*  1,  pag.  16a. 

Extraordinariis  criminibus  (de),  ff*)  Uh.  47?  tit.  1 1 .  Des criities 
punis  par  voie  extraordinaire.  Voy.  Anal*,  tom.  1, 
pag.  200. 

F 

Famili»  erciscundae.  ff.,  Ub.  10,  tit.  a.  Du  partage  et  de  la  di- 
vision, ou  des  actions  en  partage  d'une  sucoessicm  ou  en 
division  d'une  chose  commune.  Voy*  Anal»,  tom.  a, 

pagt  5i. 
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Periù  et  dilatïonibu*  et  diveriii  temporibiu  (de),  ff,,  lib.  a, 

lit.  is.  Des  fétei,  des  d^laia  et  dca  différente»  époques. 

Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  5a8. 
Fideicomnissaria  faereditatit  petitione  (de),  ff.,  lib.  5,  til.  6. 

De  la  pétition  de  l'hérédité  fi déicommiiûire.  Voy,  Anal., 

tom.  1,  pag.  87.  ' 

Fideicommissariis  libertatibui  (de),  ff.,  lib.  40,  tit.  5.  Des  li- 
bertés fidéicommissaires  ou  données  en  vertu  d'un  Cdéi- 
cdmniia.  Yojr.  Anal.,  tom.  1,  pag.  93. 

Fide  instruraentorun)  et  amissione  eorum  (de),  ff.,  lîb.  aa* 
tit.  4-  l'c  la  foi  due  aux  titres,  et  de  la  perte  qu'on  en  a 
faite.  Voy.  Anal.,  tom.  a,  pag.  ■  16. 

Fidejussorihus  et  mandatoribus  (de),  ff.,  lib.  46,  '1'-  1.  Des 
fidéjusseurs  ou  garans,  c'est-à-dire  des  répondans  et  de 
ceux  qui  donnent  un  mandat.  Voy.  Anal.,  tom.  i, 
pag.  4oa. 

FidejuMoribus  et  nominatoribui  et  heredïbus  tutorum  et  cu- 
mtonim  (de),  ff.,  lib.  27,  til.  7.  Des  fidéjusseurs  ou  ga- 
rans des  tuteurs  et  curateurs,  de  ceux  qui  les  ont  nommés, 
et  de  leurs  héritiers.  Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  61 . 

Finiura  regundorum.  ff.,  Ub.  îo,iit.  7.  Bornage  ou  de  l'actioD 
en  bornage.  Voy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  121, 

Fluminibus  (de)  ne  quid  in  Ûumîne  publico  ripa  ve  ejua  6al, 
quo  pejus  navigetur.  ff.,  lib.  43,  lit.  ia>  De  l'inlerdît 
concernant  les  riviëres  publiques,  et  qui  défend  de  rien 
faire  sur  une  rivière  publique  ou  sur  les  rives,  qui  en 
gênent  la  navigation.  Voy.  Anal.,  tom.  i,pag.  178. 

Fonte(de}.  ff.,7(&.43,/i(.  as.  Interdit  concernant  les  fontaines 

c>u  sources.  Voy.  Anal.,  tom.  t,  pag.  488. 
Fugitivis  (de),  ff.,  lib.  it,  tit.  4-  Des  esclaves  fugitifs.  Voy. 

Anal.,  tom.  1,  pag.  igS. 
Fnndo  dotali  (de),  ff-,  lib.  a3,  lit.  5.  Du  fonds  dotal.  Voy. 

Anal.,  tom.  1,  pag.  409- 
Furibus  balneariis  (de),  ff.,  lib.  47*  ('(•  <?•  Des  voleurs  dans 

les  bains.  Voy.  Anal.,  mm.  3,  pag.  544< 
Furli  adversus  nautas,  caupones,  stebularios.  ff.,  b'&.47«(iV.  5. 


^mii 
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De  raction  du  toI  contre  les  mattrei  de  barques  et  des 
navires,  les  aubergistes  et  les  hôteliers.  Voyez  Anal., 
tom.  I,  pag.  86. 

Furtis  (de),  ff.,  lib.  47i  ^*  a*  I^s  toIs  ou  des  actions  auxquelles 
ils  donnent  lieu.  Yoy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  Sa. 


Glande  legenda  (de),  ff.,  lib,  43,  iU,  28.  De  Finterdit  qui  per- 
met de  ramasser  les  fruits  tombe's  des  arbres  de  son  fonds 
sur  celui  d^un  autre.  Yoy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  495« 

Gradibus  et  affinibus  et  nominibus  eorum  (de),  ff.,  l£b.  38, 
tit.  10.  Des  degrés  de  parenté  et  d'alliance,  et  de  leurs 
différens  noms.  Voy,  Anal.,  tom.  i,  pag.  207. 

H 

Heredibus  înstituendis  (de),  ff.,  lib.  28,  tit,  5.  Des  héritiers 
instituables  ou  de  l'institution  d'héritier.  Voyez  Anal. , 
tom.  1,  pag.  438. 

Hereditate  vel  actione  venditii  (de),  ff.,  iîb,  18,  tit.  ^.Dt  h 
vente  de  Thérédité  ou  d'une  action.  Voyez  Anal.,  tom.  a, 
pag.  329. 

Hereditatis  petitione  (de),  ff.,  Ub.  5,  tii.  5.  De  la  pétition  d'hé- 
rédité. Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  79. 

His  quae  in  testamenti  delentur,  inducuntur,  vel  inscribuntur 
(de),  ff.,  Ub.  28,  tit.  4*  ^cs  choses  qui  sont  effacées  dans 
un  testament,  et  de  celles  qui  y  sont  ajoutéesou  insérées. 
Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  267. 

His  quae  pro  non  scriptis  habentur  (de),  ff.,  lib»  34,  ta.  8*  Des 
dispositions  regardées  comme  non  écrites.  Voyez  Anal., 
tom.  1,  pag.  225. 

His  quae  paenae  causa  relinquuntur  (de),  ff.,  Ub.  54,  tit.  6.  Des 
choses  qui  ont  été  liguées  ou  laissées  a  titre  de  peine. 
Voy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  i54- 

His  que  ut  indignîs  auferuntur  (de),  ff. ,  &'6.  34,  fît'  9*  In- 
dignité ou  de  ceux  qui  sont  privés  comme  indignes  des 
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dispotitioni  faites  ea  leur  faveur.  VoyH  Anal.,  ton.  i , 
pag.  460. 
Hii  qui  effuderÎDt  vel  dcjecerint  (de),  ff.,  lîb.  9,  tîi.  3.  Des 
choses  qu'on  a  répandues  ou  jetées  sur  les  passans.  Voy. 
Anal.,  tom.  i.pag.  145. 

His  qui  notantur  lufamia  (de),  ff.,  lib.  3,  lit.  3. Infamie,  on 

de  ceui  qui  sont  notés  d'infamie.  Voy.  Anal.,  toma  1, 

pag.  463. 
His  qui  sui  velalieni  juris  sunt  (de),  ff-,  lib.  i,iît,  6.  De  ceux 

qoi  sont  leurs  maîtres,  et  de  ceux  qui  dépendent  d'au  trui. 

Voy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  5^1  • 
Homine  libero  exkibendo  (de),  ff.,  h'b.  43,  tit.  ag.  De  l'interdit 

concernant  l'exhibition  ou  la  représentation  d'un  homme 

libre.  Voy.  Anal.,  tom.  i,pag.495. 
Honoribus  et  muneribus  (de),  ff.,  lib.  5o,  lil.  4-  Des  honneurs 

et  des  emplois  publics.  Voy.  Anal-,  tom.  1,  pag.  45». 

I 

Impensis  in  res  dotâtes  fa^is  (de),  ff.,  lib,  aS,  tit.  1.  Des  im- 
penses ou  dépenses  faites  poor  les  biens  dotaux.  Voyez 
Anal.,  tom.  i,  pag.  455. 

Incendîo,  ruina,  naufragio,  rate,  nave  ex  pugnata  (de),  ff. , 
lib.  47«  '((■  9-  De  l'incendie,  de  la  roine,  du  naufrage 
d'une  borqueet  d'un  navire  attaqué  par  des  pirates.  Voy. 
Anal.,  tom.  1,  pag.  4^8. 

Indiem  addictione  (de),  ff.  lib.  18,  tii.  2.  Du  terme  donné 
pour  la  validité  du  contrat.  Voy.  Anal.,  lom.  i,  pag.  16. 

lo  integrum  restilutione  (de),  ff.,  h'b.  4,  lit.  1.  Des  restitu- 
tions en  entier.  Voy.  Anal.,  tom.  3,  pag.  i52. 

Injuriis  et  famosis  libellis  (de),  ff.,  lib.  47,  (''•  to.  Des  injures 
et  des  libelles  diffamatoires.  V.  Anal.,  tom.  i,  pag.  466. 

Injusto,  rupto  et  irrito  facto  testamento  (de),  ff-,  lib,  -jtS,  //'.  3. 
Testament  irrégulîer,  testament  cassé  et  testament  nul. 
Voy.  Anal.,  tom.  a ,  pag.  224. 

In  jus  vocando  (de),  ff.,  là.  2,  riï.  4-  De  la  citation  en  justice. 
Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  Sas. 
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In  jus  Tocati  ut  eant  aut  satis  veloantum  dent,  ff.,  kb.  a, 
tù.  6.  Ceux  qui  sont  cités  en  justice  doivent  s'y  présenter 
ou  donner  caution  de  1^  faire.  YoyeK  Anal*  t  tume  i , 
pag.  534. 

In  litem  jurando.  fiF.t  lib.  12,  lit.  3.  Du  serment  estimatoire 
ou  fait  en  jqstice.  Voy.  Anal.,  tom.  a ,  pag.  aie. 

Inoficioso  testamento  (de),  ff.,  Uh*  5,  tit.  a.  Du  testament  inot 
ficieux.  Voy.  Anal. ,  tom.  a,  pag.  267. 

In  quibus  causis  pignus  vel  hypotheca  tacite  contrahitur.  ff.  ^ 
lib*  20,  Ht.  a.  Dans  quels  cas  le  gage  ou  Thypothèque 
sont  tacitement  constitués.  Voy.  Anal.,  tome  i,  pag.  4i5. 

In  rem  verso  (de).  S,.Iib.  i5,  eit.  3.  De  Faction  pour  ce  qui  à 
verti  au  profit  du  p^re  ou  du  maître  par  le  contrat  du 
fils  ou  de  Tesclave.  Voy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  54» 

Inspiciendo  ventre  custodiendo  que  partu  (de),  ff.,  Z*.  aS , 
tit.  4-  De  l'inspection  et  de  la  garde  de  la  femme  et  de 
son  enfant.  Voy.  Anal.,  tom.  a,  pag.  18. 

Institoria  actione  (de),  ff.,  l£b.  i4,  tit.  3.  De  l'action  institoire 
quW  peut  intenter  contre  celui  qui  en  a  préposé  un 
autre.  Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  44* 

Instructo  vel  instrumento  legato  (de),  ff.,  lib.  33,  tit.  7.  Du 
legs  d^un  fonds,  d^une  maison  ou  de  tout  autre  objet  garni, 
et  de  Tattirail  d'un  fonds.  Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  6aa. 

Interdictis  et  relegatis  et  deportatis  (de),  iib.  48,  tit.  aa.  Des 
individus  qui  ont  été  interdits,  relégués  et  déportés.  Voy. 
AnâI.,tom.  i,pag.  470. 

Interdictis  (de),  sive  extraordinariis  actionibus  quae  pro  his 
competunt.  ff.,  lib.  4^,  tit.  i.  Des  interdits  ou  actions 
extraordinaires  auxquelles  ils  donnent  lieu.  Voy.  Anal., 
tom.  I,  pag.  471* 

Interrogation ibus  in  jure  faciendis  et  interrogatoriis  actioni- 
bus (de),  ff.,  lib.  1 1.  tit.  i.  Des  interrogatoires  en  jus« 
tice.  Voy.  Anal.,  tom.  i^  pag.  5og. 

Itinere  actu  que  privato  (de),  ff.,  lib.  43,  tit.  19.  De  l'interdit 
concernant  leschemins  et  les  passages  privés.  Voy.  AnaU, 
tom.  I,  pag.  485. 
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Jodicatam  tolvi.  S.,  lib.  4^,  tit.  7.  De  la  caution  de  payer  ce 
qui  >era  jng^.  V07.  Anal-,  tom.  i,  pag.  141. 

Judiciit  et  ubî  quitque  egere  Tel  coDreniri  debeat  (de).  S., 
lib.  5,  lit.  I.  Dm  jngemens,  et  devant  qui  chacun  doit 
actionner  et  être  actionné.  V07.  Anal.,  tom.  i,  pog.  5ia. 

Jure  Bureomm  annulomm  (de^  ff.,  13>.  40,  tit.  10.  Du  droit 
des  anneaux  d'or  et  d'en  porter.  Vojr.  Anal.,  tom.  i, 
pag.  394. 

Jure  codicillorum  (de). IF.,  lib.  29,  tit.  7.  Dudroitoude  l'efièl 
du  codicille.  Voy.  Anal.,  tom.  i ,  peg.  5o2. 

Jure  deliberandi  (de),  ff.,  lib.  28,  tit.  8.  Du  droit  de  d^Çlibérer. 
Voy,  Anal.,  tom.  1 ,  pag.  5oo. 

Jure  dotîum  (de).  S,,  lA.  z5,  tit.  3.  Du  droit  dotal  ou  des 
droits  attachés  aux  dots.  Voy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  394. 

Jure  Gaci  (de),  ff.,  Jï(.  4g ,  lit.  i4.Du  droit  du  fisc. Yoj.  Anal., 
tom.  I ,  pag.  S08. 

Jure  immanitatis  (de).  (F.,  /t&.  5o, /if.  6.  Dudroit  dlmmu- 
nltd.Toy.  Anal.,  tom.  1 ,  pag.  291. 

Jurejarando  (de) ,  sive  volantario ,  sïve  necesiario,  sive  judi- 
eiali.  C,  Uh.  la,  tit.  2.  Du  serment  volontaire,  néces- 
saire on  judiciaire. Voy.  Anal.,  tom.  3,  pag.  ao5. 

Jure  patronatns  (de),  ff-,  lib.  57 ,  tit.  14.  Du  droit  de  patrO' 
nage.  Voy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  S04. 

JuHsdîctione  (de),  ff.,  lib.  a,  tit.  1.  Delà  jurisdiction. Voy. 
Anal-,  tom.  i  ^  pag.  5i8. 

Juris  et  facti  îgnorantia  (de),  ff.,  Ub.  23,  tit.  6.  De  llgnÔrance 
du  droit  et  du  fait. Voy-  Anal.,  tom.  i ,  pjg.  4^- 

Juflitiact  jure  (de),  ff.,  lih.  ■  y  tit.  1 .  De  la  f  ustîce  et  du  droit. 
Voy.  Anal.,  tom.  t ,  pag.  53i. 


Lecationibus(de).ff.t£&.  5o,  tit.  7.DU  droit  dont  jouissent  les 
lï.  45 
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dëputés  et  les  ambassadeurs,  ou  dei  d^putation*  «t  am- 
bassades. Voy.  Anal.,  ton.  i  ,pag.  292. 

Legatia  eC  fidtiicomniîsiU  primo  (de),  ff.,  lib.  io,tit.  i.Bet 

legs  et  des  fiddicommis  primo.  Vof.  Anal-,  tom.   1, 

pag.  570. 
Lc^tis  et  Bdeïcommîùis  secundo  (de),  ff.,  lit.  5i ,  Ut.  i.  Des 

legs  et  des  fidriicommis  secundo.  Voy.  Anal.,  tom.  i, 

pag.  570.  , 
LegatûetËdeicommissis  tertio (dej.  ff.,  lib.  3a,  tit.  i.Desl^ï 

et  des  fidéicoromis  tertio.Yoy.  Anal.,  ton.  i ,  pag.  $70, 

etaussi,  pag.  557  C'^g^'-  conj.  ). 
Legatis  prx^tandU  contra  tabulas  bonorum  possessione  petits 

(de),  ff.,  lib.  S7 ,  tit.  5.  De  l'obligatiou  dont  sont  tenus  de 

payer  les  legs  ceux  qui  ont  obtenus  la  possession  de»  biens. 

Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  20. 

Lege  Aquilîa  (de),  ff.,  lib.  9,  Ut.  3.  De  la  k>î  Aquil^.Voj. 
Anal-,  tom.  i ,  pag.  672. 

I-ege  commissoria  (de).  Œ.,lib.  18,  fit.  5.  Delaalausecotnmis- 
soire  ou  résolutoire  de  la  vente.  Voy.  Aq^l-^  tom-t, 
pag.  17. 

Lege  Corne  lia  de  falsts,  et  de  senatus-consulto  I.tboniai|0  (de). 
S.,  lib.  48,  (('.  10.  De  la  loi  Gornélia  sur  les  faox,  etdu 
sdnatus-consulte  Lîbonien.  Voy.  AnaU,  tom.  i,psg-663. 

lege  Fabia  de  plagiariis  (de),  ff.,  lib.  4o,  hï.  i5.  Ot  )a  loi  Fa- 

bia  contre   les  plagiaires,   ou  voleuri  (l*eiclavwt  Voy. 

Anal.,  tom.  1  ,  pag.  670. 
Lege  Julia  de  annona  (de),  ff.,  lib.  43,  iit>.  19.  De  la  loi  Jnlia 

sur  les  approvisionnemens  ou  vivres. Voy.  Anal.,  tom- 1, 

pag.  668. 

Lege  Julia  de  ambitu  (de),  ff.,  lib.  48,  Ut.  14.  De  la  loi  Julia 

contre  l'iutriguc  ou  .U  brigue.  Voy.  Anal.,  ton.   1, 

pag.  669. 
Lege  Julia  rcpetundarum  (de),  ff.,  lib.  ^,tit.  11.  De  la  loi 

Julia  contre  les  concussions.  Voy.  Aital-,  tom.  1 1  pag- 

66,.    , 
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Lcgc  Fmipe'û  de  psiricidli»  (A^.  If.,  Hb.  fS, rÂ.  g.  D«  la  Im 

Pompeïa   contre  les   parricides.  Voy;    Anal.^  tom.    i, 

pag.  66o,  4 

LegeRbodiâde  jactu  (de),  ff.,  Itb.  i4,'(t:  ts.'Dc'U  Ibl&hodia 
sur  le  jet  a  la  mer.Voy.  Anal-,  tom.  i,  pag.  670. 

Legibus  (tle)  senatus  que  consullis  et  looga  consuEtudine.  ff.  , 
lib.  I ,  (l't.  3.  Des  lois,  des  s^aa  tus-cou  suites  et  de  la  cou- 
tume.Vojr-  Anal.,  tom.  i;  pag.  5"^^.. 

Legitiliwtutoribvs  (de),  ff.,  /t^.  26,  t&.  4-  Des  ttifeûn  légi- 
tÏBMi.VojF.  Anal.,  tom.  3,p^.  3B7- 

Libellii  demissoriis ,  qui  apostoli  dicuntur  (de),  ff.,  lib.^ 
Ht.  b.  Des  démtwoire*,  qu'on  appelle  lettres  d'appel; 
Voj.  Anali,  tom.  t ,  paç.  107,  et  aussi  pag.  109,  art.  5. 

Liberalî  causa  (de),  ff.,  iib.  ^,tit.  la.  Des  causes  d'état,  ou 
actions  en  Uatil^'re  (]e  liberté.  V07.  Anal.,' fôim.  i; 
pag.  128. 

tibarariane legata  (de),  ff.,  tib.  34,  ta.  5.  Du'lt^  dibi  llbé^ 
ration^Vay.' Anal.,  toid..ij  pag".  fô6. 

Liberis  et  postbumis  hzredîbus  instltuendis,velexheM4andis 
(de),  ff.,  tib.  38,  lit,  z.  Des  enfiins  déjà  néi,  et  des  pos- 
thanes  qui  peuvent  ^tre  iBstituA  ou désbAitA'.T^  Antfl.,' 
tan.  I,  pag.  339. 

Liberis  eibibeudîs ,  item  docendïs  (de),  ff.,  lib.  4? ,  ti':.  3o.  De 
FidUmNi  par  lequ^  les  ptireos  demandent  qu'on  Ifaur 
«ikâw  et  qu'on  les  bisse  emtbener  leurs  enfàns  chet  eux. 
V07.  Anal.,  tom.  1,  pag.  496. 

Libertis  unÏTersitatum  (de),  ff-,  lib.  38,  tit.  3.  Des  afftanchfs 
dea  communaatés  ou  corps  de  Tille.Toy.  Adal'.,  tom.  s, 
pag.  loi. 

Litigiosit  (de),  ff.,  lib.  44,  Ht-  6:  Des  choses  KKgteuSeJ.  Voy. 
AnaL,  tons.  I ,  pag.  i47- 

Locati-conducti.  ff.,  Hb.  19,  Ut.  a.  De  la  locAtibn  dtiitvc  et 
gasftii^e ,  «u  dec  actiopfq^'efle  doi^  tant  aq  progrtâtai«]p 
<|u  au  locataire.  Voy.  Anal.»  toia.- 1 ,,]/êf..§4fi.,^  .., 

Locis  et  itineribus  publicis  (de),  ff;,  ïifi'.A^,  trt.'j.*'Afe^Vvo,v«- 
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dit  ooncernaat  let  lieux  et  les  cbenuiu  publict.V.  Aaal^ 
ton.  i>pBg>  47^- 

Locopoblicofruendo(de).ff., /ii.  43,  (lï.  g.  De  l'interdit  con- 
cernant un  terrain  public  dont  on  peut  jooir.Voy.  AnaL, 
tom.  i*pag>  478- 

M 

Magislratibus  conveniendiset  beredibus  eorum  (de),  ^lib.  27, 
fit-  8-  Des  actions  données  contré  les  magistrats  qui  ont 
nommé  les  tuteurs,  et  de  leurs  héritiers.  Voy.  Anal., 
tom.  i,pag.  63. 

Mandat!  vel  contra,  ff.,  UA.  17 ,  tii.  t .  Du  mandat  et  des  actions 
directes  et  contraires  auiquelles  il  donne  Ueu.V.  Anal., 
tom.  i,pag. 681. 

Bfanumbsionibus  (dej.ff.,  lib.  ^o,  lit.  i .  Des  afiFranchisse- 
mens  en  général .  Voy.  Anal.,  tom.  i,pag.gi, 

Manumissionibus  (de)  qus  servis  ad  universitatem  pertinen- 
tibos  imponuntur.  ff-,  iifr.  ^o,  tit.  3.  De  rafirancfaîisement 
des  esclaves  appartenant  à  des  communautés  ou  corps  de 
viile.Voy.  Anal.,  tom.  i,pBg.  9?. 

Manumîssis  testamento  (de),  ff-,  là.  4°t  '^'  4-  ^^  affiranchis 
par  testament,  ou  des  affranchissemens  qui  s«  fimt  en 
vertu  du  testament .Voy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  gS. 

Manumissis  vindicta  (de),  ff.,  lib.  4o,  lit.  3.  ]>es  affranchisse- 
mens par  la  vindicte,  c'est-à-dire  devant  te  magistrat-V. 
Anal.,  tom.  1,  pag.  92. 

Migrando  (de),  ff.,  Hb.  ^3,  tit.  Sx.  De  l'interdit  concernant 
les  locataire^  sortant.  Voy.  Anal.,  tom.  1 ,  pag.  497- 

Militis  testamento  (de),  ff.,  lib.  39,  lit.  1 .  Des  testameiu  mili- 
taires.Voy.  Anal-,  tom.  2,  pag.  ayS. 

Hinoribus  viginti  quinque  annis  (de),  ff.,  lib.  4>  tit.  4-  Des 
mineurs  de  vingt-cinq  ans. Voy.  Anal., tom.  i,pag. yiS. 

Mortil  causa  donationibos  et  capionîbns  (de),  ff.,  lib.  Sg,  tit. 
6.  Des  donations  et  acquisitions  pour  cause  de  mort.  Voy- 
Ajm)^  tom.  1  y  pag.  aSS. 
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Mortuo  inferendo  et  sq>ulcbro  «dificando  (de),  ff.,  lA.  ii, 

tit.  8.  De  l'action  doonée  contre  ceux  qoi  s'oppoient  h 

l'inhumatioD  d'un  mort  et  à  la  conitructioa  d'un  tom- 

beau.Voy.  Anal., tom.  i,pag.33. 

Muneribus  et  honoribus  (de),  ff-,  h'b.So,  rù .  4- De> bonneurs 
et  des  emplois. Voy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  4^0. 

Munidpalem  et  de  incolïs  (ad),  fi*.,  lA.  5o,  tit.  i.  Des  villei 
municipales  et  deccoxqui  lesbabitent.V.  Aaal.^tom.  a, 
pag.  356,  liv.  5o,  lit.  1. 

N 

NaUlibos  restituendis  (de),  ff.,  lib.  4o,  tit.  ii.  De  la  restitu- 
tion dans  les  droits  de  naissance.  Voy.  Anal.,tom.a, 
pag.  i52. 

Nautico  fsnore  (de).  ff.',/t£.ai,  ta.  a.  De  llnttfrêt maritime. 
Voj.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  5o6. 

Naut»  caupones,  stabularii ,  ut  accepta  restituant,  ff.,  lib.  4, 
tit.  g.  Que  les  maîtres  de  vaisseaux,  les  aubergistes  et 
les  loueurs  dVcurie  restituent  ce  qui  leur  a  été  remis. 

Ne  de  statn  functorum  post  quinquennium  qaeratnr.  ff.,  lib. 
4o,  tit.  i5.  De  la  défense  de  rechercher IVtal  des  morts' 
après  dnq  ans.Toy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  307. 

Ncgotui  gestis  (de),  ff.,  lib.  3,  lit.  5.  De  la  gestion  des  affaîret 
d'autmi.Voy.  Anal-,  tom.  i,pag.43i. 

Ne  qnid  in  flumine  publiée  ripa  Te  ejus  fiât  quo  aliter  aqua 
Quat,  quam  prîore  sstate  Ouxit.  ff.,  lib.  43 ,  tit.  i5.  De 
l'intOTdit  qui  dëfend  de  rien  faire  dans  une  ririëre  pu- 
blique ou  sur  ses  rives,  qui  en  fasse  couler  l'eau  autre- 
ment qu'elle  ne  coulait  VéU  précédent.  Voj.  Anal-, 
tom.  i.pag.  479. 

Ne  quid  in  loco  publico  vel  etinere  Gat.  ff.,  Ub.  43,  ft7. 8.  De 
l'interdit  qui  défend  de  rien  faire  dans  un  lieu  ou  dans 
un  chemin  public. Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  ^jG. 

Ne  quki  in  loco  sacro  fiât,  ff.,  lib.  43*  '•'•  6.  De  l'interdit  qui 
défend  de  rien  faire  dans  un  lieu  sacré  oQ  religieux  .Vo;< 
Anal.,  tom.  1 ,  pag.  475. 
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N^^qui»  cum  9  qui  in  jus  TOcabîtOr,  vi  eximat.  ff^  lib.  2 ,  Ht.  7. 
Qne^per^opiM  a^ei^tève  avao  violeBce  cthiï  qui  «s£  dté  en 
justice.  Yoj^  Anal.|  tom.  I9  pag»  5^* 

Ne  vis  fîat  ei  qui  in  possessionem  missuserit.  £P.,  l£b.Ç5^  tit.  4* 
Interdît  qui  défend  de  faire  violence  à  eeloi  qui  est  eu» 
voyë  e^ -possession.  Yoy.  Anal.^  tom*  i^jmg.  474* 

NibiL  innovarl  »ppellatione  mterposita.  ff,,  lit.  49,  '■>•  7-  Be 
la  défense  que  rien  ne  soit  innové  pendant  ilnterjcction 
d*appeLVoy.  Anal.,  tom..K,  piig^207#  ! 

Novi  operis  nuntiatione  (de).  fiF.,  lib,  59,  tit.  i.  De  la  dénon» 
ciation  d'un  nouvel  œuvre. Voy.  AnaL^tom.  i  ,pag.2i5. 

Ni^v^ti^qi^^i^  et  (}elegatio]|^itmâ  (de)«  ff«,  libn^jHtm  2-Des.wK 
.  yatipii^  ^t  (les  délégaticins;  Voy.  Anbl.,  tomu  i ,  pag.  722. 

Noxalibus  actionibus  (de),  ff.,  lib.  9,  tit.  4*  ^^^  actions noxa» 
l«irTi^yv'AntiI.>  tom.  i,,pag.  46. 

Nundinis  (de),  ff.,  lib.  5o,  i^if.  1  yI  Des  foires  et  des  Miarchës. 
'     :  yojr..A«»^v>twui^pag;4o9. 
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ObliglEitî^Âibus.  et  acticinibus  (déy.  ff.,  lib.^A^  ^'^*  7*  ^et-obli- 
gâtions  et  des  actions.  Vpy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  i. 

Obsequiis  parentibu^  et.patrcuiis.pr9estanflis,(4e)..ff.)  lib..5j^ 
tît.  iSl'^Du  respect  dâi  par  jçs  ^nIa;DS  a  leurs  parons ,  et 
par  les  affrancfbis  à  leurs  patrons .-Voy.  Anatl.,  tom.  2, 

'     pag*  i5o» 

..  .....  •  .      • 

Ôffiôo  assessbrùm  (dé),  ff.,  lib^  \  y^U*  22., Des  fo6cUon»ou  de 
l^office  des  assesseurs.  Voj.  Anal.,  tom.  i,  pag.  555. 

Ql^îqt  ççnspl.i^  (de).  ^^  Ub^jy  tît.  10.  Des  fenotioos  du  con^ 
suI.Voy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  549» 

OfElcio  ejus  cui  mandata  est  jurisdictio  (de),  ff.,  lib^  i ,  Abe.2i« 
!p^  Toffic^  ou  des  fonctions:  de  delui  à  qui  une  jurfsdlc- 
tion  a  été  déléguée^.  Voy.  Anal,,  tom*  i,  pag.  555,  et 
aussi  pag.  5^8.  .  ... 

Officio  juiâdîci  (de).  ff.|  lii.  1,  tit.  20..  Des  fivicliôBS  drii  jari- 
die.  Toy.  Aual.,  tom.  i,  p^g.  555* 
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Offieio  pntAieti  aogustalÎB  (Je);  S.yUb.  i^tit.  i?*  Des  ^fonc- 
tiôqftdupréfrtangui^al.'Vojez  Anai,  toia.  i,p»g,S5^. 

Offieio prefecU  praetorio  (de).  0".,  lib.  i  ,  fiï.  11.  Des  fonctions 
du  préfet  du  prétoire.  Voy.  Anal.  tom.  ij  pag.  549. 

OSeh)  ptWfMfi  i^lulii  (At).  S.,  Hè-.  t ;  tii.  ié.  tte»  fonctions 
du  préfet  des  gardes  de  nuit.  Voyez  Anal.,  tom.  i, 
■     pag;,55iv 

Offieio  prsferti  urbî  (de)^  ff.,  lib.  i,  tH.  12.  Dès  fonctiotas  da 
préfotdc  )a  ville.  Voy.  Anal.)  tom.  1,  pag.  549- 

Oificio  prxsidio  (de).  fT.,  IIÙ.  i',  til.  r8-  Des  foHctions  dà  pré- 
■  aident  oa^oiivenieiic  d'-une  provinca.  Y.  Anal. «  tom.  1^ 
I»S-55'.  .     ,      ,,  ,         ■ 

Officiopnetonim  (de) .  lib.  1 ,  tit*  i^.  Des  fonctions  des  préteurs. 
Toy.  Anal. ,  tom.  i,  pag.  55ô. 

OfiKcioprocomuiiietlc^ati  (de).  IL,  ii&.  iftit.  i  A.  Des  fonctions 
du  proconsul  et  de  son  lieutenant.  Voy.  AbbI.,  tome  i , 
pBg. 55o.    , 

Offieio procuratoris-CiESaris  et  rationalis  (ie).  S.,  Ub.it  lit.  19. 
Des  fonctions  du  procureur,  de  l'empereur  ou  trésorier. 
Toy.  Anal.,  tom.  ij-pag. SSzf-'    ' 

Offieio quKStoris  (de).  £F.,  lib.  i ,  lit.  i3.  Des  foncfioDi  du  ques. 
teur.  Voy.  Anal-,  tom.  i ,  pag.  55o. 

Operis  libertorum  (de).  S.,  lib.  38  «  lit.  1.  Des  travaui  ou 
services  dus  pprles  affracichis  au]ç.patrons.  Voyes  Anal., 
tom.  3,  pag.  311.  ,     . 

Operis  servorijm  (de),  ff.,  lil/.  •jttit.  7.  Des  travaux  ou  services 
desescîavés.'Voy.  Anal.,  lom.  2, pag.  aïo. 

Operibut  publicio  (de),  ff.,  Ub.  5o,  tit.  10.  Des  ouvrages  pu- 
blics. Voy.  Anal.,  lom.  2,  pag.  25. 

Operis  novinunciatione  (de).  S.iUb.Sg^ltl.  i.  De  la  dénoncia- 
tion d'un  nouvel  œuvre.  Voy.  AbbI.,  tom.  1 ,  pag.  2i3. 

Optîone  vel  electione  legata  (de),  ff.,  lib.  55.  tit.  5.  Du  legs 

:d*option.Oud'éleeCioji.  Voy.  Anal.,  t«m.  i,pag.  617. 
Origine  juris  et  omntunl  magistiatuuié  et  successione  paren- 
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tum  (de),  ff.,  lib.  t ,  tU*  a.  De  rorigtne  du  droit  des 
gistrats  et  des  jurisconsultes.  Y.  Anal. ,  tom.  ifpag.532. 


Pactis  (de)«  ff.,  lib.  a,  ta.  i4*  Des  pactes  ou conventÛHis*  Voy. 
Anal.|  tomeai  pog.  27. 

Pactis  dotalibus  (de).  £f.,  lib.  289  tit.  4-  Des  pactes  dotaux  ou 
conventions  relatives  a  la  dot .  Y.  Anal. ,  tom.  a,  pag.  536. 

Peculio  (de).  S.^  lib.  i5,  tii.  i.  Du  pécule  ou  de  Taction  du 
pécule.  Y07.  Anal.|  tom.  a,  pag.  60. 

Peculio  legato  (de),  ff.,  lib.  35,  lit.  8.  Du  legs  du  pécule.  Yoj. 
Anal. ,  tom.  i ,  pag.  629. 

Fecunia  conslituta  (de),  ff.f  lib.  i3,  tii.  5.  Du  constitut  ou  de 
Taction  qu*on  a  contre  quelqu'un  en  vertu  de  la  promesse 
qu*ii  a  faite  de  payer  une  somme  due.  V.  Anàl.  tom.  i , 
pag.  188. 

Penu  legata  (de),  ff.,  lib.  33,  tit.  9.  Du  legs  des  provisions  de 
bouche.  Y07.  Anal.,  tom.  i,  pag.  652. 

Periculo  et  commodo  rei  venditss  (de),  jff.,  lib.  18,  iit.  6.  Des 
risques  et  des  avantages  de  la  chose  vendue ,  c*estÀ-dire 
de  celui  qui  doit  courir  les  uns  et  profiterdes  autres.  Yoj. 
Anal.,  tom.  2,  pag.  334* 

Pigneratitia  actione  vel  contra  (de),  ff.,  lib.  5,  tit.  S.  Des  actions 
pigneratrices  directes  et  contraires  qui  naissent  du  gage. 
Yoy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  58. 

Pignoribus  (de)  et  hypothecis  et  qualitereacontrahuntur,  et  de 
pactis  eorum.  ff.,  /16.  21 ,  tit.  i.  Des  gages  et  des  hypo- 
thèques, de  la  manière  d'en  contracter  l'obligation,  et 
des  clauses  dont  ces  conventions  sont  susceptibles.  Yoyez 
Anal.,  tom.  i  ,  pag.  4i  i« 

Poli icitationi bus  (de),  ff.,  lib.  5o,  tit.  12.  Des  pollicitations  ou 
promesses.  Yoy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  87. 

Popularibus  actienibus  (de),  ff.,  Ub.  4?»  ^^*  ^*  Des  actions 
populaires.  Yoy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  67. 
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Paenis  (de),  ff.,  Zi'&.48,  lit.  tQ.Detpciiiet.  Vojr.  Aoal.,.to|n.a, 
pag.70. 

Possessioiiibus  bonorum  (de),  ff.,  lib,  S7,  lit,  t.  Dm  poues- 
sîoDS  des  biens  ou  aucceuions  prétoriennes.  Voy.  Anal.» 
tom.  a,  pag.  89- 

Possessoria  faereditatia  petitione  (de),  ff.,  Ub.  5,  tii.  5.  De  la 
demande  en  possession  des  biens  d'une  hérédité.  Yojet 
AnaL,  tom.  a,  pag.  87. 

Postulando  (de),  ff-,  lib.  5 ,  tit.  1.  De  la  poslalation  on  plai- 
doirie. Voy.  Anal-,  tom.  a,  pag.  io5. 

Pnescriptis  rerbis  et  in  factum  actîonibus(de).ff.,fii.  ig,/tï.  5. 
Des  actions  qui  prennent. le  nom  de  la  convaition,  et 
qui  sont  expositives  da  fait.  V.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  79. 

Prseloriis  itipulationibut  (de),  ff.,  iâ.  ^,  tit.  5.  Des  itipuh- 

tions  prétoriennes.  Voy.  Anal.,  tom.  a,  pag.  a4g> 
Prevaricatione  (de),  ff.,  lib.  4?)  '*''•  i^-  De  la  prérarication. 

Voy.  AnaL,  tom.  2,  pag.  120. 
Precario  (de),  ff.,  Ub.  48,  tit.  a6.  Du  pt-écaire,  ou  dé  l'interdit 

concernant  le  précaire.  Voy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  49^- 
Privatis  deliclii  (de),  ff., /i&.  47,  tit.  i.  Des  délits  privés.  V> 

Anal.,  lom.  a,  pag. 

FrÎTÎI^is  credîtornin  (de),  ff-,  Ai.  43,  A7. 6.  Dei  privilèges 
des  créanciers.  Voy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  161 ,  et  aussi 
pag.  i63. 

Probationibus  et  pr«>umptionibus  (de),  ff.,  Itb,  aa,  tit,  3.  Des 

preuves  et  des  présoDiptions.Voy.  Anal.,  tom.  a,  pag. lia. 

Procura toribus  et  defensoribus  (de),  ff.,  /i&.  3,  tiï.  3. Des  pro- 
cureurs ou  fondés  de  pouvoirs,  et  des  défenseurs.  Voy  ■ 
Aual.,  tom.  a,  pag.  12a. 

Fro derelîcto.  ff.,  lib.Jft,  lit.  7.  Titre  de  déshérence,  c'est-à- 
dire  de  celui  qui  possède  à  titre  de  délaissement.  Voy . 
AddI-,  tom.  a,  pag.  279. 

Prodonato.  ff.,  lib,  4i,  tit.  6.  Titre  de  donataire,  c'est-^- dire 
de  celui  qui  possède  à  titre  de  donation.  Voy.  Anal., 
tom.  2,  pag.  37g. 
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Fro  ddte.'  9.^  Kb.  4^9  ^f^^  $•  l^tfé  d'oèncapidn  Hsultnnt  et  h 
dot,  c*cst-a-dire  de  celai  qui  possède  cqpkmt  ayant  reçu 
une  dot. 

P|t)  emptore.  ff.,  iîb,  41-9  tit»  4-  Titre  de  pos^estîoii  résultant 
de  Tachât,  c'est-à^ire  de  celui  qui  possède  à  tiiyèd*ache- 
tciir.  yo]r^  Apala,  tooi.  a,  pag.  278. 

Pn^  fiaprede  vel  possessore.  ff.,  ICb.  ^\ ,  fit.  5.  Titre  d*h^ritîcr 
ou  de  possesseur,  c'est-à-dire  de  celui  qui  possède  à  titre 
d'héritier  ou  de  possesseur- 

Pro  legato.  ff.,  lib.  41 ,  tit.  8.  Titre  de  légataire,  c*est*à- dire 
.    .  de  celui  qiii  possède  à  titre  de  légataire. 

Pre  soefo.  ff.,  Hb.  17,  tît.  2.  De  la  société,  ou  de  roctton  qui 
naît  de  ce  contrat.  Yoy;  Andl.,  tom.  2,  pdg.  229. 

Pib  salé.  ff,s  lib.  i^ï  f  fù,  9.  Titre  dé  propriétaire,  c*esl-à«dir< 
de  celui  qui  poBiède  1  tilfredc  propriétaire.  V07.  Anal., 
tom.  2,  pag.  280i| 

Pronexeneticis  (de),  ff.,  lib^  5o,  tit.  14.  Des  proxénètes,  ou  en- 
tremetteurs. Voy.  Anal.|  tom.  2,  pag4  127. 

Pufilicanis  et  vectîgalibus  et  eommissis  (de),  ff*,  Ub.  89,  tit.  4* 
Des  fermiers  des  impôts  publics,  des  impots  et  des 
amendes  faute  de  déclaration .V.  Anal.,  tom.  1,  pag.  SgS. 

Puhiiçiana  in  rem  actione  (de).  £F.,  lib,  6,  lit.  3.  De  la  rcven* 
dication  publicienne.  Voy.  Anal.»  tom.-2,  pa^.  i65. 

Pubiicis  judiciis  (de),  if.,  lib.  489  tit.  i.  Des  actions  publiques 
ou  des  jugemenspubiicSèYoy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  87. 


Quae  in  fraudem  creditorum  facta  sunt,  ut  restituantur.  ff., 
lib.  42,  lit,  9.  Restitution  contre  ce  qui  a  été  fait,  ou  ré- 
vocation des  actes  faits  en  fraude  des  créanciers.  Voy» 
Anal.,  tom.  2,  pag.  i55. 

Quae  res  pignori  vei  hypothecae  data;  obligari  non  possunt.  fT. , 
libJuQ^  tit.  5.  Des  choses  qu'on  ne  peut  pas  valablement 
obliger  en  les  donnant  en  gage  ou  en  hypothèque.  Voy. 
Anal.,  tom.  1 ,  pag.  416. 


DSS    ÏAHDICTES.  Jyr 

Qa«  aestoBtis sine  ippelhtimK  meindantnr . IF.,  li'A.  4g,  fit.  8. 

Drs  sentences  ou  des  jugement  qui  pewmt  jlre  rdfor- 

més  sans  appel.  Voj'.  Anal.,  -tom.  j,  pog.  lâ^et  r'57,, 

«eçt.  5.    . 

QuxitioDÏbus  (de).  S.,  lib.  48,  /i7.  18.  De  ta  qneitran  on  tor- 
ture. Voy.  AnaL,  tom.  2,  pag.  129.  - 

QuBBdo  de  pccniîo  aotio  Annalis  est.  ff-,  fi6.  i5,  fit.  si  .Quand 
l'action  du  pécule  est  annalev  c'est-à-dire  se  prescxit  par 
l'espace  d'tme  ann&.Voy.  Anal.,  tom.  a,pagi  6a«t64t 
scct.  3. 

Qnando  appellandum-  sït  et  întra  qn«  tempora.  ff-,  Sh.  49* 
fit.  4.  Q""»l  OD'peut  appeler  et  jusqu'à  quel  l^mpti  V. 
Anal., iom.  1,  pBg.  io6et  i07,art.  4- 

Quando  diee  Jegatorum'vel6deicinnmi*>ornm  cédai.  ff*,iii.  36, 
///.  2.  De  l'échéance  ou  de  l'ouverture  des  legi.ou  de» 
Cdeicommi».  Voy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  6o5,  5*  part.,, 
scot.  j". 

Quando  dies  usui  A-uctui  legnti  eedat.  ff.,  lA.  7,  tit.  3.  De  l'é- 
poque ah. le  legfl  de  l'usufrait  cooimeitce  \  étradftL  V07. 
Anal.,  tom.  1 ,  pag.  6o5,  3*  part.,  sect.  1". 

Qnando  «x  fàtïo  tntoris  veT  enratoris  minores  sgere  vel  con' 
▼Miri  posinnt.  ft.,  lib.  36,  Ht.  g.  Quand  les  mînears  peu- 
vent actionner  eut-mêmes  ou  être  nctTonn(!s'paar  le  fkit 
de  leurs  tuteurs   ou  curateurs.  Vpj'.   Anal.,  too^.-^^ 

Quama  rcrnm  actio  non  datur.  ff-,  /t£-44f  '''•  ^-  I>eiéboses 

pour  lesquelles  on  ne  donne  pas  d'action. Voy.  Anal., 

tom.  1,  pag.  147. 
Quem  ad  roodum    servitutes  aihittuntur.  {T.',' fîS- 28,  (l'r.  6> 

Comment  ou  de  quelle  maqiire s'éteignent  Iflt  servitudes. 

Vojr.  ADRl.,.taRi.  a,  pag.  222. 

Qnibus  nd  Kbertatem  proclamare  non  lïcet.  ff.,  Itb.  40,  tit.  i5- 
Qui  a  ou  n'a  pas  le  droit  de  réclamer,  ou  de  cet»  qui  ne 
sont  pas  admis  àréclamer  la  liberté.  Voy.  Anal-, tom.  2, 
pag.  i32. 

Quibut  11  causii  in  possetsionem  eatnr.  ff-,  lib.  4^,  ftV.  4-  ^f* 
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causes  pour  lesquelles  on  peut  être  envoyé  en  possession. 
V07.  AnsJ.9  tom.  i  ^  pag.  126. 

Quibus  modis  pignus  vel  hjpotfaeca  solvitur.  ff.,  l£b  20 ,  tit.  6. 
De  quelle  manière  s^éteint  le  gage  ou  llijpoth^ue.Voy. 
Anal.,  tom.  i ,  pag.  424. 

Quibus  modis  usufructus  vel  usus  amittitur.  ff.,  Ub.  J^tit.  4* 
De  quelle  manière  se  perd  l'usufruit  ou  l'usage.  Yoy. 
Anal.,  tom.  a,  pag.  3ii. 

Quibus  rébus  ad  eumdem  judîcemratur(de).  ff., Ub.  ii^tU.  2. 
Des  matières  ou  causes  qui  peuvent  être  portées  ou  plai- 
dées  devant  le  même  juge.  Voy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  S18. 

Quibus  non  competit  bonorum  possessio.  ff.,  Zii.  39,  iit.'iZ. 
De  ceux  qui  ne  sont  point  admis  à  la  possession  des  biens 
ou  succession  prétorienne*  Voy.  Anal.,  tom.  a ,  pag.  gS, 
ort.  a. 

Qui  et  à  quibus  manumissi  liberi  non  fiant,  et  ad  legem  i£liam. 
Sentiam.  £F.,  Ub.  4o,  ^it.  9.  Des  esclaves  dont  Taffran- 
chissement  est  nul,  et  des  personnes  qui  ne  peuvent  va- 
lablement a£franchir,  et  de  la  loi  iËlia-Sentia.Y.  Anal., 
tom.  I ,  pag.  34a. 

Qui  pétant  tutores  vel  curatores  et  ubi  petantur.  ff.,  Ub.  a6, 
lit.  6.  Qui  peut  demander  des  tuteurs  et  des  curateurs, 
et  où  il  faut  les  demander  .Voy.  Anal.,  tom.  a,  pag.  aga. 

Qui  potiores  in  pignore  vel  hypotheca  habeantur,  et  de  his  qui 
in  priorum  creditorum  locum  succédant,  ff.,  Ub.  ao,  tô.  4- 
De  ceux  qui  ont  le  premier  droit  ou  privilège  sur  un  gage 
ou  priorité  d'hypoUièque,  et  de  ceux  qui  leur  succèdent , 
c*est-a-dire  prennent  leur  place  par  subrogation.  Yoy. 
Anal.,  tom.  x ,  pag.  417* 

Qui  satis  dare  cogantur,  vel  jurato  promittant;  vel  suse  pro- 
missioni  coramittantur.  ff.,  lib.  a,  tit.  8.  De  ceux  qui  , 
cités  en  justice,  doivent,  sur  la  caution  ou  le  serment, 
ou  seulement  sur  la  parole  qu'on  exige  d^eux ,  s'y  présen- 
ter. Yoy.  Anal.,  tom.  1 ,  pag.  5a5. 

Qui  sine  manumissione  ad  libertatem  perveniunt.  ff.,  lib»  i^o , 
tit.  8.  Des  esclaves  qui  deviennent  libres ,  ou  parviennent 
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à  la  liberté  lam  aflroDcliiueowiit.  Voy.  Aiui).,totD^  i, 
pag.  Ho. 
Qui  testameota  facere  pouuDt  et  quem  ad  modam  teatauenta 
fiant,  ff.,  lib.  28,  tù.  i.  Hé  ceus  qui  peurent  tester  oa 
faire  un  testament,  et  de  la  forme  da  testamois.  Voj. 
Anal.,  tom.  a^  pag.  t34> 

Qui»,  à  qno  appelletur.  ff.,  Ub.  49,  Ht.  3.  A  qui  et  de  qui 
on  appelle.  V07.  Anal.,  tom.  i  ,pag.  106  et  107,  sect.a. 

Quii  ordo  in  bonorum  poisesiione  servetur.  ff.,  Ci.  38,  ftï.  i5. 
De  l'ordre  qu'on  observe  dans  les  possessions  des  biens, 
on  successions  prétoriennes.  Voy.  Anal-,  tom.  a,  pag. 
io3,  S  I. 

Quod  cujus  Gumque  universitatis  nomine,  vel  contra  eam  aga- 
tur.  ff.,  lib.  3,  lit.  4.  Des  communautés  et  delà  maniëre 
de  procéder  pour  ou  contre  une  communauté.V.  Anal., 
tom.  1,  pag.  164  et  i65,  art.  a. 

Quod  cnm  eo  qni'in  aliéna  potestate  est  n^otium  gestumesse 
dicetur.  ff.,  Ub.  i4i  lit-  5.  Des  contrats  bits  avec  ceux 
qui  sont  sons  la  puissance  d'nutrui.Voy.  Anal.,  tom.  t, 
pag.  iga. 

Qood  &Iso  tntore  auctore  gestura  essa  dicatur.  ff.,  lib.  37, 
lit.  6.  De  ce  qui  a  été  tait  par  le  pupille  par  l'antorisa- 
tiond'un  &ax  tuteur.  Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  60. 

Quod  jussu.  ff.,  Ub.  i5.  Ht.  4.  De  l'action  qui  natt  de  Tordre 
de  contracter  donné  par  le  p%re  au  fils ,  et  par  le  nattre 
à  l'esclave.  Voy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  87. 

Quod  legatorum.  ff.,  Ub.  43,  lit.  3.  De  l'interdit  à  l'effet  de 
faire  restituer  à  l'héritier  ce  dont  on  s'est  emparé  à  titra 
de  legs.  Vojf.  Ansl.,  tom.  i,  pag.  37. 

Quod metus causa geitum  erit.  ff.,  it&. 4, tit.  2.J}e}§ restitu- 
tion contre  ce  qui  a  été  fait  par  craiote.  V-  Anal.,  tom.  a, 
pag.  i53. 

Quod  quisque  juris  in  alterum  statuent  ut  ipse  eodem  jure 
ictatur.  ff.,  Ub,  3.  lit.  2.  De  l'obligation  de  se  soumettre 
an  droit  qu'on  a  étatdi  pour  le*  autres.  V.  Anal.,  tom.  1, 
pag.  5a  I. 
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Quod  vi  attt  clan.  Ci  A'&.  ^^^r^é  H^  De  riètefA  omeemant 

ce  qui  a  été  fait  yiolemment  ou  clandestincxhent.  Voyez 

Anal.,  tom.  i,  pag.  489. 

Qaoà  bonorum.  ff.^  Ub.  43,  tU.  2.  Dérinterdik  ea  veHa duquel 
celui  qui  a  été  mis  en  possessita  des  bien»  en  demande 
la  restitution  contre  le  possesseur.  Voy.  Anai*t  tom.  1, 
pag.  47a.. 

R 

Ratam  reîn  haberî  et  de  ratihabitione*  ff.,  £'3,  4^9  '^*  8-  I^la 
stipulation  de  faire  ratifier,  et  de  la  ratification.  Voyez 
Anal.,  tom.  2,  pag.  26 1. 

Rébus  auctoritatejuJicis  possidendis,  seu  vendundls.  £F.,  ltb.^2. 
nV.S.Des  choses  possédées  bu  vendues  par  autorité  de 
justice.  Voy.  Anal.,  tom.  i^  pag.  i6r. 

Rébus  creditis,  si  certum  petetur  et  de  condictîone  (de),  ff-, 
lib,  12  ,  tit.  I .  Des  créAnces  et  de  la  demande  d^une  chose 
ceitaine,  c'est-à-dire  de  Tactîon  a  laquelle  donne  lieu 
le  prêt  qu'on  a  fait.  Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  197. 

Rébus  dubiis  (de). 'fif.yZ/Â.  34,  tU.  5.  Des  choses  douteuses. 
Voy.  Anal.,  tçm.  i ,.  pag..  x&3. 

Rébus  eorumr  qui  snb  tut«Ia  yel  cura  sunt^  sine  deereto  non 
alienandis  vel  supponendis  (de),  fi".,  Ub.  27,  tiû.  9.  Des 
biens  appartenans  à  ceux  qui  sont  en  tutelle  et  en  cura- 
telle, et  qui  ont  été  vendus  ou  engagés  en  contravention 
du  S.-C.  qui  le  défendait.  Voy.  Ânâl. ,  tom.  i ,  pag.  63. 

Receptatoribus  (de),  ff.,  lib,  47  »  ''^-  16»  Dies  receleurs.  Voyez 
Anal.,  tom.  2,  pag.  146. 

Reccptis  arbilriis  (de),  et  qui  arbiirium  receperunt  ut  senten- 
tiaib  diçaht.  ff.  HH.  4i  ^''^-  ^-  ^^^  compromis  ou  de  ceux 
qui  ont  accepté  les  fonctions  dlarbitrcs ,  et.  qui ,  en  cette 
qualité,  sont  obligés  de  juger.  V.  Anal.,  tom.  i,pag.  167. 

'  •■      ■      .  ' 

Regiiia  Catoniana  (de)«  ff.,  hlu  3i^yiit,,:j.  De  ia  règle  Gaton- 

niennç»  Voy.  Aii^|.«»  tom.  2,:]vig^  t4tZ* 

Rc  judicata  et  de  effectu  sententiarum  (de),  de  intcrloeutioni- 


ba».  ff.  /j*.  4a,  tlt.  1.  Be  b  cfuMe  idgtfe,  dû  TtOet  d«. 
■eatences  et  des  iaterlocotoirai.  Vayee  A«a|.,  tom.  i 

pag.  i54. 

ari  vùidicatione  (de).  C,  //*.  6,  /**.  i.  D»  1*  reTeodication. 
Voy.  AaaI.,  tom.  a,  pag.  iSg. 

Religiosîs  et  sumptibus  funerum  (de),  et  ut  funui  ducere  liceat. 
ff.,  lib.  1 1,  lit.  7-  Des  choses  religieuse»,  de»  frais  funé- 
raire et  de  la  iibertédes  sépultures.  V07.  Anal.,  ton-  1 , 
pag.  ,48. 

Kem  pupilli  vel  adolescentis  salram  fore,  ff.,  UA.  46,  lit.  g, 
de  la  caution  de  conserver  les  biens  du  pupille  ou  du  ini- 
neur»  ou  de  les  indemniser.  V.  Anal.,  tom.  i ,  pag:  i56. 

Rc  militari  (de),  ff.,  lib.  49,  lit.  16.  De  )'<tat  militaire.  Voyez 

AiMl.,tom.  I, pag.  547. 
Remissionibus  (de),  ff.,  lib.  45,  R>.  aS.  Des  renûief  ou  de  hi 

main-levée  d'une  opposition  formée  à,  un  nouvel  œuvre. 

Vof.  Anal.,  tom.  i,  pag.  »i  3  et  suivante*; 

Requirenhs  reis  vel  absentibut  damnandis  (de},  ff. ,  lîb.  ^8, 
tit.  1 7.  De  la  recherche  ou  perquisition  à  faire  des  accu- 
sés ,  et  de  leur  condamnation  s'ils  sont  absens  on  e»  laite. 
Voy.  Anal.,  tom.  2  ,  jmg.  146. 

Rerum  amotarnm  actione  (de),  ff.  £'&.  a5,  (if.  a.  De  l'action 
'  des  choses  soustraites  par  la  femme.  Voy.  Anal.,  ton.  i, 
png.  457. 

Rerum  parmutatîone  (de),  ff.,  Ul^  ig ,  tit.  4.  Bu  contrat  d.'^-* 
change.  Voj.  Anal.,  tom.  i,  pag.  191. 

Rescindenda  venditione  (de)  et  quando  licet  ab  emptione  disce- 
dere.  ff.,  lib.  17,  fit.  5.  De  la  rescibion  de  la  vente,  et 
quand  il  est  permis  de  se  désister  du  contrat  d'achat;  V. 
Anal'.,  tom.  3,  pag.  332.  ' 

Restilutionibusinintegrum  (de),  ff.,  lib.  4,  tit.  i .  Des  restHui' 
tions  en  entier.  Voy.  AnaJ.,lom.  3,  pag.  iSs. 

Ripa  munienda  (de)  ff.,  Ub.  45,  tit.  21.  De  l'interdit  concer- 
nant les  ouvrages  il  faire  pour  fortifier  la  rive  d'iin  fleuve. 
Voy.  Anal.,  tom.  1  ,  pag.  48o> 
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Ritn  itaptiamm  (de),  ff-,  lib.  a3,  tii.  a.  Des  aolennitëE  da  m' 

riage.  Voy.  Anal.,  toiii.  2,  pag.  a35. 
RivU  (de),  if-,  lib.  43,  (iV.  ai .  De  l'interdit  concemiint  Ictct- 

BBOX  on  conduits  d'ean.  \oj.  Anal.,  tom.  t*  pag.  Ifij. 


Salviano  Interdicto  (de),  ff.,  lib.  43,  tit.  3.  De  nnterdit| Sal- 

vien.  Toy.  Anal.,tum.  i,  pag.  497- 
Senatoribas  (de),  ff-,  lib,  i,  til.  9.  Des  sénateurs.  Voj.  Aml-t 

tom.  I,  pag.  447. 
Senatufr-consulto  Macedonïano  (de),  ff.,  lib.  i4>  fit.  6.  Dn  li- 

natus  <- consulte   MacMonien.    Voy.   Anal.,   tom.  9, 

pag.  169. 
Senatus-Gonsulto  Syllaniano  et Claudiano,  quorum  teitUMSti 

ne  aperiantur  (de),  ff.,  Ub.  29,  tii.  5.  Des  sénatua-coB- 

sultes  Syllauiea  et  Claudien,  portant  défense  d'onnir 

les    lestamens    de    certaines    personnes.    Vo^  Anal., 

tom.  2,  pag.  176. 
SenatUA-consultO  Tertylliano  et  Oxficiano  (de),  lib.  38,  lit.  17- 

Des  lénatus-consultes  Tertyllien    et   Orpbicîen.  Toy- 

Anal,,  tom.  a,  pag.  197. 

Senatus-coniulto  Trebelliano  (de).  S.,  lib.  36,  Ht.  i .  Du  tëat- 
tus-con suite  Trébellîcn.  Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  181. 

Senatus-consuUo  Turpilliana  (de),  et  de  abolitionilnu  cri- 
minum.  ff.,  lib.  48,  /('(•  16.  Du  sëontus-consulte  Tnr- 
pillien,  et  de  l'abolition  des  crimes.  Voy,  Anal.,  tom.  a, 
pâg.  200. 

Senatua-consntto  Velleiano  (de).  S.,  lib.  16,  tit.  i.  Dn  %éi»- 
tns-consulte  Velléien.  Voy.  Anal.,  tom.  »,  pag.  171. 

Sententîam  passis  et  restitutis  (de),  ff.,  lib.  48,  tit.  a3.  De 
ceux  qui,  aprij  avoir  été  condamnés  à  £(re  interdiU,  re- 
léguésoudéportés,  ont  été  réhabilités.  Voy.  Anal. -tom.  1, 
pag.  470.  (K.  Interdiction.) 

Separationibns  (de).  S.,  Ub.  42,  tit.  7.  De  la  séparation  dts 


Vm  lAVDKTK.  377 

bieni  «Tone  luccesnon  de  ceux  de  l'héritier.  V«jr>  AnaL, 
tom.  a,  pag.  3o3. 

pulehro  violato  (de),  ff.,  J3f.  47*  tù,  la.  Bu  •tfpnkre  nolé, 
ou  de  la  violatiou  de*  •épnltaret.  Voy.  AiuL,  tom.  a, 
pag.  181* 

fis  exportandis,  vel  *i  ita  maBciptnm  Ttenierit,  at  manu- 
nittatur  Tel  contra  (de).  S.^lib.  18,  tit.  7.  Des  ewlavet 
quif  d'après  la  GOnTeation  de  la  vente,  doivent  être  ei- 
port^s,  ou  qui  sont  vendus  cous  la  conditiDo  qu'ils  devront 
ou  ne  devront  pas  être  affranchis.  Yov.  Anal.,  tom.  i, 
pag.  338. 

^▼itnta  legata  (de),  ff.,  lib.  33,  tit.  5.  Bu  legs  qui  a  pour 
objet  une  servitude.  Vojr,  Anal.,  tara.  1,  pag.  617. 

r*itatilHiE(de).  ff.,/t'4>8,  tit.  i.  Des  servitudes.  V07.  Anal., 

ton».  9,  pag.  ai4. 
rvitutibus  pnediorum  rusticomm  (de),  ff.,  lib.  8,  tit.  3.  Des 

servitudes  rurales  ou  rustiques.  Yoy.  Anal-,  tom.   2, 

pag.  a  14. 
'vitntibus  pnediorum  urbanorum  (de),  ff-,  lib.  6,  tit.  a.  Bes 

servitudes  urbaines.  Voj.  Anal.*  tom.  a,  pag.  aig. 

■vo  corrupto  (de),  ff.,  lA.  ii*  tit.  3.  Be  la  corruption  de 
l'esclave,  ou  de  l'esclave  qui  a  ëté  corrompu.  Yoy.  Anal-, 
tom.  I,  pag.  194. 

■ger  vectigalis,  id  est  emphytentii^rius,  petqtur.  ff.,  lib.  6, 
tit.  3.  Beveudication  d'un  fonds  qui  a  été  donné  à  bail 
emphytéotique.  Y07.  Anal.,  tom.  a,  pag.  167. 

cui  plus  quam  per  legem  falcidîam  Ucuerit,  legatnmesse 
dicetur.  ff.,  Ub.  35,  tit.  5.  De  la  stipulation  que  doit  in- 
terposer  l'héritier  pour  le  cas  où  les  legs  excéderaient  les 
bornes  fixées  par  la  loi  Falcidia.  Voy.  Anal.,  tom.  a, 
pag.  243. 

X  ttoxalî  causa  agatur,  qu4madmodum  caveatur.  ff.,  Ub.  a,' 
tit.  9.  De  la  caution  à  donner  quand  il  s'agit  de  d«!tit 
commis  par  un  esclave. 

lamiUa  furtum  fecisse  dicelur.  ff.,  lib.  47,  tit.  6.  De  l'édit 
U.  46 
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concemiint  le  toI  dont  est  acciuée  une  famille,  c*ctt-à- 

dire  tous  les  esclaves  d'une  maisoo.  \oj.  Anal.,  tom.  i, 

pag.  3ifi,  n"  1,2,  3, etc.. 
Si  tDgenuns  esse  dicatur.  ff.,  îib.  4o,  tU.  \^.  Bu  cas  où  un  ef- 

fianchi  dit  avoir  élé  déclaré  ingénu  ou  né  libre.  Yoj. 

Anal.,  tom.  1,  pag.  102. 

Si  is  qui  tcslamento  liber  essejussus  erit ,  post  mortem  dominî 
ante  aditam  hereditatem  subripuissc  aut  corrupîsse  qui 
dicetur.  ff.,  lib.  47i  lit-  4-  Action  donnée  pour  soustrac- 
tion ou  dommage  cause  à  la  succession  contre  resclare 
qui  s^en  est  rendu  coupable,  et  à  qui  la  liberté  aTait  éU 
donnée  par  le  testament.  V07.  Anal.,  tom.  iipag-  86. 

Si  mulier  ventris  nomine  in  possessione  calumnis  causa  este 
dicetur.  £F.,  lib.  aS,  til.  &.  Du  ca£  oit  la  femme  s'est  fait 
euvoyer  en  possession  des  biens  au  nom  de  l'enfant  dont 
elle  se  disait  enceinte  pour  en  profiter  injustement.  Toy. 
Anal.,  tom.  a,  pag.  20. 

Si  pars  heredîlatis  petatur.  ff.,  lib.  5,  lit.  4-  Si  l'on  ne  de- 
mande qu'une  partie  de  l'hérédité  ou  de  la  succession. 
Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  86. 

Si  pendente  appellatione  mors  intervcnerït.  ff.,  lih.  49,  lit.  i3. 
Si  l'appelant  vient  h  mourir  pendant  l'appel.  Voy.  Anal., 
tom.  I,  pag.  106  et  1 12,  art.  10. 

Si  quadrupss  pauperiem  fccisse  dicetur.  ff.,  &'^.  9,  tit.  t.  Du 
dommage  qu'on  prétend  avoir  été  causé  par  un  quadru- 
ple. Voy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  366. 

Si  quid  in  fraudem  patron!  factum  sit.  ff.,  lib.  38,  lit.  5.  Des 
aliénations  faites  par  l'affranchi  en  fraude  de  son  patron. 
Voy.  Aual.,  tom.  1,  pag.  102. 

Si  quis  aliquem  testari  prohibuerit,  vel  coegerit.  ff.,  lib.  29, 
lit.  6.  De  celui  qui  a  empêché  de  faire  un  testament,  et 
de  celui  qui  a  forcé  à  en  faire  un.  Voy.  Anal.,  tom.  3,    , 
pag. 181. 

'£i  a  parente  quis  manumissussit.  ff.  Ub.Z'j^tit.  la.  De  la  pos- 
session des  biens,  ou  succession  prétorienne  accordée  » 
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père  contre  le  testament  de  son  fiU  ëmaneip^  daat  lequel 
il  B  été  omis.  Voy.  Anal-,  tom.  a,  pag.  96. 

Si  quis  cauttODÎbus  in  iudicio  sistïndi  causa  fâcdi,  non  obtem- 
peravit.  fF.,  lib.  a,  tU.  1 1 .  Si,  apiis  avoir  donn^  caution 
de  comparaître  en  justice,  on  n'a  pat  comparu.  T.  Anal., 
tom.  I,  pag.  526. 
Si  quis  in  jus  vocatus  non  erit ,  sivequiseum  vocaverit,  qaem 
ei  edicto  non  debuerit.  fF. ,  lib.  3,  lit.  5.  De  ceux  qui, 
ayant  élé  cil^s  en  justice,  n'ont  pas  comparu,  et  de  ceux 
qui  ont  cite  des  personnes  exceptées  par  l'édit.  Vot. 
Anal.,  tom.  1 ,  pag.  525. 
Si  qnis  jus  dicenti  non  obtempeniverit.  ff.,  lib.  2,  til.3.  De 
ceux  qui  ont  refusé  d'obéir  au  magistrat.  Yoyex  Anal,, 
tom.  i,  pag.  521. 
Si  quii  omissa  causa  testament!  ab  intestate  vel  alio  modo 
possideat  hxreditatem.  ff.,  lib.  29,  lit.  4>  De  l'abandon 
'    du  testament  afiu  de  posséder  la  succession  ah  intestat 
ou  de  toute  autre  manière.  Voy.  Aoal,  tom.  i ,  pag.  1. 
âiservitas  vendicetar  vel  ad  alium  pertineren^etur.ff.,  lib.  S, 
lit.  5.  De  la  revendication  d'une  servitude,  et  quand  on 
nie  qu'elle  soit  due.  Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  aao. 
Si  tabulae  testamentî  extabunt.ff.,  lib.  3^.  til.  3.  Delà  posses- 
.  lion  des  biens  lorsqu'il  existe  ud  testament.  Toy.  Anal., 
tom.  a,  pag.  Q^et  ç)5 ,  art.  2. 
Si  tabulas  testament!  nullse  extabunt,  uode  liberi.  ff.,  lib.  38, 
tit.  6.   Des   possessions  d«  biens  ou  successions  préto- 
riennes déférées  aux  enfansa^intefla^,  quand   il   n'y  a 
pas  de  testament ,  et  aussi  dites  unde  Uberi.  Voy.  Anal., 
tom.  3,  pag.  toi. 
Si  tutor  vel  curator.  Tel  magîstratus  appellarerit.  ff.,  lib.  49, 
tit.  lo.  Si  un  tuteur,  ou  un  curateur,  ou  un  magistrat,  a 
appelé  de  ta  nomination.  Y.  Anal. ,  t.  a,  p.  4^3,  art.  4  et  5^ 
Si  ventris  nomine  mulicro  in  posset&ioneqfi  missa  ,  eadem  pos- 
sessîodolo  malo  ad  alium  translata  esse  dicatur.  S.,  lib.  a5( 
tit.  5.  Du  cas  ou  la  mdc  a  transmis  frauduleusement  à 
un  antre  la  possession  des  biens  accordée  à  l'enfant  dont 
elle  devait  accoucher.  Voy.  Anal.,  tom.  a,  pag.  ig. 
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Si  usus  fructus  petatur  vel  ad  alium  pertinere  negetur.  ff., 
lib.  7  f  .fit'  6é  Si  l'on  demande  un  ugufruit ,  et  si  iV>n  nie 
qu*ii  appartienne  à  un  autre.  V.  AnaL,  tom.  a,  pag,  5i4* 

5qlotionil>«8  et  libéra tionibus  (de),  ff.,  lib.  46,  U't.  3.  Des  paie- 
mens  et  libérations.  Yoj.  Anal.,  tom.  a,  pag.  40*  ' 

Soluto.matrimonio  quemadmodum  dos  petatur.  ff., /£fr.  a4f 
/iV.  3.  Comment  la  dot  doit  être  demandée  après  la  dis» 
solution  du  mariage.  Yoy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  %25. 

I^ponsalibus.  (de),  ff.,  lib.  23,  lit.  i.  Des  fiançailles.  Voyes 
Anal.,  tom.  1 ,  pag.  39g. 

Statu  hominum.  (de),  ff.,  lib.  1,  iît.  5.  De  Tétat  des  hommes. 
Voy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  538. 

Statuliberis.  (de),  ff.,  lib.  4^9  ^<^«  7-  Des  statulibres ,  cW-a- 
dire  des  esclaves  à  qui  la  liberté  a  élé  laissée  condilioB* 
nellement.  Yoy.  Anal.,  tom.  a  ,  pag.  a4^. 

Stellionatus,  ff.,  Ub.  47 1  ^*  ^o*  Dustellionat«Y.AaaL9  tom.  3, 
pag.  a45. 

Stipulatioqe  servorum.  (de),  ff.,  lib.  4^9  '^'«  3.  De  ki  stipula* 
tion  des  esclaves ^  Yoy.  Anal.,  tom.  a^  pag.  u^tL 

Successorio  edicto  (de),  ff. ,  bb.  58,  i&r.  g.  De  Tédit  successo- 
rial.  Yoy.  Anal.,  tom.  1 9  pag.  3a7. 

Suis  et  legHùnis  hcredibus  (de),  ff.,  lib.  38,  tit.  16.  l)es'  béri- 
tiers  siens  et  légitimes.  Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  447- 

âuppeliectile  legata  (de),  ff.,  lib,  35,  tit.  10.  Du  legs  des  meu- 
bles-meublans.  Yoy.  Atal.,  tom.  1 ,  pag.  65a. 

Superficiebus  (de),  ff.,  lib.  43,  tit.  18.  De  Tinterdit  concer- 
nant les  superficies.  Yoy.  Anal.,  tom.  1 ,  pag.  484* 

Siupectis  tutoribus  et  curatoribus  (de),  ff.^  4^.  916.9  iii*  lo. 
des  tuteurs  et  curateurs  suspects.  Yoyeai  Anal.,  tom.  a, 
pag.  5oa. 

T 

Tabulis  exhibendis  (de),  ff.,  lib.  43,  tit.  5.  De  Tinterdit  qui 
ordonne  la  représentation  du  testament.  Yoye»  Anal*) 
tom.  1 9  pag«  47^* 
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Tanino  moto  (d*>.  S.,  ÏA.  45,  là.  6.  Dm  borne»  dëphctfe*. 
Toj.  Anal.,  tom.  i,  pag.  lai. 

Tcftameattria  tutela  (de),  ff-,  lib.  a6,  tit.  s.  De  la  tutelle 
tettamentaire.  Yoy.  Anal.,  toni.  a,  pag.  a84- 

Teftamentb  militis  (de).'  ff.,  lib.  19,  tit.  1.  Dn  teftameni  mU 
Uuim.  Toy.  AnaL,  tom.  a,  pag.  273. 

Teitamenta  queniadmodum  aperïantur,  inspiciantur,  et  de»- 
cribantur.  S.^Ub.  ag,  tit.  3.  De  l'ourertare,  de  la  lecture 
et  de  la  traufcriptiao  tle<  testante ds.Voj.  Anal. ,  tom.  9,    < 
pag.  aa. 

Tettibui  (de),  ffl,  îib.  aa,  tit.  5.  D«  témoins.Toy.  Anal.,  tom^ 
a,  pag.  117. 

llgno  jnncto  (de),  ff.,  Ub.  4?,  tit.  5.  Da  toI  des  matériaux.  V. 
Anal.,  tom.  a,  pag.  a43. 

Transactionibus  (de),  ff.,  lib.  14 ,  tit.  4.  Des  transactions  .V07. 

AnaL,  tom.  a,  pag.  aSo. 
Tribntorîa  actions  (de).  f£f,  lib.  14,  tit.  4.  De  faction  mntri- 

butoire,  b  l'effet  de  Tenir  par  contribution  avec  le  përe 

et  le  maître^  relativement  aux  contrats  faits  avec  le  fiU 

et  resclave.yoy.  Anal.,  tom-  t ,  pag.  42. 

Tritico,  vino ,  vel  oleo  legato  (de),  ff.,  lib.  36,  tU.  6.  Du  legs 
qui  a  pour  objet  da  blé,  du  vÎD  et  de  l'huile.  V.  AnaL  , 
ton.  If  pag.  6ai. 

Tntelae  et  rationibus  diitrahendis,  et  ntili  eurationis  causa  ac- 
tions (de),  ff.  IU>.  27 ,  tit.  3.  Des  actions  de  la  tutelle,  det 
comptes  frauduleux,  c'est-à-dire  de  l'action  qui  a  lieu 
contre  le  tuteur  qui  a  dissipé  les  biens  du. pupille,  et 
enfin  de  l'action  utile  en  matière  de  curatelles- V,  AnaL, 
tom.  I ,  pag.  5o. 

Tutclis  (de),  ff.,  ££.  a6,fi(.  i.Dei  tutelles.Yo;.  Anal.,  tom.a, 
pag.  a85. 

Totoribas  ^  cnratoribus  datis  ab  bis  qui  jus  dandi  :  et  qui  in 
quibus  cauiis  specialiter  dari  possnnt  (de),  ff. /(£.  36, 
lit.  5.  Des  tuteurs  et  curateurs  donués  par  ceux  qni  en 
ont  le  droit }  de  ceux  qui  peuvent  être  donnés ,  et  det  ca* 
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où  ils  peuvent  être  spécialement  donnés.  Voy^  Amlif 
tom.  a,  pag.  289. 

u 

■ 

Ubi  pupillus  educari  vel  roorari  debeat ,  et  de  alimentis  ei 
praestandis.  ff.,  lib,  27,  Ut.  2.  Oii  le  pupille  doit  demen- 
rer,  c*est-à-dire  chez  qui  il  doit  demeurer,  £tre  ëlevë^et 
des  alimens  que  doit  lui  fournir  le  tuteur.  Yoy.  Anal.) 
tom.  1 ,  pag.  375. 

Unde  congnati.  ff.,  lib,  58,  t£t.  8.  De  la  possession  des-bicss 
ou  succession  prétorienne  déférée  ab  intestat  aux  cog- 
nats.  Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  102  et  io3. 

Unde  liberi.  ff.  lib,  38,  tît.  6.  De  la  possession  des  bieosoa 
succession  prétorienne  déférée  ab  intestat  aux  enbns. 
Yoy.  Anal.|  tom.  2,  pag.  10 1. 

Unde  legitimi.  ff.,  lib,  38,  tit.  7.  De  la  possession  des  biens 
ou  succession  prétorienne  déférée  ab  intesjat  aux  agnats 
ou  héritiers  légitimes.  Yoy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  102. 

Unde  vir  et  uxur.  ff.,  lib,  38,  tit,  11.  De  la  possession  <les 
biens  ou  succession  prétorienne  déféi'ée  ab  intestat  aa 
mari  ou  à  la  femme.  V.  Anal.,  tom.  2,  pag.  io4- 

Usucapionibus  (de)  et  usurpationibus  et  pro  soluto.  ff.,  /(^* 
4i ,  tit*  3.  Des  usucapions  et  des  usurpations,  c*est-à- 
dire  de  Tinterruption,  de  la  prescription  et  de  la  pres- 
cription ordinaire.  Yoy.  Anal.,  tom.  2,  png.  3i4  et  3i5. 

Usu  et  habitatione  (de),  ff.,  lib.  7,  tit.  8.  De  Tusage  et  de 
riiabitation.  Yoy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  5o5. 

Usu  et  usufructu  et  reditu  et  habitatione  et  operis  per  legatum 
fideicommissum  ve  datis  (de),  ff.,  lib.  33,  tit.  2.  Du  legs 
et  du  fidéicommis  qui  a  pour  objet  Tusage,  Tusufruit,  le 
revenu  d'un  fonds  et  les  services  ou  travaux  des  escli' 
ves.  Yoyez  Anal.,  tom.  i,  pag.  (>i5. 

Uusufructu  accrescendo  (de),  ff.,  lib.  7,  tit.  2.  De  raccroisse* 
ment  de  ^usufruit.  Yoy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  3 10. 

Uusufructu  earum  rerum  qux  usu'consumuntur  vel  minunntur. 
ff.,  //i.  7,  tit.  5  (de).  De  l'usufruit  des  choses  qui  se  df- 
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truifcntou  dimiauent  p»  l'usage  qu'on  en  fait.  Voy. 
Anal.,  tom.  a,  pag.  3i5. 

ITstifructu  et  quem  admodum  qnis  utatarfrnatiir  (dt;).  ff.,  lib\ 
7,  tif.  7-  De  l'usufruit  et  du -mode  de  jouissance,  c'est-^- 
dire  de  la  manière  dont  on  doit  user  et  jouir.  V.  Anal., 
tom.  a ,  pag.  3o6. 

Utufructuariuf,  quem  ad  modnm  caveat.  ff.,  HB.  7,  tit.  9.  De 
k  caution  a  donner  par  l'usufruitier,  et  de  quelle  ma- 
nî^  il  doit  ta  donner.  Vojr.  Anal.,  tom.  i,  pag.  i33. 

Vmrii  et  frt?clïbu&  et  causis  et  omnibus  accessionibus,  et  mo- 
ra  (de),  ff.,  lib.  22,  tit.  I .  Des  intérêts  d'une  somme,  des 
iruita,  des  qaalitët  et  des  accessoires  où  accroissçmens 
d'une  chose,  et  de  la  demeure  ou  retard  que  met  une 
partie  h  satisfaire  l'autre.  Yof-  Anal.,  tom.  i ,  pag.  ^981 

Ut  leg,ibus  senatut-ve  consuUis  bonorum  posscssïo  detur.  ff., 
lib.  38,  tit.  14.  De  la  possession  des  biens  ou  succession 
prétorienne  occordtfe  par  des  sénatus- consultes  ou  par 
des  lois  particulières.  Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag.   104. 

Ut  iu  flamine  publlco  navigare  liceat.  ff.,  lib.  43 ,  tit.  i4.  De 
rînlerdit  qui  défend  qu'on  empêcbe  personne  de  navi- 
guer sur  une  riTièrc  publique.  Voyez  Anal^  tom.  1, 
pag.  480. 

Ut  in  poisessionem  Icgotorum  vel  fideicommissorum  serran- 
dorum  causa  esse  licet.  ff. ,  lib.  56,  lit.  t^.  De  la  per- 
mission accordée  aux  légataires  et  aux  Gdéicommissf  ires 
de  se  mettre  eu  possession  pour  la  sftreté  et  la  conser- 
vation des  legs  et  des  fidéicommis.  Voy.  Anal.,  tom.  a, 
P"g-  77-  . 

Ut  legatomm  seu  fideicommissorum'  servnndorum  causa  ca- 
veatur.  ff.,  lib.  36,  (t't.  3.  De  la  caution  h  donner  par 
l'héritier  au  légataire  pour  lui  assurer  le  paiement  des 
legs.  Voy.  Anal.,  tom.  a,  pag.  t34  et  i35. 

Uti  poisidetis.  ff. ,  lib.  43 ,  tit.  1 7.  De  l'interdit  à  l'effet  que  le 
possesseur  soit  maintenu  d»ns  sa  possession.  V.  Anal., 
tom.  1 ,  pag.  483. 
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Vacatione  et  eiMsusatione  munerum  (de),  ff.,  Ub*  5o«lA.5r 
De  la  yacance  des  emplois ,  et  des  excuses  que  Tob  peut 
proposer  pour  s'exempter  de  les  remplir.  Voy.  Anal., 
tom.  2,  pag.  326. 

Ventre  in  possessionem  mittendo  et  curatore  ejus  (de).ff.| 
lib.  37 ,  tit.  9.  De  renvoi  en  possession  de  Tenfiant  qui  n'est 
pas  encore  ne,  et  du  curateur  qu'on  lui  donne.Y.  Anal., 
tom.  I ,  pag.  337. 

Verborum  obligationibus  (de),  ff.,  lib.  ^5  ^  tit.  i  •  Des  obliga* 
tîons  verbales ,  c'est-à-dire  qui  se  contractent  par  les  pa- 
roles. Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  5. 

Veteranis  (de),  flf.,  lih.  49,  tit.  18.  Des  vétérans.  Voy-AniL^ 
tom.  2,  pag.  336. 

Veteranorum  et  militum  successione  (de),  ff.,  Ub.  38,/îlt.  is* 
De  la  possession  des  biens  du  militaire  déférée  ah  ia- 
testat^  ou  de  la  succession  des  militaires  et  des  vétérans. 
Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  io4* 

Via  publica  et  itinere  publico  reficiendo  (de),  ffl,  lib.  4^9 
ttt.  ti.  De  Tinterdit ,  ou  édit  doncernant  les  réparations 
à  faire  aux  chemins  ou  aux  routes  publiques.  V.  Anal, 
tom.  I,  pag.  478. 

Via  publica  et  si  quid  in  ea  factum  esse  dicatur  (de),  ffé,  lih, 

45,  riV.  10.   De  Tinterdil  concernant  les  mes  et  les  ou- 

y  vrages  qui  y  seraient  faits.Voy.  Anal. ,  tom.  a,  pag.  476- 

Vi  bononim  ruptorum  et  de  turba.  ff.,  lib.  47,  tit.  8.  Des  biens 
ravis  par  violence  et  des  attroupemens.V.  Anal.,  tom.  1, 
pag.  114. 

Vi  (de)  et  de  vi  armata.  ff.,  lib.  43,  tit.  16.  DeTinterdit  concer- 
nant la  violence  simple  et  la  violence  à  main  armée.  V. 
Anal.,  tom.  i,  pag.  669. 

Vulgari  et  pupillari  substitutiones  (de),  ff.,  lib.  28,  tU.  6.  De 
la  substitution  vulgaire  et  de  la  substitution  pupiilairc. 
Voy.  Anal. 9  tom.  1,  pag.  670. 
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Assignatione  libertorum  (de).  Inst.,  tib.  3,  lit.  9.  De  l'assignat 
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pag.  113,  liv.  38,  tit.  4. 
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des  biens  OU  successions  prétoriennes.  Voy.  Anal.,  tom.z, 
I»g'  89,  liv.  37,  lit.  1,  et  aussi  pag.  91,  96,  97,  ctc; 
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Capîtis  deminutione  (de).  Inst.,  lib,  i*  iii.  16.  Du  changement 
d'état.  Voy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  a2a|  Ky.  4i  tit.  5. 

Codicillis  (de).  Inst.,  lib.  2,  tit.  aS.  Des  Codicilles.  Voy.  AaiL^ 
tom.  1,  pag.  3o2,  liy.  29,  tit.  7. 
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Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  369,  liv.  44)  ^î^*  i* 

Excusationibustutorum  velcuratorum  (de). Inst.,  lib.  i,lrl.35, 

Des  excuses  des  tuteurs  et  des  curateurs.   Voy.  Anal-i 

tom.  I,  pag.  363,  liv.  27,  tit.  i. 
Exheredatione  libèrorum  (de).  Inst.,  lib.  2,  tit,  i3.  De  Fexhë- 

rédationdesenfans.  Voy.  Anal., tom.  i,  pag.329,  liv.aSf 
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Eldeicominissartis  heredïtatibus  et  senatiu-comultus  Trebel- 
lianum  (de].  Iiut.,  lib.  3,  lU.  23.  Des  hérédités  oa  succe»- 
■ioDS  fidéi commissaires  et  da  se natus-can suite  TrébeLliea* 
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Gradïbns  cognationum  (de).  Inst.,  lib.  3,  tii.  6.  Des  degrés  de 
cognation  ou  parenté.  Voy.  AnaL»  tom.  i,  pag.  207, 
Ut.  38,  tit.  10. 
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Hxredibus  instituendis  (de).  Inst-,  lib,  2,  lit.  1^.  De  l'institu- 
tioa  d'bérîtler.  Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  4^8*  1>^>  '^t 
tit  5. 

Hereditatîbus  qus  ab  intestate  deferuntur  (de).  Inst.,  Hb,  3, 
iit.  i.  Des  hérédités  ou  successions  qui  sont  dérérées  ab 
.  intestat.  Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  447i  l>v.  38,  tit.  16. 

Hsredum  qualîtate  et  difFerentia  (de).  Inst.,  Hb.  2,  tit.  19.  De 
la  qualité  et  de  la  différence  des  héritiers.  Voy*  Anal., 
tom.  2,  pag.  262.  Append. 

Ris  qui  sui  vel  alîenïs  juris  sont.  Inst.,  lib.  i,  tit.  6.  De  ceux 
qui  sont  leurs  maîtres  et  de  ceux  qui  sont  sous  la  dépen- 
dance d'autnii.  Voy,  Anal-,  tom.  i,  pag.  54),  Ut.  1, 
tit.  6. 
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Ingenuis  (de).  Inst..  lib.  1,  til.  4-  Des  ingénus.  Voy.  Anal., 
tom.  1,  pag.  558,  liT.  i,  til.  5,  sect.  3,  §  1.      \ 

In)uriis(de).  Inst-,  &'&.  4,  "''■4- ^'^'"j"''^^'  Voy.  Anal.,  tom.  1, 
pag.  466,  liv.  4?)  tit.  10. 

InoGcioso  testamento  (de).  Inst.,  lib.  2,  tit.  18.  Du  testament 
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iBOjBicieux.   Voy.    Anaf. ,    ton?,    a,    pag.  267,    liy.  S, 
tît.  a. 

Ititerdktîs  (de),  lost.,  liL  4f  ^^'  iS.  Des  interdits.  Voy.  JliuiLt 
tome  I,  pag.  471 9  l^v.  43«  tit.  i« 

inutilibus  stipulationibiis.  Inst.,  lib.  3,  tit»  20.  Des  stipulntions 
inutiles.  Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  5  et  8,  liy.  4^,  tit.  it 
sect.    ,  art  t. 

lis  per  quos  agere  possuinus  (de).  Inst.,  lib.  4»  «V.  10.  De  œu 
par  lesquels  nous  pouvons  agir.  Voy.  Anal.,  tom.  2, 
pag.  i22f  liv^  3^  tit.  3|  et  aussi  tom.  i,  pag.  52&. 


Jurenaturali  gentium  et  civili  (de)t  Inst.,  lii.  i,  fitir.  Sé  Da 
droit  naturel,  du  droit  des  gens  et  du  droit  civil.  V.  Anal., 
tom.  I,  pag.  55i,  liy.  1.  tit.  1,  §  2. 

Jure  personarum  (de).  Inst.,  lib.x^  tit.  3.  Du  droit  des  per- 
sonnes. Voy.  Anal.,  tom.  i,  pog.  .S38,  liy.  i,  tit  5. 
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justitia  et  jure  (de).  Inst,  lib.  i,  tit.  1 .  De  la  justice  et  du  droit 
Voy.  Anal.,  tom.  i.  pag.  53i,  liy.  i,  tit.  i. 
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Légitima  agnatorum  successione  (de).  Inst.,  lib.  5,  tit.  2.  De  la 
succession  légitime  des  agnats.  Voyez  Anat.,  tom.  i, 
pag.  447)  'î^*  38,  tit.  16. 

Légitima  agnatorum  tutela  (de).  Inst,  tib.  x5.  Ht.  17.  De  la 
tutelle  légitime  des  agnats-  Voy.  Anal.,  tom.  2,  piiag.aS, 
liy.  26,  tit.  4* 
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IiCgitimB  pcicntBB  totcla  {Att).  Init.*  Uh.  i,  lii.  18.  De  1b  tW' 
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IitfUïma  patreattrum  tutela  (de).  Iwt.,  lib.  \ ,  $it.  17.  De  kl 
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Mandato  (de).  Init.,  iib.i,  tit.  37.  Dn  mandat.  Toyu  Anal., 
tom.  I ,  pag.  68s,  lir.  17,  tit  i. 

Hilîtari  teatamento  (de).  Inst.,  Ub.  a,  tit,  1 1 .  Dn  testament  mi- 
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Noxalibus  actionibus  (de).  Init.,  lib,  4,  tit.^t*  D«  actioni 
Doxales.  Voj.  Anal. ,  tom.  i,  pag>46,  liT.  9^  tit.  4. 
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Obligationibus  (de).  Inst.,  lib.  5,   tit.   14.  De*  obligations. 
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Obligationibus  ex  conseusn  (de).  Inst-,  Ub.  3,  tit.  aS.  Des 

obligations  consensuelles  on  qui  se  contractent  par  le  seol 
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Qutbus  niod)stolliturobtigatio.lDSt.,/iV.  3,  fif.5o.  Par  quelles 
manières  ou  dans  quels  cas  une  obligatioa  te  dissout. 
Vojr.  Anal.,  tom.  s,  pag.  i5a,  lîv.  4i  tit.  1  et  s,  et  aussi 
tom.  I ,  pag.  71 1 ,  liv.  4i  t>^-  3* 

Quibus  modis  tutela  finitur.  Inst. ,  lîv.  1 ,  tit.  3a.  Par  quels 
moyens  ou  dans  quels  cas  la  tutelle  finit.  Voy.  Anal. , 
tom.  a,  pag.  a84,liT.  a6,tit.  1,  §§  1 ,3  et  3. 

Qoibns  non  e>t  perœissum  facere  testamentum.  Inst.,  lib.  a , 
là.  la.  De  ceux  à  qui  il  n'est  pas  permis  de  faire  un  tes- 
tament. Voy.  Anal.  tCKn.  2,  pag.  i34,  lîv.  28,  tÎL  i. 

Qai  testamento  tutores  dari  possunt.  Inst.  lib.  1 ,  tit.  t^t  De 
ceux  qu'on  peut  donner  pour  tuteurs  par  testament.  Voy. 
Anal.,  tom.  a,  pag.  286,  lîv.  a6,  tit.  i,  art.  2. .     . 

Qui  cum  eo  qui  in  aliéna  potestate  est,  negotium  gestnm  dic^ 
tur.  Inst.,  lib.  ^,  tit.  -j.  De  ce  qu'on  ditavoîr  éxé  fait,  ou 
des  contrats  qui  ont  élé  faits  par  celui  qui  est  en  la  puis- 
sance d'à  utrui,  Voy.  AnaL  tom.  1,  pag.  iga,  liv.  14* 
tit.  5. 


Hebns  corporalibus  et  incorporai! bus  (de).  Inst.,  Ub,  2,  tU.  a. 

Des  choses  corporelles  et  de  celles  qui  sont  incorporelles. 

V.  Anal.,  tom.  1 ,  pag,  197,  lîv.  la,  Ut.  i,  et  pag.  179, 

Ut.  ia,  tit.  6. 
Replicationibus  (de).  Inst.,  lib.  4,  til.  14.  Des  répliques.  Vejr. 

Anal.,  tom.  i ,  pag.  SSg,  liy.  44i  f-  ■• 
Rerum  divisione  et  acquirenda  ipsarum  dorainio  (de).  Inst., 

lib.  2,  tit.  I.  De  la  division  des  choses,  et  de  1*  manier* 

dont  on  en  acquiert  la  propriété.  Yoy.  Anal-,  tom.  i,  pag. 

&47,  liv.  I ,  tit.  8t  et  auui*  même  tome»  page 694,  liv. 

4t,  tit.  1. 
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is  dationîbus  (de).  Inst.|  lib.  4»  ^V- 1  >•  I^es  cautions  par  rtf- 
pondans.  Voy.  Anal.,  tom.  i ,  pag«  5^5,  liy,  9,  fit.  8, 
et  pag.  40^  9  Iîv«  4^9  ^^^*  I  • 

Satis  datione,  tutorum  vel  curatorum  (de).  Inst.,  Ub.  i  ^tk» 
zJ^  Des  cautions  ou  des  rëpondans  qu'ont  donn^  les  tu- 
teurs ou  les  curateurs*  Voy»  Anal,,  tom.  1 ,  pfig,  6i,liv. 
27,  tit  7. 

Senatus-eonsulto  orficitiano  (de).  Inst.,  lib.  3,  tit.  4«  ^^  *4^^* 
tus-consulte  orficien.  Yoy,  AnaUi  tom-  a ,  pag.  197,  liv. 
38,  tit.  17. 

Senatus-oonsulto  Tçrtulliano  (de),  Jnst.,  lib^  3 ,  Ht.  3.  Du  sé« 
,    natus-consultç  Tertullien.  Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  197, 
liv^38|  tit.  17, 

^erviii  cognatlone  (de).  Inst,,  lib.  3,  tit.  7.  De  la  oognationoa 
parenté  contractée  4ans  la  servitude.  V.  Anal.,  tqm.  i, 
pag.  ii8,  liv.  38,  tit.  a. 

Servituiibus  rusticorum  et  urbanorum  praediorum  (de).  Inst., 
lib.  a ,  tit.  3.  Des  servitudes  rurales  et  des  servitudes  ur- 
baines. Voy.  Anal.,  tom.  a ,  pag.  a  14  et  217 ,  liv.  a  et  3. 

fitngulis  rébus  per  fideicommissum  relictis  (de).  Inst.,  lib.  2 , 
tit.  24*  Des  choses  particulières  qui  sont  laissées  par  fidéi- 
commis.  Voy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  565,  liv.  i ,  a  et  3, 
tit.  I9  a  et  3. 

5i  ^adrupes  pauperiem  fecisse  dicatur.  Inst.,  lib.  4 1  ^*  9* 
Voy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  266,  liv.  9,  tit.  1. 

Societate  (de).  Inst.,  lib.  3,'tit.  26.  De  la  société.  Voy.  Anal., 
tom.  2,  pag.  229,  liv.  17,  tit.  2. 

Stîpulatione  servorum  (de).  Inst.,  lib.  5,  tit.  i8.  *De  la  stipu- 
lation des  esclaves.  Voy.  Anal.,  tom.  a,  pag.  a46,  Kv.  4^9 
tit.  3. 

Suceessione  eognatorum  (de).  Inst.,  lib.  5,  tit.  5.  De  la  suc- 
cession des  cognats ,  ou  possession  des  biens  déférée  ab 
intestat  par  le  préteur  aux  cognats.  Voy»  Anal.,  tom.  2 , 
pag.  102  et  io3,  liv.  38,  tit.  8. 


BIS  IKSlntrTEt.  iff'i 

Suconsione  lib«rtoram  (de).  loit.,  lih.  3,  tu,  8.  De  la  miccei- 
sîoB  des  affranchU.  Toy.  Anal.,  tom.  i  ,  pag.  11-8,  Ut. 
38,tit.  a. 

Sncceisiotiibus  sublatis,  qa»  fiebant  per  bonorum  renditioDes 
et  ex  senatus-coDiulto  Claudîano  (de).  Inst.,  Ub.  5,  tit, 
i3.  Des  successions  obrogëes  qui  se  faisaient  par  la  vente 
des  biens  et  en  vertu  du  sénat  us-consul  te  Claudien.Vov. 
Anal.,  tom.;3,  pag.  i32  et  i33,  liv.  40,  tit.  i3. 

Saspectii  tutoribus  vel  curatoribus  (de).  Inst.,  Ub,  i ,  Ht.  a6 , 
Des  tuteurs  et  des  ciu-ateurs  suspects.  Voy.  Anal.,  tom. 
a,  pag.  zo3,  liv.  a6,  tit.  10. 


Testamenlis  ordinandis  (de).  Inst.,  Ub.  2  ,  lil.  10.  De  In  forme 
dans  laquelle  doivent  être  faits  les  testa  mens  .Voy.  Anal., 
tom.  2,  pag.  i34,  liv.  28,  tit.  i. 

Tutelis  (de).  Inst.,  Ub.  i,tit.  i5.  Des  tutelles.Voy.  Anal., tom. 
2,  pag.  z85,  liv.  29,  tit.  i. 


Usu  et  habitatîone  (de).  Inst.,  IU>,  2,  tit.  5.  De  l'usage  et  da 
Iliabitation.Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  3o5,  liv.  7,  tit.  8. 

ITsucapionibus  et  longi  temporis  praescriptionibus  (de).  Inst., 
hh,  2,  tu.  6.  Des  usucapions  et  des,  prescriptions  de  long 
temps.  Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  3i4,  l>v.  4'  <  ^t.  5. 

Utufructii  (de).  Inst.,  Ub,  2,  tit.  4.  De  l'usufruit. Voy.  Anal., 
tom.  2,  pag.  3o6,  liv.  7,  tit.  1. 


Verborum  obligationibus  (de).  Inst.,  Ub.  5 ,  tit.  16.  Des  obli- 
gations verbales  ou  qui  se  forment  par  les  paroles.  Toy. 
Anal.,  tom.  a,  pag.  5,  liv.  4^*  ^'*  *■ 

Vi  bonorum  raptorum.  Inst.,  Ub.  4 ,  '''■  3.  De  l'action  qui  est 
II. 
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donnée  contre  celui  qui  a  usé  de  violence  pour  s^empa- 
rer  des  biens  d^autrui.  Voy.  Ânai.,  tom.  i,  pag«  t44t 
Hy.  47  9  tit.  S. 

Yulgari  substitutione  (de).  Inst.,  lib,  2^  lit.  i5.  Voy.  AnaL, 
tom.  2)  pag.  a53,  liv.  28,  tit.  6. 


TABLÉ 

DES  TITRES  DD  CODE 

Auxquels  appartiennent  les  loisque  Patbierena  tirées  et  fondues 
dans  ses  Pandectes, 

PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE, 

Atac  ta  mdnction  en  fraoçiî»  de  e«i  mtoe*  tltrei,  •ou*  leiqneli  lont 
iodiqn^l  le  lome  et  la  page  de  l'Anal;**  où  tout  trailJei  lu  mttîirae 
qn'ili  énoneeut. 


1-i.»!,. 
k»,.'.!! 

'  "  iq»rt«  pu  le 
•  ut  &it  qD'indi^u 

A 

Abigri'  (d«)- 

Cod., 

m.  ag, 

lit. 

.  7.  De  ceux  qui  détournent 
des  troupeaux  pour  les  emmener  et  les  voler. Vo^.  Anal., 
tom.  a,  pag.  i^^et  i46,  liv.  4?-  tit,  i4i  n'  >■ 

Aggeribus  HiLî  non  rumpendit.  Cod.  lib.  9,  tit.  38.  De  la  dé- 
fense de  rien  faire  qui  puisse  délerminer  la  rupture  des 
digues  du  Nil.  Voj.  Anal.,  tom.  i,  pag.  aoo,  llv.  4.7, 
tit.  Il,  §§  I  et  a.n"'  a  et  3. 

Abolitionibus[de).  fF.,  lib.  g,  tit.  43.  De  l'abolition  ou  rëinis- 
■ion  de  l'accusation.  V.  Anal ,  tom.  a,  pag.  3oa,t«!L  5, 
art.  1,  n"  37  et  a8. 

AboUtione  gi-nerali  (de).  Cod.,  tib.  9,  Ht.  4^.  De  l'abolition 
générale  ou  remise  générale  de  l'accusation.  Voy .  Anal., 
tom.  a,  pag.  aoa,  sect  5,  art.  1,  n°*  37  et  a8. 

Acceptilationibus  (de).  Cod.,  lib.8,  tit.  44*  Des  acceptilations. 
Voy.  Anal.,  tom.  1 ,  pag.  5,  liv .  46,  lit.  4. 

Accusa tionibus  et  iuscriptionibus  (de).  Cod.,  lib.  9,  tit,  a.  Des 
accusations  et  des  inscriptions.  V.  Anal.,  tom.  i,  pag.  7, 
liv.  48,  tit.  9. 

Actiouibus  empti  et  venditi  (de).  Cod.,  lib.  4^  Ut-  49-  ^s  *<^* 
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lions  de   Tachât  et  de  la  vente.  Voy.  Anal.,  tom.    1, 
pag.  68y  liv.  191  tiL  1. 

Actpre  à  tutore  sea  curatore  dando  (de).  Cod.,  lib.  5,  iii.  61. 
Du  cas  où  le  tuteur  et  le  curateur  se  donnent  ou  se  font 
donner  un  agent  pour  administrer  les  affaires  du  pupille 
ou  du  mineur.  Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  29O9  art.  2, 
no'  22  et  28. 

Ad  exhibendum.  Cod.,  lib,  3,  tit,  ^2.  De  Faction  en  repré- 
sentation, c'est -2i-dire  à  l'effet  de  faire  représenter  une 
chose.  Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  147,  Hv.  10,  tit.  4- 

Ad  legem  Corneliam  de  falsis.  Cod.^  lîb.  9,  i£t.  22.  De  la  loi 
G)rnélia  concernant  leerimedefaux.  Voy.  Anal.,  tom.  i, 
pag.  662,  liy.  4^1  tit.  10. 

Ad  legem  Yiscelliam.  Cod.,  îiif.  9^  iU.  ai.  De  la  loi  Yiscellia 
sur  la  même  matière.  Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  666, 
sect.  5,  no*  ^3  et  44- 

Ad  legem  Fabiam  de  plagiariîs.  Cod.,  lib.  9,  tie.  20.  De  larAoi 
Fabia  sur  les  plagiaires,  ou  voleurs  et  receleurs  d'es- 
claves. Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  670,  liv.  48,  tit.  i5. 

Ad  legem  Corneliam  de  sicariis.  Cod.  lib.  9,  tit.  16.  De  la  loi 
Cornëlia  concernant  les  assassins.  Voy.  Anal.,  tom.  i, 
pag«  660,  liv.  48,  tit.  8. 

Ad  legem  falcidiam.  Cod.  lib.  6,  tit,  5o.  De  la  loi  Falcidia  sur 
la  réduction  des  legs.  Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  386,  n**  i, 
liv.  25,  tit.  2. 

Ad  legem  Julîam  de  adulteriis  et  stupro.  Cod*,  hb.  9,  iit.  9. 
De  la  loi  Julia  concernant  l'adultère  et  le  viol.  Voyes 
Anal. ,  tom.  i  page  653,  liv.  8,  tit.  7,  n^  1. 

Ad  legem  Juliam  de  ambitu.  Cod.,  lib.  9,  tit.  26.  De  la  loi 
Julia  sur  l'intrigue  ou  la  brigue.  Voy.  Anal.,  tom.  1, 
pag.  669,  liv.  48)  tit.  i4- 

Ad  legem  Juliam  repetundarum.  Cod.,  lib.  9,  tit.  27.  De  la  loi 
Julia  concernant  les  concussions,  et  ceux  qui  s'en  sont 
rendus  coupables.  Voy.  Anal. ,  tom.  1,  pag.  667,  liv.  48, 
tit.  1 1 . 

Ad  legem  Julîam  de  vi  publica  et  privata'.  Cod.,  lib.  g^  Ht.  12, 
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De  la  loi  Julia  car  la  violenoe  publique  et  priv^.  Vày. 
Anal.,  tone  1,  pag.  659,  Ut.  48*  tit.  6  «t  7. 

Ad  iegem  Juliani  majestatis.  Cod.,  lih.  9,  nV.  8.  De  la  lot 
Julia  concernanl  le  crime  de  lèse- majesté.  Voy.  Anal., 
tom.  1,  pag.  fiSi,  liv.  48,  lit.  4- 

Administrât  ion  e  rerum  publtcaruni  (de).  Cod.,  tib.  11,  Ut.  3o. 
De  l'administ ration  det  deniers  publics.  Voy.  Anal., 
tom.  I,  pag.  88,  liv.  5i,  tit.  8,  et  pag,  90,  art.  5,  n°  iS. 

Administra lione  tuloriun  vel  curatorum  et  pecunia  pupillan 
faeneranda,  vel  deponenda  (de).  Cod.,  lit.  5,  tii.  3^.  De 
l'administration  des  tuteurs  et  curatears,  et  de  l'argent 
des  pupilles  qui  a  été  prêté  à  intérêt  ou  déposé.  Voy. 
Anal.,  tom.  a,  pag.  294,  tit.  7,  art.  i. 

Adoptionibus  (de).  Cod.,  lib.  8,  lit.  48.  Des  adoptions  et  de* 
adrogations.  Voyez  Anal.,  tom.  1,  pog.  543,  tit.  7, 
a»  I. 

Adquirenda  et  retinenda  possessione  (de).  Cod.,  lib.  7,  til.  5?. 
De  l'acquisition  et  ije  la  conservation  de  la  possessioUf 
c'est-à-^lire  de  la  manière  de  l'acquérir  et  de  la  conserver, 
Voy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  706,  sect.  a,  art.  1,  n»'  iS 
eti4- 

Ad  sena  tus-consul  tu  m  Hacedouianum.  Cod.,  lib.  4,  tit.  28.  Du 
senatus-consulte  Macédonien  contre  ceux  qui  ont  prét^ 
de  l'argent  à  des  £ts  de  famille.  Toycs  Anal.,  tom.  3» 
pag.  169. 

Ad  *ena tus-consul tum  Orphitianum.  Cod.,  Itb.  6,  til.  5^.  Du 
sénatus-cOD suite  Orpbitien  qui  appelle  la  mèie  à  la  suo 
cession  de  son  fils,  et  celui-ci  à  la  succession  de  sa  mère. 
Voyez  Anal.,  tom.  2,  pag.  197,  liv.  36,  tit.  17. 

Ad  sena  tus -consul  tum  Syllanianum.  Cod.,  lib.  6,  lit.  35.  Du 
séna  tus-consul  te  Sytlanien  sur  l'ouverture  des  testamens 
et  sur  l'obligation  de  venger  la  mort  du  défunt  assassiné 
par  ses  esclaves.  Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  176. 

Ad  wuatus-coninltum  Tertullianum.  Cod.,  lib.  6,  tit.  56.  Du 
•énatus-consulte  Tertullien.  V.  Anal.,  tom.  1,  pag.  197* 
liv.  38,  tit.  17. 
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Ad  sénat us-consultum  Trebeilianum.  Cod.,  lib.  6,  Ut.  49.  Du 
sënatus-Gonsulte  Trëbellien  qui  transporte  les  actions  de 
la  succession  à  celui  à  qui  doit  en  revenir  rëmolument 
Voyez  Anal.,  tom.  i.  pag.  182,  Uv.  36,  tit.  i. 

Ad  senatus-consultum  Turpillianum.  G>d.,  Ub.  9,  tit.  45.  Du 
sënatus-consulte  Turpillien  contre  la  témérité  de  ceux 
qui  accusent  mal  à  propos.  Voy.  Anal.,  tom.  a,  pag.  200, 
liv.  48,  tit.  16. 

Ad  senatus-consultum  Velleianum.  Cod.,  lib,  9,  tit.  29.  Du 
sénatus-consulie  Velléien  qui  défend  aux  femmes  d*inter- 

Tenir  et  de  s'obliger  dans  les  affaires  d*autrui.  V.  Anal.,  t.  3, 
pag.  171,  liv.  16,  tit.  I. 

Assertione  tollenda  (de).  Cod.,  lib.  7,  tit.  17.  De  TabolKionde 
l'assertion. 

Assessorîbus  et  domestlcis  et  cancellariis  judicum  (de).  Cod, 
lib.  I,  tit.  5i.  Des  assesseurs,  des  huissiers,  des  greffiers 
et  des  juges.  Voyez  Anal.,  tom.  i,  pag.  555,  tit.  22. 

Advocatis  diversorum  judicum  (de),  tibd.,  lib.  a,  tit.  8.  Des 
avocats  des  differens  juges.  V.  Anal.^tom.  a,  pag.  106, 
art.  3. 

Advocatis  diversorum  judiciorum  (de).  Cod.,  lib.  2,  tit.  7.  Des 
avocats  des  diverses  juridictions.  Voy.  Anal.,  tom.  2, 
pag.  106,  art.  3. 

Advocatis  fisc!  (de).  Cod.,  lib.  2,  ttt.  9.  Des  avocats  da  fisc. 
V.  Anal.,  tom.  i,  pag.  3o8,  liv.  49»  tit.  i4* 

•  • 

iEdificiis  privatis  (de),  lib.  S^tit.  10.  Des  édifices  appartenans 
aux  particuliers. 

i£dilitiis  actionibus  (de).  Cod.,  lib.  4  9  ^t.  58.  Des  actions 
aedilitiennes.  Voyez  AnaL,  tom.  i,  pag.  3i6,  liv.  i,tit.  i, 
n"  I  et  suiv. 

Agentibus  in  rébus  (de).  Cod.,  lib.  12,  tit.  20.  De  ceux  qui  gè- 
rent ou  administrent  les  affaires  publiques.  Voy.  Anal., 
tom.  I,  pag.  88 ,  liv.  5i ,  tit.  8. 

AgricoUs  et  censitîs  et  colonis  (de).  Cod.,  lib.  11,  tit.  47»  Des 
cultivateurs  qui  sont  tenus  de  payer  des  cens  ou  impôts 
fonciers,  et  des  colons.  Voy.  Anal*,  tom.  i,  pag.  211, 

tit.  i5  ,  liv.  Si.  " 
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Agrîcolis  et  mancipin  dominici*  (de),  velfiicalibui  rei  publïoK, 

Tel  pri*at«.  Cod.,  lib.ii,  fit.  67.  Des  caltivateurs,  de 

ceux  qui  sont  tenus  de  payer  de>  ceni,  etdeicolons.Voy. 

Anal.,  tom.  i,  pag.  an  ,  li*.  5i,  tit.  i5. 
A^icolii  et  tnancipiis  domînicii  (de),  vel  Gtcalibus  rei  pablio, 

vet  privatK.  Cod.,  iib.  11,  tii.  67.  Dei  Gutlivateur&,  de> 

serviteurs  attaches  au  fisc,  etc. 

Âleatoribas  et  alearum  lusn  (de).  Cod.,  Iib.  3,  tit.  43u  Det' 
jeux  de  hasard,  et  de  ceux  qui  jooent  à  ces  jeux.  Yftjres 
AnaJ.,  tom.  i,pag.  196,  tit.  5. 

Alendis  liberis  acparentibuE(de).  Cod., /î&.  5,  lit.  aS.  Desali- 
mens  que  les  enfans  et  les  ascendans  sont  obligés  de  se 
fournir  réciproqueneat.  Voyex  Anal.,  toœ.  a,  pag.  i5, 
liv.  25,  tit.  3. 

Alesandrîœ pnmatibus  (de).  Cod.,  Iib.  i^,tlt.  aS.  Des  prîmati 
de  la  ville  d'Alexandrie. 

Alicnatione  judicii mutandtcatisa  Facta  (de).  Cod., Iib.  a,  til.  1 5> 
De  l'aiiénatioD  laite  dans  l'intention  de  changer  l'état  dt 
la  cause  ou  de  l'action.  Voy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  io5, 
Ht.  4)*i*'  7>*'°  *• 

Alimentis  pupillo  pnestandis  (de).  Cod.,  Iib.  5,  tit.  5j.  Des 
alimens  à  fournir  aux  pupilles.  Vojr.  Anal.,  tom.  1, 
pag.  376,  art.  a,  n"  3  et  4. 

Alluvionibus  (de)  et  paludibus  et  parcuis  ad  alimn  statum 
translalis.  Cod.,  Iib.  7,  lit.  4i  ■  De  l'alluvion  et  des  ma- 
rais et  pâturages  défrichés. 

Annali  exceptione  Italici  contractus  tollenda  (de),  et  de  direr- 
sis  temporibus  et  exceptionibus,  et  przscriptionibus,  et 
interniptionibus  earum.  Cod-,  Iib,  7,  tit.  ^o.  Des  divers 
délais,  exceptions  de  temps  et  prescriptions,  de  leurs  in- 
terruptions et  de  l'abolition  de  l'exception  annale  à  la- 
quelle donnaient  lieu  les  contrats  passés  en  Italie.  Voy. 
Anal-,  tom.  3r  pag.  109  et  5i4. 

ÀBDOnis  civilibus  (de).  Cod.,  b'b.  11,  tit.  3^.  Des  vivres  ou 
approvisionnemcns  distribués  ou  destinés  aux  citoyens.- 
Voy.  Anal.,  tom.  t,  pag.  3i4i  lir.  5i,  titi  i5. 
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Annonis  et  tributis  (de).  Cod.,  lib,  lOy  tit*  i6.  Des  tributs 
consistant  en  denrées  ou  argent.  Voyez  Anal.,  tom.  i, 
pag.  2ii,iiv.  Si  ,  tit  i5t  n^  i. 

Annonis  et  capitatione  administrantium  (de)  et  eonim  adses- 
sorum ,  aliorum  vel  publicas  sollicitudines  gerentium  Tel 
eorum  qui  aliquas  consecuti  sunt  dignitates.  God.  lib,  i^ 
tit.  52.  Des  annones  ou  impôt  en  denrées,  et  des  capita- 
itions  des  administrateurs ,  de  leurs  assesseurs  et  des  au^ 
*es  magistrats.  Voj.  Anal.,  tom.  i,  pag.  21 1 ,  liv.  Si, 
_     'tit.  i5. 

An  servus  pro  suo  facto  post  manumissionem  teneatur.  God., 
//&.  4)  ^^V.  i4-  Si  un  esclave  est  tenu  de  son  fait  aprfes  son 
affranchissement.  Voyez  Anal.,  tom.  i,  pag.  4?  9  ^i*^-  2* 

Apochîs  publicis  (de)  et  de  descriptionibus  curialibus  et  de  dis- 
tributionibus  civilibus.  Cod.,  lib.  10,  tit,  22.  Des  quit- 
tances publiques ,  de  Testimation  des  biens  des  curies  et 
de  la  répartition  des  impôts  civils. 

Aposta-is  (de).  Cod.  lib.  i ,  ///.  7.  Des  apostats. 

Apparitoribus  comitis  orientis  (de).  Cod.;  lib.  12,  tit.  57.  Des 
huissiers  du  comte  de  TOrient. 

Apparitoribus  magistrorum  militum  et  privilegiis  rerum,  etc. 
(de).  Cod.,  lib.  12,  lit.  55.  Des  huissiers ,  des  magis- 
trats, etc.,  et  de  leurs  privilèges. 

Apparitoribus  prxfecti  annonae  (de).  God.,  lib.  12,  tif.  5g.  Des 
huissiers  du  préfet  des  vivre5. 

Apparitoribus  prœfectorum  prsetoris  (de)  et  privilegiis  eorum. 
Cod.,  lib.  12  ,  tit.  53.  Des  huissiers  des  préfets  du  prétoire 
et  de  leurs  privilèges. 

Apparitoribus  prxfccti  urbis  (de).  Cod,,  lib.  12,  tit.  64.  Des 
huissiers  du  préfet  de  la  ville. 

Apparitoribus  proconsulis  et  legati  (de).  God.,  lib.  12,  ti/.  56. 
Des  huissiers  du  proconsul  et  de  son  lieutenant. 

Appellationibtts  et  consultationibus  (de).  God.,  lib.  7,  tit.  62 
Des  appels'etdes  décisions  ou  avis  duprinte.Voy.  Anal, 
vtom.  i»pag.  ]o6,  liv.  49i  tit.  i. 

Temporibus  (de)«t  repai*ationibus  appellationam  seu  consul- 
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tationibom.  Cod.,  Ub.  7,  tit.  6S.  Dm  délais  coocsmant 

le>  appels,  et  des  réiniëgratiom  d appel.  Voyex  Anal.» 

tom.  I ,  pag.  loçi,  art.  5,  §  t ,  n*  ^». 
AqaKducta(de).  Cod-, /l'A.  ii,  tit.  ^i.  Des  aqueducs.  Toyex 

Ann).,  tom.  1,  pag.  487* 
Arbitris  receptis  (de).  Cod.,  lib.  3 .  tit.  56.  Des  arbitres  qui 

ont  accepté  le  compromit  qui  les  nomme.  "Vqjkt.  Anal., 

tom.  I,  pag.  167,  liv.  4i  tit-  8,  d*  1 . 
Arbitrium  tutelœ.  Cod.,  lib.  S,  tit.  5i.  De  l'action  arl»tnir« 

de  la  tutelle.  Voj.  Anal-,  tom.  i,  pag.  55,  art.  S,»"  37. 

Argentipnetioquod  tbesaurisÎDrertur(de).  Cod.,/tfr.  \o,lit.  76. 
Du  prix  de  l'argent  qui  est  déposé  ou  versé  dans  le  tré- 
sor public. 

AthUtis  (de).  Cod.,  Ub.  10,  tU.  53.  Des  athl^e».  Voy.  At»l., 
tom.  2,  pag.  537,  Ht.  5o,  tit.  5. 

Auro  coronario  (de).  Cod.,  Jib.  10,  tit.  74.  De  l'or  à  faire  des 
couronnes  offertes  aux  triomphateurs. 

Auri  publie!  persecutoribus  (de).  Cod-,  lib.  10,  tit.  72.  Des 
collecteurs ,  percepteurs  ou  receveurs  des  deniers  public*. 

Auctorilate  prœstanda  (de).  Cod.,  Ub.  5,  lit.  5g.  De  Tautorisa- 
tion  que  le  tuteur  ou  le  curateur  doit  donner  à  tous  les 
actes  et  contrats  du  pupille  ou  du  mineur.  Voyes  AnaL, 
tom.  2,  pag.  399,  tit.  8,  art.  1,  d"'  5o  et  5t. 

B 

Bonis  auctorilate  jndicis  possidendis  seu  venundandîi  (de)  et  de 
ieparationibus  bonorum.  Cod.,  lib.  7,  tit.  73.  Des  bien» 
vendus  en  justice  et  possédés  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  juge,  et  des  séparations  des  biens.  T.  Anal.,  tom.  3, 
pag.  3q3  ,  liv.  43,  tit.  6. 

Bonis  eorum  qui  mortem  sibi  consciverunt  (de).  Cod.,  Ub.  g, 
lit.  5o.  Des  biens  de  ceux  qui  se  sont  donnés  la  mort. 
V07.  Anal.,  tom.  i*  p«g-  ^>7>  ''v*  4^.  Ut.  31. 

Bonis  libertornm  et  jure  pntronatus  (de).  Cod.,  lib.  €,(<(.  4> 
Des  biens  des  a£Franchis  et  des  droits  de  patronage.  Voy. 
Anal.,  tom.  1,  pag.  118,  liv.  38,  tit.  3. 
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Bonis  maternis  (de)  et  materni  generU.  Cod.  lib.  6  ,  tît.  60.  Des 
biens  de  la  mère,  et  de  ceux  qui  proviennent  de  sa  ligne. 
Voyez  Anal.9  tom.  2,  sect.  2,  pag.  199,  et  tom.  i, 
pag.  545,  §3. 

Bonis  proicriptorum  seudamnatoruin  (de).  Cod.,  lib.  q^tit.  49* 
Des  biens  de  ceux  qui  ont  été  proscrits ,  et  de  ceux  qui 
ont  été  condamnés.  Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  1 15,  liv.  489 
tit.  20. 

Bonis  quae  liberis  (de)  in  potestate  patris  constitutis  ex  matri- 
monio  vel  alias  adquiruntur,  et  eorum  administratione. 
G>d.  lib.  6  y  tit.  61.  Des  biens  qui  sont  acquis,  pour  cause 
de  mariage  ou  autrement,  aux  enfans  constitués  sous  la 
puissance  paternelle,  et  de  leur  administration.  Vojez 
Anal.,  tom.  i^pag.  /^iS^  tit.  5,  art.  i. 

Bonis  vacant ibus  et  de  incorporation e  (de).  Cod«,  lib.  10, 
tit.  10.  Des  biens  vacans,  de  Tincorporation  qui  en  est 
faite  par  le  fisc  dans  le  trésor  public.  V.  Anal.^  tom.  i, 
pag.  3o8,  liv.  49)  tit.  149^*  >  • 

Petitionibus  bonorum.sublatis  (de).  Cod.,  lib.  10,  tit.  12.  De 
l'abrogation  de  la  pétition  ou  demande  des  biens  dont 
s*est  emparé  le  fisc. 

Bonorum  possessione  contra  tabulas  (de) ,  quam  pretor  liberis 
pollisetur.  Cod. ,  lib.  6,  tit.  ;2.  De  la  possession  des  biens 
contre  les  tables  ou  infirmative  du  testament,  que  le  prê- 
teur promet  aux  enfans.  Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  go  et 
91  ,  liv.  37,  tit.  4- 

Bonorum  possessione  contra  tabulas  liberti  (de),  quae  patronis 
liberis  que  eorum  datur.  Cod.,  lib.  6,  tit.  i5.  De  la  pos- 
session des  biens  infirmative  du  testament  de  rafiEranchi, 
c'est-à-dire  accordée  contre  le  testament  de  Taffranchi 
aux  patrons  et  à  leurs  enfans.V.  Anal.,  tom»  2,  pag.  17» 
liv.  38,  tit.  2. 

Bonorum  possessione  secundum  tabu4as  (de).  C,  lib.  6,  tit.  1 1 . 
De  la  possession  des  biens  confirmative  du  testament  ou 
selon  les  Tables.  Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  94,  liv.  37, 
tit.  11. 
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Caducis  lollendii  (de).  CcmI.,  Itb.  6,  lit.  5o.  l)e  l'sbrogation 
du  droit  caducaire  relatif  aux  lej^  et  aux  fidtfi-commis , 
ainsi  qu'aux  donations,  faits  il  ceux  qui  étaient  incapables 
de  recevoir  par  testament.  V.  Anal-,  tom.  i ,  pag.  334-) 
§7  et  8,  n"  401. 

Calnmniatoribas  (de).  Cod.,  llb.  ^,  tit.  46.  De  ceux  qai ,  par 
esprit  de  chicane  ,  intentent  ou  font  intenter  par  d'autres 
des  procti  sans  fondement ,  dans  l'intention  de  vexer 
leurs  adversaires.  V07.  Anal.,  tom.  1 ,  pag.  730,  lïv.  3. 

Canone  fromentario  urbis  Romx  (de).  Cod-,  tib.  1 1 ,  tit.  32. 
De  la  contribution  en  froment  destiné  à  l'approvisionne- 
ment de  la  ville  de  Rome. 

Canone  largïtionalîum  titulorum  (de).  Cod-,  Ub.  lo,  lit.  aS. 
Des  contributions  permanentes  destinées  k  être  versées 
dans  la  caisse  des  largesses  impériales. 

Capiendis  et  dïstrahendls  pignoribus  ^de),  tributorum  causa. 
Cod.  lib.  10,  tit.  3t.  Des  saisies  et  ventes  des  biens  pris 
pour  gage  en  cas  de  non  paiement  des  impàts.  V.  Anal., 
tom.  I ,  pag.  ai3,  art.  3,  n"*  9  et  io> 

Capitatione  civium  censibus  eximenda  (de).  Cod. ,  lib.  1 1  « 
tit.  48.  De  Tabrogatiou  de  la  capïtation  imposée  sur  les 
citoyens. 

Carbon ia no  edicto  (de).  Cad.,  lib.  6,. lit.  17.  De  l'édït  carbo- 
nien.  Yoy.  Anal.,  tom.  t ,  pag.  3i3,  lîv.  Sy,  tit.  lO. 

Castrensiauis  et  minîsterianis  (de).  God.,  Ub.  la,  tit.  a6.  Des 
ministres  attachés  au  prince,  soit  pour  sa  cour  ou  pour 
le  suivre  h  l'armée. 

Castrcnsi  omnium  poiatinorum  peculio  (de).  Cod.,  lib.  iz, 
fit.  3t .  Du  pécule  castrense  de  tous  les  palatins ,  c'est-à- 
dire  qu'ils  ont  acquis  dans  le  métier  des  armes.  V.  Anal., 
tom.  3,  pag.  68,  Hv.  49i  'i'-  ly- 

Castrensi  peculio militum  et  pnefectianorum(de).Cod.,Jt&.  12, 
tit.  37.  Du  pécule  «^trente  des  militaires  et  des  soldats 


v^ 
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OU  gardes  du  préfet  du   prétoire.  Voyez  Anal.,  tom-  2, 
pag.  G8,  iiv.4g9  tit.  17. 

Censibus  et  censitoribus  (de)  et  per  aequatoribus  et  inspectori- 
bus.Cod.  Itb.  II,  tit.  67.  Du  cens  ou  dënombrement ,  de 
ceux  qui  sont  chargés  de  le  faire,  des  Térificateors^ar- 
penteurs  et  des  inspecteurs.  V.  AnaL,  tom.  x,  pag.  211, 
liv.  5i. 

Cedere  qui  bonis  possunt  (de).  Cod.,  Ub,  7,  t£t,  71.  De  ceux 
qui  peuvent  faire  cession  des  biens.  Voy*  Anal.»  ton.  « 
pag.  1 44)  ^^^*  4^  9  ^^^*  ^* 

Classicis  (de).  Cod.,  Ub.  11 ,  tit,  12.  Des  soldats  qui  font  par* 
tie  des  flottes  ou  armées  navales. 

Codicillis  (de).  Cod.,  lib.  6,  tit.  56.  Des  codicilles.  Y.  Anal., 
tom.  I,  pag.  5o2,  liv.  27,  n**  i. 

Cohortalibus  ,  principibus,  corniculariis ,  ac  primipilariis  (de). 
Cod.,  lib.  12,  tit.  58.  Des  chefs  de  cohortes,  d'escadrons 
et  des  premiers  centurions  Y.  Anal.,  tom.  1 ,  pag.  347i 
liv.  49»  tit-  16,  art.  i»  etmilit. 

Collationibus  (de).  Cod.,  lib.  9,  tit.  20.  Des  difiFérentes  es- 
pèces de  rapport  à  faire  des  biens  à  la  société  ou  à  la  suc- 
cession. Yoy.  Anal.,  tom.  2 ,  pag.  60  et  141 9  §  4* 

Collatione  seris  (de).  Cod.,  lib.  10,  tit.  29.  Du  rapport  ou  de 
la  comparaison  des  métaux  et  de  l'or. 

Collatione  donalorum  (de)  vel  relevatorum  aut  translatonim , 
seu  adaeratorum.  Cod.,  lib.  18,  tit.  28.  Du  rapport  des 
choses  données  ,  des  choses  dégrevées,  de  celles  dont  le 
tribut  a  été  transféré  ou  commué. 

Collatione  fundorum  fiscalium  (de)  vel  rei  privât» ,  vel  dorai- 
nicac  ,  vel  civitatis,  vel  templi.  Cod.,  lib.  1 1 ,  frV.  78.  Des 
redevances  que  doivent  payer  les  fermiers  des  fonds  ap- 
partenant au  fisc ,  au  domaine  privé  du  prince ,  à  la  ville 
ou  aux  temples. 

Collegiatis  (de)  et  chartopratis  et  nummulariis.  Cod.  lib.  11  , 
tit.  17.  Des  membres  des  collèges,  de  ceux  qui  les  rem- 
placent ,  et  des  banquiers. 

Collatione  fundorum  patriinonialium  (de)  et  em|||iyteutica* 
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riornm.  Cod.*  lia.  1 1 ,  (it.  64'  Tttt  redevance!  on  tributs 
affectés  lur  Im  fends  patrimoDÎaax  ou  emphytéotiques. 
\oy.  AdrI.,  tom.  t  ,  pag.  397,  art.  a^  §  1 ,  u"'  la  et  i3. 
C<^iuiane  detegenda  (de).  Cod.,  lib.  7,  tiV.  3o.  De  lacotluiion 
que  l'on  punit  lorsqu'elle  a  été  découverte  ou  reconnue. 
Yoy.  Anal.,  tom.  i,  pagn.  2o5,  lir.  40f  tît.  16. 

Colonis  Ulyrican»  (de).  Cod.,  Ub.  1 1 ,  lit.  5a.  Des  colons  d'Il- 
lyrie.  Voy.  Anal-,  tom.  i ,  pag.  538. 

Colonis  Palestinis  (de).  Cod. ,  It'b.  1 1 ,  tit.  5o.  Des  colons  de  la 
Palestine. 

Colonis  Thracensibut  (de).  Cod.,  lib.  11,  Ht.  5i.  Des  colons  de 
la  Thrace.  Toy.  Anal.,tom.  i,  pag.  538,  tit.  5. 

Comitibus  consïstorîanis  (de).  Cod.,  lib.  la,  tit.  10.  Des  com- 
tes du  consistoire. 

Comitibus  et  archiatris  saori  palatii  (de).  Cod.,  Ub.  i3,  tit.  i3. 
Des  comtes  et  des  premiers  médecins  du  palais  du  prince. 

Comitibus  ettribunis  scbolarum  (de).  Cod.,  lib.  n^iit.  ti.De* 
comtes  ei  des  tribuns  des  écoles. 

Comitibus  (de),  (jui  provincias  regunt.  Çod.,  lib.    13,  tit.  i4> 
Des  comtes  gouverneurs  des  provinces. 

Comitibus  rei  militaris  (de).  Cod.,  lib.  12,  lit.  i3.  Des  comtes 
militaires  envoyés  dans  les  provinces  éloignées. 

Comeatu  (de).  Cod.,  lib.  1»,  lit.  43.  Des  congés. 

Commerciis  et  mercatoribus  (de).  Cod.,  lib.  4,  lit.  63.  Des  di- 
vers commerces  et  des  marchands. 

Comuinationes ,  epïstolas,  programmata,  subscriptioneauc- 
toritatem  rci  judicats,  non  faabere.  Cod.,  lib.  y  ,  tit.  5^, 
Les  sommations,  les  lettres,  les  programmes  et  les  sus- 
criptions  n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose  f  ugée. 
Voy.  Anal.,  tom.  i,pag.  i54,  liv.  43,  tit.  i,n°  1- 

Commodato  (de).  Cod.,  lib.  4,  tit.  2$.  Du  commodat  ou  prêt  à 
usage.  Voy.  Anal.,  tom.  a,  pag.  3,  liv.  t5,  tit.  6. 

Communia  de  legatis  et  fideicommissis,  et  de  in  rem  missione 
toUenda.  Cod.,  lib.  6,  tit.  43.  Des  dispositions  qui  sont 
X  Irgs  et  BUS  fidéicommis ,  et  abrogation  de 
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i^envoi   en  possession  de  la  chose  lëguëe.  Voy.  Anal., 
tom.  1,  pag.  670,  sect.  2 ,  art.  1 ,  n^  5. 

Ck>mmunia  de  maÉussionibus.  Cod.,  lib.  7,  Ht.  i5.  Des  posi- 
tions qui  sont  communes  aui  diflfërens  modes  d'affran- 
chissement. V07.  Anal.,  tom.  1 ,  pag.  98,  liv.  40  9  tit.  5, 
et  pag.  96,  sect.  4  9  art.  1. 

Communia  de  succession ibus.  Cod.,  Ub.  6,  tit^  Sg.  Dispositions 
communes  aux  diverses  manières  de  succéder.  V.  Anal., 
tom.  I,  pag.  89,  liv.  87,  tit.  i,  et  pag.  90,  91  et  suit. 

«Conununia  de  usucapionibus.  Cod.,  lib,  7,  tit*  3o.  Dispositions 
communes  à  toutes  les  espèces  de  prescription.  Y.  Anal., 
tom.  a,  pag.  3i4)  3i5  et  suiv. 

Communia  utrius  que  judîcii  tam  familie  erciscundse  qoam 
communi  devundô.  Cod.,  lib.  5^  tit.  58.  Dispositions  com- 
munes au  partage  d'une  succession  et  à  la  division  d'une 
chose  commune. Yoj.  Anal.,  tom.  a,  pag.  5i,  liv.  10, 
tit.  2 ,  et  pag.  57 ,  art.  5  ,  §  i ,  2  et  3. 

Communi  dividundo  (de).  Cod.,  lib.  3,  tit.  87.  De  Faction  en 
division  d'une  chose  commune.  V07.  Anal.,  tom.  a,  pag. 
3i,  liv.  10,  tit.  set  5. 

Communium  rerum  alienatione  (de).  Cod.,  lib.l^y  tit.  52.  De 
l'aliénation  des  choses  communes.  Voy.  Anal.,  tom.  2, 
pag.  229,  liv.  17,  tit.  2,  et  pag.  281 ,  art.  2. 

■ 

Communi  servo  manumisso  (de).  Cod. ,  lib.  7 ,  tit.  7.  De  l'af- 
franchissement de  l'esclave  commun.  Yoy.  Anal. ,  tom. 
2,  pag.  25 1,  art.  2. 

Compensationibus  (de).  Cod.,  lib.  4^  Ut.  5i.  Des  compensa- 
tions. Yoy.  Anal.,  tom.  1  ,  pag.  i63. 

Concubinis  (de).  Cod.,  lib.  5,  tit.  26.  Des  concubines.  Yoy. 
Anal.,  tom.  i ,  pag.  172. 

Condictione  ex  lege  et  sine  causa  (de) ,  vel  injusta  causa.  Cod., 
lib.  ^^tit.  9.  De  la  condiction  ,  ou  action  personnelle  qui 
naît  soit  de  la  loi ,  soit  de  ce  qui  a  été  fait  on  donné  sans 
cause,  ou  pour  une  cause  injuste. Yoy.  Anal.,  tom.  i, 
pag.  178^  184  et  1S6. 

Condictione  furtiva  (de).  Cod.,  lib.  4,  tit.  S.  De  la  condiction 
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fartive,  ou  action  pcTBonoelle  pour  nnc  dune  voUe. 
\oj.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  i85. 

Condictione  iodebiti  (de).  Cod.,  iib.  4 ,  lit.  35.  I>e  la  condie- 
tion ,  ou  action  personnelle  en  répétition  de  ce  qui  a  été 
induement  paye.  V07.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  178. 

Condictione  ob  causam  datorum  (de).  Cod.,  Iib.  4 ,  tit.  6.  De  la 
condiction,  ou  action  personnelle  de  ce  qui  a  été  donne 
pour  une  cause.  Voy.  Anal-t  tom.  ijpag.iyS. 

Condictione  ob  turpem  causant  (de).Cod., /t&.  4]'<'- 7.  DeU 
condiction ,  ou  acUon  personnelle  de  ce  qui  a  été  donné 
pour  une  cause  désbonnëte.  V.  Anal.,  tom.  i ,  pa([.  178. 

Condïtionibus  iosertis  tam  legatis  quam  fideicommiuis  et  liber- 
tatibus  (de).  Cod.,  Iib.  6,  tit.  46.  Des  conditions  apposées 
tant  aux  legs  qu'aux  fidéicominis,  ainsi  qu'aux  libertés 
laissées  par  testament.  Voy.  Anal.,  tom,  1,  ^g.  324,  liv. 
35,tit.  i.noi. 

Conditis  in  publicis  borreîs  (de).  Cod.,  Iib.  10,  tii.  a6.  Du  blé 
mis  en  dépât  pour  les  approvisîonnemens  dans  les  maga- 
sins publics. 

Conductoribus  et  procura tori bus  sive  actoribus  pratdiorum  fis- 
calium  et  domus  augustx  (de).  Cod.  lih.  11,  (1/.  71.  De 
ceux  qui  prennent  à  ferme  ou  \oyer  les  domaines  du  fisc 
et  de  l'empereur,  et  de  ceux  qui.gbrent  Ica  affaires  de  la 
maison  impériale.Voy.  Anal.,  tom.  1 ,  pag.  396,  liv.39, 
tit.  4,n'>i. 

Confessis  (de).  Cod.,  Iib.  7,  tit.  5g.  Des  areux,  déclarations  ou 
Teconnaissasces  faits  en  justice.  Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag. 
609,  sect.  a,  n^G. 

Coidnnando  tutore  (de).  Cod.,  Hb.  5 ,  ni.  ag.  De  la  eonfirma- 
tïon  du  tuteur  donné  par  testament.  Voy.  Anal.,  tom.  a , 
pag.  386,  n"  a4' 

Consortibus  ejua  dem  litis  (de).  Cod.,  13>.  3 ,  tit.  40.  Des  con- 
sorts, ou  de  ceux  tjui  ont  le  m£me  intérêt  dans  la  cause 
ou  instance. 

CoDstitula  pecunia  (de).  Cod.,  iiè,  4,  tit.  18-  Du  constilot,  on 
de  l'actioa  qo'cm  a  contre  celui  qui  a  promis  de  pa^er  ce 
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qu'un  autre  devait.  Voy.  Anal.,  tom.  i ,  pag,  iÇ8,liv.  i3, 
tit.  5. 

CoDiititutionttm  principum  (de),  et  legibus ,  et  edicUs.  Cod., 
lib.  i,tù.  i4-  Des  lois,  des  constitutions  ou  ordonnances 
des  princes,  et  des  édits.V.  Aual.,  tom.  i,  pag.  534,  ^î^*  ^* 

Consuiibus  (de),  et  non  spargendis  ab  bis  pecuniis  et  de  pn»- 
fedis  et  magistris  militum  et  patriciis.  G>d.,  lib,  12, 
tU.  3.  Des  consuls  et  de  la  défense  qui  leur  est  faite  de 
répandre  de  Targent  sur  leur  passage;  des  préfets,  des 
généraux  et  des  patriciens.  Voy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  549» 
tit.  10. 

Contractibus  (de),  judicum  vel  eorum  qui  sunt  circa  eos,et 
inhibendis  donationibus  in  eos  faciendis,  et  ne  admi- 
nistrationis  tempore  proprias  aedes  edificent,  sine  sanctio- 
ne  pragmatica.  Cod.,  lîb.  i,riV.  53.  Des  contrats  des  juges 
et  de  leurs  subordonnés;  de  leur  incapacité  de  recevoir  des 
donations  et  de  construire  pour  leur  compte  des  édifices 
pendant  le  temps  de  leur  administration,  sUk  ne  sont  au- 
torisés par  une  pragmatique  sanction. 

Contrahenda  eroptione  et  venditione  (de).  Cod.,  iib.  4,//r.  38. 
Du  contrat  d'achat  et  de  vente .Yoy.  Anal.,  tom.  i,  pag. 
12,  liv.  18,  tit.  I ,  n^  I. 

Ciontrahenda  et  committendu  stipula tione  (de).  Cod.,  lîb.  8, 
tit»  58.  De  la  manière  dont  est  contractée  et  encourue  une 
stipulation.  Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  260,  art.  a»  n^  6, 
et  pag.  25 1 ,  art.  2 ,  n^  20. 

Contrario  judieio  tutel»  (de).  Cod.,  lib.  5 ,  tit,  58.  De  Faction 
contraire  de  la  tutelle  donnée  au  tuteur  contre  le  pu- 
pille, ou  au  curateur  contre  le  mineur,  le  fou  et  le  pro* 
digue.  Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  67,  Liv<  27,  tit.  4* 
n*  67. 

G)nveniendis  fisci  debitoribus  (de).  Cod.,  lib.  10,  tii.  2.  Des 
débiteurs  du  fisc  qu'il  peut  actionner.Voy.  Anal.,  tom.  1, 
pag.  89,  art.  2 ,  n^^  5,  6  et  7. 

Creditorem  evictionem  pignoris.  non  debere.  Cod*,  Ub^S^  tit» 
46.  Que  le  créancier  n'est  point  responsable  en  cas  d*é- 
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Tictîon  du  gagcVoy.  Anal.,  totn.  i^  pag.  4^4*  ■'*•  *  * 
n"*  38  et  aç). 

Crimine  expilatse  hereditatis  (de).  Cod.,  lit.  g,  Ht.  33.  De  l'ac- 
cusation intentée  contre  celui  par  qui  une  h^rëdittf  ou 
une  succession  a  été  pillée. Voy.  Aoal.,tom.  2,  pag.  3b5, 
Ut.  47*  tit-  19 1  H"  i- 

Crimine  peculatus  (de).  Cod.,  lib.  9,  ttt.  aS.  Du  crime  de  p^ 
culat.  Voy.  Anal.,  (om.  i ,  pag.  668,  liv.  48,  tit.  i3 , 
n*  ». 

Crimine  sacrilegit  (de).  Cod.,  tih.  3g,  lii.  9.  Da  crime  de  sacrh 
lége.Voy.  Anal.,  tom.  1 ,  pag.  668,  Ht.  48,  tit.  i3,n'i. 

Crimine  stellionatus  (de).  Cod.,  lîh.  9,  fù.  34.  Du  crime  de 
stellional.  Voj.  Anal.,  tom.  z,  pag.  243,  tiv.  47)  t>t.  20. 

Cupreisis  ^  ex  luco  Dapbnensi  (de) ,  vel  peneis  per  Egyptnm 
non  excidendis ,  vel  vendendis.  Cod.,  lib,  x,  tit.  ^3.  De  la 
défense  de  vendre  ou  de  couper  des  cyprès  du  bois  de 
Daphné,  on  l'arbre  appelé  pers«a,  qui  croît  en  Egypte. 

Cnratore  furiosi  (de),  Tel  prodigi.  Cod.,  Uh,  5,  Ht.  70.  Du  cu- 
rateur, du  furieux  ou  du  prodigue.  Voy.  Anal-,  tom.  ■ , 
pag. 66,  tit.  10,  n°  1. 

(^uriosîa  et  statîonariis  (de).  Cod.,  lib.  |3,  tit.  33.  Des  inspec- 
teurs chargés  de  dénoncer  les  crimes,  et  de  ceux  qui  ont 
l'intendance  des  postes. 

Cunu  pubIico(de),  angariis  et  parangariis.  Cod..  lib.  13,  tit. 
5i.  Des  voitures  publiques,  ou  des  postes;  des  voiture* 
qui  passent  pur  les  grandes  routes ,  ef  des  chariots  qui 
passent  par  les  chemins  de  traverse.  V'.  Anal.,  tom.  1 , 
pag,  391,  art.  1,  n'"3,  3et  4,et  pag.  460,  lîv.  5o,  tit. 
4,  art.  I,  S  I. 

Custodia  reonim  (de).  Cod.,  Ub.  9,  tit.  4.  De  lagarde  ou  re- 
présentation des  occnsés.  Voy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  43o, 
liv.  48.tit.  5. 

D 

Debitoribus  civitatum  (de).  Cod.,  lib.  1  i,ijt.  3a.  Des  débiteurs 
des  villes.  Voy.  Anal.,  tnm.    1  ,  pag.  89,  art.  a,  n**  5 
et  6. 
II.  ^S 
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Debitorcm  vendiiionem  pignoris  impedire  non  posse.  Cod. , 
lib,  8,  tu,  29.  Que  le  débiteur  ne  peut  empêcher  la  vente 
du  gage.yoy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  4^1 ,  §§2  et  3,  n"**  4 
et  5. 

Decanis  (de).  Cod.,  lib.  12,  tit.  27.  Des  doyen»- 

Decretisdecurionum  super  immunitate  quibusdam  concedenda. 
(de).  Cod.,  lib.  10,  tit,  /fi.  Des  décrets  des  décurions  re- 
lativement à  Timmunité  ou  Texemption  des  charges  ci- 
viles qu'ils  accordent  à  quelqu'un.  Yoy.  Anal.,  tom.  i, 
pag.  2o5,  liv.  5o,  tit.  9. 

Decurialibus  urbis  Komae  (de).  Cod.,  lib.  1 1 ,  tit.  i3.  Des  dé- 
curions  de  la  ville  de  Rome. 

Decurionibus  et  filiis  eorum ,  et  qui  decuriones  habentur  et 
quibus  modis  a  fortuna  curiœ  liberentur  (de).  Cod., 
lib.  10,  tit.  3i.  Des  dëcurions  et-de  leurs  enfans,  de  ceux 
qui  passent  pour  tels,  et  de  quelle  manière  ils  sont  libé- 
rés ou  dispensés  des  charges  de  la  curie.  Voyez  Anal.»  ' 
tom.  1,  pag.  2o4,  liv*  ^o,  tit.  a. 

Dedititia  libertate  toUenda  (de).  Cod.,  lib.  7,  tit.  5.  De  l'abo- 
lition de  Tcspëce  de  liberté  dite  déditicienne.  Yoy.  Anal., 
tom.  1,  pag;  54o,  §  1,  2,  5  et  4- 

Defensorihus  civitatum  (de).  Cod.  lib.  i,  tit.  55.  Des  défen- 
seurs des  villes. 

Delatoribus  (de).  Cod.,  lib.  10 ^  tit,  11.  Des  délateurs.  Voy. 
Anal.,  tom.  1 ,  pag.  509 ,  sect.  r  ^  art*  i ,  §  1,  n**  a. 

Depositi  vel  contra.  Cod.,  lib.  4?  tit.  04.  Du  dép6t  et  des  ac- 
tions directe  et  contraire  qui  en  naissent.  Voy.  Anal., 
tom.  I ,  pag.  217. 

Desertoribus  et  occultatoribus  eorùm  (de).  Cod.,  lib.  la-,  tii. 
46.  Des  déserteurs  et  de  ceux  qui  les  cachent.  V.  Anal., 
tom.  1 ,  pag.  549 ,  art.  6 ,  §  i ,  n"»  1 5  ,  16 ,  17,  etc. 

Dignitatibus  (dt;).  Cod.,  lib.  12,  tit.  i.  Des  dignités.  Voy. 
Anal.,  tom.  i ,  pag.  548,  tit.  9. 

Dilationibus  (de).  Cod.,  lib.  5,  tit.  1 1.  Des  délais.  V.  Anal , 
tom.  I,  pag.  528,  tit.  12.. 
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DUcustoribus  (de).  Cod.,  lib.  lo,  tiT:  3o.  Dei  discusseurs  ou 
examioBteurs  charges  <le  faire  l'estimation  d'une  chose. 

Distractione  pignorum  (de).  Cod.,  lib.  6,  /1/.28.  De  la  vente 
des  gages.  Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  431  >  tit.  5  ,  ait.  i. 

Diversis  officiis  (de),  et  apparatoribus  judicuin  et  prohatorîîs 
eorum.  Cod.,  b'b.  12,  fâ.  60.  Dçs  diverses  fonctioDS  ou 
offices,  des  appariteurs  ou  huissiers  des  juges  et  de  ceux. 
qui  les  approuvent. 

Diversis  prndiis  urhanis  (de)  et  rusticis  templorum  et  civita- 
tuui  et  omnî  reditu  civili.  Cod.,  lib.  1 1 ,  lit,  69.  Des  divers 
fonds  de  ville  et  de  la  campagne ,  des  temples  et  des  ci- 
tés ,  et  de  tous  les  fruits  ou  revenus  civils  qu'on  en 
perçoit. 

Diversis  rescriptis  et pragmalicis  saDctionihus(de),Cod.,  lih.  1, 
tit.s.3.  Des  divers  resc  rit  s  et  des  pragmatiques  sanctions. 
\oj.  Anal.,  tom.  i,  pag.SSj. 

Dividenda  tutela  (de)  et  pro  qua  parte  quisque  tutorum  con- 
veniatur.  Cod-,  lib.  5  ,  lit.  Sa.  De  la  manière  dont  la  tu- 
telle se  divise  entre  les  tuteurs,  et  de  la  portion  ou  par- 
tie pour  laquelle  chacun  d'eux  en  particulier  peut  être 
actionné.  Voyez  Anal.,  tom.  i ,  pag.  5o  et  5i  ,  art.  3, 
n'e. 

Divortio  facto  apud  quem  liberi  morari  vel  educari  debeanl. 
Cod.,  lib.  5,  lit.  24.  Chez  qui,  du  pbre  ou  de  la  mère,  les 
enfans ,  eîi  cas  de  divorce ,  doivent  demeurer  et  être  éle  ' 
vés.  Voy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  aSS,  art,  4»  n"  '7  »  18, 
19,  etc. 

Dolo  malo  (de).  Cod.,  lib.  2,  lit.  21.  De  la  fraude  ou  de  la 
mauvaise  foi.  Voy.  Analf,  tom.  1 ,  pag.  71 1. 

Domesticis  et  protectoribus  (de).  Cod.,  Ub.  12,  lit.  17.  Des  offi- 
ciers de  la  maison  du  prince ,  et  des  gardes-du-corps. 

Douationibus  (de).  Cod.,  lib.  &,lit.  64.  Des  donations.  Voye» 
Anal.,  tom.  i,  pag.  284^  et  tom.  2,  pag.  272,  art.  6. 

Donationibus  ante  nuptias  (de),  vel  propter  nuptias  et  sponsa- 
liis.  Cod.,  lib.  5 .  lit.  3.  Des  donations  avant  le  mariage, 
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pour  cause  de  mariage  et  des  fiançailles.  Voyez  Anal., 
tom.  1  fpag.  2749  liv.  24  ?  tit.  1 ,  et  pag.  400,  art.  2. 

Donationibus  causa  mortis  (de).  Cod.,  lib.  89  tit.  Sy.  Des  do- 
nations à  cause  de  mort.  Voyez  Anal.,  tom.  1  y  pag.  288, 
liv.  3g,  tit.  6. 

Donationibus  inter  virum  et  uxorem  (de)  et  a  parentibus  in  li- 
beros  factis  et  de  ratihabitione.  Cod.,  lib.  5,  tit,  16. 
Des  donations  entre  mari  et  femme  ,  de  celles  faites*  en 
faveur  des  enfans  par  les  ascendans ,  et  de  la  ratification. 
Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  288. 

Donationibus  qua^  sub  modo  (de),  vel  conditione  vel  certo 
tempore  conûciuntur.  Cod.,  lib,  8,  tit,  55.  Des  donations 
qui  sont  faites  sous  un  mode,  sous  une  condition^  et  pour 
un  temps  déterminé.  Voyez  Anal.,  tom.  i,  pag.  288^ 
sect.  I  ,  art.  1 ,  §  i,  n*  i. 

Dotecauta  et  non  numerata  (de).  Cod.,  lib.  5 ,  til.  i5.  Delà 
dot  qu\)n  s'est  obligé  à  donner  par  l'acte  dotal,  mais  qu'on 
n'a  pas  payée.  Yoy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  265,  chap.'2. 

Dotis  promîssione  et  nuda  poUicitatione  (de).  Cod,^  lib.  5^ 
tit.  1 1 .  De  la  promesse  et  de  la  simple  pollicitation  de  la 
dot.  Voy.  Anal.,  tome  i ,  pag.  294,  liv.  25,  tit,  3. 

Duobus  reisstipulandietpromittendi  (de).  Cod.,  lib.  8,  tù.^o. 
De  plusieurs  costîpulans  et  de  plusieurs  copromettans , 
c'est-4i-dire  de  la  stipulation  que  plusieurs  ont  faite ,  et 
par  laquelle  plusieurs  sont  obligés,  Voy.  Anal.,  tom.  i , 
pag.  693,  liv.  45,  tit.  2. 

E 

Edendo  (de).  Cod.,  lib.  2,  tit.  i.  De  la  manière  dont  on  doit 
produire,  dénoncer  ou  établir  son  action.  Voyez  Aal., 
tom.  I,  pag.  52p,  tit.  i5. 

£dicto  divi  Hadriani  tollendo  (de) ,  et  quemadmodum  scriptus 
hères  in  possessionem  mittatur.  Cod.,  lib,  6,  tit.  35.  De 

i  l'abrogation  de  Tédit  d*Adrien ,  et  de  la  manière  dont 
l'héritier  écrit  ou  institué  est  envoyé  en  possession.  Voy. 
Anal.,  tom.  2,  pag.  24,  n^ H  9  append. 
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Emancipatîouibiu  liberoriun  (de).Cod.,  lib.  8,  tit.  4o.  De  l'é- 
mancipation des  eDfans.  Vc^.  Anol.,  tom.  i,  pag.  545 
et  546. 

Emendatione  propinquorum  (de).  Cod.,  lib.  8t  tit.  49>  De  la 
correction  des  plus  proches  parens.  Yoj.  Anal.,  tom.  i, 
pag.  541 . 

Emendatione  lervorum  (de).  Cod.,  lib.  9,  tit.  14.  De  la  cor- 
rection des  esclaves.  Voy.  Anal.,  tom.  i,pag.54i. 

Eo  qui  pro  tutore  negotia  gesiil  (de).  Cod.,  lib.  5,  Ht.  45-  De 
celui  qui  a  géré  ou  administré  les  affaires  de  la  tutelle  en 
place  du  tuteur.  Voy.  Anal.,  tom.   i,  pag.  59,  tit.  5, 

Epiao^li  audientia  (de)  et  diversit  capitulîa  qua  ad  curao» 
pertinent  pontificatpm.  Coô. lit.  i,  f»f.4.  De  la  jurisdic- 
tioD  épiscopale  ou  du  tribunal  des  évéques,  et  des  ma- 
tières qui  sont  dans  leurs  attributions.  V-  Anal.,  tom.  i, 
pag- 67,  §.  2,  n»5. 

Episcopis  et  clericîs  et  orphaaotrophis  xenodochis  et  brepbo- 
trophis ,  ptochotrophis  et  ascetoriis,  et  monacbîs,  et  pri- 
vilegiis  eorum,  et  castrensi  péculîo,  et  de  redimeudiscapti- 
vis,  et  de  niiptiis  clericorum  vetitis  seu  permissis  (de)  -Cod., 
m.  1 ,  lit,  S.  Des  ^vêqueSi,  des  clercs,  des  orpbanotrophes 
et  de*  xenodoches,  des  brepbotropbes,  des  ptocboirophes, 
des  ascétoriens,  et  des  moines,  de  leur  privilège  et  de  leur 
pécule  castrense,  du  rachat  des  captifs  et  des  cas  où  le 
mariage  des  clercs  est  permis  ou  défendu.  Voyei  Anal., 
tom.  I,  pag.  370,  §  3  et  4t  n*  35. 

Equestri  dîgnîtatc  (de).  Cod-,  lib.  la,  fit.  3a.  De  la  dignité  des 
chevaliers. 

Erogalione  militaris  apoonse  (de).  Cod.  lib.  13,  lit.  38.  De  la 
distribution  des  vivres  aux  soldats. 

Errore  advocatorum  vel  libellos  seu  preces  concipientium, 
(de).  Cod.,  lib.  a,  lîi,  10.  Des  erreurs  des  avocats  et  de 
ceux  qui  dressent  des  requêtes. 

Errore  calcuU  (de).  Cod.,  lib.  3,  rif,  5.  De  l'erreur  de  calcul. 

Etiam  ob  chirographariam  pccuniam  pignus  teueri  posie.  Cod., 
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lib,  8,  tii.  2j,  Du  droit  qu'a  le  créancier  de  reteuîr  le  gage, 

quoique  la  dette  soit  chirographaire.  Voy.  Anal^  tom.  it 
pag.  38,  liv.  ]3,  tit.  7» 

Etiam  per  procuratorem  causa  m  in  integrum  restitutione  agi 
posse.  Cod.,  li'b.  2,  tit,  49.  Que  la  restitution  en  entier 
peut  être  demandée  même  par  procureur.  Voy.  Anal., 
tom.  2,  pag.  i53,  §§  4  et  5,  n«  14. 

Evictionibus  (de).  Cod.,  lib.  8,  iit.  4^-  I^es  évictions.  Vojcx 
Anal.,  tom.  1,  pag.  55a;  voy.  aussi  achat. 

Eunucliis  (de).  Cod.  lib,  4)  tit.  fyi.  Des  eunuques.  Voy.  Anal., 
tom.  1,  pag.  543,  tit.  7,  n®  i5,  16  et  17. 

Exactoribus  tributorum  (de).  Cod.,  lib,  10,  lit.  ig.  Des  per- 
cepteurs ou  collecteurs  des  tributs. 

Exceptionibus  seu  praescriptionibus  (de).  Cod.,  Z/ft.  8,  iit,36. 
Des  exceptions  ou  prescriptions.  Voy.  Anal.,  tom.  i* 
pag.  359,  liv.  24  9  tit.  I. 

Excoctîone  et  translatione  mililitarium  annonarum  (de).  Cod., 
lib,  12,  tit.  39.  De  la  cuisson  et  du  transport  des  vivres 
pour  la  subsistance  des  militaires. 

Excusationibus  manerum  (de).  Cod.,  lib.  10,  ffV.  47*  Des  exca- 
ses qui  exemptent  des  charges.  Voy.  Anal.,  tom.  a,  pag. 
226,  liv.  5o,  tit.  5. 

Excusationibus,  artifîcum  (de).  Cod»^lib,  10, /iV.  64*  Des  excu- 
ses des  ouvriers. 

Excusationibus  tutorum  et  curatorum  et  de  temporibus,  eo- 
rum  (de).  Cod.,  lib,  5,  tit,  62.  Des  excuses  des  tuteurs 
et  du  temps  qu'ils  ont  pour  les  proposer.  Voy.  Anal., 
tom.  1,  pag.  366. 

Excusationibus  veteranorum  (de).  Cod.,  lib.  S^tfi.  65.  Des  ex- 
cuses que  les  vétérans  peuvent  allégué  pour  s'exempter 
des  charges  civiles.  Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag-  SaG.  liv. 
5o,  tit.  5. 

Ex  delîctis  defunctorum  in  quantum  heredis  conveniantur. 
Cod.,  lib.  4)  /tV.  17.  Jusqu^à  quelle  concurrence  les  bé- 
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ritiers  peuvent  être  poursuivis  à  raisQn  d«$  délits  du  dé- 
funt. Yoy.  Anat.,  tom,  a,  pag.  338(  In.  47,  tit.  1. 

Executoribus  et  eiactoribus.  Cod.,  lib,  is,  tit.  61.  Des  exac- 
teurs des  tributs,  c'ett-à-dire  de  ceux  qui  en  poursui- 
vent ]e  recouvrement  en  cas  de  non  paiement  de  la  part 
des  contribuables.  V.  Anal-,  tom.  1,  pag.  zi5,  art.  3. 

Executione  rei  judicatse  (de).  Cod.,  lib.  7,  lit.  53.  De  l'exécu- 
tion de  la  chose  jugée.  Voy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  i58, 
lect.  4,  S  ',  etc.,  n"  46  et47. 

Exhibendisertransmittendis  reis.  Cod.,  lib.  9,((f.3..De  la  re- 
présentation et  de  la  translation  des  accussén.  V.  Anal.^ 
tom.  I,  pag.  43o,  liv.  4^  t>t-  3. 

£xpenui  Indorum  publicorum  (de).  Cod.,  lib.  11,  tit.  41.  De 
la  dépense  des  jeux  publics. 

Ex  quibus  causis  infamia  irrogatur^  Cod.,  lA.  3^  tit.  64.  Des 
causes  pour  les  quelles  on  encourt  i'infamie.  V.  Anal., 
tom.  I,  pag.  4^5,  liv.  3. 

Ex  quibus  causis  majores  in  integrum  restituuntur.  Cod., 
lih.  a,  t(t.  54- Pour  quelles  causes  et  dans  quels  cas  le» 
majeurs  sont  restitués  en  entier.  Voy.  Anal.,  ton-  t ,. 
pag.  67B,  sect.  I,  art.  i  ,  §  i ,  n'a. 


FabrJoensibus  (de).  Cod.,  lib.i  i ,  tii.  9.  Des  e mûriers  où  des 

ouvriers  employés  pour  la  fabrique  des  armes. 
Falsa  causa  adjecta  legato  (de)  vel  fideicommisso.  Cod.,  lib.  G, 

tit.  44-  Des  legs  et  des  fidéicpmraîs  qui  ont  été  laissés  pour 

une  cause  fausse.  Voy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  sSn,  part.  5, 

n*  237  et  suiv. 
Falsa  moneta  (de).  Cod~,lib.2^,iit.  24.  De  la  fausse  monnaie. 

Voy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  663 ,  sect.  2 ,  n"'  4  ,^  ^^  suiv. 
Familise  erciscund»  (de).  Cod. ,  lib.  3,  lit.  36.  De  l'action  en 

partage  d'une  hérédité  ou  d'une  succession.  Voy.  Anal. ,. 

tom.  a,  pag.  5i,  liv.  10,  tit.  2  et  3. 
Famosis  libellis  (de).  Cod.,  Ub.  9,  tit.  36.  Des  libelle*  didâ- 
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matoires.  Voy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  466,  Hv.  47»  tit.  10. 

Feriîs  (de).  Cod.,  W.  3,  tit.  la.  Des  fêles ,  fériés,  ou  jours  fé- 
riers.  Voy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  628* 

Fide  et  jure  hastae  fiscalis,  et  de  adjectionibus  (de).  G>d., 
lib.  10,  tit.  5.  De  l'authenticité  et  de  la  légitimité  des 
ventes  fiscales  faites  par  enchères  ou  sur  licitatîons.Voy* 
Anal.,  tome  i ,  pag.  12,  liv.  18,  tit.  i ,  achat. 

Fideicomtnissariis  libertatibus  (de).  God.«  lib.  9,  tit.  4-  ^^ 
libertés  fidéicommissaires.  Voy.  Anal.,  tom.  i,pag.  g^, 
sect.  3 ,  »*•  27  et  28. 

Fideicommissis  (de).  CoA.^Ub.  6,  tit.  i^i.  Des  fidéicommîs. 
Voy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  670,  liv.  3o,  n^  i. 

Fide  instrumentorum  et  omissione  eorum  (de),  et  de  apochis 
et  antapochis  faciendis  et  de  bis  quae  sine  scriptura  fieri 
possunt.  Cod.,  lib.  4>  '('•  21  •  De  la  foi  dne  aux  acte»  au- 
thentiques, de  leur  perte ,  quittances  et  contre-quittances 
qu'on  peu  faire ,  et  de  ce  qui  peut  se  faire  sans  écrit. 
Voy.  Anal ,  tom.  2,  pag.  1 16,  tit.  4»  §  ^* 

Fidejussoribus  et  mandatoribus  (de).  Cod.,  lib.  8 ,  Ht.  4< •  ^^ 
fidéjusseurs  ou  répondans ,  et  des  mandans  ou  ceux  qui 
ont  chargé  quelqu'un  de  donner  ou  de  faire  quelque 
chose  pour  eux.  Voy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  40^9  '^v.  469 
tit.  I. 

Fidejussoribus  minorum  (de).  Cod. ,  lib  2 ,  ^'/.  a4"  ^^^  répon- 
dans des  mineurs.  V.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  71g ,  §  3  et  4< 

Fidejussoribus  tutorum  vel  curatorum(de).Cod.,7i&.  5,  tit.  5y. 
des  fidéjusseurs  ou  répondans  des  tuteurs  et  des  cura- 
teurs. Voy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  61,  tit.  7,  art.  i.. 

Filiis  familias  et  quem  ad  modum  pro  his  pater  teneatur  (de). 
Cod.,  lib,  10,  tit.  60.  Des  fils  de  famille,  et  comment 
leurs  përes  sont  tenus  des  contrats  ou  délits  qu'ils  ont 
faits.  Voy.  Anal.',  tom.  i ,  pag.  36 ,  §  5,  n°  12,  et  pag.  37, 
§§  1 ,  2  ,  3  et  4)  et  aussi  pag.  49^  art.  4* 

Fîlio  familias  minore  (de).  Cod.,  lib,  2,  tit,  25.  Du  fils  de  fa- 
mille mineur.  Voy.  Anal.,  tom.  i  ,  pag.  714 1  §  3. 

Filiis  officilium  militarium  qui  in  bello  morientur  (de).God.| 
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m.  la,  /If.  48-  DesenfBiudeiofGclenniilitaiKtqiliMBt 

morU  à  l'armëe. 
ïloimn  regundorum  (de).  Cod.,  lih.  3 ,  fi'r.  S9.  De  raetioii  «n 

bornage  dei  Tonds  de  terre  oa  hëritaget  raraax.  Voyec 

Aoal.,  tom.  i,pag.  121. 
Fiscalibui  usuris  (de).  Cod.,  lib.  10,  tiï.  8.  Bet  iVit^rSts  dus 

au  fisc.  Toy.  ADat.,tom.  i ,  pag.  5q4,  §§  3et  4,  h*  5i- 

et  53. 

Formulis  et  impetrationibus  acftlonum  sublatù  (de).  Cad>, 
lit.  a ,  (('(.  58.  De  l'abrogation  ou  abolition  des  formules 
et  des  demandes  tendant  à  obtenir  des  actions. 

'« 

Fnictibus  et  litium  exp«nsis  (de).  Cod.,  lib,  7,  tit.  S|.  D» 
fruits  et  des  frais  ou  dépens  de  proc^.  Vo^.  Atutl.,  tom.  i, 
pag.  496,  part.  i,sect.  i,  n"  3  et  4- 

Frumento  Alesandrino  (de).  Cod.,  lib.  11,  lit,  27.  Du  bM  de 
la  ville  d'Alexandrie. 

Frumento  urbis  ConitautinopoHun»  (de).  Cod.,  iib.  Ut  'i'*  33, 
Du  blé  de  la  ville  de  Constantinople. 

Fagitivii  colonis  patrîmonialibus  (de) ,  saltuensibus  et  empby. 
teucii.  Cod.,  lib.  1 1 ,  tit.  65.  Del  colons  fugitifs  qui  cul- 
tivent des  biens  dépendant  du  patrimoine  impérial,  fo- 
restiers ou  emphytéotiques.  V.  Anal.,  tom.  t ,  pag-  >9S. 

Fundodotali  (de).  Cod.,  Iib.  5,  tit.  aS.  Du  fonds  dotal.  Voyez 
Anal.,  tom.  i ,  pag.  4o9' 

Fuiidisreiprivat9e(dejet  saltibuidivinsadom».  Cod-,  lib.  11, 
lit.  6.  Des  fonds  et  lârcts  de  ta  oouronoe. 

Fundorum  patrimonalium  (de)  et  emphyteuticariorum  coIIb-> 
tione.  Cod., /i&.  11,  tit.  64.  Des  charges  foncières  des 
terres  ou  héritages  patrimoniaux,  etdonnés&  titre d'em- 
phytéose.  Voy.  Anal.,  tom.  1 ,  pag.  ai5,  art.  3,0"  g 
et  10. 

Fundis  limitrophis  (de)  et  terris  et  palndibus  pascuis  et  limi- 
laneis,  vel  castellorum.  Cod.,  lib.  n,  tit.  5g.  Des  fonds 
limitrophes  et  de  ceux  qui  gardeut  les  terres,  maraia». 
pâturages  et  diftteaus. 
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Fundis  et  satibus  rei  domiaicae  (de).  Cod.,  hb.,  1 1 ,  til.  66.  De* 
fonds  et  pâturages  du  patrimoine  impérial. 

Fundis  patrimonialibus  (de)  et  saltuensibus  et  emphyteutids 
et  eorum  conductoribus.  God.,  lih,  1 1  ^tit.  6i .  Des  fonds 
et  forêts  donnés  par  le  prince  à  titre  d*emphy téose,  et  de 
leurs  fermiers. 

Furtis  et  servo  corrnpto  (de).  Cod.,  Ub.  6.  tit.  a.  Des  vols  et 
de  Tesclave  corrompu.  Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag«33d, 
et  tom.  I ,  pag.  194»  liv.  11 ,  tit.  5^ 


Generali  abolitione  (de).  Cod.,  Ub.  9,  tit.  43.  De  rabolîtioir 
générale  ou  remise  de  Taccusation.  Voy.  Anal.,  tom.  2, 
pag.  202 ,  sect.  3,  art.  1 ,  n^*  27  et  28. 

Gladiatoribus  penitus  tollendis  (de).  God.  lib.  11 ,  tit.  4^*  ^^ 
Tabolition  des  combats  de  gladiateurs. 

Grege  dominico  (de).  God.,  liK  i  x ,  tit.  76.  Des  haras  de  Tera* 
perçnr. 

H 

Haereteciset  Manichaeis  et  Samaritis  (de).  Cod.,  lib.  i,  tit.  5. 
Des  Hérétiques,  des  Manichéens  at  des  Samaritains.  V. 
Anal.,  tom.  2,  pag.  269,  §2,  et  pag.  117  et  118,  art.  1, 
et  enfin  pag.  265,  liv.  2&,  tit 2. 

Hereditariis  actionibus  (de)  Cod. ,  lib.  4  9  ^i^*  16.  Des  actions 
héréditaires  ou  qui  naissent  d'une  succession.  Y.  Anal., 
•     tom.  2,pqg.  188,  sect» 2,  art.  I,  n^  4^* 

Hereditatibus  decurionum  (de)  naviculariorum ,  cohortalium 
militum  et  fabriciensium.  God.,  lib.  6 ,  tit.  62.  Des  suc- 
cessions des  décurions  ,  des  maîtres  de  barques  ou  de  na- 
vires, des  militaires  ou  soldats  faisant  partie  des  cohortes, 
et  des  armuriers  ou  ouvriers  employés  dans  les  ateliers 
publics  d*armes. 

Heredibus  instituendis  (de)  et  quae  personnœ  heredis  institut 
non  possunt.  God.,  Ub.  6,  ///.  24*  Des  institutions  d'hé- 
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ritiers ,  et  de  ceux  qui  ne  peuvent  être  ùutitaà  lUf  ïtîen. 
Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  438,  liv.  sS,  tit.  &,ii°  i. 

Heredibus  tutorum  rel  curalorum  (de).  Cod.,  lib.  5,  lit.  54- 
Dea  héritiers  des  tuteurs  et  de  ceux  des  curateurs.  Voy. 
Anal.,  tom.  i ,  pag.  6i ,  tit.  7,  n"  10. 

Hereditate  Tel  actione  vendita  (de).  Cod.,  lib.  4  >  tit.  39.  De  la 
vente  d'une  hérédité  et  de  celle  d'une  action.  V.  Anal., 
tom,  a,{>ag.  329. 

Hereditatii  petitione  (de).  Cod.,  lib.  3,  tit.  Si.  De  la  pétition 
d'hérédité ,  ou  de  la  demande  que  l'on  forme  relativement 
à  une  succession.  Voy.  Anal.,  tora.  i ,  pag.  79. 

Hisqui  ex  publica  collatione  illata  sunt  non  usurpandîs  (de). 
Cod.,  lA.  10,  tit.  53.  De  la  défense  de  s'emparer,  de 
quelque  mani^  que  ce  soit,  de  .l'argent  provenant  des 
contributions  publiques. 

His  quœ  pxnœ  nomine  in  testamento  vel  codicillis  scribuntur 
velrelinquuntur  (de).  Cod.,  M.  6,  ir't.  4'.  Des  disposi- 
tions pénales  contenues  dans  un  testament  ou  codicille, 
et  des  libéralités  qui  y  ont  été  faites  à  titre  de  peine. 
Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  i54i  Hv.  34 1  tit  6. 

His  qu»  Biib  modo  legata  vel  fideicommîssa  relinquuntur  (de). 
Cod.,  lib.  6 ,  tit.  45.  De  ceux  à  qui  ont  été  laissas  des  legs 
ou  Cdéicommis  sous  un  mode ,  c'est-à-dire  Ji  une  certaine 
fin.  Voy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  234,  lir.  55,  tit.  1 ,  n»  i , 
2 ,  5  et  suivans^.' 

His  que  vi  metus  ve  causa  gesta  sunt  (de).  Cod.,  lib.  3,  tii.  so. 
De  ce  qui  a  été  fait  par  ceux  qui  y  ont  été  contraints  par 
la  violence  ou  par  lacrainte.Voy.  AuBl.,toni.9,pag.  i53, 
liv.  a. 

His  qui  nccusare  non  possunt  (<le).  Cod.,  lib,  9,  tit  i .  De  ceux 
qui  n'ont  pas  le  droit  d'accuser.  Voy.  Anal.,  tom.  i,pag. 
7,  sect.  I,  art.  1 ,  §  i. 

His  qui  ad  ecclesiam  confugiunt ,  vel  îbi  esclamant  et  ne  quis 
ab  ecclesia  extrahatur  (de).  Cod.,  Jib.  t,tit.  i3.  De  ceux 
qui  se  réfugient  dans  les  églises ,  de  ceux  qui  y  font  du 
bruit,'  et  de  la  défense  d'arracher  de  cei  lieux tccux  qui 
y  vont  chercher  un  asyle. 
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His  qui  ad  statuas  confugiunt  (de).  Cod.,  lib.  i ,  tù,  a5.  De  ceui 
qui  se  réfugient  aux  statues  de  rcmpereur.Yoj.  Anal., 
tom.  I ,  pag.  541 9  tit.  6,  sect.  1 ,  n""  i  »  a  et  S. 

His  qui  à  non  domino  manuoiissi  sont  (de).  God.j  £6.  7,  tit.  lo. 
De  ceux  qui  ont  été  affranchis  par  une  personne  qui  n'é- 
tait pas  leur  maître.  Yoy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  gi  et  ^% 
liv.  40  9  tit.  1 . 

His  qui  ante  apertas  tabulas  hereditatem  tninsmittunt  (de)» 
0)d.,  lib.  69  tit,  52.  De  cecu  qui  transmettent  rhérédîté 
ou  succession  avant  Touverture  du  testament. 

His  qui  à  principe  vacationem  acceperunt  (de).  Cod.,  iib.  10, 
tit  m  44-  ^^  ceux  qui  ont  obtenu  du  prince  une  dispense 
ou  exemption  de  charges.  V07.  Anal.,  tom.  2 ,  pag.  326. 

Hit  quibvs  at  indignis  bereditate  anfemntur^  et  ad  senatus- 
consultum  Syllanianum  (de).  Cod.,£&.  6,  tit,  55.  De  ceux 
qui  sont  privés  des  successions  comme  indignes ,  et  du 
sénatus-consulte  Syllanien.Yoy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  460, 
liv.  54,  tit.  9,  et  tom.  2,  pag.  176,  liv.  29,  tit.  5. 

His  qui  ox  efficio  quod  administra verunt  conveniuntur  (de). 
Cod.,  Zî&.  1 1 9  tit*  38.  De  ceux  qui  sont  actionnés  à  rai- 
son  des  fooctions  publiques  qu'ils  ont  exercées. Y.  Anal., 
tom.  I ,  pag.  go  ^  art.  3,  n®  12. 

His  qui  in  exilinm  dati  vel  ab  ordine  moti  sunt  (de).  Cod.,  lib, 
10  j  tit.  59.  De  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  exil  ou 
chassés  de  l'ordre  auquel  ils  appartenaient.  Voy.  Anal., 
tom.  I ,  pag.  290 ,  art.  6,  §§  i  et  2  ,  n*"'  33  ,  34  et  suiv. 

Vh  qni  ex  publicis  rationibus  mutuam  pecuniam  acceperunt 
(de).  God.,  lib.  10,  ftï.  6.  Deceux  qui  ont  emprantéde 
Targent  provenant  du  trésor  public.Yoy.  AnaU,  tom.  i, 
pag.  89,  art.  2,  n*"  6. 

His  qui  in  ecclesiis  manumittuutur  (de).  Cod.,  lib.  i  ^tit,  i3. 
De  ceux  qui  sont  affranchis  dans  les  églises .Voy.  Anal., 
tom.  I ,  pag.  91  et  92 ,  liv.  4o,  tit.  i ,  n'^M  ,  2  et  suiv* 

His  qui  in  priorum  creditorum  locum  succedunt  (de).  Cod., 
lib.  8,  tit.  19.  De  ceux  qui  succèdent  en  la  place  d*un 
premier  créancier.  Voy.  Anal.,  tom.  i  y  pag.  4*8,  §  2. 

His  qui  latrones  vel  aliis  criminibus  reus  oocultaverunt  (de). 


DBS  TITRW  BU   CODE.  ^31 

Cod.,  Ub.  Q,  tu.  59.  De  ceux  qui  ont  caolrf  <1«  volenri 
ou  autres  crimineb. 
His  qui  non  iroptetis  stipendiis  sacramento  soluti  luut  (de). 
Cod.,  lib.  10,  fit.  54.  Des  militaires  qui  sont  dëgagdi  de 
leur  serment  sans  avoir  rempli  le  temps  de  leur  service 
ou  engagement.Voy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  3Si ,  art.  8,  §  t , 
n'.36. 

His  qui  numéro  liberorum,  vel  paupertate  eicuiationem  me- 
■ruerunt  (de").  Cod-,  Ub.  10,  tii.  3i.  De  ceux  qui  sont 
excusés  ou  dispensés  des  charges  publiques  par  le  nom- 
bi-e  de  leurs  enfaus  ou  par  leur  pauvreté.  V07.  Anal., 
4om.  a ,  pag.  3a6 ,  lîv.  5o  ,  tit.  5 . 

His  qui  parentes  vel  Iiberosoccid^runt(deJ.Cod.,  lA.^lit.  17. 
Deï  parricides,  c'est-à-diredeceuxqui  ont  tué  leursen- 
fens ,  et  de  ceux  qui  ont  tné  teur  pfere  ou  leur  mira. 
Voy.  Anal.,  tom.  i,paf;.S43,§  1.  ' 

His  qui  patentiorum  Domine  titulos  affigunt  prediis  (de),  vel 
eorumnomiDainlitemprKtendunt,/tA.  2,  tit.  i5. De  ceux 
qui  exposent  sur  leurs  fonds  ou  héritages  une  inscription 
portant  le  nom  de  personnes  puissantes  par  leur  autorité 
ou  leur  crédit ,  ou  qui  se  servent  du  nom  de  ces  persounea 
dans  un  procès.  Voy.  Anal.,  tom.  i|  pag.  io5,  liv.  4, 
tit.  7. 

His  qui  per  metum  {udicis  nonappellaveruDt(de}.  Cod-,  lib.  7, 
(tt.  67.  De  ceux  que  lacrainte  que  leur  a  inspirëele  juge 
a  empêché  d'appeler  de  sa  sentence.  Voy.  Anal.,  tpm.  1, 
pag.  106,  liv.  491  tit.  1,  appel.,  et  tom.  >,  pag.  1 55,  liv.  a, 
tit.  4 ,  restit. 

His  qui  se  deferunt  (de).  Cod.,  lib.  10,  Ht.  i5.  De  ceux  qui 
se  dénooceut  eux-mêmes  au  fisc.  Voy.  Anal.,  tom.  1 , 
pag.  3io,  art.  3  ,  §§  1 ,  a  et  3,  n*  27. 

His  qui  sibi  aduribrunt  in  testamento  (de).  Cod.,  £6.9,  tA.  23. 
De  ceux  qui  s'inscrivent  eux-mêmes  dans  un  testament 
pour  un  legs.  V.  Anal.,  tom.  1,  pag.  4^0,  lîv.  54)  tit.  9. 

His  qui  sponte  publiea  munera  subeunt  (de).  Cod-i  lib.  lo, 
m.  43.  De  ceux  qui  acceptent  volontairement  dea  char- 
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Claire  ou  prêté  en  justice.Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  209 
art.  8,  n**  47- 
Inofficiojiis  donationibus  (de).  0>d.,  lib.  3,  ///.  29.  Des  dona- 
tions inofficieuses.  Voy.  Anal.,  tom,  2,  pag.  27a,  art.  6. 

Inofficiosis  dotibus  (de).  Cod.,  Ub.  5,  iit.  5o.  Des  dots  înofE- 
cieuses.Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  272,  art  6. 

Inofficioso  testamento  (de).  Cod.,  lib.  3,  lit.  28.  Du  testament 
inofficieux.yoy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  267. 

In  quibus  casibus  tutorum  yel  curatorum  habenti ,  tutor  vel 
curator  dari  potest.  Cod.^  lib.  5,  tit.  36.  Du  cas  oà  ron 
peut  donner  un  nouveau  tuteur  ou  un  nouveau  curateur 
à  celui  qui  en  a  déjà  un.  Voy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  291  , 
§§  I  et  2,  n°«  23,  24f  etc. 

In  quibus  causis  cessât  longi  temporis  praescriptîo.  Cod.,  lib. 
7 ,  tit.  54*  Des  cas  où  la  prescription  de  long  temps  ne 
peut  avoir  lieu.  Voy.  Anal.,  tom»  2,  pag.  xoq,  liv.  41. 

In  quibus  causis  coloni  censiti  dominus  accusare  possint.  Q)d.9 
lib.  Il,  lit.  49*  Dans  quels  cas  et  pour  quels  motifs  les 
colons  censitaires  peuvent  accuser  leur  maître.  V.  Anal., 
tom.  I ,  pag.  538 «  tit.  5. 

In  quibus  causis  in  integrum  restitutio ,  necessaria  non  est. 
Cod.,  lib,  2,  tit.  4i«  Dans  quels  cas  et  quelles  circons- 
tances la  restitution  en  entier  n'est  pas  nécessaire.  Voy. 
Anal.,  tom.  i ,  pag.  71 3,  liv.  4f  tit.  4* 

In  quibus  causis  militantes  fori  prescriptione  uti  non  possunt. 
Cod.,  lib.  3,  tit.  25.  Des  cas  où  les  militaires  ne  peuvent 
user  de  Texception  dëclinatoire.  Voy.  Anal.,  tom.  i, 
pag.  359,  liv.  44)  tit.  1. 

In  quibus  causis  pignus  vel  hypotheca  tacite  contrahitur.  Cod., 
lib.  3,  tit,  i5.  Des  cas  où  Tobligation  de  gage  ou  hypo- 
thécaire a  tacitement  lieu.  V.  Anal.,  tom.  i,  pag.  4i5, 
tit.  2,  art.  I . 

Institoria  et  exercitoria  actione  (de)*  Cod.,  lib.  4,  tit.  35*  Des 
actions  institoire  et  exercitoire.  Voy.  Anal.,  tom.  I9 
pag.  44)  et  pag.  4()  1^^*  14?  tit.  i. 

Institutionihus  (de),  et  substitutionibus,  et  restitutionibus  sub 
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coaditioBC  faetU.  Cod.,  iib.  6,  rit.  s5.  Del  InMitUiBiUt 
det  lubstitutioBe  et  de*  rsititutioni  conditùniBellei*  Vojt 
Anal.,  tom.  i,  pog.  334*  ^^-  ^t  *''■  '* 
InteraliosactaTeljudicatBaliisnoDDOCer^.  C(Kl.,/f&.  7,  fit.  60.  ' 
Od  ne  peut  «oaffrir  auctui  préjudÏM  de  M  qui  a  Hé  fait 
oa  jagi  entre  d'autre«j  Y»y.  Anal.»  tom.  a,  pag.  3a, 

iDterdictis  (de).  Cod.,  Iib.  6,  tiV.  i-  De*  iotêrdiu.  Ver.  Anal., 
tom.  i,pai;.  471,  liv-43> 

Interdicto  matrintonio  inter  pupillam  et  tulorem  (de)«  eéli  cu- 
ralorem,  filios  que  eomm.  Cod.,  Iib.  5,  (Ai  6.  De  ta  pro- 
hibition du  mariage  entre  la  pupille  et  son  tuteur,  entre 
la  fitle  mineure  et  son  curateur  ou  leur*  enfam.  To^rei 
Anal.,  tom.  X,  pag.  259,  art.  4- 

Inutilibu*  stipulât ionibus  (de).  Cod.,  Iib,  6,  ta.  3q.  De*  itipu- 
latioDS  inutiles  ou  de  leur  nullité.  Vo^-  Anal., -tom.  ^ 
pag.  8,  sect.  3. 

IreDarchu  (de).  Cod.,  tib.  10,. tit.  75.  "De  ceux  qui  sont 
charges  de  veiller  k  la  police  et  an  maintien  des  bonnes 


Judzis  et  eaelicolis  (de).  Cod.,  Iib.  1,  lit.  9.  Des  juif*  et  det  ctf- 
licolea.  V07.  Anal.,  tom.  7,  pag.  117  et  118,  tit.  5,  et 
pag.  358,  sect.  3. 

Xodiciis  (de).  Cod.,  /**.  3,  lit.  i.  Des  jugemens.  Voy.  Anal., 
tom.  1,  pag.  5x3,  Iit.  5,  tit.  i. 

Jure  anreoram  annullorum  (de),  et  de  natalibus  rettitnendis. 
Cod.,  Iib.  6,  m.  8.  Du  droit  de  porter  le*  anneaux  d'or, 
et  des  restitutions  de  naissance.  Vojii.  Anal.,  toOi.  1, 

Jure  deliberandl  (de),  «t  de  adennda  rel  adqùlrenda  hereditate. 
Cod.,  Iib.  6,  lit.  3a.  Du  droit  de  déliÛref ,  et  de  Fadition 
«1  de  racquisitioa  de  t'btfrédiUE  ou  tmetmnau.  Yq;» 
Anal-,  tom.  1,  pag.  Sod.  - 
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Jurs  docmni  impetrando  (de).  God.,  lib,  8,  tU,  54-  Du  droit 
de  domaine  ou  de  propriété  que  le  créancier  obtient  sur 
les  biens  du  débiteur.  Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  4^1 
art.  â9§§  I9  2  et  3. 

Jure  dotiam  fde).  Cod.,  lib.  S^ttt.  la.  Du  droit  dotal  ou  da 
idroit  concernant  les -dots.  Voy.  Anal.,  tome  i,  pag.  294. 

Jure  emphyteutico  (de).  Cod.,  hb,  4t  ^^'^*  66,  Du  droit  emphy- 
téotique ou  de  Temphytéose.  Y.  Anal.,  tom.  1,  pag.6So, 
cbap.  2. 

Jurefisci  (de).  Cod.,  lib.  lo,  tii,  i.  Du  droit  du  fisc  ou  fisciL 
Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  3o8,  liv.  49^  ^^^*  '4* 

Jure  jurando  propter  calumniam  dando  (de).  Cod.,  /i&.2, 
tit.  59.  Du  serment  de  calomnie.  Voyez  Anal»,  tom.  a, 
pag.  207,  art.  5. 

Jure  liberorum  (de).  Cod.,  lîb.  8,  tit.  69.  Du  droit  des  enfans. 
Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  526»  liv.  5o,  tit.  5, 

Jure  reipublic»  (de).  Cod.,  lib,  1 1,  tit,  29.  Du  droit  des  villes. 
Voy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  88,  liv.  Si,  tit.  8,  sect.  1,  n^  i. 

Juridictione  omnium  judicum  (de),  et  de  foro  competenti.  Cod., 
lUf.  3,  tit,  i3.  De  la  juridiction  de  tous  les  juges,  et  de  la 
compétence  des  tribunaux.  Y.  Anal.,  tom.  i^  pag.  5 18. 

Juris  et  facti  ignorantid  (de).  Cod.,  lib.  t,  tit.  i8.  De  Tigno- 
xance  du  droit  et  de  fait.  V.  anal.,  tom»  1 ,  pag.  4^4* 


tiQtinâ  libertate  tollenda  (de).  Cod.,  Ub.  7,  tit.  6.  De  rabolîtion 
de  la  liberté  latine.  Voy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  384)  SS  7 
ct8,  n"'42. 

Legationibus  (de).  Cod.,  lib,  to,  tit,  63.  Des  légations,  dépa- 
tations  ou  ambassades.Y.  Anal.  tom.  i,  pag.  2q2,  liv.  5o* 

Legatis  (de).  Cod.,  lib.  6,  /à.  Sy.  Des  legs.  Voy.  AuaU,  tom.  h 
pag.  570. 

Lcge  AquilU  (de).  Cod.,  lib,  3^  tit.  35.  De  k  loi  Aquîlii. 
Yoyes  Anal.,  tom.  i,  pag.  iij%.       .  .  ' 
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Legt  Paai»-C«niDia  toUends  (de).  Cod.,  lA.  7,  tit.  3.  I>«  l*é. 
l»«g«tion  ùe  la  loi  Fuiia-Caninia.  Yoy.  Anal.,  ton.  1 , 
pag.  546,  lect.  3,  art.  1. 

L<fibiu  (de),  et  coDstitutionibua  principum,  etedictit.  Cod., 
lib.  I,  tit.  14.  Des  lois,  du  conititutioDi  ou  ordonnaiices 
dei  princei,  et  des  édita.  Voy.  AnaL,  tom.  1,  pag.  534> 

Legitimii  heredibua  (de).  Cod.,  A&.  6,  tit.  58.  Des  lier iti en 
légitimes  ou  appelés  par  la  loi  k  la  snccessîoD.  V.  Anal. , 
tom.  1,  pag.  447,  liv.  58,  tit.  16. 

Legitiom  tutela  (de).  Cod.,  iib.  5,  tit.  3o.  De  la  tutelle  légi- 
time. Voy.  Anal.,  tom.  3,  pag.  287,  d'  13. 

Liberali  causa  (de).  Cod.,  Iib.  7,  tit.  16.  Dm  causes  d'Aatou 
des  acdous  préjudicielles  en  terendication  de  la  liberté. 
"Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  128,  liv.  40|  tit.  13. 

Liberis  exbibendis  (de),  seu  deducendîi  et  de  lîbero  homine 
exhibendo.  Cod.,  Ub.  8,  tit.  8.  De  la  représentation  des 
enfans,  et  de  celle  d'un  bomme  libre.  Y.  Anal.,  tom.  1, 
pag.  495,  Ht.  43,  tit.  3g,  et  436,  tiL  3o. 

Liberis  pretcritis  (de),  vel  exheredatis.  Cod.,,  Ub.  6,  tit.  38.  De 
la  préléritioD  ou  omission  des  enbns  dans  le  testament 
de  leur  p^re,  et  de  leur  eihérédation.  Y.  Anal.,  tom.  1, 
P»8-333,  §S4et5,  n»3i. 

Libertinis  (de).  Cod.,  Iib,  la,  tit.  56.  De  ceux  qui  sont  de  la 
condition  des  affrancbis. 

Liberti*  (de)  et  eorum  liberis.  Cod.,  lib.6t  tit.  7.  Des  affranchis 
et  de  leurs  enfans.  Y.  Anil.,  tom.  i,  pag.  $39,  §  3. 

litigiosis  (de).  Cod.,  Iib.  8,  tit.  3j.  Des  choses  litigieuses. 
Yoy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  147. 

Liti»  Gontestatione  (de).  Cod-,  Iib.  3,  tit.  9.  De  la  contestation 
en  cause.  Yoy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  5i7,  sect.  5. 

l,>ittorum  et  itinerum  cuttodia  (de).  Cod.,  tib.  la,  tit.  ^5.  De 
la  garde  des  rivages  et  des  cbemins. 

Locatiooe  pnediorum  vel  Gscalium  (de),  sive  tcmplorum,  sive 
rei  privatK  vel  dominiez.  Cod. , Mb.  11,  tit.  70.  De  la  lo- 
catif» des  foads  appartenant  aux  villes,  au  fisc,  aa'K 
temples  on  an  domaine  dn  prince. 
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Locato  conducto  (de).  Cod.,  lib,  4?  <^*^«  65.  De  la  location  ao 
tive  ou  passive,  ou  du  louage  et  des  actions  <iui  ennais- 
sent.  Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.643,  liv.  19,  tit  1. 

Longi  temporis  pneacriptione  (de),  quao  pro  libertate  et  aoa 
advenus  libertatem  opponitur,  God.,  lib.  j^  tiu  aa.  De 
la  prescription  de  long  temps  qu'on  peut  opposer  en  fis- 
veur  de  la  liberté.  Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  55o,  art.  a. 

Luitione  pignoris  (de).  Cod.,  Ub,  8,  Hi.  3i«  De  la  libëration 
des  gages.  Voy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  4^4»  4^^  ^  ioivan- 
tesy  tit.  6,  sect.  i. 

Lucris  advocatorum  (de),  et  concussionibus  o£GM»onim  feu  ap- 
paritorum.  GkL,  IUk  12,  /tir,  6a*  Des  gains  illicites  dei 
avocats  et  des  concussions  des  ofEders  ou  des  huîssien* 
Voy.  Ani^.,  tom.  if  pag.  182,  liv*  5o,tit«  i3. 
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Magistratibus  conveniendis  (de).  G)d.,  lib.  5,  tit.  76.  Des  ac- 
tions  que  Ton  peut  intenter  contre  les  magistrats  qui  oat 
nommé  les  tuteurs  ou  curateurs.  Yoy.  Anal.,  tom.  i, 
pag*  61,  liv.  27,  tit.  8. 

Magistratibus  municipalibus  (de).  Cod.,  lib.  i,  tit,  56.  Des 
magistrats  municipaux.  Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  62, 
liv.  27,  tit.  8. 

Blagistris  sacrorum  scriniorum  (de).  CoA.,  lib.  12,  tit.  Sg.  Dei 
maîtres  des  requêtes. 

Hajuma  (de)«  Cod.,  lib.  1 1,  tit.  4^*  ^^  f<&tes  du  mois  de  mai. 

Ualefîcis  (de),  et  mathematicis,  et  casteris  similibas.  GxL, 
lib.  9,  tii.  18.  Des  empoisonneurs,  des  magiciens  et  d'à» 
très  semblables. 

Mandpiis  et  oolonii  patrimonialum  (de),  saltuensium^  emphj^ 
teuticorum  fundorum.  Cod.,  lib.  11^  tit.  6a«  Des  esclave 
et  des  colons,  des  biens  patrimoniaux,  des  forêts  et  dei 
fonds  emphytéotiques. 

Mandatis  principum  (de).  Cod«,  Ub.  tj  tit»tiS.  Des  BMiidats  des 
princes,  ou  commissions  données  par  eux  aux  pr^sidesi 
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det  prorlncei  et  autres  magutrats  Yoy.  Aasl.,  tom.  i , 
pag.  55b,tit.  i4,  liT.  I. 

Handati  vel  contra.  Cod.,  lib.  4,  tii.  35.  De>  actions  tant  di* 
rectcE  que  contraires  qui  naissent  du  mandat.Vojr.  Anal., 
tom.  i^pa^.  68 1. 

HendicantibuB  validis  (de).  Cod.,  lA.  ii,  tit.  aS.  Dn  men- 
dians  valides  ou  qui  n'ont  pas  d'infirmités. 

Hensoribus  {Ae).  Coà.y  lib.  ia,  Ut.  a8.  Des mesureors. 

Hetaliarus  (,de),  «t  metalUs,  et  procuratorîbus  metallorum. 
Cod.,  Ub.  1 1,  tit.  6.  Des  ooTriers  qui  travaillent  aux  mi- 
nes, des  méUuK  et  des  intendsns  des  raines. 

Metatis  et  epidemeticis  (de).  Cod.,  lib.  i3,  tii.  4i>  Des  four- 
rien. 

Metropoli  Beryto  (de).  Cod-,  lib.  1 1,  tit.  ai.  De  la  mAropole 
établie  «  Bérutfa. 

Militari  veste  (de).  Cod.,  lib.  la,  tU.  40.  De  l'habillement  dn 
•oldau  ou  militaires.  Voy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  S47 , 
Uv.  49. 

Modo  muictarum  qusà  jadicibusinfligiintur(d«).  Cod.^/ifc.  1, 
tit.  54.  Du  taux  des  amendes  que  les  juges  peuvent  infli- 
ger. Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  55i,  tit.  16  et  17,  et . 
pBg.5S4,  tit.  ig. 

MonopoUis  et  conventu  negiarum  illicite  vel  artificam  ergo 
laborum  nec  non  balnealorum  probibitis  et  de  pactioni- 
bus  illicitis.  Cod.,  lib.  4t  ''<■  5g.  Des  monopoles,  des 
réunions  illicites,  des  négocians  ou  des  liraudes  des  entre- 
preneurs de  travaux  et  de  bains,  et  des  conventions 
illicites. 

Mulieribus  (de)  in  quo  loco  munera  sexui  congruontia  vel  ho- 
nores agnoscant.  Cod.,  Ub.  10,  /(/.  62.  De*  femmes  et  du 
lieu  oil  elles  peuvent  remplir  les  charges  et  les  honneurs 
attachés  à  leur  sexe. 

Mulieribus  qwe  se  pn^iis  servis  jusemnt  (de).  Des  femmes 
qui  ont  eu  un  commerce  illicite  avec  leur*  esclaves.  Voy. 
Anal.,  tom.  a,  pag.  iSa,  liv.  40,  tit.  i3,  art.  i,  §  1. 

Hunerîbus  et  honoribus  wm  continnandis  intCT  patrcm  et  & 
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liufD  et  de  intervallis  (de).  Cod.,  lib,  lo,  tit.  4o.Des  char* 
ges  et  des  honneurs  qui  nç  doivent  pas  être  continua 
entre  le  p^re  et  le  fils,  et  de  i*interTaUe  qu'il  faut  garder. 
Yoy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  45o,  liv.  5o  et  Si,  tit.  4i  art.  a. 

Muueribus  patrimoniorum  (de).  Cod.,/i&.  lo,  tUm  4i«  Des  char- 
ges des  patrimoines.  Voj.  Anal.,  tom.  i,  pag.  112,  art. 
2,  n®  5. 

Murilegulis  (de)  et  gynaeciariis  et  procuratoribas  gjnaeis  et  de 
monetariis  et  de  bastagariis.  Cod.,  lib.  11,  r//.  7.  Des 
pécheurs  de  pourpre,  de  ceux  qui  forment  les  tissas  des 
draps  teints  en  pourpre,  de  ceux  qui  battent  la  monnaie, 
et  de  ceux  qui  sont  charges  du  transport  des  effets  do 
fisc. 

Municipibus  et  origînariîs  (de).  Cod.,  Ub.  10,  tiu  38. Des  habi- 
tàns  des  villes  municipales  et  de  ceux  qui  en  sont  origi- 
naires.Yoy.  Anal.,  tom.  a,  pag.  336,  liv.  5o,  tit.  i. 

Mutatîone  nominis.  Cod.,  lih.  9,  tit.  a5«  Du  changement  de 
nom  ou  de  ceux  qui  en  changent.  V.  Anal,  j  tom.  i,  psg. 
336,  liv.  5o,  tit.  1. 
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Naturalibus  liberis  et  matribus  eorum  et  ex  quibus  causî» 
justi  eiHciatur  (de).  Cod.,  lib.  5,  tit.  27.  Des  enfans  na- 
turels ,  des  causes  qui  les  rendent  I^itimes ,  ou  des 
moyens  par  lesquels  ils  deviennent  tels,  et  de  leur  mère. 
Voy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  547,  append.,  chap.  i. 

Naufragiis.  Cod.,  lib.  11  ^  tit.  5.  Des  naufrages. 

Navibus  non  oxcusandis  (de).  Cod.,  lib.  11,  tit.  3.  Aucun  na-* 
vire  ne  peut  s'excuser  lorsqu'il  s'agit  du  service  public 

Nnviculariis  (de),  seu  naucleris  publicas  species  transportanti- 
bus  et  de  tollenda  lustralis  auri  collatione.  (>od.,  lib.  11. 
tit.  I.  Des  maîtres  de  vaisseau  ou  pilotes  qui  transpor- 
tent sur  leur  bord  des  espèces  publiques,  et  de  Faboli- 
tion  du  tribut  quinquennal. 

Nautîco  faenore  (de).  Cod.  lib.  4)  ''^*  33.  Du  pr4t  maritime. 
Yoy.  Anal.,  tom.  1 ,  pag.  5o6. 
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Naatia  tybcrjrnii'  Cod.  Ii&.  a-,  tit,  a6.  !>«•  nautanieri  de- 
Tibrs. 

Receuanii  ■erTiih«redibusinititueiidîivetsuI>itîtueii(Iis((le). 
Cod-,  lib.  6,  tit.  24>  De  l'inititntioiy  et  iulntitutroQ  des. 
cfclBTei  héritiers  nécessaires.  \oj.  Anal.,  tom.  i ,  pag.. 
439,  an.  3,  n"  IL. 

Ne  christ ianuia  mancipi^in  vel  jndKus  vet  pagands  hàbéat  rel- 
potsideat  vel  drcumcidat.  Cod.,  lib.  1,  tit.  10.  Défense  L 
toQs  ïndiVidns  hA-dtiqnes ,  )uifs  oa  païens ,  d'avoir ,  dé- 
posséder ou  de  circomcrire  des  esclaves  chrétiens. 

Ne  de  stato  defunctomm  post  quinquennium  quKnitur.  Cod., 
Ztfr.  7,  tit.  SI.  Défense  de  contester,  après  l'espaoe  de 
dnq  ans,  l'état  des  morts.  Toy.  Anal, ,  ton.  1 ,  pag.  6.. 

Na 6dejussores  vel  mandalore*  dotinnidentut.  Cod.;  lib.  ^tit. 
20.  Défense  de  fournir  des  répondans  on  des  mandant 
pour  les  dots. 

Ke  6IÎUS  pro  pâtre  vel  pater  pro  filio  emancipnto ,  vel  Kbertus 
pro  patrono,  vel  servus  pro  Sominocoaveniatnr.  Cod.,  lib. 
4,(iV.  i3.  DéfeEised'actioDnerle  fils  pour  son  père  ou  lep^re 
pour  son  fils  éroancipé*  eu  l'afiranehi  pour  le  patron,  ou 
l'esclave  pouc  le  maître.  Voy.  Anal.,  tom.  1 ,  pag.  19s, 
liv.  i4i  tit.  5,  et  pag.  34*  liv.  i5.,  tU.  3^  au»i  pag.  37, 
liv.iS,  tit.  4. 

Ne  fiKus  rem  quam  vendidï  tevincat.  Cod.,  Ub.  to,  tit.  5.  Que 
le  fisc  ne  puisse  plus  évincer  de  U  chose  qu'il  a  vendue. 

Ne  fiscus  vel  respublica  procurationem  alicui  patrocinii  cause 
in  lite  preestet.  Cod.,  lib.  la,  tit.  18.  Défense  aux  villes 
ou  au  fisc  de  se  charger  de  la  procuration  de  quelqu'un 
pour  le  défendre.  Voyez  Anal.»  tom.  1 ,  pag.  io5  et  106, 
liv.  4,  «1.7.. 

Negociatores  ne  milhent..  Cod.>  lib.  li,  tit.  35.  Que  les  gros 
négocians  ne  puissent  être  forcés  au  service  militaire.  V.. 
Anal.4tom..  i,  png.  548,  art.  s,  n"  5. 

Nt^tiisgeuls  ('de).Cod.,  Zifr.  x,tit.g.Delagestiondef  afbire* 
etdet  actions  qui  en  Daiwent.V.AnaL,  tom.  i,pBf.  43i- 
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JHe  lieeat  in  una  eadem  que  causa  tertio  provecare  Tel  post  dots 
sententias  judicum,  quas  definitio  praefectorum  robora- 
Terit ,  eaa  retractare.  G>d.^  Ub.  y.  tU.  70.  Se  la  déleMf 
d'interjeter  appel  une  troisième  foit  dans  une  et  même 
cause ,  ou  de  refuser  d'obtempârer  à  ce  qui  a  été  décidé 
par  deux  sentences  confirmées  par  i^n  préfet. 

I^e  lieeat  potentioribus  patrocinium  litigantibui  priasti^fe.  jd 
actiones  in  se  transferre.  Ced.,  lib^^  2,  tU»  ]l4*  Il  est  dé- 
fendu aux  personnes  puissantes  par  leur  crédit  d'assister 
de  leur  appui  les  plaideurs^  ni  de  se  fair^  céder  leurs  ac- 
tions. Voy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  1069  §a. 

Nemini  liçere  si|[num  sakatoris  Ghristi  humi,  vel  in  silice, 
▼el  in  marmore  aut  inseulpere  aut  depingere^  CQd«9  lib.  i, 
tît,  8.  Il  est  défendu  de  peindre  ou  de  graver  sur  la  terre, 

la  pierre  ou  le  marbre,  Fimage  du  sauveur  JésiuvChiist. 

• 

Ne  oper»  à  collatoribus  exigantur.  G)d.,  lib*  lo^  iU*  34-  Dé- 
fense d'exiger  des  services  des  contribuables ,  et  de  leur 
demander  autre  chose  que  des  tributs.  Y.  Anal.,  tom.  i , 
pag.  ai3,  art.  5,^  t. 

ITe  pro  dot^  mulîeri,  boQa  mariti  a^dieantur*  God.,  lib.  5, 
iù.  22.  Défense  d'adjuger  k  la  famme  pour  sa  dot  ks  biens 
de  son  mari. 

Ne  quid  oneri  publico  imponatur.  Cod.,  lib.  11^  iii.  4-  Dé* 
fease  de  riea  ajouter  aux  navires  chargea  des  espèoee  pu* 
bliques« 

JSequls  in  causa  sua  judieet,  nel  jus  sibi  dicat.  Cad.,  bb.  3, 
êit.  5.  Que  personne  ne  juge  dans  sa  propre  a£Eaire,  et 
M  prononce  dans  sa  cause. 

Ne  quîs  liber  invitus  actum  reipublicae  gerere  cogatur.  Cod.^ 
lib.  II,  tit,  56.  Qu'on  ne  force  personne  à  faire  quelque 
chose  de  vil  pour  la  république. 

Ne  rei  dominicae  Tel  templorum  vindicalio  tenaporia  prescrip- 
tione  subrooveatur.  God., /i^.  7,  tit.  53«  Que  le  patri- 
moine impérial  et  les  temples  sont  imprescriptibles.  Y67. 
Anal. y  tom.  2^  pag.  10g,  liv.  4i  >  append. 
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Ne  mt  iDflitarû  oonitlbi»  Tel  frtininis  laVacra  pnettentur. 
Cod.,  lié.  I ,  tit.  46.  Défenie  de  feuniir  dei  bfeini  «ds 
comtci  ou  BUS  trifouna. 

N«  TUitiMoi  ad  unara  obMqntnm  dcToeentnr.  Cod. ,  lib.  1 1 , 
tit.  54-  Qu«  le*  pajrsani  ne  soient  aoutnit  k  ■ucon  verrice 
ou  charges  autres  que  la  capitatiôuk 

Ke  HnctuA  baptiima  iteretur.  Cod.,  iiè.  i ,  ri>.  6.  DéfcDH  da 
rebaptiser  ceux  qui  ontd^j^  reçu  le  baptême. 

Ne  sine  juitu  priocipis  certis  judicibus  liceat  confiscareJ  Cod., 
Mb.  g,  tu.  48.  Que  les  juges  ne  se-p«rmettent  janlaiis  de 
prononcer  la  confiscation  sans  l'autorisation  du  prince. 

Ne  tulorvel  curator  vectîgalia  conducat-Cod.,  lib.  5\xit.  4i- 
Qu^un  tuteur  ou  un  curateur  ne  puisse  être  fermier  des 
impôts.  Voyez  Anal.,  tom.  i,  pag.  3g7,  art.  2,  §  i, 
B°'  i5,  i^t^te.  '■' 

Ne  uxoT  pro  marito.  Tel  maritus  pro  uxore,  vel  mater  pro 
filio  conTeniatùr.  Cod.,  lib.  4r  tit.  la.  Que  la  femme 
ne  puisse  être  actionnée  pour  son  mari ,  ni  le  maci  pour 
sa  femme,  ni  enfin  la  m^re  pour  son  fils.  Voyes  Anal., 
toro.  I ,  pag.  1^,  Ut.  i4,  tit.  S,  et  pag.  34)  Ut.  i5, 
tit.  3;  aussi  pag.  Sy^liT.  iS,  tit.  ^.■ 

Nisî  aggeribus  nonrumpendis  (de).  Cod.  lîb.  9,ti!(.  38.  Défense 
de  rien  faire  qui  puisse  nuire  aux  digues  construites  pour 
arrêter  les  d^bordcmensdu  fleure  du  Nil. 

Non  licere  babitotoribus  metrocomiae  loca  sua  ad  extraneum 
transferre.  Cod.,  ii'Â.  ii,  lit.  55.  Défense  eux  babitans. 
des  gros  bourgs  de  transférer  leurs  biens  k  un  étranger. 

Non  numerata  pecunia  (de).  Cod.,  Hb.  4t  tit.  5o.  De  la  non 
num  ération  des  deniers ,  c'est-à-dire  du  cas  ob  la  somme 
promise  n'a  pas  été  comptée.  V.  Anal.,  tom.  a,  pag.  iio, 
art.  a. 

NoTationibus  et  delegationibns.Cod.,  lib.  6,  lit.  49.  Des  no- 
TBtîons  et  des  délégations.  V.  Anal.,  tom.  '3,  pag.  721 , 
liT.  46 ,  tit.  20, 

NoTÏ  operis  irancîatione  (de).  Cod.,  lib.  8,  i&.  n.Dela  dé- 
nonciation d'un  nouTel  aoTre,  on  de  la  sommation  6/! 


434  TABLB 

ne  point  faire  un  nouvel  édifice.  Voyet  Anal.,  tom.  r, 
pag*  2i3,  liv.  39,  tiU  I. 

Noxalibus  actionibus((le).  G)d., //A.  5,  iit.  41.  Des  actions 
.  uox^les,  c*e8Uà«*dire  données  contre  le  maître  pour  les 
délits  commis  par  son  esclave.  Voyez  Anal. ,  tom.  i, 
pog.  469  liv.  9,  tit.  4* 

Nudo  jure  quiritium  tollendo  (de).  Cod.,  //&.  7,  iit»  25.  De 
Tabolition  du  droit  quiritaire ,  c'est-à-dire  du  droit  inhé- 
rent a  la  qualité  de  citoyen  romain. 

RuUi  licere  in  frsnis  et  equestribus  et  in  batteis  mai^ritas  et 
hyacinthos  aptare,  et  de  arUficibuspaIatinis.Gxl.,/r&.  1 1, 
tit,  1 1 .  De  la  défense  d'ajouter  sur  les  brides  et  selles  des 
chevaux ,  et  sur  les  baudriers ,  des  perles ,  des  émeraudes 
et  des  hyacinthes;  et  des  ouvriers  du  palais»  . 

Numerariis  actuariis  chartulariis  (de),  et.adjutoribus  serînia- 
riis  et  exceptoribus  sedis  excellae,  cœtcrumque  judicum 
tam  militarium  quem  civilium.  Cod.,  îib.  12,  tit.  5o.  Des 
receveurs  des  deniers  publics ,  de  ceux  qui  distribuent 
les  vivres ,  de  leurs  adjoints  et  commis  ^  des  greffiers,  des 
juges  souverains,  et  des  autres  juges  militaires  et  civib. 

Nundinis  et  mercatoribus  (de).  Cod.,  lib,  4  9  ^^'^*  60.  Des  foires 
et  marchés,  c'estp-à-dire  du  lieu  où  ils  doivent  être  éta- 
Ëlis.  Yoy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  4^99  liv*  5o,  tit.  ii* 

Nuptiis(de).  God.,  Ub.5,  tit.  4*  I^u  mariage  ou  des  solennités 
du  mariage.  Yoy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  a55. 

o 

Oblatione  votorum  (de).  Cqd.,  îib.  12,  tit.  49-  ^^  vœox  an^- 
nuels  faits  pour  le  salut  du  prince.  Yoy.  Anal.,  tom.  2, 
pag.  88,  tit.  2,  n®  14* 

Obligationibus  et  actionibus  (d»).  God.,  lib.  ^jiit.  lo.  Des 
obligations  et  des  actions.  Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  l, 
et  tom.  I ,  pag.  3o. 

Obsequiis  patrono  prxstandis  (de).  Cod.,  lA.  6,  iit.  6.  Des 
devoirs  des  affranchis  envers  leur  patron*  Yoy.  Anal., 
tom.  2,  pag.  i5o,  liv.  87,  tit.  i5. 
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Officio  civilium  jndicnia  cirilîaB'(de).  Cod.,  Uh,  i,  lu,  ^5. 
Se  l'office,  detfonctioniou  du  devoir  du  jogw  civils.  V. 
Aiial.,  tom.  I,  peg.  Si4t  sect.  3^11036 

Officio  comitis  orient»  (de).  Cod.,  lib.  i ,  tù.  57.  De  Toffice  oa 

dei  foDctiont  du  comte  de  l'Orient. 
Officio  cotoitis  rerum  privatorum  (de).  Cod.,  h'b.  i,  lit.  3.  De 

l'office  ou  des  fonctions  du  comte  des  affairei  privées. 

Officio  comitis  sacrarno)  largitionam  (ie).  Cod.,£%..i,  U.  3x. 
De  l'office  ou  des  fonctions  du  comte  des  largesses  im- 
périales. 

Ofiîcio comitii  tacri  palatii  (de).  Cod.,  lib.  i,  Ht.  34-  De  Yof- 
fice  ou  des  fonctions  du  comte  du  palais. 

Officio  divertoram  judtcum  (de).  Cod.,  A'^.  1,  lit.  48.  De  Tof- 
£ce  ou  des  fonctions  des  divers  juges. 

Officio  ejns  qui  vicem  alicu)ui  fudicis  vel  pneiidii  obtinet  (de). 

Cod., /l'A.  i,iit.  5o.  De  l'office  de  celui  quiremplace  un 

jage  ou  un  président  de  provinw. 
OfEcioinridici  Alexandrise(de].Cod.,/ift.  i,rff.  57.  De  l'office 

ou  des  fonctions  du  juridic  on  juge  de  la  ville  d'Alexan- 
drie. Voj.  Anal.,  tom.  i,  pag.  5S5. 
Officio  magistri  militum  (de).  Cotl.,  b'b.  1,  Ht,  29.  De  l'office , 

des  devoirs  et  des  fonctions  d'un  général.  Voyes  Anal., 

tom.  i,pag.  549,  tit.  II. 
Offiriomagistri  officiorum  (de).  Cod.,  Uh.  i,  tit.  3i.*Desfon^ 

tions  du  maître  des  offices. 
Officio  militarium  judicum  (de).  Cod.,  îii.  t,tit.  46.  De  l'offic^ 

pu  des  fonctions  des  juges  militHrea. 
Officio  przfecti  augustalis  (de).  Cod.,  lib.  i,  fft.  38.  Det'offic« 

ou  des  fonctions  du  préfet  aogusial.  Yof.  Anal.,  tom.  i, 

pag.  554,  tit.  17. 
Officicio  pnefecti  pnelorio  Aft'icae  (de),  et  de  onini  ejusdem 

diocKseoi  sUtu.  Cod.,  iib.  i ,  tiu  27.  De  l'office  ou  des 

fonctionidb  préfet  du  prétoire  d'Afrique,  et  de  l'état  des 

provinces  qui  sont  de  sa  jurisdîction. 
Officio  pnefecti  pnetoriomm  Orientîs  et  lUyricis  (de).  Cod., 
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Ub.  1 ,  tit.  a6.  De  Poffice  ou  des  fonctions  du  prëfet  des 
prétoires  d'Orient  et  dlUyrie.  V.  Anal.,  lom.  i,  pag.  549, 
tit.  11. 

Oi&cio  prefecti  vîgilum  (de).  Cod.,  Uh.  1,  Ht.  41  •  De  l'office  on 
des  fonctions  du  préfet  des  gardes  de  nuit.  Yoy.  Anal., 
tom.  I,  pag.  SSi,  tit.  i5. 

« 

Officio  pnefecti  urbi  (de).  Cod.,  lib.  i,  tit.  08.  De  l'office  on 
des  fonctions  du  préfet  de  la  ville.  Yoy.  Anal.»  tom.  i , 
pag.  549,  tit.  la. 

« 

Officio  prsetoris  (de).  G>d.,  lib.  1 ,  tit.  40.  De  Foffice  ou  des 
fonctions  du  préteur.  Y.  Anal.,  tom.  1 ,  pag.  SSo,  tit*  i4» 

Officio  proconsulis  et  legati  (de).  Cod.,  lib.  i,  tit.  35.  De  l'of- 
fice ou  des  fonctions  du  proconsul  et  du  légat  ou  lieu- 
tenant. Yoy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  55i ,  tit.  16. 

Officio  quaestoris  (de).  Cod.,  Ub,  i,  tit,  3o.  De  Toffice  ou  des 
fonctions  du  questeur.  Yoy.  Anal.,  tom;  i,  pag.SSo, 
tit*  i5. 

Officio  rectoris  provîncis  (de).  Cod.,  Ub.  i,  tit.  ^\.  De  l'office 
.   ou  des  fonctions  du  gouTcrneur  de  la  province.  Yoy. 
Anal.,  tom.  i,  pag.  55i^  tit.  16  et  17» 

Officio  vicarii  (de).  Cod.,  lib.  i,  tit.  Sg.  De  l'office  ou  fonctions 
4u  vicaire ,  c'est-à^-dire  de  celui  qui  remplace  ou  supplée 
le  magistrat. 

Omni  agro  deserto  (de),  et  quando  stériles  fertilibns  imponun- 
tur.  Codv,./f6.  1 1 ,  tit.  58.  Des  champs  ou  fonds  entik*e- 
ment  abandonnés,  et  de  quelle  manière  Timpôt  des 
champs  stériles  est  réparti  sur  ceux  qui  sont  fertiles. 

Operis  libertorum  (de).  Cod»,  Ub.  6,  tit.  33.  Des  travaux  ou 
services  dû  par  les  affranchis.  Yoy.  Anal»,  tom.  i ,  pag. 
538,  et  tom.  2,  pag.  21 1. 

Operibus  publicis  (de).  Cod.,  Zi&.  8,  tit.  la.  Des  ouvrages  pu- 
blics.Yoy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  25. 

Ordine  cognitionum  (de).  Cod.,  Ub.  7,  tit.  19.  De  l'ordre  dans 
lequel  le  juge  doit  connaître  des  caiikes  ou  affaires  à 
juger. 

Ordine  judiciorum  (de).  Cod.,  lib.  3,  <îl.  8.  De  Tondre  des  ju- 
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gemeiu  ou  de*  «ctioM  qui  dolmt  <tre  porWM  dnant  U 
jug«.T07.  Anal.,  tom.  ■,  pig.  Sis»  liv. 5,  tiu  t. 

P 

Pactii  (de).  Cod.,  lib.  i,tit.  3.  Des  pactei.  Y.  Anal.,  tom.  2, 
pag.  27,  lir.  2,  tit.  i4- 

Poctis  oODTentii  tam  snper  dote  qnam  niper  donatione  ante 
nnptias  et  parapherais  (de).  Cod.,  lib.  5,  Ut.  i{.  Des  pac- 
te! faits  tsDt  BU  .aujet  de  la  dot  qu'à  celui  de  la  donation 
ayaat  Xs  mariage,  et  dei  biens  paraphemaux.  Y.  Anal., 
tom.  I,  pag.  399et4oo,  liv.  25,etpag.  39;,sect.  5, 
art.  I ,  et  aussi ,  tom.  a ,  pag.  36. 

Factis  inter  emptorem  et  venditorem compositis  (de).  Cod., 
lib.  4,  Ht.  54.  Des  pactes  conTenus  et  intervenus  entre 
l'acheteur  et  le  Tendeur.Yoy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  14, 
sect.  a. 

Pactis  pignorum  et  de  lege  commissarîa  la  pignoribus  rescin- 
denda  (de).  Cod.,  lib.  8,  tii.  35.  Des  pactes  concernant 
les  gages  et  de  l'abrogation  de  la  clause  commissoire  à 
l'égard  des  gages. 

Peganis  (de) ,  et  sacriGciis  et  templîs.  Cod.,  lib.  1 ,  tit.  1 3.  Des 
païens ,  de  leurs  sacrifices  et  de  leurs  temples. 

Palatiis  et  domibus  dominicis  (de).  Cod.,  Ub.  11 ,  tit.  76.  Des 
palais  et  des  maisons  impériales. 

Palatinis  aacntrum  largitîonum  et  rerum  privatorum  (de). 
Cod.,  lib.  i3,  tit.  34.  De»  palatins  chnrgés  des  largesses 
impériales  et  des  affaires  privées. 

Fartu  pignoris  (de),etomni  causa.  Cod.,  lib.  8,£Cr.35.  Des 
enâns  de  la  femme  «sclave  donnée  en  gage,  et  des  petits 
des  animaux  donnés  i  ce  même  titre,  et  des  autres  ac- 
croissemens  de  la  chose  engagée.  Voy.  Anal,  tom.  1, 
pag.  416,  tit.  3,  art.  i. 

Pascuis  publîcis  et  privatis  (de).  Cod.^  lib.  n  ,  tit.6:  Des  pâ- 
turages publics  et  privés. 

Patria  potesUte  (de).  Cod.,  Hb.  S,  tit.  47.  De  la  pnisaaBce  pa- 
ternelle. Voy.  Anal.,  ton.  1 ,  pag.  54i ,  tit.  6. 
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Patribus  qui  filios  suos  distraxerunt  (de).  Cod.,  lib.  4^  ^V.  43. 
Djes  pères  qui  ont  vendu  leurs  enfans.  V.  Anal.,  tom.  i, 
pag.  54i  et  542,  lit.  6. 

Peculio  ejufi  qui  libertatem  meruil  (de).  Gk!.,  /t&.  7,  /s^.  a5. 
Du  pécule  des  esclaves  qui  ont  mërilë ,  c'est-à-dire  reçu 
la  liberté. Voy.  Anal.,  tom.  a,  pag.  62,  liv.  i5 ,  tit.  i. 

Pedaneis  judicibus  (de).  G>d.,  lib.  3,  tit.  3.  Des  juges  péda- 
nés,  c'est-à-dire  délégués.  Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  5i6. 

Perfectissimatus  dignitate  (de).  God.,  lib.  12,  tit,  55.  De  ceux 
qui  sont  revêtus  de  la  dignité  dite  petfectissimat. 

Periculo  eorum  quipro  magistratibus  intervenerunt  (de).  Cod.» 
lib,  1 1 ,  tit.  84.  Des  risques  que  courent  ceux  qui  sont 
intervenus  comme  répondans  des  magistrats .Yoy.  Anal., 
tom.  9,  pag.  334»  tit.  6. 

■ 

Periculo  et  commodo  rei  vendit»  (de).  Cod.,  lib.  4*  ^*  4^* 
•Des  avantages  et  désavantages,  ou  diminutions  ou  ac- 
croissemens  de  la  cbosc  vendue. Voy.  Anal.,  tom.  2, 
pag.  334,  tit.  6,  §  I ,  n*  1 .  ' 

Periculo  nominatorum  (de).  Cod.,  lib.  11 ,  tit.  33.  Des  risques 
et  périls  de  ceux  qui  ont  fait  des  nominations.  V.  Anal., 
tom.  I ,  pag.  62,  liv.  27,  tit.  8,  n**  i. 

Periculo  successorum  parentis  (de).  Cod., /i6.  10,  /iV.  6i.Des 
risques  et  périls  de  ceux  qui  succèdent  au  përe  ou  à  Pas- 
cendant. 

Periculo  tutorum  et  curât orum  (de).  Cod.,  lib.  5,  tit.  58.  Des 
risques  et  périls  des  tuteurs  et  des  curateurs.  Y,  Anal., 
tom.  2,  pag.  2g4,  tit.  7. 

Per  quas  personas  nobis  acquiratur.  Cod.,  Uh.  4)  <(^-  27*  Pc^r 
quelles  personnes  nous  pouvons  acquérir.  Voy.  Anal., 
tome  I ,  pag.  707 ,  art.  5,  §§  i ,  2 ,  5  et  4 9  n^  ^5 ,  etc. 

Petitionibus  bonorum  sublatis  (deV  Cod.,  lib.  10 ,  tit.  12. 
Abrogation  des  pétitions  de  biens  ou  de  la  suppression 
des  demandes  des  biens  dévolus  au  fisc. 

Petitione  hereditatis  (de).  Cod.,  Hb.  3,  tit.  5 1.  De  la  pétition 
d'hérédité,  ou  de  J^ction  par  laquelle  on  demande  une 
succession,  Voy.  Anal.,  tom^a,  pag.  79,  liv.  5,  tit.  5. 


DU  TITUS  SU   COSX.  4^9 

P%iiontitw  «etione  (de).  Cod.,  lib.^tU.  2^.  De  l'action  pigno- 
raticeou  retativ*  >ugsge*llBf*  Aiial.,tom.  i,  pag.  38» 
li».  i5,  tit.  7.  •^ 

Pigaeribai  et  hypothecii  (de).  Cod.,  lib.  8,  tit.  14.  DeigBgci 
et  dn  hypothèques.  Voj.  Anal.,  tom.  i,  pag.  411, 

Pùtoribus  (de).Cod., /<&.  11,  tit.  i5.  Des  boulaDgers. 

Plus-petiUonîbus  (de).  Cod.,  lib,  3,  tit.  10.  Des  plu»>p<tî- 
tions,  c'est-i-dire  des  demandes  d'une  plus  grande 
somme  d'argent  que  celles  que  l'on  doit. 

Pins  valare  quod  agitur,  quam  quod  limulate  concipitnr.  Cod. 
lib.  4i  tii.  23.  Ce  qui  a  été  réellement  fait  dans  un  acte 
a  plus  de  force  que  les  termes  dont  les  parties  se  sont 
■ei:*i  pour  le  déguiser  ou  le  colorer.  Toy .  Anal.,  tom.  i, 
pag.  4*3.  SS  4  et  5. 

Pxnïs  (de}.Cod.,£f&.  9,  ti>.  46.  Des  peines.  Vof.  Anal.  tom.  i, 
pag.  70,  liv.  4^1  tit.  19. 

Pxnïs  fiscalibus  creditores  pneFerri  (de).  Cod.  lib.  10,  tit.  7. 
relativement  aus  peines  qui  emportent  la  confication  des 
biens,  les  créanciers  du  condamné  doivent  être  préférés 
au  fisc.  Voj.  Anal.,  tom.  a,  pag.  70,  tit.  48t  l>v.  g. 

Pisna  judicii  que  maie  judicavît,  vel  ejus  qui  judicem  vel  ad- 
▼eriarium  corrumpere  curavit.  Cod.,  lib,  7,  rir.  49.  De  la 
peine  du  juge  qui  a  mal  jugé,  et  de  celui  qui  a  tenté  de 
corrompre  le  juge  ou  son  adversaire.  Voj,  Anal.,  tom.  1, 
pag.  5i8,Sa. 

Ponderatoribus  et  auri  illatione  (de).  Cod.  lib.  10,  tit,  71 .  Des 
vérificateur  ou  mesureur  de  l'or  appoild  par  le*  contri- 
buable!. 

Postliminio  reversia  et  redemptis  ah  hostibos  (de).  Cod.  lib, 
8,  tit.  5i.  Des  captifs  ou  prifonnniers  de  guerre  qui  sont 
de  retour  dans  la  patrie  en  vertu  du  dtoit  posliliminieay 
et  des  captifs  rachetés  des  ennemis.  Voj'.  Anal.,  tom.  I, 
pag.  ia3. 

Posthumis  heredibus  instuendis,  vel  esheredandii,  vel  prvte- 
rUii'(de).  Cod.  lib.  6,  tit.  39.  Que  le»  posthume*  doivent 
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être  institués  héritiers  ou  être  déshérités;  et  de  ceui 
qui  ont  été  omis  dans^  testament  ou  passés  sous  silence. 
Yoy.  Anal.,  tom.  i,  pig.  329,  liv.  289  tit*  a^  n*  i* 

Pottulando  (de).  GkI.  lib.  a,  fit.  6.  De  la  postulatioa  ou  plai* 
doirie ,  c'est-à-dire  du  droit  de  postuler  ou  de  plaider. 
Yoy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  io5. 

Potiorîbus  ad  munera  nominandis  (de).  Cod.  lib,  10,  tit.  65. 
De  ceui  que  l'on  doit  nommer  de  préférence  ann  emplois, 
comme  plus  propres  à  les  remplir.  V.  Anal.,  tom.  i,  pag. 
452,  art.  3,  n®*  20  et  21. 

Pnebendo  salario  (de).  Cod.  lib*  lo^  tit.  56.  Qae  tout  salaire 
soit  payé  d'après  l'ordre  du  prince. 

Praediis  decurionum  sine  decreto  non  alienandis  (de).  Cod. 
lib.  10,  U't.  33.  De  la  défense  d'aliéner  les  biens  des  dé- 
curions sans  un  décret  préalable.  V.  Anal.,  tom.  1,  pag. 
2o5,  art.  3,  n^*  18  et  19. 

Fraediis  et  aliis  rébus  minorum  sine  decreto,  non  alienandis 
vel  obligandis  (de).  Cod.  lib.  5,  tit.  71.  De  la  défense 
d'aliéner  ou  d'engager  les  biens  fonciers  et  antres  biens 
des  mineurs  sans  qu'on  y  ait  été  autorisé  par  un  décret. 
Yoy.  AnaU,  tom.  i ,  pag.  63,  tit.  9,  art.  1 ,  n^  i5. 

Praediis  et  omnibus  rébus  naviculariorum  (de).  Cod.  lib.  11, 
iit.  2.  Des  fonds  de  terre  ou  héritages  des  maîtres  de  bar- 
qnes  ou  de  navires,  et  de  leurs  autres  biens. 

Praediis  tamiacis  et  de  his  qui  ex  colonis  dominicis  aliis  que  li- 
berae  conditionis  procréantur  (de).  Cod»,  lib.  if,  iii.  68, 
Des  fonds  de  terre  dont  les  revenus  sont  destinés  à  la 
nourriture  de  la  maison  du  prince,  et  des  fonda  qui  sont 
exploités  par  les  colons,  esclaves  du  prince,  et  par  d'au- 
tres de  condition  libre. 

Precario  et  salviano  interdicto  (de).  Cod.,  lib.  89  tit.  9.  Des 
interdits  précaire  et  Salvien.  Y.  Anal.,  tom.  1,  pag.  483, 
liv.  43,  tit.  25,  et  pag.  497,  liv.  44)  *»*•  3- 

Precibus  imperatori  offerendis  et  de  quibus  rébus  supplicare 
liceat  vel  non.  Cod.,  lib.  i,  titJ  ig.  Des  reqaétes  que  Ton 
doit  présenter  à  l'empereur, et  des  objets  sur  lesquels  on 
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peut  ou  ne  peut  pas  en  présenter.  Voy.  AoaL',  tom.  i , 
pag.  536et  537,  tit.  4. 

Primicerio  et  secundlcerio  et  notariis  (de).  Cod.  lib,  ta,  tU,  -j. 
Des  primiciers,  des  secondaires  et  des  notaires. 

Primipilo.  Cod-,  lîb.  la,  tit.  65.  Du  capitaine  de  la  dixième 
i^ion,  appelé primipiie.  Voy.  Anal-,  tom.  a,  pag.  547, 
liv.  49)  tit.  16. 

Principibus  ogentium  in  rébus  (de).  Cod.,  lib.  12,  tit.  22.  Des 
chefs  de  ceux  qui  gbrent  les  affaires  publiques.  V.  Anal., 
tom.  I,  pag.  8S,  liv.  5i. 

PrÎTatii  carceribus  inhibendis  (de).  Cod.,  lib.  9,  tit.  5.  De  la 
défense  d'avoir  cheE  soi  des  prisons  privées. 

Frivilcgiis  corporatorum  urbis  Rome  (d^.  Cod.,  lib.  ii,  tit.  i4< 
Des  privilèges  des  corporations  de  la  ville  de  Kome.  Voy. 
Anal.,  tom.  a ,  pag.  326  et  3a7,  liv.  5o,  tit.  5. 

Frivilegiis  dorous  nugustz  ve)  rei  privatœ  et  quarum  collatio- 
num  escusationem  habent  (de),  lib.  11,  tit.  74.  Des  pri- 
vilèges de  la  maison  du  prince  Qu  de  son  patrimoine,  et 
de  quelles  contributions  ils  sont  exemptés. 

Privilegio  datis  (de).  Cod.,  lib,  7,  tit.  74-  ^^  privilège  de  sa 
dot.  Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  297,  sect.  3,  art.  1. 

Frivilegiis  eorum  qui  in  sacro  palatio  militant  (de).  Cod.,  lib, 
13,  lit.  29.  Des  privilèges  de  ceux  qui  ont  des  fonctions 
dans  le  palais  du  prince. 

Prsefectis  pnelorîo  sive  urbi  et  magistris  militum  in  dignitati- 
bus  eiKquaudis  (de).  Cod.  tit.  la.  lib.  4-  Des  préfets  du 
prctoire  ou  de  ville,  et  des  généraux  égaux  en  dignité. 

Prœpositis  agentîum  in  rébus  (dej.  Cod.,  lib.  ta,  tit.  21.  Des 
préposés  d'!  ceux  qui  gèrent  les  affaires  publiques.  Voy. 
Anal.,  tom.  t,  pag.  88,  liv.  5t ,  tit.  8,  n"  i. 

Prœpositis  laborum  (de).  Cod.,  lib.  ta.  Ht.  18.  Des  préposés 
des  travaux. 

Prxposîtîs  sacri  cubiculi  et  de  omnibus  cubilariis  et  pnvileg;iis 
«orum  (de).  Cod.,  lib.  a,  lit.  5.  Du  grand  chambellan 
da  prince,  des  valets- de -chambre  et  de  leur  privilège. 
II.  5o 
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Prxscriptione  longi  temporis  decem  vel  viginti  annorum  (de). 
Cod.y  lib,  7,  tit,  55.  De  la  prescription  de  long  temps, 
c*est-à-dire  de  dix  ou  de  viDgt  ans.  Yoy.  Anal.,  tom.  2, 
pag.  109,  liv.  4^9  append. 

« 

Praescriptione  trigenta  vel  quadraginta  annorum  (de).  Cod. 
lib.  7 ,  tit.  59.  De  la  prescription  de  trente  et  de  qua- 
rante ans.  Yoy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  109,  liv.  44^  ^^^*  ^• 

Praetoribus  et  honore  prxturx  et  collatione  et  gleba  et  folli  et 
septem  solidorum  functione  sublata  (de).  Cod.,  lib,  12, 
Ut,  2.  Des  préteurs,  de  l'honneur  de  la  préture  et  de  l'a- 
bolition de  tout  tribut  honorifique  les  concernant. 

Praetorio  pignore  (de)  et  ut  in  actionibus  etiam  debitorum  mis- 
sio  praetorii  pignoris  procédât.  Cod.,  lib.  8,  tit,  2a.  Du 
gage  prétorien  et  de  la  manière  dont  TeiFet  en  est  étendu 
même  sur  les  actions  qui  appartiennent  aux  <)ébiteursde 
cette  sorte  de  gage.  Yoy.  Anal.  tom.  x,  pag.  4^0  et  pag. 
38,  liv.  i3,  tit.  7. 

Privilegio  fisci  (de).  Cod.^  lib.  7,  tit.  78.  Du  privilège  du  fisc. 
Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  5 10,  art.  a,  §§  i,  a,  3  çt  4)  n^* 
4  et  suivans. 

Privilegiis  scholarum  (de).  Cod.,  lib.  12,  tit.  3o.  Des  privilè- 
ges dont  jouissent  les  écoles  militaires. 

Privilegiis  urbis  Constantinopols(de).  Cod.  lib.  1 1,  tit.  20.  Des 
privilèges  dont  jouit  la  ville  de  Constantinople. 

Probationibus  (de).  Cod.,  lib.  4)  'f^«  19*  I^^s  preuves.  Y.  Anal., 
tom.  2,  pag.  III. 

Procuratoribus  (de).  Cod.  lib.  2,  tit.  i5.  Des  procureurs  ou 
fondés  de  procurations.  Yoy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  122. 

Professoribus  et  medicis  (de).  Cod.,  lib,  lOjtit.  62.  Des  profes- 
seurs et  des  médecins.  V.  Anal.,  tom.  2,  pag.  526,  liv.So. 

Professoribus  qui  in  urbe  Constantinopolitana  docentes  ex  l^e 
meruerunt  comitivam  (de).  Cod  ,  lib.  la,  tit.  i5.  Des  pro- 
fesseurs, enseignans  dans  la  ville  de  Constantinople,  qui 
ont  mérité,  d'après  la  loi ,  la  dignité  de  comte. 

Prohibita  sequestratione  pécuniae  (de).  Cod.,  lib.  4|  fiV.  4*  ^ 
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la  défense  de  mettre  de  l'argent  en  lequestre.  V,  Anal., 

tom.  i>pag-  <i7i  liv.  i6,  etpag.  32i,tect.  3. 
Pro  qoibus  causii  servi  pnemio  libertatem  accipiunt.  Cod.,  Uh. 
7,  Uu  i3.  Des  cas  où  les  esclaves  peuvent  obtenir  com- 
me récompense  la  liberté.  Voy.  Anal.,  tom.  i»  pag.  179, 
sect.  2. 

Pro  socio.  Cod.,  îib.  4t  '''•  S?.  De  la  société  on  de  l'actioa  qui 
en  naît.  V.  Anal.,  tom.  2,  pag.  327,  liv.,  17  tit.  2. 

Proximis  sacromm  scriniorum  (de),  cslerls  que  qui  in  sacris 
scriniis  militant.  Cod.,  Ub,  12,  tit.  tg.  De  ceux  qui  rem- 
placent les  maîtres  des  requêtes,  et  des  employés  qui  sent 
attachés  ou  cabinet  du  prince. 

Publiez  Iztiti»  vel  cousulum  nunciatoreu  tcI  insinnatorei 
cOQstitutîonum  et  aliarum  sacrarum  vel  judicialium  litté- 
rarum,  ex  descriptione ,  vel  ab  invîtis  ne  quid  acciptant 
immodicum.  Cod.,  Ub.  12,  ni.  G4-  Que  ceux  qui  appor- 
tent la  nouvelle  de  quelque  réjouissance  publique  ou  de 
lanomination  des  con9uls,de  même  que  ceux  qui  publient 
les  constitutions  ou  autres  écritures  du  prince,  ne  re- 
çoivent rien  d'exorbitant  de  la  part  des  citoyens  contre 
lenr  gré  ou  par  imposition. 


Quadrienni  prescriptione  (de).  Cod.,  £ft.  7,  tit.  37.  De  1*  pres- 
cription de  quarante  ans.  Toy.  Anal.,  tom.  2,  pag,  209, 
liv.  4iï  append. 

Que  res  exportari  non  debeant.  Cod.,  &ï.  4i  tit.  4>*  Descboses 
dont  l'exportation  est  prohibée. 

Qu2  res  pignori  obligari  possunt  vel  non  et  qualiter  pîgnus 
eontrahatur.  Cod.,  Iib.  8,  tii.  17.  Quelles  choses  peuvent 
ou  ne  peuvent  pas  être  données  en  gage,  et  comment  se 
contracte  l'obligatron  du  gage.  Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag. 
416,  til.  3,  art,  I. 

Quz  res  vendi  non  possunt  et  qui  vendere  vel  emere  vetaotur. 
Cod.,  Ub.  4  ,  tit.  4o.  Des  choses  qui  ne  peuvent  pas  être 
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vendue»)  et  de  ceux  qui  ne  peuvent  vendre  ou  acheter. 
Voy.  Aaai.,  k)m.  i^  pag.  12,  liv.  18,  lit.  i,  §2* 

Que  sit  longa  cODSuetudo.   Cod.,  lib.  8,  tit.  53.  De  la  coutume 
ou  du  iong  usage. 'Voy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  536. 

Questionibus  (de).  Cod.,  lib.  9,  tit,  ^i.  De  la  question  ou  sup- 
plice de  la  torture.  Yoy.  Anal.,  lom.  2,  pag.  129. 

Quxsloribus  et  maglstris  oiTiciorum  et  comitibus  sacra rum  lar- 
gitionum  et  rei  privalae  (de).  Cod.  lib.  12,  tit.  6.  Des 
questeurs  ,  des  maîtres,  des  oflîces  ,*  des  comtes ,  des  lar- 
gesses impériales  et  des  affaires  privées. 

Quando  civilis  actio  criminali  praejudicet  et  an  utraque  ab 
eodem  exerceri,  possit.  Cod.,  lib.  9,  tit.  3i.  Du  cas  oh 
Taclion  civile  préjuge  l'action  criminelle,  et  si  les  deux 
actions  peuvent  être  exercées  par  le  même  individu  et 
dans  le  même  temps.  Yôy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  81,  sect. 
2.  n°"  17,  18,  etc. 

'Quando  decreto  opus  non  est.  Cod.,  lib.  5,  ///.  72.  Des  cas  où 
l'aliénation  des  biens  du  mineur  peut  se;  faire  sans  dé- 
cret. V.  Anal.,  tom.  Xy  pag.  63  et  64,  tit.  9,  art  i ,  n**  1. 

Quando  dies  legati  vel  fideicoromissi  cedit.  Cod.,  lib.  6,  tit.  53. 
De  Tépoque  oh  les  legs  et  les  fidéicommis  sont  dus  et 
échus.  Yoy.  Anal.,  tom.  i,  pag.6o5,  n^273,  part.  8. 

•Quando  et  quibus  quarta  pars  debetur  ex  bonis  decurionum  et 
de  modo  distributioois  eorum.  Cod.,  lib.  10,  tit.  34* 
Quand  et  à  qui  la  quatrième  partie  des  biens  des  décu- 
rions est  due ,  et  du  mode  de  leur  distribution.  Voyez 
Anal., tom.  1,  pag.  116,  art.  2,  §§  i  et 2,  n^9. 

Quando  ex  facto  tutoris  vel  curatoris  minores  agere  vel  conve- 
niri'possunt.  Cod.,  lib.  5,  tit.  39.  Des  cas  où  les  naineurs 
peuvent  actionner  et  être  actionnés  à  raison  du  fait  de 
leur  tuteur  ou  curateur.  Voyez  Anal.,  tom.  i ,  pag.  54^ 
§  4,n°»  37,38,  etc. 

Quando  fiscus  vel  privatus  débitons  sui  debitores  convenire 
possit  vel  debeat.  Cod.,  lib.  4)  ^t^-  i5.  Quand  le  fisc  ou 
les  particuliers  peuvent  ou  doivent  même  poursuivre 
les  débiteurs  de  leur  débiteur.  Voyet  Anal.,  tom.  2, 
pag.  55 1,  sect.  2,  §  1. 
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Quando  Mnperator  ioter  pupilles  vel  vidiias,  v«l  aliai,  mtie- 
rabiles  personascogDoscat,etneeibibeatur.Cod.,  lib.3, 
lit'  i4i  Que  (les  pupilles  ,  des  veuves,  et  autres  personnes 
que  leur  misère  met  hors  d'état  de  se  défendre,  ne  soient 
pas  forcés  de  paraître  devant  l'empereur. 

Quando  libellus  princîpi  dalus  litia  contestât isnetn  faciat.  Cod., 
lih.  I,  fit.  20.  Que  la  contestation  en  cause  ait  lieu  lors- 
qu'il a  été  présenté  requête  à  l'empereur. 

Quando  liceat  ab  emptione  discedere.  Cod-,  lib,  4i  tit.  45.  Des 
cas  où  il  est  permis  de  se  désister  du  contrat  de  vente. 
Voy.  Anal.,  tom.  3  ,  pag.  333 ,  tit.  3. 

Quando  liceat  unicuique  sine  judice  se  vindicare  vel  publicam 
devotiouem.  f  od.,  lib.  3,  lit.  27.  Des  cas  oil  il  est  permis 
ie  se  venger  de  ses  propres  mains  sans  recourir  au  jtige  , 
ou  de  venger  le  serment  militaire. 

Quando  mulier  tutelx  officie  fungi  potest.  Cod.,  lib,  5,  tit.  55. 
Du  cas  oii  une  femme  peut  être  admise  à  gérer  la  tutelle 
et  remplir  les  fonctions  de  tuteur.  Voy.  Anal.,  toro.  a, 
pag.  287  etaSS.n"  a,§§  1,2  et  5. 

Quando  non  petentium  partes,  petentibus  accrescant.  Coït. 
lib.  6,  tit.  10.  Des  cas  où  la  portion  des  non  demandana 
accroît  à  ceux  qui  ont  demandé  la  possession  des  biens. 
"Voy.  Anal.,  lom.  2,  pag.  g6,  art.  4,  n"  24- 

Qaando  provocare  non  est  necesse.   Cod.,  lib.  7,  fit.  64.  Des 
.  cas  oil  il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler.  V.  Anal-,  tom.  i, 

pag.  106,  Ht.  49t  ^>t.  i> 
Qnando  tutores  vel  curatores  esse  desinant.  Cod.  lib.  5 ,  tit.  60. 

De  l'époque  h  laquelle  les  tuteurs  ou  les  curateurs  ceisen.! 

leurs  fonctions.  Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  284 ,  §§  i  et  2. 

Quem  ad  modum  civilia  munera  indicuntur.  Cod.,  Ub.  10, 
lit.  42.  De  l'ordre  qu'on  doit  garder  danî  la  distribution 
des  emplois  civils.  Voy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  211 ,  liv.  5i, 
tit.  i5,  et  pag.  4^0)  liv.  5o,  tit.  4. 

Quem  ad  modum  testamento  aperiantur,  impieiantur  et  des- 
cribantur.  Cod.,  lib.  6,  tit.  3a.  De  l'ouvertore  des  testa- 
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mens ,  et  des  lectures  et  des  copies  qu  W  peut  en  prendre. 
Voy.  Anal.,  toin.'2,  pag.  25,  liv.  29,  tit.  3,  no  1. 

Quiaccusare  non  possunt.  G)d.,  lib.  9,  tit.  x.  De  ceux  qui  ne 
,   peuvent  se  porter  accusateurs.  Y.  Anal.,  tom»  1,  pag.  y, 
sect.  If  art*  i,  §§  1,  2,  3,  4  ^^  S. 

Qui  admitti  ad  bonorum  possessionem  possunt  et  intra  quod 
tempus.  Cod.,  lih.  6,  tît,  9.  De  ceux  qui  peuvent  être 
admis  à  la  possession  des  biens ,  et  du  délai  pendant  le- 
quel on  doit  la  demander.  Voy.  Anal*,  tom»  s,  pag»  89, 
lir.  37  ,  tit.  1 ,  et  pag.  suiv . 

Qui  a?tate  se  excusant.  Cod.  lib,  5 ,  tit.  68.  De  r%e  qui  excuse 
ou  exempte  de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle.  Yoye^  Anal., 
tom.  2,  pag.  827,  liv.  So,  tit.  5,  n°  i. 

• 

Qui  aetate  vel  professione  se  excusant.  Cod.,  lih.  10,  fit.  49- 
des  excuses  qui  résultent  de  Tâge  ou  de  la  profession. 
Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  327,  liv.  3o,  tit,  5,  n®  !• 

Qui  bonis  cedere  possunt.  Cod.,  îih.  10,  tit.  49*  ^^  ceux  qui 
peuvent  faire  cession  des  biens.  Voyez  Anal. ,  tom.  i , 
pag.  1449IÎV.  4^-' 

Quibus  ad  conductionem  praediorum  fitcalîum  accédera  non 
licet.  Cod.  lib,  1 1 ,  tit,  72.  De  ceux  à  qui  il  n*est  pas  per- 
mis de  louer  ou  d'aifermer  les  fonds  du  fisc* 

Quibus  ad  libertatem  proclamare non  licet,  et  de  rébus  eorum 
qui  ad  libertatem  proclamare  prohibentur,  Cod. ,  Ub.  7, 
tit.  18.  Des  esclaves  auxquels  il  n*est  pas  permis  de  se 
proclamer  en  liberté ,  et  des  biens  de  ceux  qui  peuvent 
réclamer  la  liberté.  V.  Anal.  tom.  2,  pag.  i32,  liv.  ^o^ 
tit.  i5. 

Quibus  ex  causis  majores  in  integrum  restituantur.  Cod., 
lib.  12,  tit.  54*  Pour  quelles  causes  les  majeurs  sont  res- 
titués en  entier.  Voy.  Anal.,  tom.  i  ,  pag.  678,  liv.  4i 
tit.  6,  n**  1. 

Quibus  muneribus  excusentur  bi  qui  post  impletam  militiam 
vel  advocationem  per  provincias  suiscommodis  vacantes 
commorantur,  et  de  privilegiis  eorum,  et  de  conductori- 
bus  vectigalium  fisci.Cod.,  Iih,  10,  tit.  55.  De  quels  em* 
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plots  Bont  «Kinës  ceux  qnï ,  après  avoir  renpif  ïe  temps 
du  service  mititaire  ou  les  fonctions  d'avocats  dans  les 
provinces,  se  livrent  k  leurs  affaires  porticuliërei  ;  de 
leurs  privilèges,  et  des  fermiers  des  impàts  publics.  Vo^. 
Anal.  tom.  2,  pag.  326  et  suiv.,  liv.  5o,  tit.  5. 

Quibus  muneribus  (de)  vel  prœstationibus  ncmini  liceat  «e 
excusare.  Cod.,  Ub.  10,  tit.  48.  Des  cas  où  il  n'est  per- 
mis i  personne  de  s'excuser  pour  certaines  charges  ou 
fournitures.  V.  Anal. ,  lom.  1  ,  pag.  2i3  ,  art,  3,  n"  9, 
10  et  suiv. 

Quibus  non  objicitur  loogi  temporis  prxscriptïs.  Cod.,  Ub.  7, 
tit.  35.  De  ceux  à  qui  on  ne  peut  opposer  la  prescription 
de  long  temps.  V.  Anal., tom.  2,  pag.  110,  art.  2,  §  i  * 

Quibus  res  judicata  non  nocet.  Cod.,  Ub.  7,  tit.  56.  De  ceux  k 
qai  la  chose  jugée  ne  peut  nuire  ni  préjudicier.  Voyes 
Anal.,tom.  t ,  pag.  157,  sect.  3,  §  i,  n<^32  et 33. 

Quidare  totores  vel  curatores  possant  et  qui  dari  non  possunt. 
Cod.,  Ub.  5,  lit  64'  De  ceux  qui  peuvent  nommer  des 
tuteurs  ou  des  curateurs,  et  de  ceux  qui  ne  peuvent  è&e 
sommés  à  ces  fonctions.  Voy.  Anal.,  tom.  1 ,  pag.  5i4  , 
art.  1,  et  tome  2,  pag.  289,  n"  i5. 

Quiet  adversus  quos  in  integrum  restitui  non  possunt.  Cod.» 
Ub.  a,  tit.  42.  De  ceux  en  faveur  de  qui  ou  contre  qui  la 
restitution  en  entier  ne  peut  avoir  lieu.  Voj.  Anal.« 
tom.  2,  pag.  i52,  §§  I  et  2. 

Qui  legitimam  personam  slandi  in  judiciis  habeant  vel  non. 
Cod-,  Ub.  2,  tit.  4^.  De  ceux  qui  peuvent  ou  ne  peuvent 
pas  ester  en  justice.  Vojez  Anal-,  tom.  1,  pag-  5i3, 
art.  i,§§  I,  2  et3. 

Qui  manumittere  non  possunt  et  ne  in  fraudem  creditomm 
manuroittantur.  Cod.,  Ub.  7,  tit.  11.  De  ceux  qui  ne 
peuvent  affranchir,  et  des  affranchissemens  faits  en  fraudfr 
des  créanciers.  V07.  Anal.,  tom.  1,  pag.  54^1,  art.  2, 
SS  i,a  et  3,  etc.,  n»  5. 

Qui  militare  possunt  vel  non  et  de  servis  ad  militiam  vel  digni- 
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tatem  aspirantibus  et  ut  neme  duplici  militia,  yel  digni« 
taie  et  militia  simul  utantur.  Cod.  lib.  12,  Ut.  34.  De 
ceux  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  entrer  dans  le  ser« 
vice  militaire;  des  esclaves  qui  aspirent  au  service  mili- 
taire ou  à  quelque  dignité ,  et  de  la  dëfense  d'être  en 
même  temps  militaire  «t  d*exercer  quelque  autre  emploi. 
Voy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  348  ,  art.  2,  n®  5. 

Que  morbo  se  excusant.  Cod.,  lib.  5,  tît.  67.  Des  maladies 
qui  excusent  ou  exemptent  de  la  tutelle  et  de  la  curar 
telle.  Voy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  568,  n^  17,  §  2. 

Qui  morbo  se  excusant.  Cod.,  lib.  10 ,  ///.  5o.  De  ceux  qui  s'ex- 
cusent pour  cause  de  maladie.  Voyez  Anal.,  tom.  2« 
pag.  327,  liv.  5o,  tit.  5. 

Qui  non  possunt  ad  libertatem  pervenire.  Cod.,  fib.  1 ,  lit.  12. 
De  ceux  qui  ne  peuvent  parvenir  a  la  liberté  ou  être  af- 
franchis. Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  342,  liv.  4^9  ^^^*  '« 
n^*  1 ,  2  et  suivans. 

Qui  numéro  liberorum  se  excusant.  Cod.,  lib.  5,  tit.  66.  De 
ceux  qui  s'excusent  de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle  à  cause 
du  nombre  de  leurs  enfans.  V.  Anal.,  tom.  1 ,  pag.  369, 
n®  23,  art.  4* 

Qui  numéro  tutelarum  se  excusant.  Cod.,  lib.  5,  tit.  69.  De 
ceux  qui  s'excusent  d'une  nouvelle  tutelle  à  cause  du 
nombre  des  tutelles  dont  ils  sont  déjà  chargés.  V.  Anal., 
tom.  I  ,  pag.  567,  art.  3,  n°  11. 

Qui  pétant  tutores  vel  curalores.  Cod.,  lib.  5,  tit.  3i.  De  ceux 
peuvent  demander  des  tuteurs  ou  des  curateurs.  Voy. 
Anal.,  tom.  2,  pag.  291,  tit.  6. 

Qui  potiores  in  pignore  habeantur.  Cod.,  lib.  8,  tit.  18.  Des 
des  créanciers  qui  ont  la  priorité  ou  un  privilège  sur  le 
gage.  Voy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  4'79  tît«  4»  ^^ct.  1. 

Qui  pro  sua  jurisdictione  judices  dare  vel  darî  possunt.  Cod., 
/ib.  3,  tit.  4«  Des  juges  qui  peuvent  déléguer  à  d'autres 
leur  jurisdiction,  et  des  personnes  qui  peuvent  être  délé- 
guées. Voyez  Anal.,  tom.  i,  pag.  619,  art.  3,  §  i,  n**  12. 

Qui  testamenta  facere  possunt  vel  non.  Cod.,  Ub.  6,  tit.  22.  De 
ceux  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  tester.  Voy.  AnaK, 
tom.  2,  pag.  i34i  liv.  28,  tit.  1,  n®  i. 
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Qood  cum  eo  qui  in  aliéna  potutate  e«t,  negotiam  f^tum  este 
dicetur,  vel  de  peculio  sive  quod  jnssu,  aut  de  ïd  rem 
verio.  Cod-,  lilr.  4i  lit-  36.  Des  contrats  faits  par  ceui 
qui  sont  sou i  la  puissance  d'autrui ,  do  pécule,  de  ce  qui 
a  été  fait  par  ordre,  et  de  ce  qui  a  ët^  employé  k  la 
chose  de  celui  sous  la  puissance  duquel  est  le  contrac- 
tant. V.  Anal.,tom.  2,  pag.  iga,  liv.  i4>  tït.  5,  et  pag. 
34i  liv-  i5,  tit.  3}  en  outre  pag.  Sj,  liv.  i5,  tit  4;  enfin 
tom.  3,  pag.  63,  liv.  i5,  tit.  1. 

Qao  modo  et  quando  judex  sententiam  proferre  debeat  pne- 
tentibus  partibus,  vel  una  parte  absente.  Cod.,  lib.  7,  tit. 
43.  Camment  et  quand  le  juge  doit  prononcer  sa  sen- 
tence ou  jugement  soït  dans  le  cas  où  les  deux  partiel 
sont  présentes,'  soit  dans  celui  où  l'une  il'enire  elles  est 
absente.  Voy.  Anal.,  (om.  1,  pag.  5t2,  liv.  1,  tit.  i,n°  i. 

Quo  quisque  ordine  conveniatur.  Cod,,  lib.  11,  tit.  53.  De 
1  ordre  dans  lequel  doivent  être  actionnés  ceux  qui  ont 
contracté  les  mêmes  obligations.  Voyes  Anal.,  tom.  1, 
pag.  5i3,  liv.  5,  tit  1,  et  pag.  5i  7,  secL  6. 

Quorum  appellatîones  non  recipiantur.  Cod.  Hb.  7,  tit.  65.  Des 
appels  qu'on  doit  rejeter,  c'est-à-dire  de  ceux  dont  on 
ne  peut  admettre  l'appel  qu'ils  ont  înterietë.  V.  Anal., 
,  tom.  1,  pag.  108,  art.  3,  §  1. 

Quorum  legetorum.  Cod.,  lib.  S,  lit.  3.  De  l'interdit  à  l'effet 
de  faire  restituer  à  l'héritier  ce  dont  on  s'est  emparé  à 
titre  de  legs.  Y.  Anal.,  tom.  i,  pag.  47^1  liv.  ^,  tït.  3. 

R 

Haptu  virginum,  seu  viduarum,  nec  non  sanctimonalium. 
(de).  Cod.  lib.  9,  tii.  1 5.  Du  rapt  ou  elèvement  des  vier- 
ges, des  veuves,  ainsi  que  des  religieuses,  etc. 

Ratiociniis  operum  publicorum  (de]  et  de  patribus  civitatum. 
Cod.,  lib.  8,  lit.  i3.  Des  comptes  des  entrepreneurs  d'ou- 
vrages publics,  et  des  sénateurs  des  villes.  Voyez  Anal., 
tom.  2,  pag.  25,  liv.  5o,  tit.  10,  et  tom.  t,  pag.  88,  liv. 
5i,tit8. 
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Rébus  alienis  non  alienandis,  et  de  prohibita  remm  alicntf- 
tione  Tel  hypotheca  {dé),  Cod^  Ub.  ^,  tit.  5»  De  la  pro- 
hibition de  Taliénation  des  choses  d*autpui ,  et  de  la  dé- 
fense d'en  aliéner  les  biens  on  rhypothèqne.Voy.  Anal«| 
tom.  T,  pag.  558,  liv.  a.i ,  tit.  S. 

Rébus  credltis  et  jurejurando  (de).  God.,  lib,  4^  ^^t,  i .  Des  det- 
tes actives  et  du  serment.  Yoy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  197, 
liy.  12  et  tom.  2,  pag.  2o5. 

Receptis  arbitps.  (de).  God.,  Ub.  2 ,  tit.  56.  Des  arbitres  qui 
ont  accepté  le  compromis  qui  les  nomme.  Voyez  Anal., 
tom.  I,  pag.  167,  liv.  4?  tit.  8. 

Reit  postulatis  (de).  Cod.,  lib,  10,  tit,  58.  Des  coupables  oa 
prévenus  qui  sont  accusés.  V.  Anal.,  ton.  2,  pag*  i46, 
liv.  48  ,  tit.  17. 

Re  judicata  (de).  God.,  lib.  7,  tii.  5o.  De  la  chose  jugée.  ¥. 
Anal.,  tom.  1,  pag.  i549  liv. .42,  tit.  i. 

Rei  yhidicatione  (de).  God.(  lib.  5,  tit.  32»  De  la  rerendica- 
tion  de  la  chose.  Y.  Anah,  tom.  2,  pag.  iSg,  liy.  6,  tit.  1. 

Rei  uxorias  actione  in  ex  stiptilatu  actionem  transfusa^  et  de 
satura  dotibns  praestita  (de).  God. ,  lib^.  5j  tit,  1 5.  De  la 
rédaction  de  ces  deux  actions  relatives  aux  dots  en  une 
seule.  Voy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  266,  sect.  5,  et  pag.  4^Sf 
liv.  25,  tit.  1^9  §  I  • 

Relationibns  (de).^  God.,  lib.  7,  tii.  3i.  Du  cas  oh  les  juges,  re- 
lativement^  aux  causes  portées  devant  eux,  doivent  en 
référer  au  prince  et  le  consulter.  V.  Anal.,  tom.  i ,  pag. 
iq6,   sect.  I,  liv.  499  tit.  i. 

Religiosis  et  sumptibus  funerum  (de).  God.,  lib.  3«  tit.  44*  ^^^ 
choses  religieuses,  des  sépultures  et  des  frais  funéraires. 
Voy.  Anal.,  lom.  i,  pag.  i'48  et  suivantes. 

Rem  alienam  gerentibus  non  interdici  rerum  suarum  aliéna- 
tioue.  God.,  lib.  4>  tit.  53.  De  la  liberté  qu'ont  ceux  qui 
administrent  les  affaires  d'autrui,  d'aliéner  leurs  pro- 
pres biens. 

Re  militari  (de).  God.,  lib.  12,  tit.  56.  De  l'état  militaire.  Voy. 
Anal.,  tom.  1,  pag.  347- 
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iiîone  pignoris  (de).  Cod-,  lA.  8,  tU.  a6.  De  la  rémission 
du  gage.  Voj.  Anal.,  tom.  t,  pag.  4^6,  tect.  ^,  art.  ■ . 

Repudianda  bonorutn  possessione  (de).  Cod-,  lib.6,  lit.  19.  De 
la  répudiation  de  la  possession  des  biens  ou  succession 
prétorienne.  Voy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  i,  liv.  39,0°  1. 

Repudiis  et  jiidicio  de  raoribus  sublato  (de).  Cod.,  lib.  5,  tit. 
17.  Des  répudiations  ou  divorces,  et  de  l'abolition  de  l'ao 
tion  dite  des  mœurs.  Voyei  Anal.,  tom.  1 1  pag.  a53  et 
354,  art.  3. 

Heputationibus  qu«  llunt  in  judicio  in  integrum  resUtutionil. 
(de).  Cad.,  lib.  a,  Hl.  48.  Des  imputations  qui  doivent  te 
faire  lors  du  jufjement  de  la  restitution  en  entier.  Voy. 
Anal-,  tom.  t,  pag.  718,  sect. 3,  §  1  et 2. 

Reqairendis  reis  (de).  Cod.,  lib.  9,  tit.  ^o.  Des  accusas  dont 
on  doit  faire  la  perquisition  ou  recherche.  Voy.  Anal., 
tom.  3,  pag.  146,  liv.  40|  ^'^  '7- 

Renim  amotarum.  Cod.,  lib.  5i ,  tit.  si.  Des  choses  sonitrai- 
tes  par  la  femme.  V,  Anat-,  tom.  1 ,  pag.  ^5-}^  n°  1 3,  tit.  2. 

Rerum  permntatione  et  preuriptis  verbis  (  de  ).  Cod.,  lib.  4 , 
tit,  64-  Du  contrat  d'échange  et  des  action*  qui  tirent 
leur  dénomination  des  termes  de  la  convention.  V.  Anal., 
lom.  I,  pag.  191  et  79. 

Rescindenda  venditione  (de).  Cod.,  lih.  4,  tit.  44-  ^^  '^  resci- 
sion de  la  vente.  Voy.  Anal.,  tom.  a,  pag.  333,  tit.  1. 

Rea  inter  alios  actas  vel  judicatas  aliid  non  nocere.  Cod.,  lib. 
4,  tit.  44-  On  ne  peut  recevoir  aucun  pr^j  udice  de  ce  qui 
a  été  fait  ou  jugé  entre  d'autres.  Voyez  Anal.,  tom.  i, 
pag.  i5S,  art.3,  n"  14. 

Reslitutione  militum  (de)  et  eorum  qui  republicsc  causa  al^ 
Eunt.  Cod.  îib.  3,  tit.  5i.  De  la  restitution  des  militaires 
et  de  ceux  qui  sont  absens  pour  le  service  de  la  répu- 
blique- V.  Anal.,  loro.  1,  pag.  678,  liv.  4i  ^ît-  6,  et  679, 
art.  3. 

Hevocandis  donationibus  (de).  Cod.,  lib.  8,  ///.  56.  De  la  révo- 
cation des  donalions.  Voy.  Anal.,  lom.  t  ,  pag.  287^ 
art.  6,  n"  74- 
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Rcvocandis  his  quae  in  fraudem  creditorum  alienata  sunt  (de). 
lib,  7,  tit,  75.  De  la  révocation  des  contrats  d'aliénation 
faits  en  fraude  des  créanciers»  Voy.  Anal.,  tom.  2  ,  pag. 
i55,  liy.  4^9  tit.  2. 


Summa  trînitate  et  fide  cathoUca  (de)  et  ut  nemo  de  ea  pn- 
blice  contendere  audeat.  Cod.,  lib.  i,  tit.  1.  De  la  souve- 
raine Trinité  9  de  la  foi  catholique  et  des  défenses  da 
disputer  publiquement. 

Sacro  sanctis  ecclesiis  (de)  et  de  rébus  et  privilegiis  eornm. 
Cod.,  libm  I9  tit,  2.  Des  églises,  de  leurs  biens  et  de  leurs 
privilèges.  Voyez  Anal.,  fom.  i,  pag.  4^8>  sect.  2,  art. 

1,  n®  6. 

Salgamo  hospitibus  non  prasstando  (de).  Cod.,  lib,  la.  Ht*  4^. 
Que  les  soldats  n'exigent  de  ceux  qui  les  logent  que  ce 
que  les  lois  prescrivent. 

Satis  dando  (de).  Cod.  lib.  2,  tit.  67.  Du  cautionnement.  Voy. 
Anal.,  tom.  2|  pag.  24g 9  liv.  469  tit.  5  9  de  stîpul. 

Secundis  nuptiis  (de).  Cod.,  îib.  5,  tit,  9.  Des  secondes  noces 
et  des  peines  qui  y  sont  attachées.  Voyez  AnaL,  tom.  2, 
pag.  76. 

Seditiosis  et  de  his  qui  plebem  contra  rempublicam  audent 
colligere  (de).  Cod.,  lib.  9,'  tit,  5o.  Des  séditieux  et  de 
ceux  qui  osent  soulever  le  peuple  contre  Tétat.  Y.  AnaLt 
tom.  I,  pag.  114,  liv.  479  tit.  8  ,  art.  1,  n^  2. 

Senatus-consultis  (de).  Cod., /i^.  i,  tit.  16.  Des  sénatus-con- 
sultes.  Voy.  Anal.,  tome  i,  pag.  534 9  '^^*  5,n^  1. 

Senatus-consulto  Claudiano  tollendo  (de).  Cod.,  lib.  ^jtit.  24. 
De  Tabrogation  du  sénatus  •>  consulte  Claudien.  Yoyes 
Anal.,  tom.  2,  pag.  i52,  liv.  4o ,  tit.  i3,  art.  I9  §§  i  et 

2,  no  12  etsuiv. 

Senatus-consulto  Tertulliano  (de).  Cod. ,  lib,  6,  tit,  56.  Du 
sénatus  -  consulte   TertnlUen.   Voyes  Anal.,    tom-  2, 

pag-  ^97- 
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latui-coniultum  Orfîcîanum  (ad).  Cod.,  lik.  6,  tii,  57.  Du 
lenatat-consulle  Orficien.  T.  Anal.,  tom.  a,  pig,   107. 

utiu-Contalto  VelleiaDO  (de).  Cod.,  Ub,  4t  Ht,  29.  Du  ié~ 
aatus-coniuite Vvlleïen.  Voy.  Anal.,  tom.  3,  pag.  lyi, 

itentiii  adversus  fiscum  latîi  retractandit  (de}.Cod.,/iï.  10, 
lit.  9.  De*  sentences  portées  contre  le  fisc  qui  peuvent 
être  révoquées. 

atentiis  et  interlocutionibus  omnium  judicum  (de).  Cod., 
lib.  7,  tit.  45.  Des  seotencei  définitives  et  interlocutoires 
de  tous  les  juges.  Yoy,  Anal.,  tom.  1 ,  pag.  5t7,  sect.  5 
et  6. 

ntentiis  ex  libello  redtandis  ^de).  Cod-,  Ub.  7,  tît.  44-  De 
l'obligation  de  prononcer  les  sentences  sur  une  rédaction 
écrite. 

alentiam  passis  et  restitulis  (de).  Cod-,  lib.  g ,  tit.  5i .  De  U 
rébabililation  de  ceux  qui  ont  supporté  une  condam- 
nation. 

ntentiis  prefectorum  pnetorio  (de).  Cod.,  lib.  7,  tit.  4a.  Des 
sentences  du  préfet  du  prétoire.  Vo;e£  Anal.,  tom.  i, 
pag.  107,  sect.  2,  art.  i ,  §§  i ,  n'  5. 

otentiis  que  pro  eo  quod  interest  proferuntur  (de).  Cod., 
i'b.  7,  iiï.  47-  Des  sentences  qui  portent  condaniliation 
de  dommage  et  intérêts. 

ntentiaquœstnecerta  quantité  prorertur.Cod.,/i&.  7,  A7.  4(î- 
Des  sentences  qui ,  condamnant  quelqu'un  à  payer  une 
certaine  somme  ou  quantité ,  ne  la  déterminent  pas  pré- 
cisément. 

ntentiam  rcscindi  non  posse.  Cod.,  lib.  7,  tit.  46.  Del'ir- 

révocabililé  des  sentences  ou  des  jugemens.  Voyes  Anal-, 

tom.  I,  pag.  i56,  sect.  a,u"'a7. 
pulchro  vioIato(de).Cod.,  Ub.  9,  tit.  19.  Du  sépulcre  violé, 

ou  de  la  violation  des  sépultures.  Voy.  Anal.,  tom.  2, 

pag.  181 ,  liv.  47i  ^^  "• 
rvitutibus  et  aqua  (de).  Cod.,  lib.  3,  Ht.  .Sy.  Des  servitudes 
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en  géDëral  et  en  particulier,   de   celles  concernant  les 
eaux.  Yoyes  Anal.,  tom.  a,  pag.  ^i^^  2171  219  et  224* 

Servit  fugitivis  (de)  et  libertis  mancipiis  que  civitatum  aHîfi- 
cibus  et  ad  diversa  opéra  deputatis  et  ad  rem  privatam 
vel  dominicain  pertinentibus.  Cod.,  lib,  6^  tit.  i.  Bes 
esclaves  fugitifs ,  des  affranchis  et  des  esclaves  des  villes, 
et  des  ouvriers  de  diffërens  arts  au  service  des  particu- 
liers ou  de  l'état. 

Serve  pignori  dato  manumisso  (de).  God.,  lib,  7  ^  tit.  8.  De 
l'affranchissement  de  Tesclave  donné  en  gage.  Y.  Anal., 
tom.  I,  pag.  4i5,tit.  2,  art.  1. 

Servis  respublicae  manumittendis  (de).  Cod.,  lîb,  7,  tit.  9. 
de  Taffranchissement  des  esclaves  de  la  république  ou 
des  villes. 

Si  adversus  creditorem.  Cod.,  lib.  3,  tit.  58.  Du  mineur  qui 
demande  la  restitution  contre  un  créancier.  Voy.  Anal.| 
tom.  I,  pag.  715,  sect.  2,§  i. 

Si  adversus  creditorem  praescriptio  opponatur.  Cod.,  lîb**]^ 
Ht,  36.  De  la  prescription  opposée  à  un  créancier.  Voy. 
Anal.,  tom.  i ,  pag.  428 ,  sect.  5. 

Si  adversus  delictum.  Cod.,  lib,  2,  tit.  35.  Du  mineur  qui  de- 
mande la  restitution  contre  son  délit.  Y.  Anal.,  tom.  1 1 
pag.  716  et  716. 

Si  adversus  donationem.  Cod.,  lih.  2 ,  tit,  3o.  De  la  restitution 
qui  est  demandée  contre  une  donation.  Voyez  Anal.i 
tom.  1,  pag.  715  et  716. 

Si  adversus  dotem.  Cod. ,  lib,  2 ,  tit,  34*  De  la  restitution  qui 
•  est  demandée  contre  une  dot.  V.  Anal.,  tom.  1,  pag.  715, 
sect.  2,  §  I. 

Si  adversus fiscum.  Cod.,  2(^.2,  tit.  87.  Du  mineur  qui  demande 
à  être  restitué  contre  le  fisc.  V.  Anal.,  tom.  1 ,  pag.  714^ 
art.  2. 

Si  adversus  libertatem.  Cod.,^  Ub.  2  ,  //r.  5i.  De  la  restitution 
qui  est  demandée  contre  la  liberté.  Voy.  Anal.,  tom.  i  ^ 
pag-  7'8,S2. 
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Si  advennt  rem  judicatam  rettttutio  poataUtur.  Cod.  Ub.  a , 
lit.  27.  De  1b  restitution  qui  est  demaDdée  contre  le  cbasa 
)ugëe.  Voy.  Anal.,  tom.  1 ,  pag.  715,  §  3. 

Si  adversus  solulionem  à  tutore  velà  se  factam.  Cod.yUb.  3, 
lit.  35'.  Du  mineur  qui  demande  ta  restitution  contre  un 
paiement  qu'il  a  fait  lui-même  ou  qui  a  été  &tt  par  soo 
tuteur.  Voy.  Anal,,  tom.  i,  pag.  716,  $  3. 

Si  adversus  transactionem  Tel  in  divisionem  in  integrum  mînor 
restilui  velit.  Cod.,  Ub.  2,  lit.  52.  Du  mineur  qui  veat 
£tre  restitué  contre  une  transaction  ou  un  partage.  Voy. 
Anal., tom.  1,  pag.  718^  sect.  5,  §§  1  et  20. 

Siadversus  venditionem.  Cod.,  Hh.  3,  lit.  28.  De  la  res- 
titution qui  est  demanda  contre  une  vente.  Voy.  Anal-,  ^ 
tom.  >  ,  pag.  715,  sect.  2,  §  I. 

Si  adversus  venditionem  pignorum.  Cod-,  lib.  2,  lit.  39.  De 
la  restitution  qui  est  demandée  tiontre  la  vente  des  gages.  ' 
Voy.  Anal. ,  tom.  i ,  pag.  679,  art.  3,  et  pag,  718,  §  5. 

Si  adversus  u&ucapionem.  Cod ,  lib.  2,  tit.  36.  Du  majeur  ou 
du  mioeur  qui  demande  la  restitution  contre  l'usucapion 
ou  prescription.  Yoy.  Anal. ,  tom.  1 ,  pag.  678  et  679, 
liv.4,tit.6. 

Si  aliéna  res  pignori  data  sit.  Cod-,  lib.  8,  tit.  6.  Du  cas  oit  la 
chose  d'autrui  est  donnée  en  gage.  Voy.  Anal ,  tom.  1 , 
pag.  4ia,S2. 

Si  k  non  compétente  judicejudicatum  essedicatur.  Cod.,  lib.  7, 
lit.  48.  Des  sentences  ou  jugetnens  des  juges  incompétens. 
Voy  ei  Anal.,  tom.  i,  pag.  5i6,  art.  5,n'>5o. 

Si  antiquîor  creditor  pignus  veodiderit.  Cod.,  Hb.  8 ,  lit  20.  Du 
cas  où  le  premier  créancier  a  vendu  le  gage.  Voy.  Anal., 
tom.  t ,  pag.  423,  §§  4)5,  6  et  7,  art.  3. 

Si  certum  petatur.  Cod.,  lib.  4,  '('•  3.  De  la  demande  d'une 
chose  certaine  ou  particulière.  V.  Anal-,  tom.  i,  pag.  197, 

Si  communii  res  pignori  data  sit.  Cod.,  lib.  8,  tit.  21,  Du  cas 
où  une  chose  commune  a  été  donnée  en  gagfc. 
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Si  contra  jus  vel  utilitatem  publicam  vel  per  mandacium  fae- 
rit  aliquid  postulatum  vel  impetratum.  Cod.,  lib,  i, 
tît,  22.  De  ce  qui  a  été  demandé  ou  obtenu  de  contraire 
au  droit,  à  Tutilité  publique  ou  par  VeSet  d'une  fanfse 
assertion.  Voy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  537. 

Si  contra  matris  voluntatem  tutordatus  dit.  Cod.  lit.  5,  ftV.  47. 
Du  tuteur  qui  a  été  donné  contre  la  volonté  de  la  mère. 
Voy.  AnaL,  tom.  2,  pag.  3o2,  n^  7)  §  3. 

Si  curialis  relicta  civitate  rus  habitare  maluerit.  Cod.  lii.  ro, 
tit.  37.  Si  un  décurion  abandonne  la  ville  pour  habiterU 
campagne.  Voy.  Anal.,  tom.  1 ,  pag.  2go ,  n^  32. 

Si  de  momentanea  possessione  fuerit  appellatum.  Cod.,  lib*  7, 
tit.  69.  De  Tappel  interjeté  contre  une  possession  provi- 
soire. Voy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  48^9  &rt.  J^i^  ^ly  2^5 
et  4?  n"  28. 

Si  dos  constante  matrimonio  soluta  fuerit.  Cod.,  lib.  7,  tit,  6g. 
De  la  dot  qui  a  été  payée  pendant  le  mariage.  Voyex 
Anal.,  tom.  i,  pag.  255,  tit.  5. 

Si  ex  falsis  instrumentis  vel  testirooniis  judicatum  est.  Cod., 
lib.  7,  tit,  58.  De  ce  qui  a  été  jugé  d'après  de  fausses 
pièces  et  de  faux  témoignages.  Voy.  Anal.,  tom.  i , 
pag.  274  9  liv.  24  9  tit.  I. 

Si  ex  pluribus  tutoribus  vel  curatoribus  omnes  vel  unus  agere 
pro  minore  vel  conveniri  possint.  Cod.,  lib.  5,  tit.  4o.  Si, 
existant  plusieurs  tuteurs  ou  curateurs,  tous,  ou  Tua 
d'entre  eux  seulement ,  peuvent  actionner  ou  être  action- 
nés au  nom  du  mineur.  Voy.  Anal.,  tom.  i^pag.  5oet 
5i,  liv.  27,  tit.  5,  art.  3. 

Si  in  causa  judicati  pignus  captum  sit.  Cod.,  lib,  8,  tit,  23.  Du 
cas  où  Ton  s'est  saisi  d*un  gage  pour  sûreté  de  la  chose 
jugée,  ou  des  saisi  es.  Voy.  Anal.,  tom.  1  ,  pag.  i58 ,  sect 
4i  SS  »»a>3,  etc. 

Si  in  communi  eademque  causa  in  integrum  restitutio  posta- 
letur.  Cod.,  lib,  2 ,  tit,  26.  De  la  restitution  qui  est  de- 
mandée pour  une  chose  commune.  Voy.  Anal.,  tom.  2^ 
pag.  1 52 ,  liv .  4 1  tit.  I ,  n°'  1 1  2,3,  etc. 
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Si  in  frsadan  patroni  h  libertU  alieiHitio  fkcta  •it..Cod.}  iib.  6* 

tU.  $•  Du  cHi  on  une  aliénation  a  éU  faite  par  d«  af- 

francbis  en  fraode  de  leur*  patroni.  V.  Anal.,  tom.  i , 

pag.  102,  liv.  sa,  tit.  5. 
Silentiariii  et  decurionibu*  eomm  (de).  Cod-,  lih.  i2,ftV.  i6. 

De  ceur  qui  sont  chargéi  de  veiller  dans  l'antichambre 

du  prince ,  et  de  leurs  décurions. 

Si  lîbertatis  imperialis  socios  sine  berede  decesserit.  Cod.,  Iib, 
30,  lit.  14.  Si  l'un  de  deux  auociës  k  qui  le  prince  a  fait 
quelques  libéralités  meurt  sans,  enfans,  sa  portion  est 
acquise  &  l'associé  survivant. 

Si  major  factus  alienationem  faclam  sine  decreto  ratam  babue- 
rit.  Cod.,  Iib.  5,  tit.  j^.  Du  mineur  qui,  aprèc  sa  maj<v 
rite,  8  ratifié  l'aliénation  faite  sans  décret.  V07.  Anal. , 
tom.  1,  pag.  720,  secl.  4.n°'  71 ,  7a,  etc. 

Si  major  factus  ratum  babuent.  Cod.,  lU).  a,  tit.  46.  Du  mi- 
neur qui  a  ratifié  en  majorité.T.  Anal-,  tom.  i,pag.730f 
sect.  4- 

Si  roancîpium  ite  fuerït  alienatus  ut  manamittatur  vel  con> 
tra.  Cod-,  Iib.  ^,  tit.  57.  De  l'esclave  qui  a  été  aliéné 
tous  la  condition  qu'il  serait  affranchi,  ou  sous  celle  qu'il 
ne  le  serait  pas.  Voy.  Anal.,  tom.  i  ,  pag.  358,  liv.  18, 
tit.  7. 

Si  mancipium  îta  venierit,  ne  prostttuntur.  Co«l.,  Ub.  4i  ta.  S6. 
De  Tesclave  qui  a  été  vendu  sous  la  condition  qu'il  ne 
serait  pas  prostitué.  Voy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  358 ,  Ut. 
»8,Ut.  7,etpag.  339,§a. 

Si  mater  indemnilatem  promisit.  Cod-,  Ub.  5 ,  tit,  46.  De  la 
mère  qui  a  promis,  en  cas  de  mauvaise  administration 
de  ta  tutelle,  d'indemniser  les  tuteurs  ou  les  pupilles. 
Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  171 ,  liv.  16,  tit.  t ,  du  S.-C. 
Velléien. 

Si  minor  ab  hereditate  se  abstineat.  Cod.,  Ub.  3 ,  tit.  3g.  Du 
mineur  qui  a  renoncé  à  une  b^rédilé.Voy.  Anal.,  tom.  i, 
pag.  7 18 ,  sect.  3  ,  §§  1  et  2  ,  n«  53  et  54. 

Si  minor  se  majôrem  diierit.  Cod.,  Iib.  a,  tit.  43.  Du  mineur 
qui  s'est  dit  majeur.  V.  Anal.,  tom.  1  ,pBg..7i7.,  art  4- 
II.  5i 
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Sine  censw  vel  relîquis  fundum  comparmri non  poise.Cod.,£6. 

4 ,  fit.  47*  Défense  qu'un  fonds  puisse  être  acheté  sanl 

cens  et  arrérages. 

Si  nuptia  ex  rcscripto  petantur.  Cod.,  lib.  5 ,  tit.  8.  Du  mariage 
contracté  en  vertu  d'un  roscrit.  Voy.  Aiial.,  tom.  a,  pag. 

555 ,  S§  1 ,  2  et  5. 

Si  omissa  sit  causa  testamenti.  Cod.,  lîb.  6,  ///.  Sg.  Du  cas  où 
la  succession  n*est  pas  acceptée  comme  testamentaire, 
c'est-à-dire  du  cas  où  Ton  a  abandonné  le  testament. 
Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  i,  liv.  29,  tit.  4- 

Si  pendente  appellatione  mors  intcrvenerit.  God.,  //&.  y  ^  tit, 
66,  Du  cas  où  l'appelant  vient  à  mourir  tandis  que  la 
cause  d'appel  est  pendante.  Voy.  Anal.,  tom.  i,pag.  113, 
art.  lô,  n<>Sq. 

Si  per  vim  vel  alio  modo  absentis  perturbata  sit  possessio. 
Cod.,  Itb.  8,  tit,  5.  De  celui  qui,  par  la  violence  ou  au- 
trement ,  a  troublé  la  possession  d'un  absent.  Cod.,  lit. 
8,  tît.  5.  Voy.  Anal.,  tom.  1 ,  pag.  483,  append. 

Si  pîgnoris  conventionem  numeratio  pecuni»  secuta  non  fîie- 
rit.  Cod.,  lib,  8,  tit.  55.  Du  cas  où  quelqu'un,  espéraot 
recevoir  une  somme  d'argent,  a  donné  pour  cette  somme 
des  gages  à  celui  qui  devait  la  lui  prêter,  et  qui  ne  la  lui 
a  pas  prêtée.  Voy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  ^12,  art.  3. 

Si  pignus  pignori  datum  sit.  G)d.,  lib.  8,  tit,  33.  Du  gage  don- 
né une  seconde  fois  à  titre  de  gage  par  le  créancier  qui 
l'a  reçu.  Voy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  4^^ 9  ^''*  ^y  ^^^-  '• 

Si  plures  una  sententia  condemnati  sunt.  Cod.,  lib,  7  ,  fiV.  55. 
Du  cas  où  plusieurs  personnes  sont  condamnées  par  la 
même  sentence.  Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  167,  sect.  5, 
§§  I  et  2,  no*  33,  34  et  suiv. 

Si  post  creationem  quis  decesserit.  Cod.,  lib,  10,  ri^.  68.  Si 
quelqu'un  meurt  après  sa  nomination  à  quelque  charge. 
Voy.  Anal.,  tom.  1  ,  pag.  462,  art.  5,  n®  20. 

Si  propter  inimicitias  creatio  facta  sit.  Cod.,  lib,  10,  tit,  66.  Si 
quelqu'un  est  nommé  à  quelque  emploi  par  suite  de  U 
haine  qu'on  lui  porte.      • 
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Si  proptcr  pufalicas  peimitionn  venditio  celebrata  lit.  God., 
Ut.  4)  fit-  4^-  De  1*  veuta  Alite  pour  caïue  des  contri- 
bution* publiques. Voy.  Anal.,  tom.  I,  pBg.  aid^art.  5, 
$§  1  et2i  a»  too. 
Si  (|uai»uiiqae  pneditas  poteitate ,  vel  ad  taxa  pertinentet ,  ad 
■uppositarumjurisdictioniouceaspinireteDlaveriDt  nap- 
tiai.  God.,  lih.  5,  tit-  7-  De  celui  qui,  étant  revêtu  de 
quelque  dignité  et  de  ses  officiert ,  qui  ont  tenté  de  le 
marier  avec  une  personne  soumise  à  leur  jurîsdiction. 
Yoy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  25g,  art.  4,  §§  i  et  3  ,a°4ao. 

Si  quis  aliquem  testari  profaibuerit  vel  cogerit.  Cod.,  lih.  6, 
a't.  34-  De  celui  qui  a  empéclté  ou  forcé  quelqu'un  de 
tester.  Voy.  Anal.,  tom.  a ,  pag.  i8i ,  tit.  6,  n"  ^. 

Si  quis  alteri  vel  sibi  sub  alterîus  nomme  vel  aliéna  pecuniii 
emerit.Cod.,^.  4i  tit-  5o.  De  celui  qui  a  acheté  pour  ub 
autre  ou  pour  loi  mus  le  nom  d'un  autre,  ou  avec  l'ar- 
gent d'autrui.  \oj.  Anal.,  tom.  t ,  pag.  68,  Uv.  i^  tit.  t, 
i"  partie,  sect.  i,  §  i. 

Si  quis  cam  cu|us  tutor  foerit  corruperit.  Cod.,  lib.  9 ,  tit.  10, 
Si  un  tuteur  o  corrompu  celle  qui  était  autrefois  sa  pu- 
piUe. 

Si  quis  îgnorani  rem  miuorii  esse,  sine  deorcto  comparaverit. 
Cod.,  lib.  5 ,  tU.  73.  De  celui  qui ,  ignorant  qu'une  chose, 
appartenait  a  uu  mineur,  l'a  achetée  sans  un  décret  qui 
en  permît  la  vente.Yoy.  Anal.,  tom.  1 ,  pag.  66,  prt  4 1 
n"  aS. 

Si  quif  maledixerit  imperatori.  Cod.,  lii.  9,  tH.  7.  Si  quel- 
qu'un médit  de  l'empereur. 

Si  rector  provinci»  vel  ad  eum  pertinentes  sponialitias  dedcrit 
arrhas.  Cod. ,  lib.  5,  lit.  3.  Dà  gouverneur  de  la  province, 
et  de  ceux  attachés  à  sa  personne,  qui  on%  donné  des  ar- 
rhes à  cause  de  GaDjailles.  Voy.  Anal.,  tom.  i  ,  pag.  899 
et  400 ,  S§  I  et  2 ,  n"  2 ,  3 .  etc. 

Si  reu*  vel  accusator  mortuus  fuerît.  Cod.,  IU>.  Q,  tit.  6.  Si 
l'accusé  ou  l'accusateur  vient  à  mourir. V.  Anal.,  tom.  ), 
pag.  7,  et  tom.  2,  pag.  201. 
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Si  sspitts  restitutio  in  integrum  postuletur.  Cad.,  £6.  a,  /à.  44- 
De  la  restitution  qui  est  demnndëe  plusieurs  fois. V.  Anal., 
tom.  i,p«g.  714,  §3. 

Si  secundo  nupserit  mulier  cui  maritus  usumfructum  relîqnit. 
Cod.,  Ub,  5  )  tii.  10.  De  la  femme  qui ,  ayant  reçu  de  fou 
premier  mari. un  usufruit,  a  convole  à  de  secondes  noces. 
Voy.  Anal.,  tom.  2, pag.  76,  liv.  25,  tit.  7,  n^'  9,  10,  etc. 

Si  servus  aut  iibertus  ad  decurionatum  aspiraverit.  Cod.,  lib. 
10 ,  tit*  32.  Si  un  esclave  ou  un  affranchi  aspire  à  l'hon- 
neur de  décurion.  Yoy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  204*  art.  2, 
§  I ,  n»  6. 

Si  servus  eiportandus  veneat.  Cod.,  Ub.  4*  ^it.  55.  De  Fesdave 
qui  est  vendu  pour  être  expatrié.  Yoj.  AnaL.  tom.  i , 
pag.  338,  liv.  18  j  tit.  7. 

Si  servus  extero  se ,  emi  mandaverit.  Cod.,  lib.  4)  'Âr.  36.  De 
•l'esclave  quia  mandé  à  un  étranger  de  l'acheter. V.  Anal., 
tom..  I,  pag.  681,  liv.  17,  tit.  1,  §  5. 

Si  tutor  vel  curator  falsis  allegationibus ,  excasatus  sit.  Cod., 
Ub.  5,  tit.  63.  Du  cas  où  un  tuteur  ou  un  curateur  a  été 
excusé  sous  de  fausses  allégations. 

Si  tutor  Tel  curator  intervenerit.  Cod.,  lib.  2,  tit.  aS.  De  la 

restitution  du  mineur  qui  a  agi  avec  ratsistance  de  son 

.  tuteur  ou  de  son  curateur.V.  Anal.^  tom;  i,  pag.  716,  $5. 

Si  tutor  Tel  curator  reipublicae  causa  aberit.  Cod.,  Ub.  5,  tit. 
64*  Du  tuteur  ou  du  curateur  qui  est  absent  pour  le  ser- 
vice de  la  république.  Voy.  Anal.,  tom.  1 ,  pag.  366 ,  liv. 
^7,  tit.  I,  n°  56. 

Si  tutor  vel  curator  non  gesserit.  Cod.,  Ub.  B^tit.  55.  Du  tu-  ' 
-leur  ou  dutnirateur  qui  n^ont  point  administré.V •  Anal., 
tom.  2,  pag.  296,  art.  5,  n»  26. 

Si  vendito  pignore  agatur.  Cod.,  Ub.  8,  ///.  5o.  Du  cas  où  la 
vente  du  gage  est  attaquée.  Yoy.  Anal.,  tom.  i,  pag. 422, 

Si  unus  ex  pluribus  appellaverit.  Cod.,  lib.  7,  tit.  68.  Du  cas 
où  l'un  de4  condamnés  seulement  interfette  appel.  Yoyes 
Anal.^  tom.  1 ,  pag.  1 1 1 ,  art.  8 ,  n?  55,  ete. 


VtS  TITUS   DU    CODX.  4^1 

Si  liniu  et'  pluriboa  beredibai  creditom  rd'  debitoHs  partem 
■uam  debiti  lolTerit  vel  acceperit.Cod.,I(0. 8,  Ht.  3a.  Ba 
eu  où,  sur  pluiieurt  hëritiert  ducr^ncie^  un  teiil ac- 
cepte le  paiement  de  la  portion  qni  lui  ett  due,  et  de  ee- 
Igi  où,  sur  plusieurs  héritiers  da  débiteur,  vm  seul  paye 
la  portion  de  la  dette. 

Si  ut  omiftank  beredilatem  vel  bonomm  poiseisionem,  vel  quid 
•        aliud  adquirat.  Cod.  lib.  2 ,  tit.  4o-  I^u  mineur  qui  de- 
mande la  restitution  pour  acquérir  une  hérédité  qu'il  n'a 
point  acceptée,  ou  une  possession  de  biens,  ou  quelque 
autre  chose.  Voyet  AnaU,  tom,  i,  pag.  716,  art.  3. 

Solutionibus  et  liberationibui.  Cod.,  ïi&.  8,  tit.  43.  Du  paie- 
ment et  des  libérations.  Voy.  Anal;,tom.  3,  pag.'4o. 

Solutionibus  et  liberationibus  debitorum  civitatis  (de).  Cod., 
Bb.  1 1 ,  fit.  3g.  Du  paiement  et  dte  la  libération  des  débi- 
teurs d'une  ville. 

Sointo  matrimonio  quemadmodum  dos  petatur.  Cod.,  lib.  5, 
tit.  ift.  De  la  demande  de  la  dot  dans  le  cas  de  la.disso- 
Intion du  mariage.  Voy.  Anal.,  tom.  1,  pag.  a&5,  tit.  5, 
1"  partie,  n*  iq,  ao,  etc. 

SpcctacuUs  etacenicis  et  lenonibus(de).  Cod.,  Ëb..  n,ttt.  4e* 
Des  spectacles ,  des  comédiens ,  et  de  ceux  qui  iont  un 
trafic  inràme.  Voj.  Anal,  tom.  i,  pag.  S^^,  tit.  7. 

Sponsalibus  et  arrbis sponsalîtiis  et  proxenetiGis(de}.  Coà,,  lib. 
5,  tit.  I.  Des  fiançailles,  des  arrhes  à  cauise  des  fiançailles, 
et  du  salaire  des  proxénMes.  V07.  Anal.,  tom.  1,  pag. 
39g,  et  tom.  2,  pag.  127. 

Sportulis  et  lumptibus  in  diversis  judiciis  laciendis  et  de  exe« 
cutorihus  lilium  [de).  Cod.,  lib.  3,  /(/.  a.  Des  frab  et  dé^ 
penses  des  diverses  sortes  de  procès,  et  àef  exécuteurs 
de  justice.  V.  Anal,  tom.  i,pag.  5i7,sect.  6,  §  i,  n»67. 

Statuis  et  imaginibus  (de).  Cod.,  lib.  i,  tit.  a4-  Des  statues,  et 
des  tableaux. 

Stratoribua  (deV  Cod.,  lib,  la,  b't.aS.  De  ceux  qui  essayent  et 
inspectent  les  chevaux. 

Studiis  Uberalibns ,  urbis  Romv  et  ConstantinopoUUnc  (de). 
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God.,  lib*  1 1|  lit.  iS.  Des  études  libërales  et  des  ëludians 
de  la  ville  de  Rome  et  de  Gonstantinople. 

Suariifli  et  sdfeptoribus  vini  et  csteris  corporatis  (de).  G>d.i 
lih.  II,  iii.  i6.  Des  gardeurs  de  cotshons,  des  revendeurs 
de  vin  et  des  autres  membres  des  corporations. 

Successorio  edicto  (de).  Cod.  l£b,  6,  tit,  i6.  De  Tëdit  successo- 
rial,  c'est-à-dire  qui  fixe  Tordre  entre  ceux  qui  sont  ap- 
pelés à  la  possession  des  biens  ou  succession  prétorienne. 
Yoy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  3à7,  liv.  38,  tit.  94 

Suffragio  (de).  Cod.,  lit,  4i  ^*^-  3*  ^^  <^^  «I^i  est  promis  h  quel- 
qu'un pour  avoir  son  suffrage. 

Suis  et  legitimîs  liberis  et  ex  filia  nepotibus  ab  intestato  rt* 
nientibus.  Cod.,  lib^  6,  tit.  55.  Des  enfans  siens  et  !égi-> 
times,.et  des  petits-«nfans  nés  d'une  fille  appelée  à  U| 
succession  ah  intestat.  Yoy.  Anal.,  tom*  1,  pag.  447f  ^'^' 
38,  tit.  16,  n*  i. 

Sumptus  injuncti  inuneris  ad  ômnes  collcgas  pertinere.  Çod., 
lib.  1 1 ,  tit.  37.  Les  dépenses  faites  par  un  membre  du  col- 
lège, pour  exiger  un  tribut,  regardent  aussi  ses  tollèguesi 

Sumptuum  recuperatione  (de).  Cod.,  lib,  lo^  tit.  2.0.  Du  recou- 
vremeiit  des  frais  faits  par  celui  qui  a  Appelé  de  sa  no« 
mination. 

Superi«xaçtionibus  (de).  Cod.,  L'b.  iO,  tit.  ao.  Des  collecteurs 
ou  percepteurs  qui  exigent  plus  qu'il  ne  leur  est  dû.  Yoj. 
Anal.,  tom.  1 ,  pag.  21 1,  liv.  5i,  tit.  i5. 

Super-indicto  (de).  Cod;,  lib.  10,  tit.  x8.  De  Ce  qui  est  ajouté 
aux  impôts.  Y*.  Anal.,  tom.  i ,  pag^  21 1,  liv.  5i ,  tit.  i5. 

Denomb. 

Susceploribus ,  prsepositis  et  arcariis  (de).  Cod.,  tib.  lOf  tit. 
70.  Des  receveurs  des  tribus,  de  leurs  préposés  et  des 
caissiers  ou  trésoriers. 

Suspectis  tutoribus  vel  curatoribus  (de).  Cod.,  lib.  5,  tit,  4^i 
Des  tuteurs  et  des  curateurs  suspects.  Y.  Anal.,  tom.  2| 
pag.  3o2. 

T 

Tabulariik,  scribis,  logographis  et'censualibus.  (de).  Cod.,  lib. 
10,  tit.  69.  De  ceux  qui  sont  attachés  à  la  comptabilité 
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ita  deniers  ^blin,  d«agr«(Geri,  ile-ccus  qai  dresteot 
les  râles  des  tailles  ou  isipôUf  et  de  ceux  qui  font  le  dé- 
nombrement, la  répartition  du  cens  ou  des  impositions. 
Toy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  an,  Iît.  5i,tit.  iS. 

Tabulis  exbibendîs.  (de).  Cod.,  Hb.  8,  lit.  j.  De  la  représenta- 
tion des  testamens.  Voyes  Anal.,  tom.  i,  pag.  47S ,  lir. 
43,  tit.  i5. 

Teuporibus  et  repa ration ibus  appellotiorum  seu  consultatio- 
num  (de).  Cod.,  Ub.  7 ,  tit.  63.  Des  délais  concernant  les 
appels,  et  des  réintégrations  d'appel.  Voy.  Anat.,^tiam.  i , 
pag.  m,  art.?,  Si. 

Temporibus  in  int^rum  reslïtationis  tam  minorum  et  alia- 
Tum  personarum  quas  restitui  possunt,  quam  heredum 
eorum  (de).  Cod.,  lit.  a,  fit.  53.  Ou  temps  utile  pendant 
lequel  les  mineurs  et  les  autres  personnes  qui  peuvent 
être  restituées  en  entier,  ainsi  que  leurs  béritiers,  peu- 
Tcnt  demander  cette  même  restitution  en  entier.  Voyei 
Anal.,  tom.  1,  pag.  679,  art.  3. 

Testamenlarîa  manumissione  (de).  Cod-,  tib.  7,  n'r.  z.  Des  af- 
franchi isemens  testamentaires.  Voy.  Anal.,  tom.  1 ,  pag. 
93,  liv.  40,  tit.  4  et  5. 

Testamenlaria  tutela  (de).  Cod-,  lib.  5,  (il,  a8.  De  la  tu- 
telle'testamentaire.  Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  284t  n*  i^* 

Testamentis  et  quemadmodum  tettamenta  ordinentnr  (de). 
Cod.,  lib.  7 ,  tit.  a3<  Des  testamens  et  de  leurs  formes. 
Voy.  Anal.,  tom.  a,  pag.  117,  tit.  5,  art.  i. 

Tractoriis  et  stativis  (de).  Cod.,  lib.  13,  îit.  5a.  Des  lettres 
données  par  le  prince  pour  se  servir  des  postes  et  relais. 

Transaction  ibus  (de).  Cod.,  lib.  a,  tit.  4-  Des  transactions.  Voy. 
Anal.,  tom.  a,  pag.  280. 

Tutoribus  et  curatoribus  illustrium  vel  clarissimarum  perso- 
sonarum.  (de).  Cod.,  lib.  5,  lit.  33.  Des  tuteurs  et  des 
curateurs  des  personnes  illustres  et  nobles. tVoyet  Anal., 
tom.  a,  pag.  390,  §  4f  o"  i4- 

Tutore  vel  cnntore  qui  salis  non  dédit  (de).  Cod.,  lib.  S,  lil. 
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4a*  Du  tuteur  ou  du  curateur  qui  n'ont  point  fourni  cau- 
tion. V.  Anal.,  tom.  a,  pag.  igS,  n®  a,  $$  i  et  a. 

Tyronibut  (de).  Cod.,  lib,  la,  ft/.  34*  Des  recrues  et  des  ël^et 
des  ëcoles  militaires. 

u 

TJbi  causae  fiscales  vel  divinae  domus  hominum  qus?  ejus  agan- 
tur.  Cod.,  lîb,  3,  tît.  26.  Du  lieu  où  doivent  se  juger  les 
causes  qui  concernent  le  fi^c  ou  les  propriétés  de  Pempe- 
i*eur,  ou  les  personnes  qui  y  sont  attachées. Vcry.  Anal., 
tom.  1,  pag.  554i  tit.  19,  et  pag.  5i4,  sect.  3. 

Ubi  causa  status  agi  debeat.  Cod.,  lib.  3,  iît,  22 •  Du  lien  où 
Ton  doit  intenter  les  actions  d'état.  Yoy.  Anal.,  tom.  1, 
pag.  554,  tit.  ig,  et  pag.  5i4i  sect.  3. 

tJbi  conveniatur  qui  certo  loco  dare  promîsit.  Cod.,  lib.  3, 
tit.  id.  Du  lieu  de  l'assignation  de  celui  qui  a  promis  de 
payer  ou  de  livrer  dans  un  lieu  déterminé.  Yoy.  Anal., 
tom.  1,  pag.  186)  liv.  11,  tit.  4- 

tJbi  de  criminibus  agi  oporteat.  Cod.,  lib.  3,  tit.  x5.  Du  tribu- 
nal devant  lequel  Ton  doit  poursuivre  les  crimes.  Voj. 
Anal. ,  tom.  x  ,  pag.  5 16. 

Ubi  de  bereditâte  agatur  vel  ubi  heredes  scripti  in  possessio- 
nem  mitti  postulare  debeant.  Cod.,  lîb.  3,  tit.  20.  Du 
lieu  où  l'on  doit  demander  l'hérédité,  ou  de  celui  où  les 
héritiers  écrits  doivent  demander  b  être  envoyés  en  pos- 
session. Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  5i5  et  5i6,  §§  3  et  4- 

Ubi  de  possessione  agi  oporteat.  Cod.,  lib.  3,  tit.  i6.  Du  lien 
où  l'on  doit  intenter  l'action  de  possession.  Voy.  Anal., 
tom.  I,  pag.  5i5,  §  3. 

Ubi  de  ratiooiniîs  tam  publicis  quam  privatis,  agi  oporteat. 
Cod.,  lib.  3,  tit.  21.  Du  lieu  où  il  faut  actionner  pour 
rendre  des  comptes  tant  publics  que  privés. 

Ubi  et  apud  quem  cognitio  in  integrum  restitutione  agitanda 
sit.  Cod. ,  lib.  2,  tit.  46.  Où  et  devant  quel  juge  ou  doit 
poursuivre  la  demande  en  restitution  en  entier.  Yoy. 
Anal.)  tom.  2,  pag.  162,  §3. 
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Ufai6deiooniiiucumpatîoportMt.'Cod^/t&.3^Nr>  ly»  Da  lîea 

oii  il  conrient  de  demuidn-.le  &<Uic(NDBia.  Voj.  Anal., 

tom.  I,  pag.5i5,SS3et4,n"59,4o,eIc 
TJbi  in  mn  actio  exerccri  debeet.  Cod.,  Ub.  3,  tit,  19.  Da  lieu 

où  Ton  doit  eiercer  l'action  réelle-  Voy.  Anal.,  tom.  a, 

pag.  16a,  art.  2,  §1. 

TTbi  petantur  tutorc»  vel  curatorei.  Cod.,  îih.  5,  titi  52.  Da 
lien  où  l'on  doit  demander  dea  tuteun  ou  det  caratean. 
Voy.  Anal., tom.  a,  pag.  aç)a,  tit.  6,  art.  lyV?*  1  et  2. 

Vbi  pupilli  cducari  debeant.  Cod.,  Ub.  5,  tit.  49.  Ches  qui  lei 
pnpille*  doivent  être  ëtevés.  Y.  Anal-,  tom.  i,  pag.  SyS, 
tit.  3,  art.  I,  n*  96. 

Vbi  qniR  de  curiale  Tel  cohortali  alia  ve  conditlone  conrenian- 
tnr.  Cod.,  Ub.  S,  tit.  34*  Da  lieu  qui,  lorsqu'il  l'agit  de 
citation  en  justice,  doit  £tre  considéré  comme  le  domi- 
cile des  décurions ,  des  cofaortaax  et  autres  personnes. 
Voy.  Anal.,  tom.  i,pag.  5i4,art.  i,  $  i ,  n<" aS, 09, etc. 

Ubi  senatores  vel  clariuimi  civiliter,  vel  crîminaliter  conv^ 
niantur.  Cod.,  Ub.  3,  tlt.^.  Du  lieu  où  doivent  Aire  a^ 
signés  civilement  ou  criminellement  les  sénateun  et  au- 
tres personnes  de  distinction.  Vo^es  Anal.,  tom.  1, 
pag.  5i4,  art.  i,  §  i. 

Unde  legitimi  et  unde  bognati.  Cod.,/i&.  6,  fit.  i5.  De  la  pos- 
session des  biens  ou  succession  prétorienne  déférée  aux 
agnati  et  aux  cognats.  Voy.  Anal.,  tom.  a,  pag.  10a,  Ht. 
38,  tit.  7,  et  pag.  io5,  Ut.  58,  tit.  8.   . 

XJnde  liberi.  Cod.,  Ub.  6,  tit.  \^.  De  la  possession  des  biens  ou 
succession  prétorienne  déférée  aux  enfans.  Yoy.  Anal., 
tom. a,  pag.  101  ,*liv.  38,  tit.6. 

Unde  vi.  Cod-,  Ub.  8,  tit.  4.  De  l'interdit undeft,  c*est-à  dire 
donné  contre  ceux  qui  ont  usé  de  violence.  Voy.  AnaL, 
tom.  1 ,  pag.  480,  liv.  4^,  tit.  16. 

Uude  vir  et  uxor.  Cod.,  Ub.  6,  tii.  18.  De  la  possession  des 
biens  ou  succession  prétorienne  déférée  ab  intettal  au 
mari  ou  à  la  femme.  Voy>  Anal.,  tom.  a,  pag..  io4,  liv. 
58,  tit.  u.  .      , 
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tJiUcapione  pro  donoto  (de).  G>d.,  Ub*  7 ,  nV.  117.  De  la  ptes-» 
cription  acquise  a  titre  de  donation. Yoy.  AnaL,  tom.  a, 
pag.  279,  Ht.  4i  )  tit.  6. 

Utucapione.pro  dote  (de).  Cod.,  lib,  7,  tit.  28.  De  la  prescrip- 
tion acquise  à  titre  de  dot.  Voy.  Anal.,  tom.  a,  pag.  279, 
liv.  41 9  tit.  9. 

UsucapioneproemptoreTel  transuctione  (de).Cod.,  Ub»j^tit^  a6. 
De  Tusucapion  ou  prescription  acquise  par  le  posiessear 
à  titre  d'achat  ou  de  transaction.  Voy.  AnaL,  tom.  a, 
pag.  278,  liv.  4t  9  tit.  4' 

Usttcapione  pro  herede  (de).  Cod.,  lib^  7,  tit.  29.  De  Tusuca- 
pion  ou  prescription  acquise  à  titre  d'héritier.  V^  Anal, 
tom.  2,  pag.  278,  liv.  4^  v  tit.  5. 

tJsucapione  (de)  transformanda  et  de  sublata  differentla  rerum 
mancipi  et  nec  mancipi.  Cod.,  lib,  7,  Ut.  3i.  Du  rem- 
placement de  Tusucapion  par  une  nouvelle  prescription, 
et  abolition  de  la  distinction  des  choses  en  celles  dites 
mancipi  et  nec  mancipi.  Voy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  547 1 
tit.  8. 

Usufructuet  habitatione  et  ministcrio  servorum  (de).  Cod.,  lib, 
5,  titk  $3.  De  l'usufruit,  de  Thabitation  et  du  service  des 
esclaves. Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  3o5. 

Usuris  (de)..  Cod.,  lib.  4*  i^t.  3a.  Des  intérêts.  Voy.  Aual.,  tom. 
I  »  pBg.  498- 

Usuris  et  fructtbus  legatorttm  seu  fideicommissorum  (de).  Cod., 
lib  6,  tit.  47*  Des  intérêts  et  des  fruits  des  legs  et  des 
fidéicommis.  Voy.  Anal.,  tom.  1 ,  pag.  49S. 

Usuris  rei  judicatas  (de).  Cod.,  lib.  7,  tit.  54*  Des  intérêts  de 
la  chose  jugée.  Voy.  Anal.,  tobi.  i,pag.  157^  sect.  5, 
§  1,  n"'  35,  54j  etc. 

Usuris  pupillaribus  (de).  Cod.,  lib.  5,  tit.  56.  Des  intérêts  de 
largent  des  pupilles.  Voy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  53  et  54 1 
art.  S,  n®  27,  et  pag.  5o3,  art.  2,  n»  4^* 

Ut  actiones  et  ab  heredibas  et  contra  heredes.  Cod.,  lib.  4*  ^i^' 
1 1 .  Que  les  actions  puissent  commencer  par  les  héritiers 
ou  contre  les  héritiers. 
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Ut  amiolrum  usub  insdo  principe  interdictus  tit.  Cod.»  lib,  1 1, 
m.  46^  Défense  de  porter  des  armes  sans  la  permission 
du  prince. 

Ut  CBusae  post  pubertatem  adsit  tutof .  Cod^i  lib.  S^tii.  48.Que 
les  tuteurs  sont  tenus  d'assister  dans  leurs  procès  leurs 
pupilles  devenus  pubères.  Voj.  Anal.,  tom.  2  «  pag.  398, 
art.  5. 

tJt  dignîtatum  ordo  servctur.  God.,  lib,  12,  tit,  8.  Que  Tordre 
des  dignités  soit  gardé.  Voy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  2190  et 
291 ,  art.  2,  §§  X  et  2 ,  et  art.  3,  n^  22,  25,  etc. 

Ut  in  possessionem  legatorum  vcl  fidcîcommissorum  servando- 
rum  causa  mittatur  et  quando  satis  dari  debeat.  Cod., 
lib.  6,  tit,  54.  Du  cas  où  rhéritiet*  est  tenu  de  donner 
(raution  aui  légataires  ou  aux  fidéicommissaires  de  leur 
restituer  au  temps  déterminé  le  legs  ou  le  fidéicommis  , 
et  de  ceux  où  les  légataires  et  les  Bdéicommissaires  doi- 
vent être  envoyés  en  possession  des  choses  léguées  ou  lais* 
sées  h  titre  de  fidéicommis.  Voy.  Anal.,  tom.  i ,  pag.  i54 
et  i55,  liv.  56,  tit.  5» 

Ut  intra  certum  tempus  criminalis  quxstio  terminetur.  Cod., 
lib.  9,  tit.  44*  Que  le  procès  criminel  soit  terminé  dans 
le  temps  fixé.Yoy.  Anal.,  tom.  2,  pag.  201,  sect.  2,§§  i, 
a,  5  et  4 1  n***  I  o ,  1 1 ,  12 ,  etc. 

tTti  possidelis.  Cod.,  lib.  8,  tit.  6.  De  Finferdit  par  lequel  le 
préteur  défend  qu^on  use  de  violence  pour  empêcher  le 
possesseur  ou  le  propriétaire  de  posséder.  Voyez  Anal., 
tom.  I,  pag.  485,  liv.  45,  tit.  17. 

ut  lite  pendcntc  vel  post  provocationem  aut  definitivatti  scn^ 
tentiam  nulli  liceat  imperatori  supplicari.  Cod.,  iib,  1, 
tit.  21.  Qu'il  ne  soit  permis  a  personne  de  présenter  re- 
quête a  l'empereur  lorsque  le  procès  est  pendant,  ou 
après  Tintroduction  d'instance  ou  le  jugement  définitif. 
Voy.  Anal.,  tom.  i, pag.  556,  tit. 4. 

Ut  neroini  liceat  in  emptione  specierum  se  excusare  et  de  mu* 
nere  sitocomiae.  Cod.  lib.  10  ,  tit.  27.  Qu'il  ne  soit  permis 
a  personne  de  s'excuser  dans  les  achats  de  vivres  pour 
subvenir  aux  nécessités  publiques. 

TJt  nemini  liceat  sine  judicis  autoritate  signa  rébus  imponerc 
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alienis.  Cod.,  lib.  2,  tii.  17.  Qu'il  ne  soit  permis  k  per^ 
sonne  d'apposer  un  scellé  sur  les  propriétés  d'autrui  sans 
une  autorisation  du  juge. 

Ut  nemo  ad  suum  patrocinium  sbscipiat  rusticanos  vel  TÎooi 
eorum.  Cod.  lîb,  11,  tit,  58.  Défense  aux  personnes  puis- 
santes de  prendre  les  paysans  et  leurs  bourgs  ou  vilLagei 
sous  leur  protection  au  détriment  de  Tétat. 

Ut  nemo  in  vitus  agere  xél  accusare  cogatur.  Cod.,  Iib.  3-,  tit. 
7.  Que  personne  ne  soit  forcé.  dMntenter  une  action  ni 
d'accuser  quelqu'un  malgré  lui.V.  Anal.,  tom.  t,  pag.  7, 
liv.  48f  tit.  2,  et  tom.  2,  pag.  200,  liv.  489  tit.  16. 

Ut  nemo  privatus  litulos  praediis  suis  vel  alienis  împonat  yel 
▼ela  regia  suspendat.Cod.,/»'^.  2,  tit.  i6.  Qu'aoeun par- 
ticulier ne  place  sur  ses  fonds  de  terre  ou  sur  ceux  d'au, 
trui  les  marques  distinctives  des  propriétés  du  prince, 
et  qu'il  ne  se  permette  pas  d'y  faire  flotter  les  enseigocs 
impériales. 

Ut  nuUus  ex  vicanis  pro  alienis  vicaneorum  debitis  teneatur. 
Côd\ ,  lia»  1 1 ,  tit.  56.  Qu'un  habitant  d'un  bourg  ne  soit 
pas  tenu  des  dettes  d'un  autre. 

Ut  omnes  judîces  tam  civiles  quam  militares  post  administra- 
tionem  depositam ,  quinquaginta  dies  in  civilatibus  vel 
certis  locis  permaneant.  God.,  lib.  i,  tit.  49*  Quêtons 
les  juges,  eivils  ou  militaires,  restent  encore  cinquante 
jours,  aprës  l'époque  où  ils  doivent  être  remplacés,  dans  les 
villes  ou  les  lieux  où  ils  exerçaient  leurs  fonctions.  Voj. 
Anal.,  tom.  I ,  pag.  554  y  art.  3,  n^  56. 

Ut  qu«  desunt  advocatis  partiam  judex  suppléât.  Cod.,  lib.  12, 
*     tit*   II.  Que  le  juge  supplée  les  moyens  de  droit  omis 
par  les  avocats  des  parties.Voy.  Anal.,  tom.  i ,  pag*  5i2, 
liv.  1 1 ,  tit.  3 ,  §§  2  et  3» 

Uxoribus  militum  (de),  et  eorum  qui  causa  reipublic»  nbsunt. 
Cod.,  lib.  2 ,  tit.  62.  Des  femmes  des  soldats  ou  militai- 
res, et  de  ceux  qui  sont  absens  pour  le  service  de  la  ré- 
publique. Voy.  Anal.;  tom.  i ,  pag.  678,  Ht.  49  ^^t*  ^f 
sect.  1. 
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Vacttione  publid  mnueni  (de).  Cod.,  fit.  lo,  rît.  45.  De  hi 
TBcaDce  ou  de  l'eiemption  det  chu^»  pabliqaes.  Vojea 
Anal.,  toin.  s,  page  537. 

Vectigalia  nova  institui  non  poiie.  Cod,,  lib.  4,  lit.  6a.  Dé- 
fense d'établir  de  nouveaux  droits  lur  les  marcbanditec, 
ou  de  nouTeaux  impôtc 

Vecti([olibu>  et  commiMia  (de).  Cod-,  lih.  4,  tii.  61.  Dei  droits 
sur  les  marchandises,  et  des  contrebandes.  Vo^.  Anal., 
tom.  I,  pag.  397,  art.  a,  §§  1,  a,  3  et  4,  n"  i3,  14,  etc. 

Venatioue  ferarum  (de).  Cod.,  lib.  1 1,  titf  44'  ^a  la  chasse  des 
bêtes  féroces. 

Vendendis  rébus  cÎTÎtatis  (de).  Cod.,  Sb,  11,  tit.  3i.  De  la 
vente  des  choses  appartenant  à  une  ville.  Voy.  Anal., 
tom.  t,  pag.  gg,  art.  2,  etpag.  91,  sect.  5,  n"  aS. 

Venditione  rerum  fiscalium  (de)  cum  privatis  communium. 
Cod.,  lib.  10.  lit.  4.  De  la  vente  des  choses  appartenant 
en  commun  au  fisc  et  à  des  particuliers. 

Verborum  et  rerum  sîgnificatione  (de).  Cod.,  iib.  6,  tit.  3.  De 

la  signification  des  mots  et  des  choses. 
Vestibus  bolaberis  et  auratis  (de),  et  de  insiinctione  tacri  mu- 

ricis.  Cod.,  lib,  6,  tit.  38.  Des  habits  tissus  de  soie  et  d'or, 

et  de  la  teinture  de  pourpre. 
Veteranis  (de).  Cod.,  lib.  ta,  tit.  47.  Des  vétérans.  V.  Anal., 

tom.  9,  pag.  336,  liv.  49*  t>t.  i8* 

Veteri  jure  enucleando  (de),  et  de  nuctoritate  jorisprudentium 
qui  in  Dîgestis  referuntur-  Cod.,  lib.  ittit.f^.  Du  projet 
de  débrouiller  l'ancien  droit,  et  de  Tautorité  des  juris- 
consultes cités  dans  le  Digeste. 

Teteris  numismatis  potesUte  (de).  Cod.,  lib.  1 1,  lù.  10.  De  la 
valeur  de  l'ancienne  monnaie. 

Vi  bonornm  raptorom  (de).  Cod.,  lib.  9,  tit.  55.  Des  biens  ra- 
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vis  par  force  ou  violence.  Yoy.  Anal.,  tom.  i,  pag.  1 14, 
liv.  47)  tît.  8. 

Yindicta  Ubertate  (de),  et  apud  consilium  manumitsionem. 
Cod.,  lib.  7,  tîi,  I,  Des  affirancbiMenaent  par  la  vindicte, 
et  de  ceux  faits  dans  le  conseil*  Yoye«  AmL^  tom.  1, 
pag.  92,  liy.  40,  tit,  2, 


TABLÉ 

DE  TOUS  LES  TITRES  ET  CHAPITRES 

DES  MOVELLES  DE  JUSTINIEN , 
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Ai«c  U  Indaetion  an  fran^tU,  <irîiidiektiondnlîfr«,dii  titre,  dn  cha- 
pitra, d«  l'amcle,  de  U  icclioa,  dn  parignplie  at  de*  nnmjroi  dei 
Ihudaetai  oi  ■•  tron<rent  lei  notellai  qni  j  ont  iti  eit^a*  on  •mployJaa. 


Abat  non  tam  8Dti<]uitate  quant  botia  exiitimatione  censendus 
Mt,.el%enda>  «t.  Nor.  ia3,  (tf.  6,  c^.  33.  Que  ce  ne 
toit  pas  tant  l'ancienneU  que  le  mérite  qai  détermina 
l'élection  d'un  abbé. 

Abtentibui  (de)  et  preienttbus  in  decennii  prescriptione. 
Nov.  1 19,  cop.  6.  Des  absens  et  dec  préseni  relativement 
à  la  prescription  de  dix  ans.  Voy.  Pand.,  lir.  41,  Ut.  3, 
■ect  3, art.  i,  $  i.noSS. 

Absentibus  reis  (de).  Nov.  69,  til.  i4i  '^''P-  '■  Des  dëfendenr* 
qui  ne  se  présentent  pas. 

Ab  illustribus  (ut)  et  qui  super  eam  dignitatem  sunt  omnimodo 
super  pecuDiarib  causis  acd  et  injuriamm  criminalitcr 
per  procuratorem  dicantur  :  clarissimû  autem  in  pecu- 
niaris  Licere  eil  et  per  procuratorem  et  per  se  litlgare*. 
Nov.  71 ,  lit.  a6.  De  la  défense  faite  aux  personnes  il- 
lustres ,  ou  à  ceux  qui  sont  revêtus  de  dignités  ilLuitrei, 
de  postuler  dans  les  caïuei  civiles  ou  dans  celles  mues  au 
criminel,  que  par  procureur ,  relativement  it  des  injures. 
De  la  faculté  laissée  aux  personnages  clarissimes  de  plai- 
der dans  leurs  causes  par  procureur  ou  par  elles-mëmei, 
VoyexP«iid.,liv.  5,tit.  1  ,arl.  1,$  3,n«ai. 

Accusatoribus  episcopomm  (de).  Nov.  ia3 ,  lit.  6.  Des  accusa- 
teurs de*  év^nes. 
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Ad  jectionibus  (de) ,  id  est  praediomm  sterilium  ad  fertiles  im- 
positionibus.  Nov.  i63,  iU,  49.  Desadjections,  c'est-à- 
dîre  du  transfert  des  impots  des  héritages  stériles  sur  les 
propriétés  fertiles. 

Adjutoribus  quaestorîs  (de).  Nov.  35 j  fit,  14.  Des  adjoints  du 
questeur. 

Administra tione  donationis  propter  nuptias  (de)  si  muUer  ad 
secundas  nuptias  transierit.  Nov.  2,  tit.  a,  cap.  4»  nec 
non  Nov.  22>ftY.  1,  cap.  ^5.  De  Tadministration  de  la 
donation  à  cause  de  noces»  lorsque  la  femme  a  contracté 
un  second  mariage. 

Administratione  pecuniae  pupilli  vel  minorum  (de).  Nov.  72, 
fit*  i^  cap.  6.  De  Tadministratiou  de  l'argent  apparte- 
nant aux  pupilles  et  aux  mineurs.  Yoy.  Pand.,  liv.  261 
tit.  7,  art.  4)  n°35. 

Adminîstrantibus  officia  in  sacris  appellationibus  (de).  Nov.  20, 
tU.  7*  De  ceux  qui  doivent  remplir  les  fonctions' d'appa- 
riteurs dans  les  appellations  impériales. 

Adscriptiis  qui  liberam  mulierem  habere  non  possunt  (de). 
Nov.  22,  tit.  I,  cap.  14.  Du  serf  qui  ne  peut  épouser 
une  femme  libre. 

iEdificatione  ecclesiarum  (de).  Nov.  i5i ,  tit.  14 9  cap.  7,  Delà 
construction  des  églises. 

uEdificatoribus  ecclesiarum  (de).  Nov  i23,  tit,  6,  cap.  17.  Des 
fondateurs  des  églises. 

JEqualitate  dotis  (de)  et  propter  nuptias  donationis  et  augmento 
dotis  et  ante  nuptias  donationis  et- de  privilegio  dotis, 
quia  aliis  prseponetur  privilegiis  et  ut  excipiantar  hoc 
■privilegio  creditores  in  emptione  militisB,  et  de  dote  re- 
meante  ad  patrem ,  et  rursus  data  pro  eadem  filia  se- 
cundo viro,  et  de  dotis  collatione  inope  marito  moriente. 
Nov.  97»  ^^^*  9-  De  Tégalité  de  la  dot  et  de  la  donation  à 
cause  de  noces ,  de  Taugmentation  de  la  dot  et  de  celui  de 
la  donation  avant  les  noces;  du  privilège  de  la  dot  qui  est 
préféré  aux  autres  privilèges }  du  privilège  accordé  aui 
créanciers  qui  ont  fourni  de  Targent  pour  Tachai  d!u2ie 
charge^  de  la  dot  qui ,  retournant  au  père,  est  de  non- 
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.TMU  Apporta  par  la  fille  à  nu  KcoDd  mari ,  et  du  rap- 
.  portdeUdot  daa*  lecM.oùle  mari  est  mort  inioUable. 
,  ToyesPand.,  Ht.  9o,  tit.  4,  et  Hv.  a5,  lit  t,art.a, 

tate  preibjtorum  et  cœterorum  elericorum  (de).  NoT.iaS, 
t!t,  6,  cap.  i3.  De  l'âge  des  pr£tres  et  des  autres  clercs. 

IBBtohini  jure  in  hereditatciublato(de).  Nov.  ii8,/i>.  n, 
cap.  4'  De  l'abolition  du  droit  des  agnats  relatiremeDlà 
l'hér^ité. 

ienatione  dotîs  (de)  aut  propter  naptias  donatîonis  eitvanco 
,racta.  Nor.  2,  tit,  n,  cap.  a.  Des  aliénations  de  dot  ou 
de  donations. k  cause  de  mariage  faites  h  un  étranger. 
.    Vof.  Pand.  Iit.  a5,  tit.  7,  append.,  chap.  a,  n«  10. 

ienatione  (de)  et  emphyteosi  et  locatione  et  lijrpothecis  et 
aliis  diversis  contractibus  io  nniversis  loci*  rsrum  sa- 
crarom.' NoT.  aoftit,  5.  De  l'aliénation  »  de  l'em« 
phjrtéote ,  des  hjrpothèqoes ,  e^  de  divers  autres  contrats 
relatifs  aux  cboses  sacrées,  usités  dans  tous  les  pays. 

ieois  Goloois  (de)  et  capîte  censitis  ut  nemo  eoc  snçcîpere  au. 
deat.  NoT.  i7«  tit.  4»  cap.  1^.  De  U  défense  de  rece- 
voir des  colons  ou  des  censitaires  étrangers. 

ienatione  rerum  ecdesiasticamm  immobiiium  (de).  Not.  671 
tU.  32,  cap.  4.  De  l'aliénation  des  immeobles  eoclésias- 
tiqnes.  « 

tpellationibus  (de)  et  intra  qUK  tempora  debeat  appellari. 
NoT.  a3,  tu.  a.  Des  appellations  et  du  temps  dans  lequel 
les  appels  doivent  être  interjetés.  Voy.  Pand.,  liv.  4S, 
tit.  1,3  et  3,  etc.,  art.  4,  §a,.n°39. 

ipcllationibus  (de)  ad  quemnam  remittantur  ai  rcs  ob  quam 
appetlatio  instituitur  non  supra  auri  librat  decem  va- 
leat.  Nov.  a3,  Ht.  a,  cap.  {,  epitom.Des  magistrats  qui 
connaissent  des  causes  d'appel  lorsque  la  valeur  de  ces 
causes  n'excfede  pas  dix  livres  d'or. 

■pellationibusîn  JEgypto  (de),  Asie,  Ponto,  etc.  Nov.  a3, 
iit.  a,  cap.  6.  Des  appellations  émises  dans   TEgypte, 
l'Asie  et  le  Pont. 
II.  52 
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Appellationibtis  (de)^  et  ne  coi  eas  non  recipero  UciniU  Not.  8i, 
tit.  Il,  cap.  t2*  Des  appellations  et  de  la  défense  faite 
aui  magistrats  de  refuser'celles  qui  leur  sont  portées. 

Appellationibus  (de).  Nov.  119,  tit.  2,  ca;9.  4- Bes  appella- 
tions relatives  aui  délais  d'appel.  Voy.  Pand.,  lîv.  4g, 
tit.  1 ,  2  et  3 ,  art.  f,  §  i ,  n»  5a. 

Appellationihus  Siciliae  (de)  vel  in  Sicilia  porrectis*  Nov.  75, 
/{/.  4*  Bcs  appels  interjetés  en  Sicile. 

Apocrisariis  (de).  Nov.  128,  tit.  6,  cap.  aS.  Des  apocrisaires. 

Apud  quos  oporteat  causas  dicere  monachos  et  asccterias. 
Mov.  7g,  tit.  S.  Devant  qui  il  faut  que  les  moines  et  les 
«sentes  plaidenté  \  oy.  Pand.,  liv.  S,  tiC.  i,  art.  i^^S, 

n«47- 
Arbitri  (ut)  per  cotnpromisstim  non  per  sacramentum  assu- 
mpntur.  Nov.  82,  tit,  1 1,  cap.  1 1.  Que  les  arbitres  soient 
pris  par  compromis  et  non  par  serment. 

Archiepiscopi  (ut)  et  palriarchae  safîpins  in  annis  slngtilis  con- 
cilia et  syiiodos  célèbrent.  Nov.  i23,  tit,  6^  cap.  10.  De 
Tinjonction  fuite  aux  évêques  et  aux  patriarches  de  célé- 
brer plusieurs  fois  dans  Tannée  des  conciles  et  des  s}^ 
nodcs. 

Archiepiscopo  prime  Justinianae.  Nov.  i3i,  tit.  i^^  cûp.3. 
De  Tarcbevêque  de  Justinienne  première. 

Argentariorum  contractibus  (de).  Nov.  iSô^  tit.  19.  Des  oob* 
trats  des  banquiersé  Voy.  Pand.,  liv.  ao,  tit.  a,  art.  if 

u**  4)  ^^  '^^«  ^^9  ^'^'   I  i  ^c^^*  ^1  ^^^  if  n»  a6y  et  aussi 
liv.  46,  tit.  I ,  sect.  5|  art.  i,  no43' 

Armeniis  (de).  Nov.  21 ,  tit.  8 y  cap.  14 •  Des  Aroiéniems* 

Armis  (de).  Nov.  17,  tii.  4^  cap.  17.  Des  armées. 

Ascendentium  successione  (de).  Nov.  iiS, /<Y.  1,  cap.  a.  Dels 
succession  des  ascendans. 

A  spectabilibus  ad  illustres  oppellctur  (at).  Nov.  sS ,  tit.  2^ 
cap.  4*  Q"c  les  appels  des  magistrats  «pectables  doivent 
être  portés  devant  les  magistrats  illustres. 

Augmento  dotis  et  donationis  propter  nuptias.  Nov.  97 ,  ta.  7* 


DIS  Ttrm  pit  BOTiLui.  475 

tmf.  3.  D«  rsagmenUtiott  de  U  dot  et  de  eelol  d»  U  d»- 
natioa  à  nuit  de  mariage'  Voy.  Pend.,  Ut.  a»,  tit.  4, 
art.  4t  «*>9> 

B 

sviores  (utjetvi)îor«caaue>ineicriptodecîdantgr;et>por- 
tularum  modus  servatur.  NoT.  17,  rA.  4t  *ap>  3.  Lei 
canset  ou  affaire!  minimes ,  et  celles  des  pwsonne*  peu. 
vres,  seront  Jugées  sommoireraeni.  I«  mode  des  épîces 
est  conservé.  Vojex  Pand.,  lîv.  42>  tit.  ■ ,  art.  2,^1, 


pitaii  crimine  damnatis  nt  botia  eoram  non  publicentur, 
ted  propinquïs  relinqoantur  (de).  Nor.  17,  lit.  4,  eap.  13J 
Qne  les  biens  des  condamnés  è  une  peine  capitale  ne 
soient  pas  confisqués,  et  qu'il*  soient  laissés  k  leurs  pro- 
ches parens. 

pot  ultimum  Noretlx  duodecimn  ad  pneterita  (nt)  pertinent 
non  judicBta  aut  (ransacta.  Not.  ig,  tit.  6)  cap,  1.  Que 
le  chapitre  dernier  de  la  Novelle  douie  doit  avoir  un 
effet  réiroactir  pour  les  causes  antérieures  qui  n'avaient 
pas  reçu  de  jugement ,  ou  sur  lesquelles  00  n'avait  pas 
transigé. 

ptivitate  (de).  Nov.  3a,  tit.  t,  cap.  7.  De  lacaptîvité. 

Tcant  magistraïus,  ne  qn»  sédition»- excitcntur  et  qnieti  pn^ 
blicae  omnium  ordinam  ïnvigilens  (ut).  Mot.  17*  tô.  4, 
cap.  a.  Que  les  magistrats  préviennent  les  séditions  et 
veillent  &  ce  que  la  tranquillité  publique  soit  maintenue. 

.U8«  repudiorum.  Kov.  as,  tit.  1,  cap,  i5.  Des  causes  de  di- 
vorce et  de  répudiations. 

uue  appeilationum  derimantur  es  lis  Iq^bat  qu«  temporc 
lata  scntentiv  obtinebant.Rov.  iiS,ri(.  i6,cap.  i.Que 
les  causes  d'appel  soieut  jugées  d'après  les  lois  qui  étaient 
en  vigueur  au  temps  oii  la  sentence  dont  cet  appel  a  été 
rendue. 

lutione  prcstanda  ab  fab  que  de  prt^rio  terriloriè  sibi  A' 
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noxios  abstrahunt.  Nov.  55,  tit,  8,  cap,  2.  De  la  caution 
qui  doit -être  fournie  par  ceux  qui  assignent  les  défen- 
deurs à  comparaître  hors  de  leur  propre  territoire. 

Gautione  quae  ante  reorum  citationem  praestari  débet  ab  ac- 
tore(df).  Nov.  11  a,  tit.  i5,  cap.  2.  De  la  caution  qui 
doit  être  fournie  par  le  demandeur  avant  d'assigner  les 
défendeurs. 

Clericis,  qaales  éligendi  sint  (de).  Nov.  6,  tit,  6,  cap.  4-  P^^ 
clercs,  et  de  la  manière  dont  doit  se  faire  leur  ordi- 
nation.   '  ^ 

Ciericis  qui  nuptias  contrahere  non  possunt  (de).  Not.  23, 
tit.  I,  cap,  ^2,  Des  clercs  qui  ne  peuvent  contracter  def 
noces  ou  mariage. 

Olerici  qui  recédant  (at)  ab  aliis  pro.eis  subrogatis  praebeant, 
subrogatis  emoiumenta;  recedemes  autem  remeareTO- 
.  lentes  non  suscipi,  et  ut  si  quis  aedificans  ecclesiam,  sut 
aliter  in  eadem  servientibus  ministrans  emolumenta  vo- 
luerit  aliquos  clericos  instituere,  non  fortuite  eos  sed  pro- 
batione  sanctissimi  patriarche  suscipiat.  Nov.  67,/^.  12. 
Que  le  salaire  des  clercs  qui  abandonnent  leur  église  soit 
donné  aux  clercs  subrogés ,  que  les  clercs  déserteurs  de 
leur  église  n*y  puissent  rentrer,  que  le  fondateur  d^unc 
église,  ou  celui  qui  paye  les  clercs  qui  la  desservent,  ne 
puissent  instituer  des  clercs  sans  Tapprobation  du  pa- 
triarche. 

€lericis  subrogandis  inlocum  desertorum  clericorum.  Nov.Sy, 
tit.  12,  cap.  I.  Des  clercs  qui  doivent  être  subrogés  a  It 
place  de 'Ceux  qui  abandonnent  leur  église. 

Clertci  apud  proprios  episcopos  primum  conveniantor  et  post 

hoc  apud  civiles  judices.  Nov.  85,  tit.  la.  Que  les  clercs 

soient  assignés  d'abord  devant  leurs  propres  évêques,  et 

ensuite, devant  les  juges  civils.  Voy.  Pand.,  iiv.  5,  tit.  1, 

.   art.  1,  §  6,  n^  47»  ^^  ^^^r  4^9  ^i^-  ^9  <^rt*.  ^»  S  '9  ^^  '^- 

Clerici  à  muneribus  personalibus  et  negotiis  secularibus  abs- 
,      tineant  (ùt).  Nov.  i23,  tit.  6,  cap:  6.  Que  les  clercs  s'abs- 
tiennent de  remplir  aucunes  charges  personnelles  ou  de 
.s'Qccuper  d'aucunes  affaires  séculières. 
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Clerici  apiid  proprium  conveainntiir  apncopum  (irt).'Nofi  125, 
lit.  6,  cap.  ai.  Que  les  dero  ssicnt  cités  devant  leur 
évéque.  ' 

Clerici  mulieret  (ne)  super  inductas  in  propnis  domîbns  ha^ 
béant,  cpiscopi  vero  nullas.  Not:  laS,  til.  6v  cap.sg.  De 
la  défense  faîte  aux  clercs  et  aux  évéquei  d'avoirdét  fem- 
mes dam  leurs  rnaisoDS. 

Clericis  in  aliani  vit»  formam  transcuntibils  (de).  Nov.  160, 
lit.  6,  cap.  7.  Des  clercs  qui  abanJonuent  leur-état  pAur 
en  embrasser  un  autre. 

Cogantnr  esactores  tributorum  in  apochis  suis  exprimere  quan- 
titatem  sygo  eephalorum  (ut)-  Nov.  17,  lit.  4^  cap.  8; 
Que  les  collecteurs  soient  tenus  d'exprimer  dans  leurs 
quittances  la  quantité  des  objets  imposé*. 

Cognitis  teslimoniis  quarta  productiene  testium  locus  non  sit 
(ut) ,  Tel  quet  et  quomodo  testes  producuntur.  Nov.  90, 
lit.  a,  cap.  4<  De  Ift  défense  de  produire  quatre  fois  des 
témoins  lorsque  les  témoignages  sont  une  fois  connus,  du 
nombre  des  témoins  et  de  la  manière  de  les  produire. 

Collatione  dotii  înope  moriente  marita  (de).  Nov.  g^,  til.  9^ 
cd/7.  6.  Du  rapport  de  la  dot  dans  le  cas  où  le  mari  est 
mort  insolvable.  Voy,  Pand.,  liv.  3,  tit.  3,  sect.  5,  art. 
1,  n"  9,  et  liv.  37,  lit.  7,  n*  i5. 

Collationibus  dotis  (de),  vel  donatiouis  pcopter  nuptias.  Nov. 
18,  iit.  5,  cap,  6.  Du  rapport  de  la  dot  ou  de  la  dona- 
tion à  cause  de  mariage. 

Cotlatoribus  et  aliis  capîtulîs  (de).  Nov.  128, /tV.  11,  cap.  1. 
Des  contribuables  et  de  diverses  autres  matières. 

Comitis  orientis  et  prcsidis  Antiochs  ofGcium  mîsceatnr  (ut). 
Nov.  8,  it(.  2,  cap.  5.  Que  In  charge  du  cotnte  d'Orient 
et  celle  du  président  d'An tincbe  soient  réunies. 

Comité  Isauri»  (de).  Nov.  27,  tit.  6.  Ducomte  d'Isaurie. 

Coibparationenotannn'(de).  Nov.  73,  lit.  a,  cap.  6.  Delà 
comparaison  des  notes  l'crites  dins  les  actes. 
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Concubisis  ^t  mituralibus  liberU  (de)i  quomodo  hi  ab  intct^ 
tato  (uccfduQt*  Nov»  iS,  tit.  5,  cop.  5.  Comineut  les 
concubines  et  les  enfans  naturels  succèdent  iA  ùuestat, 

CondilioiMfn  nuptiarum  val  Hberorum  non  extare  si  quis  no* 
nasterium  ingredialur.  Nov.  laS,  lit.  6,  cap.  57.  La  con- 
dition de  se  jmarier  on  d'avoir  des  cB&ns  b«  produit  aa« 
cun  effet,  si  celui  à  qui  elle  est  imposée  entre  dans  un  mo- 
nastère. Yoy.  Pand.,  Uy.  55,  tit.  i,  art.  3,  §  2,  n*  J^t. 

Comangninsis  et  utcrini8(de).  N^t.  8f,  tit.  i5.  Des  frères  con- 
sanguins et  utérins,  Voy.  Pand.,  lir.  58,  tit.  17^  append., 
art.  3. 

Consensu  nutrimanium  soivi  possit  (utV  Nor»  i40f  iii*  ft3.  De 
la  faculté  d<  dissoudre  la  mariage  par  le  oontentemeot 
mutuel.  Voy.  Pand.,.  liv.  a4,  tit.  a,  art.  5,  n^  i6. 

Cannliariâ  sive  adsessores  suscipiant  cognitiones  abs  que  na- 
gîstratibus  (ne).  Nov.  60,  i£i.  1$,  cûp,  %,  De  la  défense 
faite  aui^  conseillers  ou  assesseurs  de  prendre  connais- 
sance des  affaires  sans  les  magistrats.  Voy.  Pand.^  liv.  1, 
tit.  aa,  $  3,  n"»  6. 

Constitutio  ad  Bonum  qusestorem  eiercitus  ordinat  appella- 
tione  a  quinque  provinciis  Caria  et  Cypro  et  Cycladibus 
insulis  et  Mysia  et  Soythia  apud  quem  oportet  ut  exa- 
minaris.  Nov.  5o,  iit.  5.  Constitution  adressée  à  Boa, 
questeur  de  Tannée ,  qui  détermine  par  qui  doivent  être 
jugés  les  appela  interjetés  dans  les  cinq  provinces  de  Ca- 
rie, de  CLypre,  de  Cyclades,  de  Mysie  et  de  Scy  thîe. 

Constitutionemquaeexadscriptioet  libéra  natos  liberosessevnlti 
non  iis  qui  ante  consti tutionem  nati  sunt sed  qui  post  coos. 
titutionem  prodesse,  et  ut  venerabiles  domus  commutatio- 
nes  faciuQt  ad  iovicem  immobilium  rerun  eccl^iastîca* 
rumv  decreto  prius  Interposa to,  excepta  bac  raajori  rccisia. 
Nov,  54«^iV<  9*  Que  le  bénéfice  de  la  constitqtÎQii  qui  déclare 
les  enfans  nés  d'un  serf  et  d'une  femme  libre,  ne  profite 
pas  aux  enfans  nés  avant  cette  constitution,mais  seulement 
à  ceux  qui  sont  ués  après;  quHl  soît  pi^rmis  aun  niaisoas 
religieuses,  earepté  i  TégHte  principala»  de  faire  entre 
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etiea  d«i  échange*  d'immeublu  fcclâiiaitiqacs,  avec  fin- 
terpositiOD  préalable  d'un  ilécrçt. 
Contlitutio  sarratiisimi  impenilorlB  de  saoceislonixbuR  nup- 
thlium  iiirroriim,  qu»  apeedis  (ut;,  id  est  non  eiîstan- 
tium  Itberorum  lucra  introducit.  oblineat  in  hit  factis, 
qus  accideriint  post  con»lï(iition«ii),  in  his  autem  factïs, 
que  ipi-am  pr«cesseranl  Leonis  constitutlooem  locum  ha- 
beat.Nov.  68^i!(.  25.  Que  la  constitution  du  trëssacré  em- 
pereur sur  les  successions  des  gains  nuptiaux,  qui  introduit 
les  gains  faits  sur  les  enfant  défunts»  ait  son  effet  pourlet 
cas  postérieurs  à  sa  promulgation,  mais  que  pour  les 
antérieurs  la  constitution  de  Léou  soit  observée. 

Confulibn*  (de),  Jfov.  io5,  fit.  6.  Des  consul i  ou  dé  leurs 
fonctions. 

Consultai ioni bus  (<le).  Ifov.  22 ,  lit.  i,  cap.  a.  Des  consulta- 
tions ou  rapports  f«Us  au  prince  de  la  cause  dont  est  ap- 
pel. Voy.  Paod.,  llv.  4y,  lit.  i ,  a  et  5,  art.  4t  S  2,  n°  4o. 

Contractibus  sine  tcrîpto  composilis  (de).  Nor.  73,  lit.  a,  capf 
Q.  Des  cootruts  passés  sans  écrits. 

Contraria  nuptiarum  et  de  divorlils  bona  gratta  làctîs,  et  aliis 
modis.  Nov.  23,  lit.  1,  cap.  4.  De  la  dissolution  du  ma~ 
riage,  et  des  divorces  laits  de  bonne  grâce  ou  de  direr* 
ses  autres  manières. 

Credllores  primo  luro  conveninnt  prinripalem  debitorem  (de). 
Nov.  4i  '''■  4-  cap.  I.  Que  le  crëunuir  doit  en  premier 
lieu  se  pourvoir  contre  le  débiteur  principal. 

Creditoribus  qui  mortnis  debiloribtis  imminent  (île)  ,  sic  julia- 
nus.  Nov.  Go.tit.  iS.  Clip.  1.  Descréaucîersqoi  injurient 
le  corps  de  leurs  débiteurs  défunt»  (d'apris  l'épitome  de 
Julien.) 

Criminîbus  (de).  Nov>  17,  tit.  4,  cap.  5.  Des  crimes. T.  Pand., 
liv.  3t) ,  tit.  1 7 ,  append-,  n"  1 . 

Cum   de  appeUatione  cognoscîtiir  secundum  illat  leges  debeat 

judiçari  (ui)  ,  qna  tempore  latc  seotenlia  obtïnebant, 

.      non  secundum  eas  quMpostea  promulgalc  lunt,  et  de 

•liia  capituler  Nov.  nantit.  16.  Qaebr«iu'nn.)ugecon- 
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naît  d'un  appel,  il  doit  juger  d'après  les  lois  qui  étaient 
en  vigueur  dans  le  temps  où  la  sentence  dont  est  appel  a 
été  rendue ,  et  non  pas  de  conformité  à  celles  qui  n'ont 
ëtë  promulguées  qu'après,  et  de  divers  autres  cbeCs.  Voy. 
Pand.,  liv.  38,  tit.  17,  append.,  art.  6,.n®  i5« 

Cum  matrimonium  est  sine  dote  et  conjux  superstés  inops,mor. 
tui  quartampartem accipiat  (ut).  NoT.  117,  tU.  tS,  cap. 5. 
Que  lorsqu'un  mariage  est  contracté  sans  stipulation  de 
dot ,  et  que  l'époux  survivant  est  pauvre,  il  perçoive  le 
quart  des  biens  de  ce  dernier.  Y07. Pand.,  liv.  38,  tit.  17, 
append.,  art.  4,  n«  10. 

Cura  et  custodia  constitutionis  et  ut  lites  monachorum  citios 
dirimantur.  Nov.  79,  tit.  8,  cap,  2.  A  la  garde  de  qui 
cette  constitution  relative  aux  actions  4ntentées  contre 
les  moines  est  commise,  et  que  les  procès  de  ces  derniers 
soient  promptement  terminés. 

Débita  impensa  in  exequiis  defunctorum  (de).  Nov.  S9,/î!f« 
i4«  Bes  dépenses  relatives  aux  funérailles  des  personnes 
défuntes. 

De  castero  nuUam  licentiam  habeat,  dux  aut  biocolyta  Lydi« 
et  Lycaoni^  in  Phrygîam  utramque  et  Pisidiam  adve- 
nire  (ut).  Nov.  i45  9  tit.  si8.  De  la  prohibition  faite  an 
duc  ou  au  biocolyte  de  Lydie  et  de  Lycaonie  de=s*iramis- 
cer  dans  le  gouvernement  des  deux  Pbrygies  et  de  la  Pi- 
sidie. 

Decatero  commutationesecclesiasticarumreram  non  ficte  fiant 
ad  piissiroum  imperatorem ,  et  hoc  modo  ad  alias  perso- 
nas  transeant  res  ;  sed  haec  tantum  modo  fiant  ad.impe- 
rialem  domum  et  ut  liceat  perpétuas  emphjteuses  agi 
aboratoriis  in  oratoria,  dccreto  videlicetinterposito,  ex- 
cepta bac  majore  ecclesia  nec  tamen  in  prîvatâm' perso- 
nam  transeat  emphyteusis  (ut).  Nov.. 55',  tit.  10.  De  la 
défense  de  changer  fictivement  à  l'avenir  des  biens  ecclé- 
siastiques avec  le  tres-pieux  empereur,  pour  les  faire  par 
ce  moyen  passer  à  des  particuliers;  que  lés  Àlianges  ec- 
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cUÂaatiquu  ae  loinit  &U» qu'avec  bnaiion  impériale; 
de  la  faculté  qu'ont  les  f^lit»  de  contracter  entre  ellu 
des  «npbytéotes  perpétaellei  en  vertu  d'un  décret  préa- 
lable. Exception  pour  IVglîse  de  la  capitale;  défense quie 
l'emphytéose  passe  h  un  particulier. 

Decurionibus  et  6Iiis  eoruin.  Nov.  38,  tit.  17.  Des  décurioni 
et  dé  leurs  enfans.Toy.  Pand.,  liv.  58,  t't.  i7,append.f 
Brt.6,  n'  12. 

Decurio  aut  coUortaiis  perducatar  in  jus,  sistatur  ve  jaiKcîo 
citra  jussïoneiD  principis ,  qas  insinuetur  prefectîs.  Nov. 
5i  ,  tit.  54>  De  la  défense  d'assigner  en  justice  ou  d'ap- 
peler en  jugement  un  décurion  du  un  membre  d'une  co- 
hcMte  sans  jussion  du  prince  insinuée  aux  préfets. 

Defensoribus  civitatum  (de).  Not.  8,  lit.  3,  cap.  i5,  et  Nor. 
i5,  /(/.  3.  Des  défenseurs  des  .villes. 

Defuacti  seu  fubera  eorum  non  injurientur  à  credentîbusetut 
consiUarii  non  suscipiant  cognitlonef  absque  judicibus. 
Nov.  60,  tit.  i5.  De  la  défense  faite  aux  créanciers  d'in- 
jurier le  corps  ou  le  contoi  funèbre  de  leurs  débiteart  dg- 
funts,  .et  de  la  défense  faite  aux  assesseurs  de  prendre 
connaissance  des  affaires  sans  les  juges. 

De  iîs  que  post  episcopatum  adquisierînt  epîscopi ,  testarenon 
possint  (ne).  Nov.  i3i,ft'/.  i4(  cap.  i5.  De  la  défense  faite 
aux  évoques  de  disposer  par  testament  des  biens  qu'ils 
acquièrent  pendant  l'épiscopat. 

Deliberandî  jus  etiam  ad  impubères  transmittatur  (ut).  Nov. 
i38,  t^.  41-  Du  droit  de  délibérer  transmis  aux  impu- 
bères. 

Depositione  Anthimii  et  Seven  et  Pétri  et  Zoane  et  reliquonim 
(de).  Nov.  42,  lit.  ai.  De  la  déposition  d'^nthimius,  de 
Sévère,  de  Pierre,  de  Zoarée  et  autres. 

Deposito,  et  denunciationibus  inquilinorum  et  de  suspenden- 
da  administratione  panum  (de).  Nov'.  88,  tit.  17.  Du  dé- 
pôt, du  banniment  entre  les  mains  des  locataires,  et 
de  la  suspension  de  la  distribution  des  vivres  publics. 
Vojr.  Pand.,  liv.  16, tit.  3,  sect.  s,  art.  i ,  $  i ,  a°  17. 
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Desceodentiuin  tuccessione  (de).  Nov.  n6y  iit.  if  cap.  i.  De 
la  succession  des  descendans. 

Descriptione  quatuor  praesiduin  Armeniac (de).  Nov.  5i,  t£t  lo. 
De  la  division  de  TArmënie  entre  quatre  magistrats. 

Descendent ium  successione  (de).  Nov.  ii8,  i£t.  i ,  cap.  i.  De 
la  succession  des  descendans.  Voj.  Paud.,  liv.  27  ,  tit.  8, 
art.  5,  n®  i5. 

Determinatus  sit  numenis  clericoruni  sanctîssîmae  majoris  ec- 
clesiae  et'caeteraruni  ecclesiaruni  Constantinopolitae  (ni). 
NoT.  5,  tit,  5.  De  la  fixation  du  nombre  des  clercs  de 
relise  principale  et  des  autres  églises  de  ConstaDli- 
nople. 

Diaconissis  (de).  Nov.  123,  tit.  6,  cap,  3o.  Des  diaconesses. 

Différentes  judices  audire  interpellantium  allegationes  cogan- 
tur  ah  epîscopis  lioc  agere  (ut) ,  et  ut  quando  iu  suspi- 
cionem  habuerint  judicem  pariter  audîat.caqsam  etciTi- 
tatis  epîscopus;  et  de  cautelfi  alîa  quam  omnino  oportet 
episçQpum  agere.  ^ov.  86 ,  tit.  i5 .  Que  les  (Jîfférens  juges 
soient  contraints  par  les  ë vêqqes  à  entendre  ceux  qui  de- 
mandent justice^  et  que,  quand  le  juge  est  suspecte,  Të- 
yêque  de  ta  ville  connaisse  de  la  cause  avec  lui,  et  des 
snitres  précautions  que  rëyêque  doit  prendre. 

Diversis  scriptis  ad  judices  directis  (de).  Nov.  82,  iit,  11, 
cap,  i5.  Des  diverses  lettres  pragmatiques  adressées  aux 
juges. 

Divinse  jussiones  subscriptionem  babeant,  gloriosissimi  quaes- 
toris  (ut).  Nov.  94^  tit.  i5.  Que  les  divines  jussions  soient 
revêtues  de  la  souscription  du  trës-glorieux  questeur.  Y. 

Donationibus  h  curialibus  factis  siveab  intestato  vel,  etc.  (de). 
Nov.  101  j  tit.  2.  Des  donations  faites  par  les  dëcu- 
rions  • 

Donationibus  (de).  Nov.  172,  tit,  ^5,  cap.  i*  Des  donations. 
Voy.  Pand.,  liv.  24,  lit.  i ,  art.  5,  §  3,  n«  86.  . 

De  dote  reroeante  ad  patrem  et  rursus  dato  pro  eadem  filia  se- 
cundo vire  (ut).  Nov.  97,  tit.  9,  cap»  5*  De  la  dot  qui 
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retourne  au  p^  et  qui  est  eDiuiie  redonnée  pour  la  fill* 
•n  Moond  mari. 

Dote  tcripta  et  non  numérota  vel  pr^stita  (de).  Nov.  a,  tit.  3, 
eap.  5.  De  la  dot  pronitKe  et  qui  n'a  [KI>  éii  comptée  ni 
fournie.  Vo).  Pand.,  Iiv.z3,  tit.  i,  art.  a,  §  a,  n"  aa. 

Dote  non  du  niera  ta  (de).  Kov.  too,  tit.  i,cap.  1 .  De  la  dot 
non  comptée. 

Donationes  imperatori  k  privalo  homine  factse  non  egei^nt  in- 
liauatîone  (ut).  Que  les  donations  foite>&  l'empereur  par 
un  particulier  n'aient  pas  besoin  d*insinuation.T.  Pand., 
lir.  59,  tit.  5,  art.  a,  §3*  n*23. 

Donatio  propter  nnptias  insinaanda  non  est.  Nor.  i  )g,  tii.  a, 
cap.  I .  La  donation  ^  cause  de  noces  n'a  pas  besoin'  d'être 
iniinuée. V07.  Pand.,  lir.  39,  n°  34. 

Zhios  in  exordio  et  duos  in  &ne  lîtis  aoreos  acciptant  pédanel 
jttdices.  NoT.  8s,  Ut.  1 1 ,  cap.  9.  Que  les  juges  pëdanés 
reçoivent  deui  écus  d'or  au  commencement  de  riiu;^ 
tnnce  et  deux  à  ta  fin. 


Ea  que  rsptori  suopiubit  (de).  Nov.  iSo^  i4.  33..  JDe)a  fille 
qui  épouse  son  ravisseur. 

Ecclesiasticifi  titnlis  et  pririlegiis  (de},aliisquecapîtulif.N'oT. 
i3i,  tit.  14.  Des  litres  et  privilèges  ecclésiastiques ,  et 
de  divers  autres  ob{ets. 

Ecclesiis  constitutis  in  Africa  (de).  Nor.  57 ,  tfl.  16;  Dw  égli- 
ses d'Afrique. 

£cclesia  sanct»  resurreciionis  alienare  posait xdificia  secundum 
ipsam  sita  civitatem  (ut).  Nov.  4o  >  '('■  <9-  ^"  privi- 
lège accordé  à  l'égliiie  de  la  Sainte-Résurrection  d'aliéoer 
les  maisons  qu'elle  possède  dans  la  ville  de  Jérusalem. 

Ecdesiasticarum  rerum  mobiliumBlienBtianeetsolutione(de). 
Nov.  46,  tit.  I.  De  l'aliénation  des  immeubles  ecclésias- 
tiques et  de  leur  bail  en  paiement. 

Ecclesiis  inter  se  liceat  perpetnos  contractus  empbytentieos  fa- 
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cere  (ut).  Nov.  55 ,  tit,  lo ,  cap,  2.  De  la  faculté  accor- 
dée aux  églises  de  contracter  entre  elles  des  ejnplijrtéoses- 
perpétuelles. 

Ëdictum  scrîptum  in  omni  terra  deo  amabilibusarchiepiscopis 
et  sanctissimis  patriarchis.  Nov.  8,  tit.  a.Edit  adressé  à 
tous  les  pieux  archevêques  et  tr^s-saiûls  patriarches  ré- 
pandus sur  la  surface  de  la  terre. 

Edictum  pîentissimi  domini  nostrt  Justinianî  de  formula  artî- 
ficum»  Nov.  122,  tît.  5.  Edit  de  Justinieui  notre  très- 
pieux  maître,  sur  le  règlement  des  artisans. 

Edictum  de  his  qui  luxurîantur  contra  naturam.  Nor.  t^\ , 
iit.  a4 .  Edit  relatif  k  ceux  qui  commettent  le  crime  dt 
sodomie. 

• 

Efficîens  nuptiarum  et  quae  res  constituât  nuptias  sive  dissoU 
vat.  Nov.  22 ,  tit.  I ,  cap.  5.  De  ce  qui  constitue.Ies  noces 
ou  les  dissout.  Voy.  Pand.,  liv.  27,  tit.  2 ,  art.  i  ,  n°  2. 

El  amantis  episcopi  cum  provinciarum  indigents  (ut)  »  et  inco. 
lis  9  quos  sibi  praesides  esse  velint,  eos  sîbî  à  sacratistimo 
principe  concedi  pétant  iis  que  gratis  praeside^  fiant;  ut 
tamen  qui  in  praesidem  petitur,  idonee  fisca  caveat;  si 
vero  prsesidem  petere  distulerint,  uttum  adversus  eum 
qui  ipsis  praeses  miss  us  fuerit ,  quod  eu  m  que  etiam  ocea- 
sione  publicorum  tributorum  fecerit,  querelam  instituere 
nequeant.  Nov.  149^  tit.  52.  Que  les  évèques ,  d'accord 
avec  les  habitans  des  provinces ,  demandent  à  l'empereur 
ceux  qu*i1s  veulent  avoir  pour  président  ;  que  ces  prési- 
dens  rsoient  gratuitement  nommés ,  mais  qu'ils  soient  te- 
nus de  fournir  une  caution  au  6sc  ;  que ,  si  les  évêques 
et  les  habitans  des  provinces  négligent  de  demander  un 
président ,  ils  ne  puissent  réclamer  contre  celui  qui  leur 
sera  envoyé ,  quelle  que  soit  sa  conduite  à  Toccasion  des 
tributs  publics. 

Electione  et  creatione  abbatis  et  ut  constitutio  (de) ,  sit  corn- 
munis  tam   monachis  quam  sanctimonialîbus.   Nov.  5, 
tit:  5,  cap.  9.  De  l'élection  et  création,  de  Tabbé;    la 
présente  sera  commune  tant  aux  moines   qu*aux  reli- 
gieuses.' ■'       . 
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Electioae  lublata  (de).  Nor.  a,  (A.  a,  cap.  i . De l'aliolition 
du  droit  d'élire.  Voy.  Paod.,  iiv.  a5,  tit.  7,  append., 
chap.  a ,  n"  9. 

Emaucipatione  (de).  Nov.  81 ,  dt.  10,  cap.  1 ,  a  À  5.  De  l'ë- 
mancipalion.  Voy.  Pand.,  Ht.  i  ,  lit.  7,  art.  3 ,  n°  5o. 

Emphyteusi  (de)  et  hypotheca  remm  eccleiiœ.  Nov.  lao, 
tit.  3,  co/>.  5.  De  l'emphylëose  et  de  l'hypothèque  d«« 
bieni  de  l'Eglise. 

Eo  qui  in  alîquo  instrumento  nominatus  est  filiu».  Ko».  1*7, 
tit.  18,  cap.  a.  De  celui  qui  est  qualifié  du  nomda  fils  ou< 
d'enfant  dans  un  acU quelconque.  Voy.  Pand.,  liv.  33, 
tita,art.a,  §  i  n»  i5. 

Episcopi  ordinandi  moribus  (de)  viu,  hooestate  et  fortuna. 
Nov.  6 ,  (il.  6 ,  cap.  I .  Des  moeurs ,  de  la  vie,  des  vertus 
-et  de  IVlat  de  l'évéque  présenté  à  l'nrdination. 

Episcopi  (ne)  ad  comitatum  principis  accédant  absque  systati- 
-cis  lilteris.  NoT.  6,  fit.  6,  cap,  3.  Défente  aux  évéquei 
de  se  rendre  à  la  cour  du  prince  sans  lettres  d'appro- 
bation. 


^[Hscopus  ultra  anuum  extra  ecclesiain  suam  degat  (ne). 
Nov.  6,  (ît.  6,  cap.  a.  Défense  aux  évoques  de  s'absenter 
de  leur  église  pendant  plus  d'une  année. 

Episcopis  non  residentibus  în  propriis  ecclesiis  (de) ,  sic  Julia- 
nus  Epitomaior.  Nov.  67,  tit.  aa,  cap.  3.  Des  évéques 
qui  ne  résident  pas  dans  leurs  propres  églises,  d'après 
VEpUome  de  Julien. 

Episcopufi  dicendi  testimonii  causa  evocelur  (ne).  Nov.  ia3, 
(if.  6,  cn^.  7 .  Défense  d'appeler  un  évêque  en  tânoignage. 
Voy.  Pand.,  liv.  aa ,  tit.  5 ,  art.  i ,  §  i ,  n*  12. 

Episcopi  proprîas  ecclesias  relinquant  (ne).  Nov.  ia5,  tit.  6, 
Cf^.  ^.  De  la  défense  faite  aux  évéques  de  quitter  leurs 
églises. 

Episcopi  (ut)  ad  proprium  conveniantur  metropolitanuDi ,  et 
ut  cavere  pro  lite  non  teneantiir.  Nov.  ia3,  tit.  6^ 
cap.  aa.  Que  les  évoques  soient  assignés  devant  leur  pro- 
pre métropolitain ,  et  qu'ils  ne  soient  pas  tenus  de  donner 
caution  pour  leurs  procès. 
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Episcopi  (at)  illic  deliqnerint  conveniatitur.  Nov.  123^  Hi*  6^ 
cap.  24.  Que  les  évéques  soient  assignés  dans  le  lieu  où 
ils  ont  commis  leurs  délits. 

Episcopi  legationîs  tempore  (ne)  conveniaiitnr.  Hov.  i  i3,  Ht.  B, 
cap,  26.  De  la  défense  d'assigner  les  évéques  pendant  le 
tems  qu'ils  sont  en  légation» 

Episcopi  Carthaginensi  (de).  Nov.  i5i  ,  tii.  14,  cap.  4.  De  Té- 
yéque  de  Carthage. 

Eliam  ecclesia  romana  centum  annorum  gaudeat  pnescrip* 
tione  (ut).  Nov.  9,  iU./^.  Du  privilège  accordé  à  Usainte 
Eglise  romaine  de  n'être  assujétie  qu'à  la  prescription  cen- 
tenaire* 

Exactione  (ut)  instante  dotis  primas  et  secundas  viro  ad  secunda 
vota  migrante  prœponantur  uxor  prima  vel  ex  priori 
matrimonio  filii;  et  si  voluerit  uxor  aut  is  qui  pro  ea  do- 
tem  scripserit,  dare  viro  qus  scripta  sunt ,  distolerit  au. 
tero  vir  suscipere  :  soluto  matrimonio  exigi  eum  ab  ea 
etiaro  conscriptam  ante  nuptialemdonationem.  Nov. 91, 
iit.  3.  Que,  lorsque  le  paiement  de  la  dot  d'une  première 
femme  et  de  celle  d'une  seconde  est  dû ,  la  première  femme 
ou  les  en  fans  nés  du  premier  mariage  soient  préférés; 
que ,  si  la  femme  ou  celui  qui  a  promis  la  dot  pour  elle  a 
voulu  la  payer  au  mari ,  et  que  celui-ci  ait  négligé  de  la 
recevoir,  la  femme  ne  puisse  pas  moins,  à  la  dissolution 
du  mariage ,  exiger  la  donation  faite  ante  nuptias. 

Exacquatione  dotis  (de)  etpropter  nuptias  donationis.  Nov.  97, 
tit.  9,  cap.  I .  De  l'égalité  de  la  dot  et  de  la  donation  à 
cause  des  noces. 

Excipiantur  hoc  privilegio  creditores  in  emptione  militise  (ut). 
Nov.  97,  tit.  9,  cap.  4*  Que  les  créanciers  qui  ont  prêté 
de  l'argent  pour  Tachât  d'une  charge  excipent  de  ce  pri- 
vilège. Voy.  Pand.  liv.  20,  tit.  4  »  art.  4»  n«  ag. 

Executoribus  (de)  et  de  iis  qui  conveniuntur  et  reconveniun- 
tur.  Nov.  96,  tit.  8.  De  ceux  qui  font  métier  de  susciter 
des  procès,  de  ceux  qui  sont  assignés,  et  de  ceux  qui  sont 
reconvenus  ou  réassignés.  Voyez  Ptond.^  liv.  a^  tit.  4  9 
art.  3,  n^  19. 
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Exeuplnni  Mcre  ftn-mie  de  «ppeUatibnîbut.  No?,  laô,  tU.  9. 

Exemplaire  de  la  sacrée  fome  lar  lei  appelUtions  ou 

appels. 
EiempluiD  tecr»  pragmsticx  formn  de   Ditiris.   Nor.   160  ^ 

lit.  43>  Exemplaire  de  la  pragmatique  tacrée  sur  le<  ii^ 

tërêts. 

Exhibendis  (de)  et  introducendis  reis  ,  et  Ut  hi  (|ui  convenian* 
tur,  post  vicesimum  diem  prKsententur  judicibus  :  et  de 
lis  qui  juratoriam  cautionem  eiponunt  et  onte  littt  con- 
teirationem  absentes  fiunt.  Et  de  hypothecis  qui  appel- 
lafitur  ex  casu  :  et  qur  persons  et  quando  hoc  jui  h«- 
beot ,  et  de  indotatis  uxoribus  ut  babeant  quartam  par- 
tem  in  substantia  viri ,  et  ipse  vir  in  snbstantia  usorii , 
quando  inops  est  cui  relinquitur.  Nov.  53,  tit.  8.  Dei 
défendeurs  citda  et  amenât  en  jugement;  du  délai  de  vingt 
joursBccordéiiceux  qui  sont  astignés  pour  se  présenter  en 
justice;  de  ceux  qui  fournissent  une  cauliou  juratoire, 
et  qui  disparaissent  avant  l'instance;  dei  hyputli^ues 
qui  sont  appelées  ex  casa  ;  quelles  personnes  et  dans  quel 
cas  ces  personnes  ont  le  droit  de  s'en  prévaloir;  des 
femmes  mariées  sans  dot  ;  elles  ont  le  quart  de  l'héré- 
dité du  mari,  et  celui-ci  recueille  également  le  quart  de 
l'hérédité  de  sa  femme,  lorsque  l'un  ou  l'autre  époux 
survivant  est  pauvre. 

Expensis  ecclesiarum  (de)  et  clericorum  multiludine  non  f»* 
etenda.  Nov.  6,  ftt.  6,  cap.  8.  Ses  dépenses  des  églises, 
et  de  la  défense  d'ordonner  un  trop  grand  nombre  de 
clercs. 

Ex  quibus  causïs  matrimonîum  sine  pxna  solvatur.  Nov.  1 17, 
Ut.  18 ,  cap.  13.  Four  quelles  causes  le  mariage  est  dis- 
sous tans  peine  encourue. 

£s  folis document is  publiée  celebratis  compara tionem  Eant(ut). 
Nov.  49*  tit.  4 ,  cap.  a.  Défense  de  faire  d'autres  compa- 
raisons que  celles  des  actes  publics  et  des  écritures  pri- 
vées que  la  partie  adverse  emploie  à  ion  Avantage. 


Focte  nove  coBftttotionespoMlnimtutionei  eanUn ,  poat duo* 
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menses  Yaleant(ut);  parcit  autem  noncustodientibas  tub- 
tilitatem  constitutionum  super  testamentis  in  reliquendo 
quadrante  »  aut  non  subscribendo  nomen  beredis ,  aut 
])on  dicendo.  Nov.  66,  lit.  21  •  Que  les  nouvelles  consti- 
tutions soient  obligatoires  deux  mois  apr^  leur  insinua- 
tion; Tempereur  maintient  les  dispositions  testamen- 
taires de  ceux  qui  n'ont  pas  observé  les  constitutions  sur 
les  testamens ,  soit  en  laissant  au-dessous  du  quart  de 
leur  fortune  aux  enfans ,  soit  en  ne  souscrivant  pas^  ou 
ne  déclarant  pas  le  nom  de  Théritier. 

Fidejussoribus  (de)  et  mandatoribus,  sponsoribns  et  solutioni- 

bus.  Nov.  4 ,  tît.  4*  I)c8  fidéjusseurs  ou  garans,  des  man- 

.  dateurs ,  des  répondans  et  des  paiemens.  Voyes  Pand., 

liv.  20,  tit.  1  .  sect.  4,  art.  i ,  §  2,  n^  3i.  Vojes  aussi 

liv.  4s  9  tit.   1  ,  sect.  5,  art.  i ,  n®  4i* 

Fide  publica  aut  securitate  non  passim  danda  (de).  Nov.  17, 
tit.  4  9  ^^f*  €•  défense  d*accorder  des  frandiises  avec 
trop  de  légèreté. 

Filiis  ante  dotalia  instrumenta  natis  (de).  Nov.  ig,  tit»  6.  Des 
enfans  nés  avant  le  contrat  dotal. 

Filii  ex  damnato  èoitu  nati  (ut),  née  alimenta  a  parentîbus 
consequantur.  Nov.  84,  tit.  10,  cap.  i5.  Que  les  enfans 
nés  d'un  commerce  prohibé  ne  reçoivent  pas  des  alimens 
deleurp^re. 

Fori  praescriptione  tollenda  (de) .  Nov.  69 ,  tit,  a4 ,  a^.  4.  Des 
évocations. 

Fratrum  filii  succédant  pariter  (ut)  ad  imitationem  fratrum, 
etiam  ascendentibus  extantibus;  et  ut  mulieres,  non 
insinuata  ante  nuptiali  donatione  non  laedantur  :  non  in- 
sinuans  autem  vir,  vel  si  competat  nuptiale  lucnim ,  co 
non  fruatur;  et  rursus  ut  mulieres  non  seconde  nubentcs 
dominas  sint  partis  sponsaliti  largitatis,  quantutai  pars 
facit  unius  filii  ;  et  ut  similes  sint  paenae  utrinsque  sexus, 
pum  sine  causa  rationabili  repudium  mittitur.  Nov.  127, 
tit.  10.  Que  les  enfans  des  frères  succèdent  h  l'imitation 
des  frères,  même  lorsqu'il  existe  des  ascendans;  que  les 
femrnes  ne  souffrent  de  ce  que  la  donation  avant  mttriage 
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n^B  pu  été  insinuéei  mais  que  le  màrrqui  ne  ramait 
pai  cette  formalité  soit  frustre  du  gain  nuptial  s'il  le  r^ 
claice;  que  les  femmes  qui  ne  passent  pas  à  de  secondes 
noces  aient  en  propriété  une  portion  de  la  donation  avant 
mariage  égale  à  celle  de  l'nu  des  enfans,  et  que  les  peines 
encourues  par  les  époux  de  l'un  et  l'autre  sexe' soient 
égales  lorsque  le  libelle  de  répudiation  est  envojé  sans 
cause  raisonnable.  Voy.Pand.,Iiv.  38,  tlt.  i7,appenâ., 
art.  3,  n*  9. 
ratrum  (ut)  filii  succédant  etiam  ascendentibus  primi  gradus 
exUntibus.  Nov.  127,  dï.  lo ,  cap.  i-  Que  les  enfons  des 
frères  soïenf  appelés  à  la  succession  du  frire  prédécédé, 
lors  même  qu'il  existe  des  ascendans  du  premier  degré. 

undatoribus  (ut)  ecclesiarum  facere  in  eis  clericos  non  liceat, 
sed  tantum  prxsentare.  Nov.  5/,  tit.  la,  cap.  a.  De  la 
défense  faîte  aux  fondateurs  d'instituer  deseiercs  dans 
les  ^lises  qu'ils  ont  fondées;  il  leur  est  seulement  per- 
mis de  les  présenter. 


eneralis  forma  de  prospectu  in  mare  scripta  Dominici  glorio- 
sissimo  prœtorîorum  prsfeclo.  Nov.  i65,  tit.  ^8.  Sanc- 
tion générale  sur  l'aspect  de  la  mer  ,  écrite  à  Dominique, 
trës-glorieux  préfet  du  prétoire. 

eneralis  forma  de  posBessione,quomodooporteBt  mitti  ineam, 
Bissi  gloriosissimi  prxfecti.  Nov.  167,  til.  5o.  Ordon- 
nance générale  de  Bissus  sur  l'envoi  en  possession. 

ratis  creati  magistratus  (ut)  ,  gratuitaa  quoque  manus  ser- 
vent, ei^a  deum,imperatorem  et  legem.  Nov.  17,  tit,  4< 
cap.  I .  Les  magistrats  institués  sans  finance  doivent  ad- 
ministrer d'une  maniître  qui  soit  pure  eux  yeux  de  Dieu , 
de  l'empereur  et  de  la  loi. 

H 

SEC  constitutio  innovât  constitutionem  qux  prescriptione  cen- 
,      tum  annorum  venei-abilîbus   locis  dederat. -Nov.  ni, 
tit.  12.  Cette  constitution  abroge  celle  qui  avait  Moordé 
11.  55 
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aux  lieux  religieux  le  privilés^e  de  ne  pouToir  être  prét- 
érit que  par  cent  ans. 

Ha^c  constitutio  in  futurum  valeat  (ut),  non  in  prxteritum. 
Nov.  22,  tit,  1,  cap,  I.  Que  la  présente  constitution 
concernant  les  noces  ou  le  mariage  sera  exécutoire  pour 
l'avenir  et  non  pour  le  passé . 

Hxc  constitutio  interpretatur  priorem  constitutionem  de  iis 
qui  ingrediuntur  monasterium  et  de  substantiiseorumet 
ex  quo  tempore  oportcat  eam  valere.  P^ov.  a2,  tit,  3. 
Norelle  qui  interprète  une  précédente  constitution  ren- 
due sur  ceux  qui  entrent  dans  les  monastères  et  sor 
leurs  biens,  et  qui  fixe  Tépoque  à  dater  de  laquelle  cette 
précédente  constitution  doit  avoir  son  effet . 

Heredibus  (de).  Nov  164 ,  tU.  9.  Des  héritiers. 

Haeredibus  et  falcidia  (de).  Nov.  i  ,  tit,  i.  Des  héritiers  et  de 
la  lalddie. 

Hapredibus  ab  intestato  venicntibus  et  de  agnatorum  jure  su- 
blato.  Nov.  9,  tit»  I.  Des  héritiers  ab  intestat^  et  de  labo- 
lition  dn  droit  d'agnation.  Voy.  Pand. ,  liv.  38  ,  tit.  16, 
art.  2,  §  1,  n*»  19. 

Hœretici  (de)  ab  ecclesiis  vel  prîvatis   res   mobiles    quoquo  ti- 
tulo   accipinnt   et  ne  spelnncam  aRdificii    sui  aedificent. 

Nov.  i3i,//V.  i4i  f^^p'  '4-  Q"^  '^^  hérétiques  ne  reçoi- 
vent des  immeubles  h  quelque  titre  que  ce  soit,  et  qu'ils 
ne  fassent  construire  des  tempies. 

His  qui  mutuum  dant  agricolis  (de)  Nov.  33 ,  /iV.  la.  De  ceux 
qui  prêtent  aux  agriculteurs. 

His  qui  ingrediuntur  ad  appcllationcm  ;  et  quando  per  scriptn- 
ram  manus  proprise  fiat  collatio  litterarum;  et  de  jure- 
jurando  delationis  et  ut  conjungantur  jurijurando  ca- 
lumnise.  Nov.  {99  '<'^-  4-  ^^^  appelans;  dans  quels  casse 
font  les  comparaisons  d'écritures  privées  ;  du  serment  de 
délai  et  du  serment  de  calomnie. 

His  qui  Constantinopoiim  veniunt  (de).  Nov.  80  •  iii.  9, cap*  !• 
De  ceux  qui  viennent  à  Gonstantinople. 

His  qui  conveniuntur  et  reconveniuntur  (de).  Nov.  g6,  tit»  8, 
cap.  2.  Des  assignations  et  reconventionf. 
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Hii  qui  post  renuaciationein  advcrsnriomm  (de)  ae  allegstlo- 
nea  livberc  dicunt.  Nov.  1 15 ,  tU.  i6.  De  ceux  qui  pré- 
tendent avoii'  encore  des  moj'ens  i  proposer  aprës  que 
leurs  adversaires  ont  propoié  les  leurs. 

His  qui  in  ecclesia  episcopo  (de)  aut  aliîs  clericis  injuriam  in- 
ferunt.  Not.  12^,  tlt.  6,  cap.  3i.  De  ceux  qui  font  in- 
jure dans  l'église  à  Ttivêquc  ou  aux  autres  clercs. 

His  qui  eunuchos  faciunt  (de).  Nor.  14^ ,  lii.  a5.  De  ceux  qui 
font  des  eunuques.  Voy.  Pand.,  liv.  40,  lit.  8,  art.  4, 
n»  21. 

His  qui  in  OsdroenaillicllascontraI)untnuptias(de).Nov.  i54y 
lit.  37.   De  ceux  qui  contractent  des  noces  dans  la  pro- 
.  vince  d'Osdroëne. 

Hominibus  (de)  qui  eidem  domtiio  subjecta  pradia  possident. 
KoT.  168,  til.  5i.  De  ceux  qui  possèdent  divers  hëri- 
tagesquiont  antérieurement  appartenu  àdivers  mattres. 

Uortnianis  Conslantinopnlitansc  cîvitatis  (de).  Nov.  64,  lil.  19. 
Des  jardiniers  de  la  ville  de  Constantinople. 

H/potbecis  militiarum  ex  casu  (de)  quœ  personx  et  quando 
hoc  juft  habeant.  Nov.  53,  tù.  8,  cap.  S.  Des  hypolhè- 
qi-es  dites  ex  r.asu  mlUliarum.  Quelles  personnes  et  dans 
quels  cas  ces  personnes  ont  droit  de  s'en  prévaloir. 


lis  qui  anxillam  duxerunt  pnlantes  esse  liberam  (de). Nov.  32, 

(il.  1,  çap.  10.  De  ceux  qui  ont  épousé  une  esclave  qu'ils 

croyaient  libre. 
Illicitis   sportulis  profaibendis  (de).  Nov.  20,  lit.   i5,  cap.  4- 

De  la  défcose  d'accepter  des  sportules  qui  de  sont  pas 

dues. 
Immensis  donationibus  in  Glios  factis.  Nov.  gz,  tit.  4-  Des  do- 

Dations  immenses  feites  aux  enfans. 


ImniJnento  biennii  fine  appellatianis  causa  pertract«ttir  (de). 
Nov.  49  •  '''■  4>  '^"P-  *-  Q*^^  l'instance  sur  appel  toit  ter- 
minée à  la  fin  de  la  seconde  année  de  son  émission.  Vôy. 
Pand.,  liv.  22 ,  tit.  4 ,  $  3 ,  n*  1 5.     * 
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Immobrlia  (ut)  ante  uuptialis  clonationes  neque  hypothecae 
(lentur,  neque  omnino  alienentura  viro,  nec  consentiente 
iixore  f  nifti  postea  satisfieri  possit  uxori  ;  haecvero  etiam 
in  dote  valere.  Nov.  6i ,  tii.  16.  Les  immeubles  qui  com- 
posent la  donation  dite  avant  mariage  ne  peuvent  être 
liypothéqués  ni  aliénés  par  le  mari,  même  avec  le  con- 
sentement de  la  femme ,  à  moins  qu'il  n*y  ait  d'autres 
immeubles  suffisans  pour  satisfaire  aux  droits  de  celle-ci; 
il  «n  est  de  même  à  l'égard  de  la  dot. 

Imperiti  litterarum  quomodo  caute  contrahant.  Nov.  72  ,  tit.  2^ 
cap.  8.  Comment  les  personnes  illettrés  contractent  eo 
sûreté. 

Impotentia  (de)  Nov.  2a,  tit,  1 ,  cap,  6.  De  l'impuissance' 

Improbis  possessorum  «xceptionibus  (de).  Nov.  18,  iii.  5, 
cap»  10.  Des  exceptions  de  mauvaise  foi  fournies  par  les 
possesseurs. 

Incestis  et  nefariis  nuptiis  (de).  Nov.  la,  tit.  7.  Des' noces  in- 
cestueuses et  criminelles.  Voyez  Pand.,  liv.  a3,  tit.  3, 
part.  3,  n**  71. 

Indulgentia  illicite  contractarum  nuptîarum.  Nov.  139,  fiV.  31. 
De  la  rémission  des  peines  encourues  par  ceux  qui  con- 
tractent des  noces  illicites. 

Infantibus  expositis  (de).  Nov.  i55,  tit.  56.  Des  enfans ex- 
posés. 

Ingratis  liberis  (de).  Nov.  22  ^  tit.  i ,  cap.  21.  Des  enfans  in- 
grats. Yoy.  Pand.,  liv.  26,  tit.  7,  append. 

Injustis  patrociniis  prohibendis  (de).  Nov.  17  .  tit.  4 9  cap.  i% 
de  la  défense  d'accorder  des  protections  injustes. 

I 

In  jus  vocando  (de),  vel  ut  actor  caveat  de  contestanda ,  etc. 
Nov.  20,  tit.  3.  De  la  citation  en  justice,  etc. 

In  locum  remoti  judicis  alius  à  principe  subrogetur  (ut).  Nov. 
82,  tit.  1 1 ,  cap.  8.  Qu'a  la  place  d'un  juge  destitué  il  en 
soit  nommé  un  autre  par  le  prince. 

In  mediolitis  non  fieri  sacras  formas  aut  sacras  jussiones;  sed 
secundum  autiquas  leges  générales  lites  decidi.Nov.  1  iS, 
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tit.  i^.'Del^déieate  laite  aux  juges  d'dtuerver  leifbrmei 
«acrëes  ou  lei  juMÎon&renduet  pendant  le  cours  d'une  ins- 
tance ,  et  de  l'injonctioa  qui  leur  est  fahe  de  jujer  les 
procès  d'après  les  anciennes  lois  générales, 
lu  pîiï  lëgatis cesset  Falcidia  (ut).  Nov.  i3i ,  tit.  14,  cap.  12. 
Que  la  fbicidie  cesse  quant  aux  legs  pieux. 

In  privatis  domibuft  sacra  nij sterîa  non  fiant  (ut).  Not.  58, 
A'f.  i3.  Défense  de  célébrer  les  sacrés  mystères  dans  des 
maisons  particulières. 

In  proastîis  (ne)  vel  domibus,  vel  fundis,  vel  privalîs  lods 
sacra  mjrsteria  fiant.  Nov.  i3i  ,  lit.  i^,  cap.  8,  Défense 
de  célébrer  les  mystères  dans  les  proastics,  les  maisons, 
les  champs  ou  lieux  privés. 

In  quîbus  causis  à  praesidc  detenti  fori  prxscrîptionem  non  ha- 
béant.  Nov.  3,  tit.  a,  cap.  la.  Les  individus  détenus, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  par  le  président  de  la  pro- 
Tince,  ne  pourront  récuser  sa  jurisdictîon. 

Intereessiontbus  mulierum  (de).  Nov.  i34,((r.  17,  en;;.  8.  Des 
engagemens  des  femmes.  Voyez  Fand.  ^  liv.  ifî,  tit.  i , 
sect.  I ,  art.  a ,  §  3 ,  n"  34. 

Interdictis collegiis  hœreticorum  (de).  Nov.  iSs,  tit.  i5.  Dé- 
fense de  tenir  des  assemblées  d'hérétiques. 

Instrumentis  débit»  pecimiœ  testes  rogati  (ut)  non  fortuit!  adhi- 
beantur  scu  detestibusinstrumentariis.  Nov.  90,  tit.  a, 
cc^.  3.  Que  les  témoins  appelés  pour  assister  à  l'acquit 
d'une  dette  pécuniaire  ne  soient  pas  pris  au  hasard  ,  on 
des  témoins  instrumentai res. 

Instrumentis  in  caute compositis  (de).  Nov.  ^5,  Aï.  a»  cap.  4> 
des  actes  faits  sans  sûreté. 

Instrumenlorum  cauteia  (de)  et  fide  et  prlmum  de.deposito 
quemadmodum  caute  dari  potest.  Nov.  7a,  tit.  2,  cap.  1. 
De  la  sftreté  et  de  la  foi  des  actes ,  et  d'abord  du  dépôt , 
comment  il  peut  être  fait  avec  assurance. 

Initrumeatonim  cauteia  (de)  et  fide  et  primum  de  deposito  et 
mutuo  et  aliis  docnmentis  private  quidem  scriptis,  ha- 
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bentibus  autem  testes  et  de  non  liabentibus  autem  testes  ; 
et  de  instrumentîs  publiée  confectis  et  de  collatîonibus 
manus  propriae  scripturae  y  et  de  expositis  instrumentîs 
ab  illiteratis  aut  paucas  iitteras  scientibus,  et  de  non 
scriptis  contractibus  ,  et  de  contractibus  usque  ad  nnam 
libiamauri;  et  de  contractibus  qui  in  agris  fiunt  et  ut 
documentis  et  contractibus  futuris  locum  habeat  lex. 
Nov.  73,  tU.  a.  De  la  sûreté  et  de  la  foi  des  octes,  etdV 
bord  du  dépôt ,  du  prêt ,  des  autres  actes  privés  faits  avec 
ou  sans  témoins^  des  actes  publics,  des  comparaisont 
d'écritures  privées  ^  des  actes  laits  par  des  personnes  il- 
lettrées et  par  des  personnes  peu  lettrées  ;  des  contrats 
jusqu'à  la  valeur  d'une  livre  d'or;  des  contrats  faits  dans 
les  champs ,  et  de  l'application  de  cette  constitution  aux 
actes  et  contrats  à  venir.  Voyez  Pand.,  liv.  22,  tit.  4* 
S3,n0  9. 


Judex  aliquos  ad  transigendum  compellat  (ne).  Nov.  ia4i 
tit.  7,  cap.  4*  Défense  aux  référendaires  de  forcer  les 
plaideurs  il  transiger. 

Judex  compleat  quod  dccessori  mandatum  est  (ut).  Nov.  i54, 
tit,  17,  cap  6.  Que  tout  juge  exécute  ce  qui  a  été  ordonné 
à  son  prédécesseur. 

Judex  rationem  expensarum  examinet  (ut).  Nov.  82,  tit.  21, 
cap,  10.  Le  juge  doit  examiner  le  compte  des  dépens. 

Judtces  sine  quoquo  sufiragio  fiant  (ut).  Nov.  8,  tît.  2.  De  la 
défense  faite  aux  juges  d'acheter  leurs  charges. 

Judicibus  a  Justiniano  electis  (de).  Nov.  82,  tit.  11,  cap.  1. 
Des  juges  nommés  par  Justinien.  Voyez  Pand. ,  liv.  26*9 
lit.  I  ,  n*>  8. 

Judicibus  (ut)  tantum  hac  lege  datis  delegare  causas  liceat. 
Nov.  82,  tit.  Il,  cap,  2.  Qu'il  ne  soit  permis qu^aui 
*|uges  nommés  par  celte  loi  de  déléguer  les  causes.  Voy. 
Pand. ,  liv.  26  •  tit.  1 ,  §  a  ,  n°  8. 

Judicibus  (de),  et  ut  nulia  tenus  cum  jurejurando  eligatur 
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aliquis  judex  quod  pennaDeat  ei,  et  ut  app«lUtioiies 
accipiant  modis  omnibus  judiccs,  et  ut  iu  média  lile 
iîictE  (oTiBK  quomodo  oporteat  decidi  cognîtioiiein  non 
attendant  judices.  Nov.  83  ,  tit.  1 1 .  Des  juges  ;  de  la  de. 
fense  de  choisir  un  arbitre  en  prêtant  le  serment  de  s'en 
rapporter  à  sa  décision;  de  l'injonction  faite  aux  jug« 
de  recevoir  toutes  I  es  appellations ,  et  que ,  dans  le  mi- 
lieu d'une  instance,  les  juges  ne  s'arrêtent  pas  à  des 
pragmatiques  sanctions  pour  décider  la  cauie.  V.  Pand., 
liv.  4,  tit.  8,  art.  3,  n°  54- 
Juramento  praesentis  bypolbesis  cum  juramenlo  calumnin 
jungeudo  (de).  Nov.  49i  't^-  4t  '^"P-  3.  De  la  jonction  du 
serment  de  ddlai  avec  le  serment  de  calomnie. 

Juratoriis  cautionibus  (de).  Nov.  53,  til.  8,  cap-  4-  ïïes  cau- 
tions juratoires.  V.  Pand.,  liv.  4^)  tit.  5,  art.  5,  n°  i3. 

Jure  annulorum  aurcorum  omnibus  bberlis  generaliter  con- 
cesso  (de).  Nov.  78,  tit.  7  ,  cap.  1.  Du  droit  des  anneaux 
d'or  accordé  à  Ions  les  afTrancbis  en  général. 

Jurejurando  &  prœ&idibus  prxstando  (de),  quod  pecuniam  nec 
nomine  quidrni  ïuflVagti  dederint.  Nov.  8,/i(.  2,  cap.j. 
Du  sd-ntent  que  doivent  préler  les  gouverneurs  de  pro- 
vince  et  nulles  ningislrnts  de  n'avoir  point  donné  d'ar- 
gent, nu'me  à  titre  de  linancc,  pour  obtenir  leur  charge. 
Jnrisdit  tione  jiidirum  ptduneorum  (de).  Kov.8a,/iV.  11  ,cop.  5. 
De  la  jurlïdiction  des  juges  pédancs. 
Juslis     divortiorum  ceusis  merilo  permissis  (de).  Nov.  1 17,  til. 
18,  cop.  8.   Des  justes  couses  pour  lesquelles  il  est  per- 
mis au  mori  de  faire  divorce.  Voy.  Pand.,  liv.  a4,  tit.  2, 
art.  3,  n"  i5,  et  liv.  48,  tit.  5 ,  art.  4,  n»  5i. 
Justis  divoriii  rausi(  muUeri  concessis  (de).  Kov.  1 17  ,  l'I-  18, 
cap.  9.  Des  justes  causes  pour  lesquelles  il  est  permis  à  la 
femme  de  faire  divorce.  Voy.  Fand  ,  liv.  24»  •'*■  ^  >  "rt. 
îjn-iS. 

A- 

Laici  faciant  litauias  sine  episcopo  et  clericis  et  crucibus  (ne). 
Nov.   ia5,  lit.  6,  cap.  Si.  Défense  faite  aux  laïques  de 
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faire  des   processions   sans  rëvèque^  les  clercs  et  les 
ci*oix. 

Latrunculatoribus  et  viocolytis  et'aphopiistis  (de}.NoT.  S^tù. 
2,  cap,  i3.  Des  officiers  envojds  à  la  poursuite  des  vo- 
leurs. 

Legata  intra  annum  modis  omnibus  praestentur  (ut).  Not.  1 
tU.   I ,  cap.  4*  Les  legs  doivent  être  absotament  payés 
dans  I^innée. 


ata  pro  redemptlone  captivorum  relicta  (ut),  prasstentur  ab 
episcopis.  Nov.  i3i,  tit.  i4,  cap.  ii.  Que  les  legs  faits 
pour  le  rachat  des  captifs  soient  exécutés  par  les  évc- 
ques. 

I^gatorum  exsequatione  (de).  Nov.  i,  tiL  ij'cap.  5.  De  l'égali- 
sation des  legs. 

Legatum  deo  relictum  (ut),  illic  ecclesiac  deputetur  ubi  testa- 
tor  domtcilium  habet.  Nov.  i3i ,  ta,  14,  cc^.  9.  Le  legs 
fait  à  Dieu  doit  ctre  délivré  à  IVglise  du  lieu  où  le  tes^ 
tatcur  a  son  domicile. 

Lege  Falcidia  et  inventario  (de).  Nov.  1 ,  Ut.  i ,  cap.  2.  De  la 
loi  Falcidia  et  de  l'inventaire.  Voy.  PamL,  liv.^  35 ,  tit.  2, 
n""  II. 

Lege  Falcidia  in  rébus  alienari  prohibitis  cessante  (de).  Nov. 
1 19*  tit.  % ,  cap.  1 1 .  De  la  loi  Falcidia ,  qui  cesse  d*avoir 
son  effet  pour  les  biens  dont  Taliénation  est  prohibée. 

Légitima  portione  liberis  relinquenda  (de),  id  est,  triente,  si 
intra  quaternarium  numerum  consistant  ;  aut  semisse  si 
quatemarium  numerum  excédant.  Nov.  18,  tit.  5^  cap. 
I .  De  la  légitime  qui  doit  être  laissée  aux  enfans,  etc. 
Voy.  Pand.,  liv.  5,  tit.  2  9  art.  2 ,  §  i ,  n»  23. 

Legitimatione  ex  testamento  (de).  Nov.  ,74 ,  tit.  5 ,  cap.  2.  De 
la  légitimation  par  testament. 

Légitima  tutela  liberorum  et  de  matre  et  de  a  via  (de).  Nov. 
118,  tit.  I,  cap.  5.  Tutelle  légitime  des  enfans  de  la  mère 
et  de  Faïeule.Voy.  Pand.,  liv.  26,  tit.  i,  n**  5. 

Legitimatione  per  adoptionem  (de).  Nov.  74^  tit.  5y  cap.  3.  De 
.  la  légitimation  par  adoption. 
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Leaonifaas  (de).  Nor.  i4*  tit.  i.  De  ceux  qui  font  commerce  de 
femmes publiquM.Voy.  Pand.,  tir.  4^1  tit.  5,  ii°85. 

Liberati  per  dignitatem  patria  poteitate  (ut),  légitima  jura  in- 
tacla  habeant.  Nov.  8i,  tit.  >o,  cap.  a.  Que  let  person- 
n»  qui  lont,  par  leurs  dignités,  délivrées  de  la  puissance 
paternelle  consei-rent  en  entier  leurs  droits  l^itimaîm. 
Voy.Pand-,  liv.  i ,  tit.  7,  Brl.3,  n"  49- 

Liberi  legitimi  incestuosorum  patris  sui  juris  fiant  (ut) ,  et  rei 
potriaaccipiant,  Nov.  13,  iit.  7,  cap.  2.  Les enfans légi- 
times des  parens  qui  auront  contracté  ui|  mariage  inces- 
tueux deviendront  sui  juris  par  le  châtiment  de  leur  pire, 
et  receuilleront  leurs  biens. 

Liberti  de  cxtero  aureo  non  indigeant  annulo  (ut),  et  ut  pris- 
tinîi  restituantur  natalïbus,  et  de  celebralione  dotalium 
instruroenlorum  in  lïbertis  mulieribus  facta  et  hoc  ipso 
etiam  niiptias  légitimas  fierî.  Si  nupcr  etiam  ancîlia  fu&- 
rit,  et  ipsam  liberam  esse  celebratione  dotis  et  nuptias 
l^îtimes  et  qui  ex  ea  processerint  filios  suos.  Nov.  78  , 
lit.  7.  Que  les  affranchis  n'aient  pas  à  l'avenir  besoin  des 
anneaux  d'or  pour  obtenir  l'ingénuité,  et  qu'ils  soient 
restitué!  a  leur  première  naissance.  De  la  célébration  des 
contrats  dotaux  avec  des  femmes  affranchies;  les  noces, 
ainsi  que  les  enfans  eu  provenans,  deviennent  légitimes 
par  cette  célébration,  et  si  la  femme  était  d'abord  esclave, 
elle  devient  également  libre,  et  les  noces  et  les  enfans  sont 
aussi  légitimes. 

Liîceat  clericis  de  minore  cccicsia  in  majorem  per  patrociiiium 
tramire  (ne),  et  de  clericorum  multitudine  non  facienda. 
Nov.  3 ,  tit.  3,  cap.  2.  Défense  aux  clercs  d'une  église  in- 
férieure de  passer  au  service  de  l'église  principale  par 
protection ,  et  d'augmenter  le  nombre  des  clercs  des  églises 
inférieures. 

Liceat  res  ecclesis  generali  bypotheca  subjïcere  (ut),  non  au> 
tem  speciali.  Nov.  7 ,  lit.  i ,  cap.  6.  11  est  permis  de  sou- 
mettre les  biens  ecclésiastiques  à  une  hypothèque  géné- 
rale, mais  l'hypothèque  cpëciale  est  défendue. 

Liceot  augere  vcl  dîminuere   dotem  vel  donatioaem  propter 
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nuptias  priini  inotriinonii  (ut);  secundi  vero.si  non  tu- 
persint  liberi  ex  primo.  Nov.  22,  tit.  i ,  cap.  5i.  De  la 
faculté  d'augmenter  ou  de  diminuer  la  dot  ou  la  doiia* 
tîon  à  cause  de  noces  du  premier  mariage  ainsi  que  du  se- 
cond,  s'il  n*existe  pas  des  enfans  du  précédent. 

Liccat  matri  et  avise  et  aliis  parentibus  post  legîtimam  par- 
tem  liberis  derelictam  (ut),  quomodo  voluerint  residuam 
facultatem  suam  disponere  et  alla  capitula  plura.  Nov. 
117,  tit.  18.  De  la  faculté  accordée  h  la  mère,  a  Taieule 
çt  aux  autres  parens,  de  disposer  comme  ils  le  voudront 
du  surplus  de  leurs  biens,  après  avoir  laissé  la  portion  lé« 
gitime  h  leurs  enfans,  et  de  divers  autres  chefs.  V.Pand., 
liv.  22,  tit.  3,  scct.  4)  §  I  ?  n"  ^4. 

Liceat  usque  ad  triginta  annos  res  ecclesiasticas  locare  (ut). 
Nov.  i20|  tit,  5,  cap.  5.  Qu'il  soit  permis  de  louer  les 
immeubles  ecclésiastiques  pour  trente  ans. 

Liceat  res  ecclesiœ  immobiles  piguori  obligari  (ut).  Noy.  120, 
lit.  5,  cap.  4*  De  la  faculté  de  donner  en  gage  les  im- 
meubles ecclésiastiques. 

Liceat  pro  rcdemptione  captivorum  res  immobiles  ecclesiae  alie- 
nare  (ul).  Nov.  120,  tit.  3,  cap,  g.  De  la  faculté  accordée 
aux  églises  d'aliéner  les  immeubles  pour  le  rachat  des 
captifs. 

Liceat  parentibus  exhcredarc  filios  qui  ingrediuntur  roonaste- 
rium  (ne).  Nov.  i25,  ///.  6,  cap,  /^\.  Défense  faîteaux 
parons  de  déshériter  comme  ingrats  leurs  enfans  qui  en- 
trent dans  les  monastères. 

Liceat  laicis  et  scenicis  uti  monachi  schemate  (ne).  Nov.  i23, 
tit.  G,  cap,  44-  Défense  l'aile  aux  laïques  et  aux  comé- 
diens de  se  servir  de  Tliabit  mouachul. 

Liceat  liebraeis  sccundum  tradilam  hgem  sacra  (ut),  scriptu- 
ras  latine  vel  griece,  vel  aiia  lingua  légère,  et  ut  de  locis 
suis  expellantur  non  credenlcs  judicium  vel  resurreclio- 
nem  aut  dicentcs  augelos  subsisterc  creaturam  Dêi.  Nov. 
i4B,  ///.  2g.  De  la  liberté  accordée  aux  Hébreux  de  lire 
les  Ecritures  sacrées  d'après  la  loi,  en  latin,  en  grec  oa 
en  toute  autre  langue;  et  de  Tordre  de  chasser  de  leur 
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pays  ceui  (]\ii  ne  croyent  pas  au  jugement  dernier  au  à 
la  résurrection,  et  qui  prétendent  que  les  anges  sont 
créatures  de  Dieu. 
Liceal  non  consensu  matriraonium  dissolvere  (ut),  nisï  ex 
causa  probabili.Nov.  117, 'ic.  i8,cap.  10.  De  la  défense 
de  dissoudre  le  mariage  par  contentement  mutui^;^^^ 
moins  que  ce  ue  soit  pour  une  cause  plausible. 

Litigantes  jurent  iaeiordio  litis(ut),quia  neque  promisernnt 
dare  judicibus,  neque  dabunt;  et  de  sporlulis  et  ut  quee 
jubentur  referendarii  compleant  et  non  misceant  semet 
ipsos  causx  et  per  se  exequanlur.  Nov.  124,  lit.  j.  Que 
les  plaideurs  jurent  dès  le  commencement  de  l'instance 
qu'ils  n'ont  pas  promis  des  dons  aux  juges,  et  qu'ils  ne 
leur  en  feront  point;  des  sporhiles  ;  que  les  référendaires 
mettent  les  jugemens  à  exécution,  sans  s'immiscer  dans 
le  jugement  des  causes,  et  qu'ils  les  poursuivent  eux- 
mêmes. 

Litigiosis  et  décima  parte  titis  ab  actore  cautela  prxstanda 
(de).  Nov.  112, /i>.  i3.  Des  objets  litigieux  et  de  la  cau- 
tion du  dixième  de  la  valeur  de  l'objet  contesté  qui  doit 
être  fournie  par  le  demandeur.Voy.  Fand.,  liv.  i,  tit.  4, 
art.  5,n°  19. 

Lucro  dolis  et  onte  nuptias  donationis  ex  pacto  non  exislen- 
liuro  liberorum  (de}.Du  gain  de  la  dot  et  de  la  donation 
convenu  pour  le  cas  où  il  ne  resterait  pas  d'enfans.  Yoy. 
Pand-,  liv.  25,  tit.  7,  append-,  chap.  2,  n"  la. 

M 

Magistratibus  et  presidibus  (de).  Nov.  80,  fiV.  9,  cap.  9.  Dea 
magistrats  et  des  priîsidcns  ou  gouverneurs. 

Magistratibus  sine  suffragii  datione  creandis  (de).  Nov.  8,(iY. 
2 ,  cap.  1 .  Des  magistrats  qui  doivent  être  créés  ou  nom- 
més sans  finance. 

Mnndatis  principum  (de).  Nov.  17,  til.  4- Des  commissions 
données  par  le  prince  aux  magistrats, Voy.  Pabd.,  lîr.  i, 
append.,  n"  3. 

Matres  etiam  tutets  rationibus  obnoxix  sint  (ut).  Nov.  t35 ,, 
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///.   58.   De  robligatioQ  imposée  aux  m^res  de  rendre 
compte  de  leurs  tutelles. 

Mcdiatores  non  nisi  de  partium  consensu  testimonîùm  ferant 
T^"    (ut),  et  de  testimonio  proxenetarum.  Not.  90»  ^âr.  2^ 
'■*'      '^'^'flp.  8.  De  la  défense  d'adnaettre  en  témoignage  ceux  qui 
mt  servi  de  médiateurs  ,  à  moins  que  ce  ne  soit  du  con- 
sentement des  parties,  et  du  témoignage  des  proxénètes. 

* 
Mendîcantibus  validis  (de).  Nov.  80,  tit.  9,  cap.  4-  Des  men« 

dians  qui  ne  sont  point  infirmes. 

Mensura  ordtnandorum  clericorum  (de).  Nov.  16,  Ut*  3.  Du 
nombre  des  clercs  a  ordonner. 

Minor  in  testamento  serves  manumittere  potest.  Nov.  119, 
iit.  2,  cap,  2.  Le  mineur  peut  a fifranchir  des  esclaves 
dans  son  testoment. 

Moderatore  Helenopontino  (de).  Nov.  28,  tii.j.  Du  gouverneur 
d'Hélënepont. 

Moderatore  Arabie  (dé).  Nov.  102,  rî!r.  3.  Du  gouverneur  d'A- 
rabie. 

Monacbis  (de).  Nov.  5,. <iV..5.  Des  moines. 

Monachi  communiter  habitent  et  dormient  (ut).Nov.  Sffrï.S, 
cap.  5.  Que  les  moines  doivent  coucher  et  habiter  ei^ 
commun. 

Monachismumprofitentibusnon  statim  vestiendîs(de).Nov.  5, 
tlt.  5,  cap.  2.  Des  novices. 

Monacho  qui  monastcrium  demiserit  (de).  Nov.  5,  tit^  S^ 
cap.  4«  Du  moine  qui  quitte  le  monastère. 

Monacho  monasteriorum  demittente  (de).  Nov.  5,  tit.  5, 
cap.  6.  Du  moine  qui  abandonne  le  monastère. 

Mouacho  quideunoadaliudmonasterium  transit  (de).  Nov.5« 
///.  5,  cap.  7.  Du  moine  qui  passe  d'un  monastère  b  un 
autre. 

Monachi  uxorem  ducant  aut  concubinam  (ne).  Nov.  5,  iit.  5  , 
cap.  8.  De  la  défense  faite  aux  moines  de  se  marier  on 
(l*uvoir  des  concubines. 
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ftIonacbùiiii(ile].  Nov.  xa,  tff.  i,  cap.  5.  De  la  vie  monachale. 

Bfonachl  per  procuratorem  le  défendant  (ut),  et  de  quantîtate 
sportularum.  Nor.  isS,  tit.  6,  cap.  27.  Que  les  moioea 
le  défendent  par  procureur ,  et  de  b  quantité  des  spor- 
tulei. 

Monacbîa  non  statim  vestieadig(de).  Nov.  ia3,  ttl.  6,  cap.  55.' 
Des  moines  que  l'on  ne  doit  pas  revêtir  sur-lc-cbamp  de 
lliabit  monacbal,  c'est-B-^lire  des  norîces. 

Monachi  in  nno  conclave  habitent  (de).  Nov.  1x5,  tU-G^cap. 
Sti.  Que  tous  les  moines  babiteat  dans  le  même  appar- 
tement. 

Monacbomonasterium  desereDte(de).  Nov.  i23,  tit.  6,  cap. 
43.  Du  moine  déserteur  de  son  monastère. 

Monasteriis  et  eorum  xdiBcatione  (de).  Nov.  5,  fi/.  5,  cap,  i. 
Des  monastères  et  de  leur  fondation. 

Monasteriis  non  allenandis  (de).  Nov.  7,ti7.  i,cap.  11,  Défense 

d'alicner  les  mooast^es. 
Hortis  causa  donatione  curialum  (de).  Nov.  87,  tit.  16,  cap.  g. 

Des  donations  à  cause  de  mort  faites  par  les  décurions. 

Mulier  qu»  (ut)  ad  secundas  nuptias  non  transit,  Untum 
babeat, quantum  unusfiiionim. Nov.  137,(17.  10, cap. ^. 
Que  la  femme  qui  ne  passe  pas  à  des  secondes  noces  ait 
sur  In  donation  anie  nuptias,  c'est-à-dire  faite  avant  ma* 
riage,  une  portion  égale  à  celle  de  l'un  des  enfans.  Voy. 
Pand-,  liv.  25,  tit.  7,  append.,  n'  4- 

Matière  raptunt  passa  (de).  Nov.  i43t  lit.  27.  De  la  femme  qui 
se  laisse  enlever. 

Muliere  qua  peperît  undecimo  raense  (de).  Nov.  89,  tit.  18, 
cap.  2.  De  la  femme  qui  accouche  après  le  oneième  mois. 

Muliere  inope  indotata  (deVNov.  45,  tit.  6,  cap.d.  De  la 
femme  pauvre  qui  est  sans  dot.  Voy.  Pend.,  liv.  iS ,  tit. 
17,  append.,  r*  10. 

Muliere qua^ine  dotalibusinstrumenUsnupsit(de).  Nov.  117, 
lit.  iB,cap.  3.  De  la  femme  qui  s'est  mariée  sans  contrat 
doUl.  Voy.  Pand.,  liv.  a3, tit.  2,  art.  a,  $  i,  n«  i5. 
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Naturalibus  libcris  autc  dotalia  instrumenta  natis  (de).  Nov. 
12,  tit.  7,  c^p*  4*  ^cs  enfans  naturels  nés  avant  le  con- 
trat dotal.  Voy.  Pand. ,  liv.  i ,  append.,  chap.  i,  »•  2. 

Natus  ex  adscriptitio  (ut)  et  libéra  sit  liber.  Nov.  54 «  tii.  1 1 , 
cap  I .  Que  l'enfant  né  d^un  serf  et  d^une  femme  libre 
soit  libre. 

Nauticis  usuris  (de).  Nov.  iio,  tit»  ii.Des  intérêts  mari- 
times. 

Nequc  miles  (ut)  neqne  fxderatus  observetur  domui  prîvata 
aut  possession!  alicujus.  Nov.  i  iG^tit,  17.  De  la  défense 
de  garder  un  soldat  ou  un  fédéré  dans  une  maison  oa 
dans  une  possession  particulière. 

Neque  virum  quod  ex  dote  est,  nequc  mulierem  en  sponsalitia 
largitate  lucrum  proprium  haberc,  sed  servare  dominium 
suis  filiis,  vel  si  ad  secundas  nuptias  non  venîant,  usa 
solo  in  fucro  consistente,  et  ut  ex  repudio  transigente 
nuptias,  lucrantcs  aut  dotem  ,  aut  ante  nuptias  donatio- 
nem  ,    et  ipsis  similiter  dominium  servent  fîliis:  usum 
habente  persona  cogenda  filios  alere.  Si  vcro  bona  gratia 
solvantur  uuptix^  et  videantur  occasione  damni  detineri 
quxdam  ;  et  liac  arte  pcrimenda  qux  detinentur  ;  et  filiis 
serventur.  Nov.  98,  //V.  lo.  Le  mari  n'acquiert  point  en 
propriété  le  gain  qu*il  fait  sur  la  dot,  ni  la  femme  celai 
qu'elle  (ait  sur  la  donation  dite  ante  nuptias j  ce  gain  ne 
consiste  qu'en  usufruit  ^  et,  quoique  les  époux  ne  passent 
pas  a  de  secondes  noces,  ils  sont  tenus  d'en  conserver  la 
propriété  aux  enfans.  Ceux  qui  dissolvent  le  mariage  par 
la  répudiation,  et  qui  font  un  gain  sur  la  dot  ou  sur  la 
donation  dite  ante  nuptias  ,  c'est-à-dire  faite  avant  le  ma- 
riage ,  en  conservent  également  la  propriété  à  leurs  en- 
fans;  ils  en  retiennent  l'usufruit,  mais  à  la  charge  de  nour- 
rir leurs  enfans.  Si  le  mariage  est  dissous  de  bonne  grâce, 
c^est-à-dire  du  consentement  mutuel,  et  que  les  époux 
retiennent  certains  objets  par  fraude  et  au  préjudice  de 
leurs  enfans,  ces  objets  seront  repris  et  conservés  à  ceux-ci* 
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Non  alienandis  (de)  aut  permutandis  rehus  ecclesiastkis  im- 
roobilibtis  aut  ïn  specialem  fa^ pothecaindandis  creditori' 
bus,  ted  sufficcre  générales  hypotheca^.  Nov.  7,  lit.  i. 
Défense  d'aliéner  les  immeubles  ecclésiastiques,  de  les 
Changer  ou  de  tes  donner  aux  créanciers  en  hypothèque 
spéciale;  l'hypothèque  générale  est  seule  permise. 

Non  alienandis  sacris  vasis  (de).  Nov.  7,  lit.  i ,  cap.  8-  Dé  ■ 
feose  d'alidner  les  vases  sacrés. 

Non  alieuanda  oisi  portione  unius.Nov.  22,  tU.  1,  cap.  27. 
L  époui  qui  se  remarie  ne  peut  disposer  en  faveur  de 
■ou  second  époux  au-delà  de  la  portion  des  enfans  du 
premier  lit.  Voyct  Fand-,  liv.  a?,  fif.'z,  sect.  2  ,  §3, 

Non  aliter  (ut)credatar  instrumente  de  altero  imtrumento  fâ- 
ciente  nientionem,  quam  si  id  ipsum  proleralur.  Nov. 
1 19,  tit.  a,  cap.  3.  De  la  défense  d'ajouter  foi  à  un  acte 
énoncé  dans  un  autre  acte,  à  moins  que  l'acte  dont  il  est 
fait  mention  ne  soit  produit. 

Non  eligendo  secundo  nubentes  mulieres'(de),  et  alienattone 
et  lucro  ante  nuptiaiis  donationis  et  de  succession  i  bu  s 
earum  et  filiis  suis.  Nov.  2,  n'f.  2.  Delà  défense  Taite 
aux  femmes  qui  ont  passé  à  de  secondes  noces  d'élire  ou 
choisir  entre  leurs  cn'ans  ;  de  la  manière  dont  elles  leur 
succèdent,  de  l'aliénation  et  du  gain  de  la  donation 
dite  ante  nuptias,  c'est-à-dire  faîte  avant  le  mariage. 

Non  Gant  (ut)  pignorationes  proaliis  pcrsonis;  et  utsicutprln- 
cipium  donationes  no»  cgent  gestis  monumentorum ,  sic 
a  privatis  imperatoribus  factse  donalioncs  indigeant.  Nov. 
53,  tk.  7.  Que  les  créanciers  ne  puissent  exiger  des  gages 
de  tierces  personnes  pour  se  payer  de  ce  qui  leur  est  dît 
par  les  débiteurs  ;  et  qu'à  l'exemple  des  donations  faites 
par  les  princes  aux  particuliers,  celles  des  particuliers 
BOX  empereurs  n'aient  pas  besoin  d'insinuation. 

Non  liberentur  curiali  fortuna  judei  (ut)  ,  nec  samaritani,  aut 
bxretici,  occaaione  eorum  religîonîs  sed  curialibus  qui- 
dem  functionibus  subjaceant,  privtlegiis  curialluro  vero 
non  fruantur}  posse  vero  cas  contra  orthodoxes  quod 
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subjaceant  curiali  fortunae  testimonium  per  hibere  ut  qui 
pro  orthodoxo  politia  recte  testimonium  per  hibeant. 
Nov.  4^  ,  tit.  24-  Des  juifs,  des  samaritciins  ou  des  hère* 
tiques  ;  ils  ne  sont  pas ,  sous  le  prétexte  de  leur  religion, 
délivrés  de  la  curie;  ils  demeurent  au  contraire  soumis 
à  en  remplir  les  charges  sans  jouir  des  privilèges  attachés 
aux  décurions.  Les  juifs ,  ou  samaritains,  ou  hérétiques, 
qui  sont  de  condition  curiale,  peuvent  être  admis  k  dépo- 
ser en  justice  contre  les  orthodoxes,  ainsi  que  pour  le 
gouvernement  orthodoxe. 

Non  liceat  (ut)  creditori  heredis  defuncti  pro  debito  molestare 
ante  novem  dics.  Nov.  1 15,  tit.  16,  cap,  5.  De  la  défense 
faite  aux  créanciers  d'inquiéter  pour  dettes  les  héritiers 
d^un  homme  défunt  avant  l'expiration  des  neuf  jours  de 
son  décès.  Voy.  Pand.,  liv.  5,  tit.  a,  art.  a,  §  i,  n**  a3. 

Non  liceat  (ut)  consensu  matrimoninm  dissolvere  hisi  in  causa 
probabili.  Nov.  117,  tît.  18,  cap.  10.  De  la  défense  de 
dissoudre  le  mariage  par  consentement  mutuel,  a  moins 
que  ce  ne  soit  pour  une  cause  plausible. 

Non  luxurientur  (ut)  homines  contra  naturam  ,  née  jurent  per 
capillos  Dei  aut  aliquid  hujusmodi  :  neque  blasphem^- 
turinDeum.  Nov.  77,  tit.  6.  De  la  défense  faite  aux 
hommes  de  commettre  des  crimes  contre  nature,  et  de 
jurer  par  les  cheveux  de  Dieu  ou  par  quelque  chose  de 
semblable  ;  de  la  défense  de  blasphémer  en  Dieu. 

Novi  operis  nunciatione  maritimi  aspectus  (de).  De  la  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre ,  relative  à  Tintérception  de  l'as- 
pect de  la  mer. 

Nulli  judicum  liceat  mittere  vicarîos  (ut).  Nov.  8,  iii.  2,  cap, 
4*  Défense  aux  magistrats  d'envoyer  des  vicaires  ou  sup- 
pléons dans  les  villes  de  leurs  provinces. 

Nulli  judicum  liceat  habere  ioci  servatorem  (ut),  nisi  certisex 
causis  divina  concesserit  jussio.  Nov.  i34,  ^^V.  17.  De  h 
défense  Êiite  aux  magistrats  d'avoir  des  vicaires,  k  moins 
qu^une  jussion  impériale  ne  le  leur  permette  pour  de 
certains  motifs. 

Nulli  incolarum   liceat  defensoris  officium  respiiere  (ut).  Nov. 
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i5,  ta.  Si  cap.  1.  It  n'ut  pemif  k  ancun  citoyen  de  re- 
fuser la  charge  de  d^feaieur. 

NuUas  &bricet  oratorîi  domo$  przter  Toluiitatem  episcopi  (ut), 
et  ut  deputet  prius  qu»  circa  dîlîgentîam  et  itatum  fa- 
bricatî  oratorii  sufficiant,  et  ut  epiicopi  non  desint  eo- 
clesiis,  et  de  slienatioue  eccleiiaaticaruni  rerum  immo- 
bilium.  Nov.  67,  tit.  aa.  Que  nul  ne  bâtÏHe  des  temples 
■ans  le  consentemeat  de  l'évèque,  et  qu'il  fixe  d'abord  les 
revenus  tuffiuins  pour  l'entretien  et  l'état  de  l'églUe  qu'il 
bâtit;  de  la  défense  faite  aui  ^vèques  de  l'absenter  de 
leurs  églises ,  et  de  l'aliénation  des  immeubles  ecclésias- 
tiques. 

Ntunems  clericoram  qui  nunc  est  (ut) ,  maneat  et  de  futuro 
numéro  clericorum  Constant inopolitans  majoris  ecde- 
siz.  Nov.  3,  tiï.  5,  C(^.  1.  Les  clerc»  actuellement  ordon- 
nés sont  maintenus,  et  l'on  détermine  pour  l'eTcnir  le 
nombre  de  ceus  de  l'église  principale  de  Coostantinople. 

Nuptîis  ^de).  Nov.  22,  tit,  i.  Des  noces,  ou  solennités  du  ma- 
riage. 

Muptiis  sine  dotalibusinstrumentiscontractis^de).  Not.  aa, 
tit.  I ,  cap.  18.  Des  noces,  ou  du  mariage  célébré  sans 
coatcat  dotal. 

N uptHi  illnstriura  (de)  ,  ut  cum  dotalîbus  instrunieutis  Gant, 
NoT.  ixy^tit.  iSyCap,  4.  Des  noces,  ou  du  mariage  des 
personnages  illustres,  et  de  l'obligation  imposée  à  ces 
mCme*  personnages  de  fîiire  des  contrats  dotaux.  Vojec 
Pand.,  liv.  aS,  tit.  3, art.  a,  §  1,  n'  i5. 

O 

Oconomi  et  similes  apud  proprium  episcopum  couTcniantur 
(ut).  Nov.  123,  tit.  6,  cap.  23.  Que  les  économes  etaa- 
ti-ei  odministrateurs  soient  assignés  devant  leur  évéque. 

OJficinis  sive  tabemîs  Constantinopolitanx  urbis  (de);  et  ut 
mille  lantum  et  ceotum  officinœ  sacro-sanctK  majoris  éc- 
oles ia'excusentnr  :  omnes  reliqun,  ad  quemcomque  do- 
niinuinpértineant,consuetaobennt  munera.  NoT.  43,  tit. 
aa.  Des  magasins  ou  boutiques  de  la  ville  de  Constanti- 

u.  54 
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nopie  ;  le  nombre  de  onze  cents  seulement  en  est  affecté 
à  la  sainte  église  principale  pour  les  dépenses  funéraires, 
et  tous  les  autres  magasins,  à  qui  que  ce  soit  qu*ils  appar. 
tiennent,  demeurent  soumis  aux  charges  ordinaires. 

Omncs  prirati  praesidibus  subjaceant  (ut),  et  excutores  que- 
que  urbis  Constantinopolitanas.  Nor.  B,  til*  a,  cap.  6. 
Tons  les  citoyens ,  et  même  les  officiars  envoyés  de  notre 
cour  pour  niettre  des  sentences  à  exécution,  seront  sou- 
mis aux  présidons  des  provinces. 

Omncs  provinciales  praesidibus  suis  dcbitum  honorcm  (ut),  et 
solitas  acclamationes  déférant.  Nov.  8,  iù.  :tjCap.  lo. 
Que  les  provinciaux  rendent  h  leur  pré  sident  on  gouver- 
neur rhonneur  qui  lui  est  dû^  et  qu^ils  aient  pour  lai  les 
déférences  accoutumées. 

Omnes  Deo  gratias  agant  huju?  legis  latx  gratia  (ut).  Nov.  8, 
tit.  2 ,  cap.  1 1 .  Que  des  actions  de  grâce  soient  rendues  à 
Dieu  par  tous  les  sujets  de  Tempirc,  à  Toccasion  de  la  pré- 
sente loi. 

Omnes  ûbcdiant  judicibus  provinciarum  et  in.crimiualibuset 
in  pecuniariis,  et  ibi  negotia  examinentur,  nullo  excepte 
privîlegium  (ut)^  nec  hue  conventi  dedùcantur,tiisi  sacra 
pragmatica  forma  cxhiberi  qucmpiam  jusserît.  Nov.  69, 
/£/.  a4*  Que  tous  les  provinciaux  soient  sounaîs  a  la  ja- 
risdiction  des  magistrats  des  provinces  pour  les  causes 
criminelles  et  civiles;  que  les  aiSfaires  soient  plaidées  de- 
vant ces  magistrats  sans  aucune  exception  de  privilège; 
que  personne  ne  soit  assigné  à  comparaître  ici  ^  à  moins 
qu*unc  pragmatique  impériale  ne  Tordonne. 

Omnes  clerici  res  suas  in  sua  potestate  babeant  (ut).  Nov.  i23, 
•  iit,  6 ,  cap.  ig.  Que  les  clercs  jouissent  de  leurs  biens. 

Oinnia  monumcnta  apud  dcfensores  insinuentur  (ut).  Nov.  i5, 
fit.  2,  cap.  3.  Que  tous  les  actes  soient  insinués  chez  le< 
défenseurs. 

Ordinariœ  pr»fecturae  urbanab  et  praetorianae  duae  et  praefecturc 
quae  in  singùlo  et  qua^  in  actu  sunt,  solae  (ut) ,  nonetiaD 
honorariae  libèrent  k  curiali  ibrtuna.  Nov.  yo,  iii.  25.  Que 
les  préfectures  ordinaires  de  la  ville ,  et  les  deux  préfec- 
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lure*  prétoriennes  qui  *ont  en  eiercice,  offrasdiissent 
seules  de  la  condition  curmie,  non  pai  les  préfectures  ho- 
noraires. 

Ordinatione  episcoporum    (de).  Not.    laî,  ta.  6 ^  cap.  t.  De 
l'ordinntJon  des  ëvèques. 

Ordinatione  episcoporum  et  <clerioorua(  (de).  Nor..  j37  ,  b't.  lo. 

De  l'ordination  des  évëques  et  des  clercs. 
Ordine  senatorum  (de).  Nov.  G»,  lit,  1 7. De  l'ordre  des  sens- 

tears,  ou  des  consultations  d'appel,  ou  des  sénateurs. 
Ordine  et  tempore  qno  judices  sedere  dcbent(de].  Nov.  83 

tù.  t  ■ ,  cap.  3.  Dans  quel  ordre  et  pendant  qne(  temps 

les  jugent  doivent  siéger.  Yoj.  Pand.,- lir.  36,  tît. 

n»  8. 
Ordine  sedendi  patriarcharum  (de).  Nov.  i ^1 ,  tit:  1^,  cap,  3, 

De  la  préséance  des  pàtriarclie^- 


Parentes  studeant  «qualitatem  inter  liberos.pnini  et  secundi 
matrimonii  servare  (ut).  Nov.  .32,  tit.  i,  cap.  48-  De 
l'égalité  des  biens  que  les  parens  doivent  avoir  soin  de 
conserver  entre  les  enfans  du  premier  lit  et  ceux  du  se- 
cond. 

Part'xxilares  usuraram  solotiones  in  duplum  computentnr  (ut). 
Nov.  izi,  tit.  4-  Que  les  paiemens  partiels  d'intérêts 
soient  comptés  au  double  pour  éteindre  la  dette. 

Per  episcopatum  liberelur  (ilius  paU-iaj>otestate(ut).  Nov.  81, 
tii.  10,  aip.  5.  Que  le  fils  soit  libéré  de  la  puissance  pa- 
ternelle par  l'épi  scopat. 

Permutatione  rerum.ecclesiastîcarum  (de).  Nov.  iao,(tV.  5, 
cap.  7.  De  l'échange  des  biens  ecclésiastiques. 

Pigaoratione(de).  Nov.  53,ti/.  y,  cap.  i.Dug^e. 

PieDsc  injusti  repudii.  Nov.  i34.  Ht.  fj,eap.  11. Des  peines 
de  la  répudiation  înfusteiVof.  Pand.,  lîv.  24,tit.  3,art. 

Pcnam  lue  lege  tecundis  nuptiis  constitutam  conjuges  testa- 
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mento  sibî  remîttere  possint  (ut).  Nov-  aa,  iit.  i,  cap,  2. 
Les  époux  pourront,  par  testament,  se  remettre  la  peine 
que  la  présente  loi  attache  aux  secondes  noces. 

Paeuarum  omnium  moderatione  (de).Nov.  i34, /</.  17, cap.  12. 
De  la  modération  de  toutes  les  peines.  Voy.  Pand.^  liv. 
48,  tit.  19,  art.  a,  §  6,  n**  40,  et  tit.  ao^art.  2,  §  i, 
Tfi  i5. 

Post  annum  et  tria  edîcta  in  actorem  contumacem  sententia 
feratur  (ut).  Nov.  112,  tit.  iZ^cap,  3.  Qu'aprës  une 
année  et  tcols  publications  d^édit^  il  soit  prononcé  sur  la 
demande  de  celui  qui,  après  Vairoir  formée,  est  devenu 
défaillant. 

Praeponatar  nomen  imperatoris  documentis  (ut) ,  et  ut  latinis 
litteris  apertius  tempora  insçribantur.  Nov.  47*  ^'^-  2* 
Que  le  nom  de  Tempereur  soit  mis  en  tête  des  actes ,  et 
que  la  date  soit  clairement  écrite  en  lettres  latines.  Voy. 
Pand.,  liv.  2a,  tit.  4»  §  3,  n^  lo.     . 

Praescriptionibus  (de) ,  alias ,  de  mala  fide  possessoris  res  alie- 
nantis;  Nov.'  119,  tit.  2,  cap.  7.  Des  prescriptions,  ou 
autrement  de  la  mauvaise  foi  du  possesseur  qui  aliène 
les  bietiS.  ' 

Praescriptione  quadraginta  annorum  ad  venerabilia  loca  perti- 
nente (de).  Nov.  i5i ,  tit,  14 ,  cap.  5.  De  la  prescription 
de  quarante  ans  accordée  aux  vénérables  lieux  .V.  Pand., 
liv.  4i  >  ti^*  lû,  append.,  n^  3. 

Prxsentibus  reis  (de).  Nov.  69,  tit.  24,  cap.  2.  Des  défendeurs 
qui  se  présentent. 

Praeside  Pisidiae  (de).  Nov.  24,  tit.  5.  Du  président  ou  j^uver- 
neur  de  la  Pisidie. 

Praesides  permittant  executores  aut  magisterianos  aliquid  for- 
marum  et  portuum  causa  exigerc  (ne).  Nov.  17,  tit.  4, 
cap.  4*  lies  présidens  ne  permettront  pas  que  les  officiers 
envoyés  dans  les  provinces  exigent  quelque  chose  pour 
la  réparation  des  ports  ou  monumens  publics» 

Prastore  Thraciae  (de).  Nov.  26,  tit.  5.  Du  préteur  de  la  Thrace. 

Praetore  Siciliae  ^^de).  Nov.  104  9  tit.  5.  Du  préteur  At  la  Sicile. 
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PnBtsribua  popnli  (de).  Not.  iï,  rit.  8.  Bei  préteur*  du  peu- 
ple.Yoy.  Paad.,  liv.  i ,  tk.  i5,  §  4,  ii<>  5. 

PresbyterU  et  diaconis  (de),  et  subdiaconia  cognationii  jore 
ad  lutelam  Tel  curam  vocatU.  Nov.  12.^,  tîi.  6,  cap.  5. 
Des  prArei  ou  curés,  dei  diacres  et  sous-dîacres.  appe- 
lés par  droit  de  cognation  ou  parenté  à  une  tutelle  ou  k 
une  curatelle. 

Primi  matrimoniifiliicum  aliis  filiiscapiantlucra  (ut).Nor.  a, 
tit.  1,  cap.  19.  Les  enfans  des  deux  liti  recevront  res- 
pectivement les  pins  nuptiaux  de  l'union  dont  ils  sont 
nés. 

Primo  (de),  boceit  peroblationemcurix,  modo  legitimationii. 
NoT.  89,  tu.  1 ,  cap.  3.  Du  premier  ordre  de  légitima- 
tion dite  per  oblationem  curiœ,  c'est-l-dire  qui  a  Iteu  par 
la  présentation  de  la  personne  ii  la  curie. 

Principe  qui  retn  iramobilem  venerabîlî  loco  dederit  (de). 
ITov.  •},Iit.  1,  cap.  a.  De  l'échange  d'un  immeuble  Tait 
entre  le  prince  et  une  maison  religieuse. 

FriTÎlegiii  arcbiepiscopi  Justinianeae  prime  (de),  et  «ede  pa- 
triarcbali  lllyrico,  in  Pannonîam  secundam  id  est  Justi- 
nianeam  primam  transferenda.  Nov.  11,  (iV.  6.  Des  pri- 
vilèges de  rarcbevèquc  de  la  Jusiinienne  premi^e,  etdu 
siège  patriarclial  d'Illyrie,  transféré  de  la  Pannonie  se- 
conde à  In  Ju&tinienne  première. 

Privilegio  dotis  (de)^  et  creditorum  ex  causa  militiae  empMe, 
Nov.  97,  Ut.  9,  cap.  5.  Du  privilège  de  la  dot  et  de  celui 
des  créaneiers  qui  ont  prêté  de  l'argent  pour  l'acbat  d^une 
t^arge. 

Pririlegiis  dotis  bsereticis  mulïerîbus  non  praestandis.  Nov.  ao, 
tit.  a-,  cap,  1 .  Des  privilèges  de  la  dot  interdits  aux  fem-. 
m«s  hérétiques. 

Frivil^ïs  possessionum  ecclesiaiticarum  (de).  Nov.  i3i, 
tit.  14,  a^  5.  Des  privilège*  des  posMsiions  ecclésias- 
tiques. 

Pnconsale  Palestin»  (de).  Nov,  io3,  tit.  4a  .R^  praopaaui  de 
la  Palestine. 
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Proconsule  Cappadociae.  Nov.  3o,  Èii,  ^  cap^  i.  Du  proconsul 
de  Cappadoce.  Yoy.  Pand.,  liv^  i,  lit»  i6  et  lo,  n?  4- 

Profectionibus  praesidum  (de),  uec  provinciales  angariîs  et 
vexent,  etc.  Nov.  17,  tit.  4^  ^^p»  9*  Q^^  ^^^  voyages  des 
prësidens  ou  gouverneurs  des  provinces  ne  soient  pas  un 
motif  de  vexation  pour  les  provinciaux  dont  on  exigerait 
des  corvées  en  fourniture  de  chariots  pour  les  baga- 
ges, etc. 

Proie  partienda  inter  rusticos  (de)*  Nov.  i56,  tit.  19.  Du  par- 
tage des  enfans  serfs  entre  leurs  parens. 

Propriétés dotis  et  propter  nuptias  donationis  servetur  filiis  (ut). 
Nov.  98,  tii,  10,  cap.  I.  Que  la  propriété  de  la  dot  et  de 
la  donation  ante  nuptias^  c'est-à-dire  faite  avant  le  ma- 
riage, soit  conservée  aux  enfans. 

Propter  quam  libét  causant  episcopus  ad  secularem  judieem  tra- 
hatur  (ne).  Nov.  123,  tit,  6,  cap.  8.  De  la  défense  de 
traduire  un  évéque,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  de- 
vant un  juge  séculier* 

Provocationibus  (de).  Nov.  82,  tit,  11,  cap,  4*  P^s  appels. 


Que  sit  mulieris  adultère  paena.  Nov.  i34,  th.  l'j^  cap.  10.  De 
la  peine  encourue  par  la  femme  adultère*  Voy.  Pand., 
iiv.  48j  tit.  5,  art.  5,  n°  57. 

Que  res  litigiosa  sit.  Nov.  112,  tit.  i3,  cap.  i.  Quelle  chose 
est  litigieuse.  Voy.  Pand.,  Hv.  44,  tit.  5,  §  4,  tfi  5. 

Quae  sunt  juste  'exheredationis  llberorum  cnusap*  Nov.  ii5, 
tit.  16,  cap.  3.  Quelles  sont  les  justes  causes  de  rexhéré- 
dation  des  enfans.  Voy.  Pand.,  Iiv.  5,  tit.  2,  art.  2,  $  1, 
n<»  25. 

Que  sunt  juste  cause  parentum  exheredationis.  Nov.  11 5, 
tit.  16,  cap.  4.  Quelles  sont  les  fustes  causes  de  Teihéré- 
dation  des  parens.  Voy.  Pand.,  Hv.  5,  tit.  2;,  art.  2,  §  i, 
n*  25. 

Questàré  fae).tNov.  80,  tit.  9.  Du  questeuf .  Voy;  Paiid.,  lîv.  1, 
'     tit.  i3,  n°  4. 
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Quiestoribus  id  est  prsiectiiinsalarum  (de).  Nov.  4i]  "'■  ao. 
De*  questeurs  ou  préfets  des  lies. 

Quales  esse  debent  qui  in  clericos  ordinantur.  Not.  13a,  tit.  6, 
cap.  12.  Quels  sont  ceux  qui  doivent  être  ordonnes  dérci. 

Quando  donatîo  propter  nuptîas  însînuationi  snbjaceat. 
N'ov..i37,  tit.  10,  cap.  3.  Des  cas  auxquels  la  donation  à 
cause  de  noces  est  soumise  à  l'insinuation. 

Quarto  modo  legitimationis  per  teslamentum  patris  &  prin- 
cipe confirmât  um.  Not.  89,  lit.  i,cap,  10.  Du  quatrième 
mode  de  légitimation  par  le  testament  du  pfere  confinoé 
par  le  prince.  Voy.  Pand-,  lir.  i,tit.  f,  «'ppend.,Ghap.3, 
n»5. 

Quatuor  sanctÎE  conciliis  (de).  Not.  i5i,  (A.  i^,cap.  i.  Des 
quatre  saints  conciles. 

Quemadmodum  liberi  ab  inteitato  per  fxmininum  sexum  des- 
cendentes  succedere  debeaot.  Nov.  tS,  tit.  5,  càp.  4.  Des 
droits  succesHifi  ab  intestat  des  petîts-enfans  qui  descen- 
dent de  l'aïeul  par  les  filles.  Voy.  Fand.,  liv.  87,  tit.  7, 
«rt.  5,  §6,  n'  17. 

Quemadmodum  s  ine  tabellione  instrumentum  mutui  Tel  depo- 
titi  caute  fieri  potest.  Nor.  78,  tit.  ï,cap.  2.  Comment 
l'acte  de  prêt  ou  de  dépôt  peut  être  fait  avec  sûreté  sabs 
tabellion  ou  notaire. 

Qui  ecclesias  œdificant  priùs  definiaiil  quae  ad  curam  et  consti- 
tutionem  ejus  et  conserTationem  pertinent.  Vov.  67, 
tit.  23,  cap.  I.  Que  ceui  qui  bâtissent  des  églises  Bxent 
auparavant  des  reTenus  pour  leur  entretien,  leurconsti- 
tution  et  leur  conservation. 

Qui  tutoresvel  curatores  pupillo  vel  adolesceUli  esse  non  poi- 

.    sont.  NoT.  73,  lit.  I,   cep,  !•  De  ceui  qui  ne  peuvent 

Être  tuteurs  ou  curateurs  du  pupille  ou  do  l'adolesceiil , 

Qui  sine  dotalibu  s  instrument  il  contraliere  pon  poisunt.  Not.  74) 
ik.  5,  cap,  4-  Qui  atmt  «eus  qui  ne  peuvent  contracter 
des  noces  sans  contrat!  dotaux.  Voj.  Pand.,  liv.  5,  til.  2, 
art.  2,  §  I,  n"  i5. 

Qui  tint  filii  legîti  mi  naturales  et  mutniu,  id  est  ex  dumnnto 


5jft  TABLE 

coi  tu.  NoT.  75,  tit,  3,  cap.  6.  Quels  sont  les  enfans  légi- 
times, les  naturels  et  ceux  nés  d'une  union  condamnée, 
c'est-à-dire  illicite  ou  criminelle* 

Quimonasteria  ingrediuntur  se  sua  que  dedicent  monaste- 
rio  (ut).  Nov.  123,  Ut.  6,  cap,  38.  Que  ceux  qui  entrent 
dans  les  monastères  s'y  consacrent  avec  leurs  biens. 

Quibus  casibus  curiales  clerici  ordinari  poi$unt«.Nov.  i23, 
tit.  6,  cap.  iS.  Dans  quels  cas  les  curions  peuvent  être 
ordonnés  clercs. 

Quibus  modis  naturales  filii  efficiantur  legitimi  et  lui  supra 
illos  modos  qui  in  superioribus  constitutionibus  conti- 
nentur.  Nov.  74,  tit.  3.  De  quelles  manières  les  enfans 
naturels  sont  légitimes,  indépendamment  des  modes  de 
legilimaliori  introduits  par  les  constitutions  antérieures. 

Quibus  modis  naturales  efficiuntur  sui^  et  de  eorum  ex  testa, 
mento  sive  ah  intestato  successione.  Nov.  89,  Ht.  1.  Com- 
ment les  enfans  naturels  sont  légitimes,  et  comment  ils 
succèdent  à  leur  père  par  testament  ou  ab  intestat. 

Quibus  pœnis  subjaceant  qui  perpetuam  emphyteusim  coo- 
traxerint.  Nov.  7,  ta.  i,  cap.  7.  Des  peines  quVnoourent 
ceux  qui  contractent  une  emphy téose  perpétuelle. 

Quibus  pœnis  subjiciunturqui  praesentem  constitutionem  vio- 
lavcrint.  Nov.  120,  tit.  5,  cap.  11.  Des  pein^  auxquelles 
seront  soumis  ceux  qui  violeront  la  présente  consti- 
tution* 

Quibus  pœnis  subjiciuntur  clerici  qui  falsum  tulerint  testimo- 
nium.  Nov.  i23,  iit.  6,  cap.  20.  Des  peines  auxquelles 
sont  soumis  les  clercs  qui  rendent  un  faux  témoignage. 

Quid  primum  facere  debeant  praesides  cum  provinciam  ingre- 
diuntur. Nov.  17,  tit.  4,  cap.  16.  Du  premier  devoir  des 
présidens  lorsqu'ils  entrent  dans  leurs  provinces. 

Quintus  modus  disjungendi  matrimonii  bona  gratia  et  de  de- 
sertione.  Nov.,  22,  tcV.  i,  cap.  i4-  Cinquième  motif  de 
dissoudre  le  mariage  de  bonne  grâce* 

Quis  mutuum  dans  agricole  (ne),  terram  ejus  teneat,  item 
quam  magnas  usuras  creditores  ab  agricolis  debeant  per- 
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vipcre.  Nov.  Sa,  tit.  1 1 .  De  la  dëfeiiK  fiiite  aax  créan- 
ciers de  retenir  en  gage  la  terre  des  agriculteurs  auxquels 
ils  ont  foit  des  prêts,  et  d'exiger  d'eux  de  groa  inUr£ts. 
V07.  Pand.,  liv.  33,  tit.  1 ,  sect.  3,  art.  t ,  n°  34. 

Quis  quod  agricole  routuam  pécuniam  dédit  (ne),  îMius  terram 
detîneat,  et  quem  uinraruia  modum  creditores  accipere 
debent  ab  agrioolis.  Not.  34.  "''■  iS.  De  la  défense  faite 
à  celui  qui  a  prêté  de  l'argent  à  un  agriculteur,  de  rete- 
nir la  propriété  en  guge,  et  de  l'intérêt  qu'il  est  perinis 
aux  créanciers  de  recevoir  des  agnculteurs.-Voj.  Pand., 
lir.  32,  tit.  I,  sect.  2,  art.  i,  n^  Z^. 

Quis  ante  cauiœ  exilum  eicoramunîcettir.  Nov.  1  sS,  (/{.  6.  De 
la  défense  d'escommuDier  qui  que  ce  soit  avant  la  fin  de 
la  cause. 

Quis  cogatur  bonis  cedere  (ne).  Nov.  i35,  tit.  18.  De  la  dé- 
fense de  contraindre  un  débiteur  à  faire  cession  de  m 
biens.  Voy.  Pand.,  liv.  4^,  tit.  5,  append.,  n°  a. 

Qniscreditor  filium  debitoris  pro  debito  retinere  pnesumat  (ne). 
Nov.  i34,  tit.  1 7,  cap.  7.  De  la  défense  faite  aus  créan- 
ciers de  retenir  pour  dettes  les  Gis  de  leurs  débiteurs. 

Quod  tempus  eipectare  maritum  in  expeditione  degentem  de- 
beat  inulier.  Nov.  117,  tit.  18,  cap,  11.  Quel  temps  la 
femme  doit  attendre  pour  se  remarier  lorsque  ton  mari 
est  en  expédition. 

Quoraodo  et  apud  quem  jurare  debent  roagistratus  et  de  exî- 
gcnda  ab  bis  cautione.  Nov.  18,  lit.  a,  eap.  i^.  Comment 
ou  entre  les  mains  de  qui  les  magistrats  prêteront  leur 
serment ,  et  de  la  caution  qu'ils  doivent  fournir. 

Quomodo  emphjteotis  eccleiiasticarum  rerum  contrabi  per- 
nittitur.  Nov.  7,  tit.  i,  cap.  3.  Comment  les  biens  ec- 
clésiastiques doivent  être  donnés  eu  empbytéose. 

Quomodo  oporteat  episcopos  et  reliquot  clericos  ad  ordinatio- 
nem  odduci,  et  de  expensis  ecclesiarum.  Nov.  6,  tit.  6. 
Comment  ou  de  quelle  manière  les  évéquetet  les  autres 
clercs  doivent  être  admis  à  l'ordination ,  et  des  dépente* 
des  (^lises. 
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Quomodo  U8US  fructus  rerum  ad  saucta  loca  pertinentium 
constituatur.  N0V.7,  tlt»  i,  cap.  4-  Gomment- on  acquiert 
l'usufruit  des  biens  appartenans  aux  saintes  maisons  re- 
ligieuses. 

Quomodo  concubinx  servilis  conditionis  constî tu tae 'légitime 
uxores  fiant.  Nov.  18,  tit,  5,  cap,  11.  Comment  les  con- 
cubines d'une  constitution  servile  deviennent  épouses 
légitimes.  Voy.  Pand.  liy  1 9  tit.  7,  append.,  n^  9. 

Quomodo  tabelliones  caute  debeant  instrumenta  componere. 
Nov.  73  f  tît.  2,  cap,  6.  De  quelle  manière  les  tabellions 
ou  notaires  doivent  faire  leurs  actes  avec  sûreté. 

Quomodo  ser vus  ordinari  possit  aud  adscriptitius.  Nov.  isS, 
tU.  5,  cap,  17.  Comment  un  esclave  ou  un  serf  peut  être 

ordonné  clerc. 

« 

Quomodo  oporteat  milites  transitum  in  civitatibus  facere  et 
de  introitu.  Nov.  |3o,  (/f.  i3,  cap.  i3.  Du  passage  des 
ti*oupes ,  et  de  leur  entrée  dans  les  villes. 

Quomodo  oportet  monachos  vivere.  Nov.  i33f  tti.  16.  De  la 
vie  des  moines. 

Quo  quomodo  (ut)  per  divortium  solutum  sit  matrimonium 
lucra  omnia  primi  niatrimonii  serventur  filiis  illius  ma- 
trimonii.  Nov.  22 ,  tit.  i ,  cap.  5o.  Par  quelque  espèce 
de  divorce  que  le  mariage  soit  dissous ,  tous  les  gains  nup- 
tiaux en  provenant  doivent  être  conservés  aux  enfans  qui 
en  sont  nés.  V.  Pand. ,  liv.  25 ,  tit.  7 ,  append.,chap.  i, 
n°  7. 

R 

Ratio  constitutionis.  Nov.  78,  tit,  7,  cap.  5.  Raison  de  la 
constitution  relative  aux  affranchis  ^  qu'elle  dispense 
d'avoir  le  droit  de  porter  les  anneaux  d'or  pour  obtenir 
Tingënuité  ou  l'état  d'homme  né  libre. 

■ 

Raptoribus  sanctimonaliuofi  (de).  Nov»  128 , /iV.  6,  cap.  4^» 
Des  ravisseurs  des  sanctimoniales,  c'est-à-dire  de  ceux 
qui  enlèvent  de  leur  couvent  les  religieuses. 

Rcbus  (de)  ad  vcnerabilia  loca  pertinenllbus  non  alienandis. 
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NoT.  7 ,  ri/.  1 ,  cap.  I .  Défeiue  d'aligner  t«  bieni  «ppar- 
teirans  anx  maisons  raligieiiset. 

ReboB  immobilibus  qua  locis  venerabilibus  pertlpenf  (de). 
Nov.  119,^1/.  2,  ca;r.  10.  Des  cbose*  ioiinobiliaires  qni 
appartiennent  aux  vénérables  lieux. 
Rébus  (de)  aliarum  ecdesianim  extra  civîtatetn  CdnstantinO' 
politanam.  Not.  )  20,  tit.  5,  cap.  6.  Des  biens  des  autres 
églises  situés  hors  de  la  ville  de  Conttantinopie. 

Referendariis  palatii  (de).  Nov.  10, fà.  5.  Des  référendaires  du 
palais. 

Rei  criminum  edictis  legitimis  evocentur  (ut).  Nov.  i34,  lit.  16, 
cap,  5.  Que  les  coupables  des  crimes  soient  appelés  en 
vertu  de  légitimes  édits. 

Reis  ab  alio  loco  in  alium  retrabendis.  Nov.  53,  ti'/.  8,  cap.  i> 
Des  défendeurs  (|ui,  habitant  dans  une  province  ,  sont 
assignés  à  comparaître  dans  une  autre. 

Reis  promîtt«ndî  (de).  Nov.  99,  (t(.  11.  Bes  coobligés.  Voyes 
Pand.,liv.45,tit.  a,  n»  i5. 

Relevatione  tributorumpublicorum(de).  Nov.  iÇ3r^tit.ifi.'De 
la  décharge  des  tributs  publics. 

Reliquis  ecclesiarum  reditibus  in  pias  actus  (de),  et  personas 
▼ère  egenlesperpatriarchasetoecouomos  eroçandis.Nov. 
3,  tit.  3,  cap.  3.  Les  autres  revenus  des  églises  doivent 
être  employés  par  les  patriarches  et  les  économes  à  des 
oeuvres  pieuses  et  à  des  aumônes. 

Relationibus  (de).  Nov.  Sa,  (A.  11  ^cap.  i4-  Des  référés  à  l'em- 
pereur. 

Reliiliiis  publicis  non  eiigendis  (de)  et  de  discusiione  diversa- 
run  Bctionum.  Nov.  i47,  Ht.  3o.  De  la  rémission  des  ar- 
rérages d'impôts  publics ,  et  de  l'exercice  de  diverses 
actions. 

Reo  ia  jus  vocatb  (ut)  post  lîbèlli  dationem  vlgiotl  die- 
rum  induci»  dentur:  Nov.  53,  lit.  8 ,  cap.  3.  Du  délai  de 
vingt  jours  accordé  açrès  la  signification  du  libelle  au 
défendeur  assigné  eu  justice.  Toy.  Pand-,  Uv.2,  tJI.  4i 
art  3,  B*;  19^  <t  liv.  a4t  tit  3,  aHa,no8. 
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Repudio  (ut)  vel  bona  gratia  soluto  matrîinonio  ^  id  quod  alte- 
rutri  persoiiae  cautum  est  6lio  suo  conservet ,  et  de  alen- 
dis  iiberis  ac  parentibus.  Nov.  98,  tit.  10,  cap*  2.  Lors- 
que le  mariage  est  dissous  par  la  répudiation  ou  de  bonne 
grâce f  le  gain  qui  est  assuré  à  fun  ou  k  l'autre  époux 
doit  être  conservé  à  leurs  enfans ,  et  de  Fobligation  où 
sont  les  parens  de  nourrir  leurs  enfans.  Voy.  Pand.^  liy. 
a5,  tit.  7,  append.,  n®  4* 

B.epudiisquaea  filiis  famîlias  mîttuntur  (de).  Nov.  23,  tit.  1. 
Des  répudiations  qui  soqt  faîtes  par  des  fils  de  famille. 
Yoy.  Pand.,  liv.  23,  tit  1 ,  art.  2 ,  §  2,  n<>  22. 

Aes  apud  alium  constitut»  non  possint  vindicari  (ut)  ,  prîui 
quam  personalis  actio  exerceatur.  Not.  /^  tit.  4  9  cap.  2, 
On  ne  peut  revendiquer  les  biens  qui  ont  passé  à  des 
tiers  avant  d'avoir  exercé  Taction  personnelle  contre  le 
débiteur  principal  et  les  cautions  ou  garans. 

Restitutiones  (ut)  fideicommissi  usque  ad  unum  gradum  con- 
sistant. Nov.  iSg,  ///.  42.  Be  la  limitation  des  restitutions 
fidéicommissaires  à  un  degré  déterminé. 

B.estitutionibus  (de).  Nov.  108,  tit.  9.  Des  restitutions. 

Restitutionibus  (de),  et  ea  quae  parit  undecimo  meuse  post 

mortem  viri.  Nov.  39,  til.  18.  De  la  restitution  des  fidéi- 

commis,  et  de  la  femme  qui  accouche  après  le  onzième 

mois  du  décès  de  son  mari.  Voyez  Pand.,  liv.  36 ,  tit.  4  > 

§  2   n®25. 

Retractationibussententiarumprsfectopraetorio  (de).  Nov.  1 19, 
tit,  2,  cap.  5.  Des  rétractations  des  sentences  rendues  par 
le  préfet  de  s  préteurs. 

Reverentia  (de)  et  obsequio  patrouis  à  libertis  prsstandis. 
Nov.  78,  tit.  7,  cap.  2.  Du  respect  et  de  l'obéissance  dus 
aux  patrons  par  les  affranchis. 

Rusticis  qui  in  alienis  praediis  nuptias  contrahunt.  Nov.  167, 
tit.  4o«  Des  serfs  qui  contractent  des  noces  ou  mariages 
sur  des  possessions  étrangères. 

s 

Sacra  forma  transmissa  Dominici  gloriosissimo  praefedo  de  di- 
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versii  capitnlu.  Nov.  i6a,  (it.  4S.  Pragmatique  MUTée 
■dressée  lur  diTerse*  nintiëres  à  Dominîqaei.trfet^glo- 
rieux  prëfet. 

crx  foroiz  quae  de  causit  procedunt  publicis  (ne) ,  aliter  ro- 
bus  acciptact,  quam  si  gloriosit^iuiispnetorium  pnefectis 
insinuatœ  siat,  vel  fuerunt  illic  que  habeantur  ratœ. 
NOT.  iSa,  lU,  35.  Que  les  sacrées  jusiioDt  renduçt  sur 
-des  causes  publique»  n'aient  point  de  force  si  elles  uesont 
ou  o'ont  élé  insinuées  aux  très-gbrieux  préliets  dn  pré- 
toire, et  qu'alors  seulement  elles  aient  leur  effet. 

maritanis  (de)  Not.  i44  1  '''•  '7*  ^^*  Samarilaim. 

lario qusstoris et  ejut officialium  (de). Not. 8dytk.^ cap. 8. 
Du  traitement  du  questeur  et  de  ses  oAcien. 

imaritis  (de). Not.'  ia8,  tit.  is.  Des  Saroarites. 

nctiisimis  episcopis  (de)  et  deo  aniahilibiu  et  reTereodini- 
mis  clericis  et  monachïs.  Not.  1  aS ,  tit.  6.  Des  trèt-saints 
c'vèques,  de*  tris-réTérends  clercs ,  et  des  tr^révérends 

•      moines. 

enicas  non  lolum  si  Gdejuitores  prxsteut  ^  sed  etiam  si  ju»- 
jurandum  dent,  sine  periculo  digcedere.  Nov.  5i ,  tit.  6. 
Les  filles  publiques  qui  fournissent  des  fidéiusseurs  ou 
répondans ,  ou  qui  prêtent  serment  de  continner  leurs 
pnMtîtulions,  peuvent  sans  danger  le  dispenser  de  rem- 
plir leurs  engDgemens. 

riptum  est  exemplar  edicti  Constantînopolitanïs  habensita. 
Nov.  8,  tit.  a.  cap.  i5.  Edit  adressé  aux  babitaos  de 
Constantînople  ,  et  ainsi  conçu. 

cundis  nuptiis  (de).  Nov.  aa ,  tit.  1,  cap.  aa.  Des  secondes 
noces  ou  du  second  o^ariage. 

cundo  iegitimationis  modo  per  instrumenta  dotalia  (de). 
Nov.  89,  lit.  I,  cap.  8.  Du  second  mode  de  légitimation 
parla    confection  des  contrats  dotaux. 

ptem  processionibni  consulum  (de).  Not.  io5,  lit.  6,  cap.  i . 
Des  sept  processions  des  consuls. 

rvilis  conditionis  detectio.  Nov.  3a,  tit.  1,  cap.  9.  Découverte 
de  la  Gondiiion  scrvile. 
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Seryitute  pœnae  (de).  Nov.  22,  tit.  i,  cap,  8.  Da  la  «ervitade 
de  peine.  Voyez  Pand.,  liv.  48,  tit.  19,  art.  1 ,  §  a, 
n«>  i3. 

Servoet  ancilla  sirotante.  Nov.  22,  tit,  \^cap.  i2.Derhomiiie 
Ou  de  la  femme  esclaves  abandonnés  pendant  leur  mala- 
die par  le  maître. 

Si  ad  hoc  constante  matrimonio  dotem  maritus  uxori  snae  per- 
solverit.  Nov.  22 ,  /t!f.  i ,  cap.  39.  Du  mari  qui,  penc\3mt 
durée  du  mariage,  a  restitué  la  dot  à  sa  femme.  Voyez 
Pand.,  liv.  24  f  tit.  i ,  sect.  2,  art.  i ,  n*  14* 

Si  divis  tactis  evangeliis  juraverit  quis  in  domo  privata  aliqnam 
uiorem  fore.  Nov.  75,  tiu  3,  cap.  5*  Du  cas  oh  quel- 
qu'un que  prend  une  femme  dans  sa  nouiison  a  |uré  sur 
les  divins  évangiles  qu'il  l'épousera. 

Si  emphyteuta  ecclesiae  per  biennium  in  solvendo  canone  ces- 
saverit.  Nov.  120,  Ht.  3,  cap.  8.  Du  cas  où  Temphytéose 
de  l'église  cesse  pendant  deux  ans  de  payer  la  pension 
ou'  rente  foncibre. 

Si  hères  lesata  solvere  noluerit.  Nov.  i,  tit.  1,  cap.  i.De 
l'héritier  qiii  ne  veut  pas  acquitter  les  legs.  Voy.  Pand., 
liv.  34)  tit.  9,  art.  2  ,§  3,  n°  19. 

t 

Si  liberis  suis  pater  nudam  proprietatem  et  uxori  usûmfmc- 
tum  omnem  reliquerit.  Nov.  18,  tit.  5  ,  cap^  3.  Du  père 
qui  laisse  la  nue  propriété  de  ses  biens  k  ses  en&ns ,  et 
l'usufruit  à  sa  femme. 

Si  libertam  patronus  uxorem  habere maluerit.  Nov.  78,  tit*i^ 
cap.  3.  Du  patron  qui  veut  prendre  pour  femme  son  af- 
franchie. Voy.  Pand. ,  liv.  i ,  tit.  7,  append.,  n**  3. 

Si  litteraruum  fides  a  voce  testium  discrepeL  Nov.  75,  ///.  a, 
cap.  3.  Du  cas  où  la  foi  des  écritures  ne  s'accorde  pas 
avec  le  dire  des  témoins. 

Si  minor  viginti  quinque  annis  restitulionem  adversus  aditio- 
nem  hereditatis  petere  voluerit.  Nov.  119,  tit.  2,\  cap.  6' 
Du  cas  où  un  mineur  veut  demander  à  être  restitué 
contre  son  acceptation  d'une  hérédité.  Voyez  Paiid.i 
liv.  4)  APt.  t ,  n^  19. 

Si  maritus  ita  reliquerit  uxori,  si  ad  secundas  nuptiasnon  tran* 
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M^t  et  ftd  It^em  Juliaoï-Mi^cellam.  Nor.  az.  Ht- 1 ,  cap. 
43.  Du  cas  où  le  mari  a  fait  ud  Ie^s  à  la  Temme  cous  la 
condition  qu'elle  Dépassera  pas  à  de  seconde*  noces,  et 
de  la  loi  Xulia-Mîscella. 
notaspud  appellationis  judicemcauia  Iitîgatoies(ut)adar- 
bitros  de v« niant  interea  que  temporii  biennum  decurrat 
et  contingat  denuo  causam  ad  appellationis  redire  judi- 
cem,  ne  biennii  decursus  objiciatur.  Nov.  93,  lit.  5.  Si, 
tandis  qu'une  cause  est  mue  devant  le  juge  d'appel ,  les 
parties  prennent  des  arbitres,  et  que  le  ddlai  de  deux 
ans  s'^tant  dcouM  sans  en  avoir  obtenu  une  décision, 
elles  portent  de  nouveau  la  cause  devant  le  juge  d'appel, 
on  ne  pourra  opposer  l'expiration  des  deux  ani. 

mulier  ad  secundas  nuplias  post  annum  luctus  transierit, 
et  de  luGTO  dotis  et  ante  nuptias  donatîouis.  ffov.  23, 
lit.  I ,  cap.  23.  Du  gain  de  la  dot  et  de  celui  de  1»  dona- 
tion à  cause  de  noces  lorsque  la  femme  se  remarie  aprës 
'  l'an  de  deOil. 

mulier  res  quas  filiis  donaverit ,  quasi  ab  ingratis  post  se- 
cundas nuptias  revocare  voluerit.  Nov.  23,  tît.  i,cap. 
55.  De  lalèmme  qui ,  ayant  passé  a  de  secondes  noees, 
voudrait  révoquer ,  pour  cause  d'ingratitude,  la  dona- 
tion par  elle  faite  à  ses  enfan».  V.  Pand.,  liv.  35 ,  tît.  7  , 
append.,  cbap.  2,  n>  18. 

mnlier  Gliomm  suorum  tutelam  administra  ver  ît,  et  ad  se- 
condas migraverit  nuptias.  Nov.  22,  tit.  1 ,  cap.  40.  Do 
la  lémme  qui ,  ayant  administré  on  géré  la  tutelle  de  ses 
enfans,  passe  à  de  secondes  noces.  Voy.  Pand.,  liv.  7 , 
cbap.  3 ,  n^  20. 

mulier  sine  justa  causa  marito  suo  repudium  miserît.  Nov. 
1 1 7 ,  (iV.  18,  cap.  i3.  Du  cas  où  la  femme  a  envoyé  sans 
juste  cause  le  libelle  de  répudiation  à  son  mari. 

ne  prohibitione  (ut)  maires  débitrices  et  créditrices  tutelam 
gérant  minorum,  neque  jusjurandum  pnestent ,  quod 
non  venient  ad  secunUa  vota.  Nov.  94*  ftV.  6.  Quele» 
m^res,  quoique  débitrices  ou  créancières  des  mineurs, 
administrent  leur  tutelle  sans  prohition,  et  qu'elles  ne 
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soient  pas  tenues  de  prêter  serinent  quelles  ne  passeront 
pas  à  de  secondes  noces.  Voy.  Pand.,  liy.  26,  tit.  i, 
S2,n»8. 

Si  penitentia  ductus  litigator  personam  cui  aliquid  dederit 
proférât.  Nov.  12^  tit.  7,  cap,  a.'Du  cas  oh  un  plaideur, 
conduit  par  le  repentir,  nomme  la  personne  k  laquelle  il 
a  fait  quelque  don. 

Si  per  maritum  steterit  quominus  dos  eî  solveretur.  Nov.  gi , 
tit,  3  9  cap,  a.  Du  cas  où  le  mari  a  négligé  de  percevoir 
la  dot.  Voy.  Pand.,  liv.  23 ,  tit.  i ,  art.  a ,  §  a ,  n<>  aa. 

Si  qoîi  filium  familium  Csmilias  beredem  instituent ,  ut  pater 
ipsiui,  usum  fructnm  hereditatls  non  habeat.  Ncht.  117, 
tit.  18,  cap.  I.  Du  cas  où  quelqu*un  institue  un  fils  hé- 
ritier, sous  la  condition  que  son  p^re  ne  percevra  pas 
Fusufruit  de  l'hérédité.  Y.Pand.^  liv.  i  ,  tit.  6,  art.  4a, 
n*  20. 

Si  quis  prolatam  manum  suam  negaverit.  Nov.  x8^  tit.  5, 
cap.  8.  De  celui  qui  nie  son  écriture.  Voy.  Pand.i  liv. 
44^  tit.  3,  art.  2,  §4,  n?  i5. 

Si  quis  unum  ex  liberis  suis  heredem  instituerit  vç!  extra- 
neam  personam.  Nov.  Sg,  tit.  18,  cap.  i .  Du  cas  où  quel- 
qu'un a  institué  héritier  Tun  de  ses  enfans  ou  une  per- 
sonne étrangère.  Voy.  Pand.,  liv.  36,  tit  i ,  a**  4* 

Si  quis  en  ancilla  sua  llberos  habuerit.  Nov.  78,  tit.  7,  cap.  4* 
De  celui  qui  a  eu  des  enfans  de  son  esclave.  Voy.  Pand.) 
liv.  I,  tit.  7,  append.,  n<>  3. 

Si  quis  in  jus  vocare  monachum  vel  sanctimonialem  conatos 
sit.  Nov.  97,  tit.  8  j  cap.  1 .  De  celui  qui  s'efforce  d'appe- 
ler ^en  justice  un  moine  ou  une  religieuse. 

Si  quis  uxor^m  suam  flagellis  castigaverit.  Nov.  117,  tit.  18, 
•     cap.  18,  cap.  i4*  Du  cas  où  un  mari  a  flagellé  ou  batta 
à  coups  de  verges  sa  femme.  Voy.  Pand.,  Uv.  24,  tit.  3« 
art.  3,  n®  16. 

Si  quis  suspicatus  fuerit  de  alîquo,  velle  cum  pudori  uxoris 
sus  illudere.  Nov.  117,  tit.  18,  cap.  i5.  Du  cas  où  un 
mari  soupçonne  quelqu'un  de  vouloir  se  jouer  de  la  pu- 
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denr  de  sa  femme.  Voy.  Pand.,  lir.  48)  'i'<  5,  art.  6,  C  3, 
n»65. 

|uit  uiui  nomine  rem  eeclesùe  habcre  voluerit.  Nor.  lao , 
ttt.  3fCap.  3.  Du  eu  oà  quelqu'un  veut  praidreuB  bien 
d'^Uie  k  titre  d'usage. 

qnis  episcopus  onte  ordinationem  vel  pottea  eccleaia  res 
aam*  obtulerit,  el  quid  pro  catfaedratico  dari  eonveniat. 
Nov.  133,  lit.  6,  cap.  3.  Du  casoil  un  ^vCque  danse  ses 
biens  k  l'église  avant  ou  après  son  ordination;  et  de  ce 
qui  doit  être  donné  pour  le  droit  de  catbëdratique. 

qnis  oratorium  sdificari  jasserit.  ffor.  i3i,  fi'r.  ij,  cap.  lo. 
Du  cas  où  un  testateur  ordonne  de  construire  ua  ora- 
toire. 

res  suas  pater  iuter  lîberos  distribnere  volaerit.  Nov.  i8, 
tit.  5,  cap.  7.  Du  përc  qui  reut  de  son  vivant  faire  ta  di- 
vision ou  le  partage  de  ses  biens  entre  ses  enfans. 

lub  conditïone  pater  vel  mater  iegatum  liberîs  suis  reliqu»- 
rît,  confirmât  legem  Zenoniacam  constitutam.  Nov. 
13,  lit.  I,  cap,  4<  ■  La  constitution  de  l'empereur  Zdnon 
est  confirma  pour  le  cas  où  les  pères  et  mëree  laissent  à 
leurs  enfans  un  legs  sous  condition.  Voy.  Pand-,  lîv.  56, 
tit.  5,  art.  1,  §3,  n- 6. 

tutor  vel  cnrator  se  debitorem  vel  creditorem  esac  ab  inilio 
tacucrit.  Nov.  73,  tit.  i ,  ca/t.  4.  Ducas  auquel  le  tuteur 
ou  curateur  n'a  pas  déclara  dfes  le  principe  qu'il  était 
créancier  ou  débiteur  du  mineur. 
vir  aut  uxor  in^ediatur  monasteriura.  Nov.  i23,  tit.  6 , 
cap.  40.  Du  cas  auquel  le  mari  ou  la  femme  entre  dans 
un  monastère. 
usnafructus  dotis  nomine  vel  propter  nuptias  donationia 
eonstituatur.  Nov.  33 ,  tit.  i,cap.  53.  De  l'usufruit  cons* 
titué  a  titre  de  dot  ou  de  donation  à  cause  de  noces. 

la  cohors  P.  P.  ministret  in  ejus  appel lationi bus  (ut).  Nov. 
ao,  tit.  7,  cap.  1.  Les  oi&ders  du  préfet  des  préteurs 
rempliront  seuls  les  fonctions  d'appariteurs  dans  les  ap- 
peb  du  préteur  de  la  Paphiagonie  et  de  l'Honoriade ,  et 

n.  ■  55 
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dans  ceux  du  gouverneur  d^Hëiènepont  et  du  pont  Polë- 
moniaque. 

Solutionibus  (de)  ;  ut  debitore  aurum  aut  peGuniam  numera* 
tam  non  babente^  addicantur  bona  creditori  ejus.  Not.4i 
tit,  4)  cap.  3.  Des  paiemens }  les  bienâ  du  débiteur  qui  n*a 
pas  d'argent  pour  se  libérer  passent  au  créancier. 

Solutis  sponsalibus  per  monasterii  ingressum  simplae  tantum 
arrhae  reddantur  (ut).  NofJ  1^3,  tit,  6^  cap,  59.  Que 
lorsque  les  fiançailles  restent  sans  efiEet  par  Fentrée  d'un 
des  fiancés  dans  un  monastère,  les  simples  arrhes  soient 
seulement  rendues. 

Soluto  per  repudium  matrimonio.quomodo  et  apud  quem  li- 
beri  alantur.  Nov.  117,  tit.  1 8  ,  cap.  7.  Gomment  et  chez 
qui  les  enfans  sont  nourris  lorsque  le  mariage  est  dis- 
sous par  la  répudiation.  Yoy.  Pand.,  liv,  24 ,  tit.  2,  art. 
4,  n«  18. 

Sponsalitia  largitas  specialis  sit  contractus  (ut);  et  dediyersis 
capitalis.  Nov.  iig,  tit.  2.  Que  la  donation  à  cause  de 
noces  soit  un  contrat  spécial  5  et  de  divers  autres  chefs. 

Sportulis  (de).  Nov.  80,  tit.  g,  cap.  6.  Des  sportules. 

Sportularum  modus  lege  Justiniana  introductus  servetur  (ut). 
Nov.  82,  tit.  Il ,  cap.  7.  Que  le  mode  des  sportules  in- 
troduit par  la  loi  de  Justinien  soit  conservé. 

Successioue  si  fllius  inteslatus  mortuus  fuerit  (de)  j  vel  qualiter 
secundo  nuhentcs  ad  filiorum  hereditates  vocentur.  Nor. 
2,  tit.  2,  cap.  5.  Du  sort  de  Théréditédu  fîls  dééédé  ab 
ùitèstat ,  et  de  la  manière  dont  ses  parens  peuvent  lui 
succéder.  Yoy.  Pand.,  liv.  25,  tit.  7,  append.,  chap.  3, 
no  17. 

Successione  matrum  in  bonis  filiorum  pro  qua  parte  (de),  £at 
et  quomodo.  Nov.  22,  tit.  i ,  cap.  /^6.  Des  droits  des  mères 
dans  la  succession  de  leurs  enfans;  pour  quelle  portion  et 
comment  elles  leur  succèdent. 

Successfone  curialum  ^de).  Nov.  84  ^  tii.  i,  cap,  5.  Des  succès- 
iions  qui  échoient  aui  décurions. 

Siiccessione  omnium  naturalium  filiorum  (de).  Nov.  89,  /<V.  i^ 
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■cap.  la.  Det  succeuion*  qui  rfclu^nt  à  toi»  1«  enfens  na- 
ture li. 

Keisione  ex  latere  venientium  ((Ie).Nov.  iiS,  tit.  i,cap,  3. 

De  la  succeMÎon  de>  collatéraux. 
ce>soribu>  eorum  qui  in  Africa  degunt  (de).  Not.  36,  tU. 

tS.  Des  successeurs  de  ceux^jui  habitent  en  Afrique. 


bellîones  in  protooollo  describant  (ut}f  id  que  cum  die  et 
coosule.  Nov.  44,  tii.  sa,  cap.  a.  Be  l'injonction  faite  aux 
tabellions  ou  notaires  dVcrire  leurs  actes  sur  la  feuille  du 
protocole,  avec  la  date  du  mois  et  le  nom  do  consul. 

bellionibus  et  ut  protocoUa  demittant  in  chartis  (de).  Not. 
44 ,  tii,  2î.  Des  tabellions  ou  noUires ,  et  de  l'injonction 
qui  leur  est  faite  de  mettre  les  protocoles  en  tête  des 
actes. 

neratoribus  bujus  constitutionis  (de).  Nov.  79,  tit.  8,  c^. 
3.  Des  contrevcnani  aux  dispositions  de  la  Constitution 
ou  NoTclle  qui  détermine  devant  qui  les  moines  et  les 
ascëtes  doivent  plaider  leurs  causes. 

mpora  qu»  lalinii  litterts  designantur  apertius  icribantur 
(ut).  Nov.  47t  '''•  3*  ^"P-  3.  Que  les  dates  énoncées  en 
lettres  latines  soient  intelligiblement  écrites. 

mpore  non  solutœ  pecuni»  super  dote  (de).  Not.  100,  tit.  t. 
Du  temps  pendant  lequel  on  peut  opposer  l'exception  de 
la  somme  non  comptée  pour  ce  qui  concerne  la  dot.  Yoy. 
Pand.,  liv.  24,  tit.  3,  sect.  2,chap.  a,ert.  1,  n*€6,  et 
lir.  44,  tit.  3,  n"  I  ,  §3,  n"  \\, 

nnini  sanctorum  bomicidii,  etc.,  non  prosint(ut).  Nov.  17, 
tit.  4i  cap.  7.  Que  les  maisons  saintes  ne  puissent  servir 
d'asile  aux  coupables  d'bomicide  et  autres  criminels. 

rrube  (ut),  aut  domus,  eut  vinejesanctissîmae  eccIesîeMy- 
■Ib  ,  in  redemptionem  captivorum,  aut  alinioniKmpau>- 
perura  relict«,.po^sint  alienaii  secundam  comprebeosam 
bac  tege  distinctionera.  Not.  65 ,  tit.  20.  Que  Ici  terres , 
Jet  maisons  ou  les  vignes  qui  sont  louées  à  la  trht-r 
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sainte  ëgUte  de  Mysie,  pour  la  rédemption  ou  le  rachat 
des  captifs,  ou  pour  la  subsistance  des  pauyres,  puissent 
être  aliénées  d'après  la  distinction  établie  dans  cette  loi.  • 

Tertio  modo  legitimationis  per  principis  rescriptum  (de).  Nov. 
89,  iit.  i,  cap,  9»  Bu  troisième  mode  de  légitimation  par 
rescrit  du  prince.  Voy.  Pand.,  liv.  i ,  tit.  7 ,  append., 
cbap.  3. 

Testibus  (de).  Nov.  90 9  tit.  2.  Des  témoins. 

TesUmonia  scriptis  redigantur  (ut),  et  quor&iun«  Nov.  go,  lit 
2 1  cap.  3.  Que  les  témoignages  soient  rédigés  par  écrit, 
et  pourquoi. 

Testimonium  recipiatur  ejus  qui  servus  esse  dicetnr  (at)ietde 
testium  statu.  Nov.  90 ,  iit,  2 ,  cap*  6.  Que  le  témoignage 
de  celui  qui  est  prétendu  être  esclave  soit  reçu,  et  de 
l'état  des  témoins. 

Testes  non  nisi  illaesae  existimationis  recipiantur  (ut) ,  seu  de 
testibus  judiciariis.  Nov.  90 ,  aV.  2,  cap,  i.  De  ladéfenie 
d'admettre  des  témoins  s'ils  n'ont  une  réputation  sau 
tache,  ou  des  témoins  judiciaires. Yoy.  Pand.,  liv. la, 

tit.  ^jTL^  17l, 

Testes  in  propria  provincia  examinentur  (ut) ,  et  que  ex  loco 
trahantur.  Nov. 90,  iiV.  2 ,  cap.  5.  Que  les  témoins  soient 
entendus  dans  leur  province  et  dans  le  lieu  où  ils  sont 
pris. 

Testes  propUr  inimicitiam  à  dicendo  testimonio  repeHantnr 
(ut),  et  de  testibus  inimicis.  Nov.  90,  iit,  2,  cap.  7.  De 
la  réjection  ou  exclusion  des  témoins  pour  cause  d'inimi- 
tié, ou  des,témoins  ennemis. 

Testium  productio  non  nisi  praesente  fiât  adversario  (ot),et  - 
qno  tempore  testes  in  testimonium  admittuntur.  Nov.  gih 
fîir.  a ,  cap.  9.  De  la  défense  de  faire  déposer  des  témoins 
autrement  qu'en  présence  de  l'adversaire,  et  du  temps  au- 
quel les  témoins  sont  admis  à  déposer. 

Testalore  non  cogendo  propria  manu  nomina  heredam  scribe- 
re  fde).  Nov.  119,  tit.  2,  cap.  9.  Du  testateur  qui  ne  doit 
pas  être  contraint  d'écrire  de  sa  propre  main  les  noms 
de  $Qê  héritiers.Yoy.  Pand.,  liv.  28,  tit.  i ,  art.  2,  t&**  $9. 
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7c>en^  flt  Mioîste  et  succetuoiiibiM  fitiomm  et  nepotam  tnfu-* 
.  nlium  (de);  collatîODibiu  veldûtributionibui,  necnon 
et  litterarum  aut  iiutaerati,onuin ,  at  que  rerum  ax  qui- 
bu»  detiaent,  ioficiationibui.  Nov.  iS,  Ht.  5.  De  la  légi- 
tiine  du  tien  et  de  la  luoilié;  de*  droits  luccetsift  det  en- 
£tDt  et  petits -en  fan  s  naturels;  des  rapports  de  la  cTivisioa 
des  biens  faîte  par  les  pères  entre  leurs  enfans;  des  d^ 
saveux  d'écriture  ou  d'argent  prêté,  et  des  désaveux  df 
ceux  qui  possMent  des  biens  dont  on  leurconteste  la  pro- 
priété. Yo]r>  Pand.,  liv.  22,  tit.  4,  §  3,  n»  14. 
Tutore  vel  curatore  inficiatore  (de)-  Not.  18,  lil,  S.  cap.  g.  Du 
désaveu  des  tuteurs  ou  curateurs.  Voj.  Pand.t  Uv.  44* 
tit. 5, art.  3,$  4,  n"  i5. 
Tutori  qui  Ëictus  est  (ut) ,  pupîlli  debilor  aut  créditer  curator 
adjungatur.  Not.  72,  (l't.  1 ,  cap,  3.  De  la  jonction  d'un 
curateur  au  tuteur  qui,  pendant  la  tutelle,  devient  débi- 
teur ou  créancier  du  pup  ille. 

U 

tnii  magistratuam  liceat  coDstituere  vicarioi  (ne).  Nov.  t34, 
g  tit.   17,  cap.  1.  De  U  défense  faite  aux  magistrats  de 

nommer  des  vicaires  ou  suppléans. 
Unfraeta  axori  k  marîto  relicto  vel  donatîone  ante  contrao- 
tnm  matrimoniun  (de).  Nov.  33 ,  tit.  1,  cap.  Sa.  De  Tu- 
•nfrait  laissé  ou  donné  avant  le  mariage  par  le  mari  k  la 
femme. V07.  Pand.,  Uv.  3&,  tit.  7,  appcnd-,  cfaap.  3, 
art.  12.  . 
Uauric  nipra  dnplum  son  computan<Us  (de).  Nov.  iSftfAV.  ai. 
De  la  défense  de  cumuler  les  intérêts  au-delà  du  double 
du  capital. 
tTsuris  nàuticis  (de).  Nov.  106,  tit.  7.  Des  intérêt»  maritimes. 
TJxore  et  matre  consnlis  (de).  Nov.  io5,  tit.  6*  ciip.  3.  De  la 

femme  eCde  la  mère  du  consul. 
Uxoribus  clericorum  (de).  Nov.  laS,  (l'r.  6 ,  cap-  i4-  Des  Gem- 
mes des  clercs. 

V 
g    Vasit  sacris  eoclesisE  cujus  que  vel  oràtorii.  Nov.  25,  tU.  3.     * 
^  Des  vases  sacrés  de  quelques  églises  ou  OT&Utu«&. 

t 
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Yariis  modrs  legitimandorum  fiUorum  naturalium  (de)  et  die 
legitiroatione  per  matrimonium ,  seu  de  oontracto  cam 
xnatre  naturalium  liberorum  matrimonio  ab  ipso  paire 
naturali.  Nov.  74  9  tit,  3,  cap,  1  •  Bes  dirers  modes  de  lé- 
gitimer les  enfans  naturels^  et  de  la  légitimation  par  ma-' 
riage,  ou  du  mariage  contracte  par  le  përe  naturel  ayec 
la  raëre  d'enfans  naturels. 

Yenerabilium  locorum  aeconomi  res  ecclesiîae  permntare  invi- 
cem  possint  (ut),  excepta  ecclesîa  Constantinopolitana. 
Nov.  54)  tii.  9,  cap.  2.  Que  les  économes  des  maisons  re- 
ligieuses puissent  faire  entre  ces  maisons  des  échanges  ré- 
ciproques ;  exception  pour  l'église  de  Gonstantinople. 

Vi  et  potestate  hujus  constitutionis  in  personîs  et  in  rébus  (de}« 
Nov.  1 1 8 ,  tit.  I ,  cap.  6.  De  la  force  et  de  Teffet  qu*a  cette 
constitution  relative  aux  successions  sur  les  personnes  et 
sur  les  choses. 

Vicario  Asiano  et  praeside  Phrygiœ  in  comitis  Phrj^ae  paca- 

tianae  nomen  translato  (de).  Nov.  8«  til.  a,  cap.  a.  Delà 

suppression  des  charges  de  vicaire  d'Asie  et  de  président 

de  Phrygici  et  de  la  création  du  comte  de  la  Phrjrgiepa- 

ca  tienne. 

Vicario  Pontic»  sublata  et  in  comitis  Galatia»  ppima»  nomdl 
translato  (de).  Nov.  8,  lit.  a,  cap.  3.  De  la  suppression 
de  la  charge  de  vicaire  du  Font,  et  de  la  création  du  comte 
de  la  Galatie  première. 

Yiro  vel  muliere  qui  quae  ve  solitariam  vitam  appétit  (de). 
Nov.  5 ,  tit.  5  9  cap.  5.  De  l'homme  ou  de  la  femme  qui 
désire  embrasser  l'état  monastique. 

Voluntatibus  parentum  in  distributione  patrimonii  facieada 
(de).  Nov.  107,  tit.  8,  cap.  1.  Voy.  Pand.,  liv.  a8|titri, 
art.  3 ,  n*  4^« 
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DES  TITRAS  Eps  CONSTITUTIONS  NOUVELLES 
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X«q<MtU T*I>U  fonDalccompUmaotdeioiiMtUiDiaUirei  qna  eampraad 
le  cof  pa  da  droit. 


Abrogatio  quarumdan^  de  curiis  et  decurionibus  latarum  1^^ 

gum.  Const,  46>  Abolition  de  cçrtaiitei  lois  relatives  aux 

curioni  et  aux  dëcurious. 
Abrogatio  Icgïs  quje  senatui  pnetorea,  decorioDibai  vero  praï- 

fectos  Gonitituere  concedebat.  Const.  4?-  Abolition  de 

la  loi  qui  autorisait  le  s&at  à  nommer  des  prieurs,  et 

les  d&urioni  des  préfets. 
Abrogatio  legis  que  hominem  liberum  se  vepdere  permittij. 

Const.,  54.  Abolition  de  la  loi  qui  permet  &  un  homme 

libre  de  se  vendre. 
Actor  ante  lites  contestationem  porecto  Itbello  judici*  Gdera 

>uam  probet  (ut).  Const.  107.  Que  le  demandeur,  avant 

de  plaider,  devra ,  en  présenl&nt  sa  requête  au  juge ,  laî 
'  prouver  qu'il  est  de  bonne  foi. 
Ad  trientes  nsuras  pecunia  licite  mutuetur  (ut).  Const.  83. 

Qu'on  peut  légalement  stipuler  dans  un  pr£t  d'argeat 

quatre  pour  cent  d'intérêts. 
Adulteris  manïfetto  deprehensis  (de).  Const.  33.  Ses  personnes 

surprises  en  adultère. 
Amplius  scnatus-consulta  fiant  (ne).  Const.  78-  Qu'à  l'avenir 

on  ne  pourra  plus  faire  de  aënfttnccouiultes. 
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Ancillarum  partus  apud  alium  editus,  ad  ipsius  domiuiii» 
sequatur.  Const.  ag.  Que  Tenfant  dont  une  femme  esclave 
accouche  ailleurs  que  chez  son  maître  appartient  nëan* 
moins  à  celui-ei. 

Ante  fq;itimam  matrimonii  tempus  futuris  conjugibùs  beoe- 
dicatur.  Const.  74*  Qu^on  ne  peut  point  donner  la  bëné* 
diction  nuptiale  aux  futurs  ëpoux  avant  le  temps  auquel 
ik  peuvent  se  marier. 

A  quibus  obsignari  testamenta  oporteat.  Const*  44'  Par  qui  les 
testamens  doivent  être  signés. 

Avulsa  terrae  crusta  (de).  Const.  g5.  Des  ëboulemens  c^  ter- 
rains. 

BC 

Éaecos  secreto  testtfmentum  facere  posse.  Cou^t.  69.  Que  les 
aveugles  peuvent  faire  un  testament  secret. 

Captivorum  uxoribus  aliis  nubere  liceat  (ne).  Const.  33.  Que 
les  femmes  des  captifs,  o'est-k-dire  de  ceux  qui  ont  été 
faits  prisonniers  de  guerre ,  ne  peuvent.se  marier  avec 
d*autres  individus. 

Captivi  fiiius  beres  sit  (ut).  Const.  56.  Que  le  fils  du  captif  doit 
être  son  héritier. 

Captivi  testamenti  factionem  habeant  (ut).  Consi*  4^*  Q^^  ^^ 
captifs  ont  la  faction  du  testament ,  c'est-à-dire  la  faculté 
de  tester. 

Celebrîbusquibusdam  in  ècclesia  viris  festi  dies  oonstituuntur. 
Const.  88.  Institution  de  certains  jours  de  fêtes  en  Thou- 
neur  de  plusieurs  hommes  célèbres  de  l'Église. 

Guique  tàm  intra  civitates  qnam  extra  (ut)  »  mortiios  sepelire 
liceat.  Const.  53.  Qu'il  est  permis  à  chacun  d'ensevelir 
les  morts  tant  dans  les  villes  que  hors  de  leurs  murs. 

Concubinam  haber^  non  liceat  (ut)  Const  91.  QaUl  n*cst  pas 
permis  d'avoir  une  concubine . 

Contestation  in  litts  et  magistraCuum  inicio  |af%tur   (ut). 
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Conit.  97.  Que  lei  parties  avant  d«  plaider,  et  let  magù* 
tnt>  avant  d'entrer  enfodctions,  doivent  prêter  serment. 

IhHnini  tettamento  tnanuoiùsiic  (ut),  si  iUatn  decetsiue  «d»* 
tam  qne  ejui  faeretNtatem  esse  ignoret  testarl  posait. 
Const.  37.  Que  l'eielave  affranchi  par  le  teitooient  de 
son  maître  a  la  fecult^  de  tester,  quand  même  il  ne  sau- 
rait pas  qu'il  est  mort,  et  qu'on  a  accepté  sa  luccesûon. 

Dominicis  diebui  omnes,  ab  operibus  vacent  (ut).  Const.  S^. 
Que  dans  les  jours  du  Sei^eur,  c'est-à-dire  les  diman- 
Aes,  chacun  doit  s'abstenir  de  tout  travail. 

Donationes  (ut)  qus  in  litteras  relatas  non  sunt  ad  quingentos 
usque  aureos  valeant.  Const.  5o.  Que  les  donations  non 
Veritas  sont  valables  jusqu'à  concurreDCC  de  cinq  cents 
écus  d'or. 

l>Mit  promiisio  es  patemis  aut  materai*  bonis  facta  prss- 
tetur.  Const.  31.  Qu'on  doit  remplir  la  promesse  de  dot 
faite  sur  des  biens  paternels  ou  maternels. 


lÙKlesiasticorum  alea  ludentium  pzna  (de).  Const.  87.  Quelle 

peine  doit  être  infligée  aui  ecclàiastiques  ou  prêtres  qui 

jouent  aux  jeux  de  hasard. 
Emancipationeetdotisrestitutione  (de).  Const.  25.  De  Téman- 

cipation  et  de  la  restitution  de  dot. 
£0  qui  ad  primant  denuntiationem  judicio  se  non  sistit  (de). 

Const.  108.  De  la  partie  qui  ne  comparait  pas  à  la  pi^- 

mière  citation. 
Jtunucbi  adoptare  possint  (ut).  Const.  36.  Que  les  eunuques 

peuvent  adopter. 
Ex  sanguine  cibus  conficiatur  (ne).  Const.  58.  Que  le  san^  ne 

doit  pas  servir  d'aliment. 
Ex  aoro  et  pretiosis  lapillis  quic({uam  confier!  in  univers  um 

nefas  sit  (ne).  Const.  81  ■  Qu'il  est  généralement  défendu 

de  faire  aucun  ouvrage  en  or  ou  en  pierres  précieuses.^ 
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Falsariorum  psna  (de).  Gonst.  7jMfe)e  la  peine  de  faux. 

Fiiii  naturales  cum  adoptiTis  matrimonrium  ooutrahuiit  (ne); 
Const*  3o.  Que  les  enfans  naturels  ne  peuyent  pas  se 
marier  avec  les  enfans  adoptifs. 


Grassationibus  (de).  Const.  70.  Sur  le  brigandage. 


litquimonasterium  imperfectum  relinquunt  (de)»  0>nst.  i^- 
De  ceux  qui  laissent  un  monastère  imparfait. 

li^  qui  ad  hostes  transeunt  (de),  sua  que  sponte  reyertun- 
tur»  Const.  67.  De  ceux  qui  passent  du  côté  de  Tenneni, 
et  qui  reviennent  de  leur  propre  mouvement* 

lis  qui  in  locis  arabilibus  aut  vineis  asdificatmri  sunt  (de). 
G>nst.  7 1 .  De  ceux  qui  se  proposent  de  bâtir  dans  une 
terre  labourable  ou  dans  un  fonds  de  vigne. 

Imperatoris  servi  de  rébus  suis  quomodo  velint  statuere  pos- 
sint  (ut).  Gonst.  58.  Que  les  esclaves  de  Tempereur  peu- 
vent disposer  à  leur  gré  de  ce  qui  leur  appartient. 

Incantatorum  psena  (de). Const.  65.  Quelle  peine  doit  être  in- 
fligée aux  enchanteurs  ou  sorciers. 

In  civitatibus  quinque  (ut),  in  itineribus  vero  et  agris  très  tes- 
tes ad  testamentorum  fidem  sufficiant,  Const,  5i.  Qu'il 
suffit  de  cinq  témoins  dans  les  villes ,  et  de  trois  sur  les 
routes  et  dans  les  campagnes,  pour  la  validité  des  testa* 
mens. 

In  contestatioue  litis  (ut),  et  magistratunm  initio  juretur. 
Const.  97.  Que  les  parties  avant  de  plaider,  et  les  ma« 
gistrats  avant  d'entrer  en  fonctions^  doivent  prêter  ser* 
ment. 

iiidotatis  muUertbus  (quantum  maritis  mortuis  (de)  ex  îpsorum 
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bonïi  Increntur.  Conit.  io6.  De  ce  qu'il  eit  penoïi  aux 
femmes  qui  n'ont  point  apporta  de  dot  de  prendre  sur 
les  bieni  de  leun  maris  apris  leurs  décès. 

la  sponsalibus  constituta  pieua  exigatur  (ut).  Conit.  i8.  Que 
la  peine  stipulée  dans  les  promesses  de  mariage  doit  re- 
cevoir ton  application. 

Itam  vetemm  principum  quant  recentiorum  (ut) ,  numïsmata» 
modo  ju&ti  ponderis  prolue  que  materia  siot,  valeant. 
Const.  5a.  Que  les  monnaies ,  tant  dès  anciens  qu«  des 
nouveaux  princes,  doivent  avoir  cours,  pourvu  qu'elle» 
soient  de  poids  et  de  bonne  matière. 

Intra  septîmum  statisannarnspaosalia  ineantur  (ne);  neque 
ante  dccimum  qnintum  maribns  aut  decimum  tertinm 
fxminis  matrimoniura  conaecretur.  ConiU  109.  Qu'on  n^ 
peut  faire  de  promesse  de  mariage  avant  sept  «ns  ;  que 
les  garçons  sont  obliges  d'attendre  jusque  q 
«t  les  filles  jusque  treûe,  pour, se  marier- 


ladvi   secundum  christianismi  ritus  vivant  (ut).   Const.  55. 
Que  les  juîK  doivent  vivre  suivant  les  rites  de  la  religion 

chrétienne. 


L^is  qu»  de  consultatu  agit,  abrogatio.  Const.  94.  Abroga- 
tion de  la  loi  sur  le  consulat. 


Matrlnumi*  citrs  sanctam  benedictîonen)  confirmentur  (ne). 
Const.  84*  Qu'on  ne  peut  point  confirmer  les  mariage* 
^vant  la  bénédiction  sacrée. 

Bfonacbi  et  clerici  tutores  esse  posiint  (ut),  sed  ab  adminis- 
tnitione  ac  pupillorum  rectione  arceontur.  Const.  69. 
Que  les  moines  et  les  clercs  peuvent  être  nommé*  tu- 
Uurs,  mais  qu'ils  ne  peuvent  point  être  char^  de  U 
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dîrectiou  dei  pupilles  ni  de  l'administration  de  leurs 
liîens. 

Mulier  qu«  matrimoniam  nùn  itérât  (ut),  tlnius  liberorum 
portionem  propriété tis  jure  capiat,  similiter  et  pater. 
Const.  22.  Que  le  survivant  des  deux  époux  qui  ne  con- 
Tole  pas  en  secondes  noces  peut  prendre  dans  la  succession 
de  l'autre  une  part  d'enfant  en  toute  propriété. 

Itfuliere  quœ  yivo  marito  alios  de  matrimonio  compellat  (de). 
Const.  3o.*De  la  fenraie  qui  contracte  un  nouveafi  ma- 
riage avant  la  dissolution  du  premier. 

Mulieres  in  contractibus  testimonium  pnebeant  (ne).  Const. 
48.  Que  les  femmes  ne  peurenÇpas  servif  de  témoins 
dans  les  contrats. 

Mulier,  solnto  matrimonio  (nt) ,  dolem  suam  propteff  que  nup* 
tias  donationem  et  relîquam  omnem  maritî  subslantiam. 
in  commeUtarium  conscribat ,  ae  eo  prolato  reiarctri  sibi 
postulet ,  si  quid  damni  in  rébus  sais  à  marito  se  passam 
dicat;  citra  commentarium  autem  evidentem  ve  proba- 
tionem  nihil  petat,  aut  petendo  accipiat.  Const.  1 10.  Que 
la  femme,  après  la  dissolution  du  mariage ,  devra  fiiire 
inventaire  de  sa  dot,  de  la  donation  i  cause  de  noces,  et  de 
tous  les  biens  de  son  mari ,  et  qu'en  présentant  cetinven- 
taire,  elle  pourra  se  faire  indemniser  des  pertes  qu'il  lai 
aurait  fait  éprouver  dans  ses  biens,  mais  qu*à  défaut  de 
cet  inventaire  et  de  preuves  évidentes ,  elle  ne  pourra 
rien  demander  ni  recevoir. 


N 


Ne  maritus  quemadmodum  uxor  (ut),illa  praemoriente,  fnr 
ter  donationem  propter  nuptias  quicquam  OBifMtACoMt. 
âo.  Que  le  survivant  des  deux  époux^ne  peut  rfen  pren- 
dre dans  la  succession  de  l'autre  au-delà  des  biens  donnés 
à  cause  de  noces. 

Nemo  cum  malieribus  in  ecdesiarum  oenaculis  habitet  (ut). 
Const.  73.  Que  personne  ne  peut  loger  avac  des  fdmmes 
dans  des  maisons  qui  tiennent  à  des  ^lises.. 
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Nq^oUari  (ut) ,  eedifiean  mutien  que  secipere  arbii  magittra- 

tîbus  liccKt.  Conit.  84-  Qu'il  est  permfi  aux  magistrat! 

des  villes  de  faire  des  afiairea  ou  le  comnierce»  d'élever 

des  ^ifices  et  d'accepter  des  dooatioiu. 

O 

Officinanim  magne  Ecclesiae  usa  (de).  Const.  i3.  De  l'usage 

des  boutiques  de  la  grande  Eglise. 
Orù  DtaritiHiii  Cde).  Const.  56.  Des  rivages  de  la  mor. 

P     ^ 

Facto  paterno  (de),  ex  sequo  heredem  futurum Glium. Const. 
19.  Du  pacte  par  lequel,  un  père  promet  h  ton  fils  dan»  sa 
■uccessioa  une  part  égale  à  celle  de  ses  autres  héritiers. 

Pacta  etiam  non  coustituta  ptena-xaleant  (at).  Gontt.  7a.  Que 
in  pactca  sont  valables  quoiqu'im  n'ait  stipulé  ancun* 
poiae. 

Foena  «jus  qui  rem  aliquam  vendlderit  (de).  Conit.  63.  Quelle 
peine  doit  subir  celui  qui  vend  ane  diose  publlqw)  quel- 
conque. 

PstiM  illoriua  qui  res  vetitat  ad  hostes  transvchnnt  (de).  Coost. 
6S.  Quelle  peineou  doit  ioOiger  k  ceux  qui  font  parvenir 
k  l'ennemi  des  choses  prohibées. 

Fxna  eoruiâ  qui  naufraglum  suppresseriut  (de).  Const.  64> 
Quelle  peine  on  doit  infliger  à  ceux  qui  ont  recelé  des 
effets  rejetés  par  la  meraprts  un  naufrage. 

P»tta  fiiisnm  testimonium  dicentium  saccrdotnu  (de).  Const. 

76.  Quelle  peine  doit  être  infligée  aux  |H-étres  qui  portent 

un  faux  témoignage. 
Pcna  sacerdotis  (de),  diaconi  aut  hypodiaconi,  si  post  aetump- 

tuin  ordinon  mulieri  in  matrimonium  jungantnr.  Conit. 

79.  A  quelle  peine  doivent  être  soumis  le  prêtre,  le 

diacre  ou  le  sous-diacre  quÎK  marient  aprti  avoir  reçu 

le*. ordres. 
Psena  ejos  qai  aliquem  dedita  opéra  axoKcavit.  Coait  92. 
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Quelle  doit  être  la  peine  de  celui  qui  aveugle  quelqa*mi 
volontairement. 

Faîna  eunuchomm  (de)  si  uxores  ducant.  Const.  98.  Quelle 
doit  être  la  peine  des  eunuques  qui  se  marient. 

Pariter  omnibus  adoptare  liceat  (ut).  Const.  17.  Qu'il  est  i^a- 
lement  permis  à  tout  le  monde  d'adopter. 

Patres  qui  nuptias  non  itérant  (ut),  unius  liberorum  portio- 
nem  capiant.  Const.  85.  Que  les  përes  qui  ne  convolent 
pas  eu  secondes  noces  peuvent  prendre  ou  recevoir  une 
part  d'enfant. 

Perpetuis  empbyteusibus  fde).  Const.  i5.  Des  baux  emphy* 
téotiques  perp^tuels.r 

Per  testes  scrîbendiignarostestamenta  etiamconfirmentur(ut). 
Const.  43.  Que  ceux  même  qui  ne  savent  pas  écrire  peu- 
vent être  témoins  dans  un  testament. 

Piscatoriis  remoris  inter  quas  legitimum  interstitium  non 
est  (de).  Const.  io4*  Des  filets  entre  lesquels  il  n'y  a  pas 
rintervalle  requis. 

Plagio  (de).  Const.  66.  Du  vol  des.  esclaves  d*autroi* 

Prsediismaritimis  ad  rémoras  piscatorias  constituendas  seorsum 
non  sufficientibus  (de),  et  ut  invitus  etiam  ad  «ocietatem 
àdigatur.  Const.  102.  Que  si  un  propriétaire  de  fonds 
maritimes  n'en  a  pas  assez  pour  tendre  des  filets  séparés^ 
il  sera  obligé  de  se  mettre  en  société  avec  sa«  voisins. 

Priesidesinprovinciîs  suis  domestica  spônsalia  contrahant  (ne). 
Const.  25.  Que  les  présidens  ou  gouverneurs  ne  peuvect 
marier  dans  leurs  provinces  aucun  individu  faisant  par- 
tie de  leur  maison. 

■ 

Prodigus  qu«  ex  re  ipsius  sunt  (ut),  facere  possit.  Const.  59. 
Que  le  prodigue  poun^a  disposer  de  sa  chose. 

Puerperîs  (de),  quando  diviuorum  mystérîorum  pai4icipe$ 
fiani,  et  quando  infantes  baptizentur,  post  ^adraginta 
videlicet  dies,  «extra  qnam  si  nécessitas  urgeat.  Const.  17. 
Que  les  femmes  en  couche  ne  peuvent  purticiper  aux  di- 
y/ïn$  mystères,,  et  leurs  enfans  n'être  baptisée  que  qua<^ 
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raAie  jonn  aprës  l'accoachemant,  k  moins  qu'il  n'j  sit 
nécMsit^  urgente  de  devancer  ce  terme. 


ue  psoa  castratores  affici  debeant.  Const.  60.  Quelle  peine 

on  doit  infliger  à  ceux  qui  se  rendent  coupables  du  crime 

de  castration. 
uantum  in  pitcalibui  remone  piscatoriz  inter  se  distare  de- 

beant.  Const.  57.  A  quelle  distance  les  filets  doivent  être 

tendus  et  placés  les  uns  des  autres. 

uemadmodum  in  aliis  structurîs  lege  cautnm  est  (ut),  ita 
etiam  subdialium  ambulacrorum  structure,  que  solaria 
appellautur, decem  pedibus  à  vicinorum  adificiis  distant. 
Const.  ti3.  Que  les  promenades  en  forme  de  terrasse, 
«ulgairement  appelles  balcons,  doivent  être  bAties  à  dix 
pieds  de  l'édifice  voisin,  comme  les  lois  l'ont  établi  pour 
toute  autre  esp^ede  construction. 

uîbus  (ne),  postquam  monastics  vits  institutum  subîerint, 
facnltates  suppetunt^  in  universum  bî  de  illîs  testari  pro- 
bibeantar;  sed  ut  si,  quo  tempore  monasterium  adie- 
runt,  in  id  quidpiam  contulerint  in  illomm  potestate 
lit,  nt  quemadmodum  velint  de  iis  qua  sibi  post  mo- 
tum  paramnt,  in  plénum  assem  etiam  testamenturo 
condant;  si  vero  nibil  ab  initio  inttilerint,  tum  ut  de 
besse  statuendi  facultatem  habeaut  :  monasterium  autem 
alterom  parlem  sive  trientem  accipiat.  Const.  5.  Que 
ceux  qui  possèdent  des  biens  aprfes  ttre  entrés  dans  un 
ordre  religieux  peuvent  en  disposer  en  partie  par  testa- 
ment; que  si  en  j  entrant  ils  y  ont  apporté  quelque 
chose,  leur  testament  peut  comprendre  tout  ce  qu'ils  ont 
acquis  par  la  suite;  mais  que,  s'ils  n'y  ont  rien  apporté, 
il  ne  peut  comprendre  que  les  deux  tiers  de  ce  qu'ils  ont 
acquis,  et  que  le  tiers  restant  appartient  au  monastère. 

ni  cztera  secundum  sncros  divinos  que  canonel  episcopali  di- 
gnitale  dîgnos  esse  probatur  (nt),  si  liberi  nAfitimO 
matrimonio  îlli  sint ,  ab  illis  in  consequendo  honore  nul- 
|um  impedimentum  sentiat.  Const.  a.  Que  celui  qui* 
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d'ailleurs  est  reconnu  digne  de  remplir  les  fonctions  épis- 
copales ,  peut  être  revêtu  de  cette  dignité,  quoiqu'il  ait 
des  enfans  d'un  légitime  mariage. 

ALITER. 

Ut  qui  alioqui  principe  sacerdotio  dignus  est,  si  legi- 
timi  illi  sint,  non  impediatur  illum  sonsequi. 

ou    BIElf. 

Que  des  enfans  légitimes  ne  sont  point  pour  leur  père 
une  cause  d*exclusion  des  fonctions  épiscopaies,  s*il  est 
d'ailleurs  digne  de  les  remplir. 

Qui  jusjurandum  defert  (ut),  prior  de  calumniae  juret.  Const. 
99.  Que  celui  qui  défère  le  serment  doit  jurer  le  premier 
qu^il  est  de  bonne  foi  dans  ses  prétentions. 

Qui  rejioere  yenerandum  monasticae  vetae  babitum  in  animom 
induxerit  (ut) ,  ac  pro  illo  profanorum  babitum  susce- 
perit  y  quotiescumque  hoc  facere  ausus  fuerit ,  etiam  in- 
vitus  in  illum  restituatur  ;  et  ex  quo  monasterio  impro- 
be  aufugerit  eidem  reddatur.  Const.  8.  Que  le  clerc  qui 
ose  quitter  lliabit  religieux  pour  Tbabit  profafeedoîl 
toujours  être  contraint  à  le  reprendre  et  être  ramené  mal- 
gré lui  dans  le  couvent  dont  il  s'est  échappé. 

Qui  sacerdotes  creandi  sunt  secundum  ecclesiie  ritus  (ut) ,  ea 
lege  creentur,  ut  omnem  deinceps  vitam  caslîbem  agant; 
aut  si  matrimonium  contrahere  velint,  prius  id  faciant, 
ac  deinde  ad  creationem  procédant.  Const.  3.  Qu'on  ne 
peut  être  ordonné  prêtre  qu*à  condition  de  vivre  dans  le 
célibat,  conformément  aux  rites  de  l'église;  et  que,  si 
l'on  veut  se  marier,  on  doit  le  faire  avant  de  recevoir 
l'ordination. 

▲UTE&. 

Quod  ante  ineundum  sacerdotium  matrimonia  contrahi 
debeat. 

ou  BlEM. 

Qu*on  ne  peut  se  marier  qu'avant  d'entrer  dans  le  sacerdoce. 

Qui  v||inti  annos  habet  (ut),  hypodiaconus  creari  possit. 
Const.  i6.  Qu'on  peut  être  fait  sous-diacre  à  vingt  ans. 

Qui  viginti  apnonim  est  (ut),  hypodiacomos  creari  possit. 
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Conit.  75.  Que  celui  qui  a  atteïut  sa  vingtième  année 
peut  être  admis  au  sous-diacoDat. 
Quod  unumquemque  qui  judicandi  prerogativam  acceperit, 
quemadmodum  legalium  capitulorum  à  nobii  habitui 
delectus  statuerit,  diriiue  couLroversias  oporteat  :  quae 
vero  ioter  reprobata  habita  sunt,  uti  et  illis  nullae  litis 
ambiguilas  dijudicetur.  Const.  t.  Que  tous  les  juges  doi- 
vent décider  les  contestations  d'après  les  lois  que  nous 
avons  recueillies,  et  oe  jamais  recourir  à  celles  quenous 
avons  abrogées. 

Quo  tempore  et  à  qi^ibui  rerum  suarum  administratio  adultis 
concedi  debcat.  Const.  27.  À  quel  âge  et  de  qui  les  n)i- 
neurs  peuvent  recevoir  l'administration  de  leurs  biens< 

Quotiescumqae  à  clericorum  babitu  ad  profànorum  (ut)  tran- 
sire  per  vecordiam  aliquis  tentaverit,  in  illum  is  invitus 
etiam  restituatur.  Const.  7-  Que  le  clerc  insensé  qui  oSe 
quitter  l'habit  religieux  pour  prendre  l'habit  profane 
doit  être  contraint  à  reprendre  le  premier. 

R 

Aaptore  virginis  eorumque  qui  in  raptu  ad  fiienint  fdej , 
psena.  Const.  55.  De  la  peine  prononcée  contre  le  ravii- 

wur  d'une  jeune  611e  et  ses  complices. 


Salutarem  baptismum  in  quocumque  sMro  oratoino  (ut)  per  agi 

Uceat.  Const.  i5.  Qu'on  peut  donner  le  baptême  dans 

toute  espace  d*oratoire  particulier. 
Sententiam  judices  in  litteras  référant  (ut),  sua  que  mannob- 

signent.  Const.  45>Que  les  juges  doivent  enregistrer  leurs 

jugemens  et  les  signer  de  leur  main. 

Sepulchro  violato  (de).  Const.  96.  De  la  violationdes  tombeaux. 
Servo  qui  ignorante  domino  clerîcus  factus  est  (de).  Const.  g. 

Del*esclaTe  qui  se  fait  recevoir  dans  l'ordreecclé&iastiqne 

sans  l'aveu  de  son  maître. 

SerToqnî  ignorantedominoepiscopusfactuiest(de).ConsL  it- 

II.  w, 
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De  resdaye  qui  a  ëtë  élevé  h  Tépiftoopat  sans  Tayeu  de 
son  maitre* 

Senro  qui  inido  domino  monaehismnm  suscepit  (de).  G)nft. 
lo.  De  resclave  qui  s'est  fatl  moine  à  llnsu  de  son 
maître. 

Seryi  ad  dicendum  testimonium  admittantur  (pe).  Const.  4q. 
Que  les  esclaves  ne  doivent  point  être  admis  à  porter  té- 
moignage. 

Servis  qui  liberis  in  matrimonium  conjunguntur  (de).  Conit. 
loo.  Des  esclaves  qui  se  marient  avec  des  personiifi 
libres. 

Servis  conjugibus  (de),  si  alter  illorum  Kbertate  donetnr. 
Const.  loi.  Des  époux  esclaves  dont  Tun  reçoit  la  li- 
berté. 

Si  magistratus  aliquis  res  fiscales  furatus  esse  deprebcnsus  dt 
0>nst.  io5.  Du  magistrat  convaincu  d'avoir  volé  le  fisc 

Si  maritus  per  matrimonii  tempus  in  furorem  incidat  (ut),  in- 
tra  quinquennium  matrimonium  solvi  nequeat,  eo  autein 
elapso,  si  furor  eum  ad  hoc  occupet  solvi  possit.  Const 
lia.  Que  si  le  mari  vient  k  tomber  en  fureur  ou  démence 
pendant  le  mariage,  le  mariage  ne  pourra  dire  dissous 
avant  cinq  ans  ;  mais  qu'il  pourra  l'être  au  bout  de  ce 
temps ,  s'il  n'a  pas  recouvré  sa  raison. 

Si  sponsa  ex  alio  gravida  deprefaendatur  (ut) ,  sponsalia  rescin- 
di  possint.  Const.  gS.  Que  si  une  femme  est  reconnue 
enceinte  des  œuvres  d'un  autre  que  de  son  mari,  son 
mariage  peut  élre  dissous* 

Si  uxor  ut  mente  capiatur  (ut) ,  id  que  neque  àoHo  mariti  ne- 
que  ipso  conscio,  aliorum  moleficio  6at,  et  ultra  très 
annos  id  malum  duret,  matrimonium  dirimatur,  alteram 
que  uxorem  ducere  marito  liceat.  Const.  i  x  i  •  Que  si  une 
femme  tombe  en  démence  sans  aucun  dol  de  la  part  de 
son  mari,  et  sans  qu'un  autre,  lui  le  sachant,  en  ait  éU 
c  anse  par  ses  maléfices ,  le  mariage  pourra  être  dissous 
et  le  mari  choisir  une  autre  femme* 

SuAcient  numerus  lestimn  testamentum  ratum  faciat(ut),  ta- 
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nen  si  îd  neque  iilornm  inbscriptionea  neque  ligmcuk 
babeat.  Const.  43' Qusto  présence  du  nombre  de  témoiiu 
déterminé  suffit  pour  la  validité  du  testament,  quand  ila 
n'y  auraient  apposé  ni  lenr  signature  ni  leur  cachet. 


Tam  veterum  principnm  quam  recentîorum  numismata  (ut) , 
modo  justi  ponderis,  probx  que  materin  sint ,  valcant. 
Conit.  52.  Que  les  monnaies,  tant  des  anciens  que  des 
nouveaux  princes ,  doivent  avoir  cours ,  pourvu  qu'elles 
soient  de  poids  et  de  bonne  matière. 

Testaroento  resignato  (de) .  Const.  Sa.  Du  teaUment  ouvert- 
Trifcutomm  exactores,  si  plusquam  debeant,exegerint,  qua 
poena  afficiendi  sint.  Const.  61.  Quelle  peine  on  doit  in- 
fliger aux  receveurs  ou  percepteurs  des  contributions 
s'ils  exigent  plus  qu'ils  ne  doivent. 
Tutore  qui  pupiliam  suam  vitiat  (de).  Conft.34-Dututeurqui 
déshonore  sa  pupille. 

u 

Utrumquetempustumquodsanclasextaconstitutionesjnodus, 
tum  quoddecemit  divusBasilius,  iniisquimonachifierï 
•tatuunt,  observetur;  et  bonorum  ejus  qui  k  s/nodo 
prxitituto  tempore  monachns  bt,  dispositio  secundam 
edilam  à  nobis  formam  procédât.  Const.  6.  Qu'on  peut 
indifféremment  se  faire  moine  à  l'âge  fixé  par  le  sixième 
concile,  ou  à  celui  qu'a  déterminé 'l'empereur  Basile  j 
mais  qu'en  le  devenant  ^  l'Age  fiié  par  le  concile,  on  doit 
■e  conformer,  pour  la  disposition  de  sei  biens,  aux  rè- 
gles que  nous  allons  établir. 
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TITULOS  CE.  — Si  ai  noiali  eaïad  o^ofur,  quemadatodumc»- 

vealtir  (dainnt]. 
Tl'i'uL.'US  Z.  —  De  eo  ptr  quem  factum  eritquo  minuBt  quii  in 

judieio  tiitat  (d«iDni]. 
TTTUVOS  XL  —  Si  quii  cautioniiiu  l'n  judieio  tiitendi  caïad 

faetit  non  oitempenu'trit  (dvinnt). 
TITULUS  Xa.  ~  Veftriit  ■(  JiUiioniiu  tt  dinenit  ttmporiiut. 
Ht  ÏD  dis  dominico  •mauelpara.  Cod.  deferiit,  I. 
Onna*  dioi  înlxiiiai  jaridicoi.  Cod.  d.  lil.,  It 
Actu  omnai  icd  pnblici  iniit.  Cod.  d,  tit.,  I. 
JUai  faito*  mijeiuû.  Cod.  d,  til,,  U 
A  iidUo  jodica  pmumi  dabat.  Cod.  d,  tit>,  /• 
PiibUcu  ac  fiiulu  cauMi.  Cod.  d.  fit,,  t. 
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Ne  difTeratur  sceleratorum.  Cpci*  r/*  tif.f-l»  an» 

Cam  a  nobit  faerit  ««1  appellatloqenif  (J94*  df  fi(lafiç^^t§t^f  U  5 

Si  qaando  qaU  rescriptum.  Cod.  4^  dilatf^  L  s 

Inter  privatos  et  fiscam*  Cod.  J.  (i(.,  /•  6 

Quoniam  plerum  qae  eTen^t  m  iad^v.  Çod«  d*  $^U  /•                *  i 

A  procedeDte  jadice  dilatîoiiém«  Cod.  d*  tiUy  L  \ 

TITULUS  Xm.  —  De  êdendo. 

Edita  actio  f peciem  fnturft*  Cod«  de  edendo  y  /•  .3 

Noo  eft  DOToin  eum  aquo*  Cod«  df  tiUt  i».  S 

Actore  enim  non  probante»  Cod.  /•  fia. 

Et  qnce  à  dirb  Antonlm  pitre*  Cod.  d»  tiu,  /#  8 

Ipse  dispifSe  qaea  ^dmodpufl.  Cod.  «L  lit.,  L                   —  ■  r 

Il  apnd  qaem  res  agitor«.Cod«  d*  tiu^  A  > 

TITULtlS  XrV.  -^  De  pmmu 

Si  dolo  adTenarii  deceptunu  Cod»  de  rescindé  vendiu,  /•  5 

Dolo  Yel  meta  adbibito.  Cod.  dç  inuu  itipul»^  L  5 

Pactum  quod  bon&  fide.  Cod.  de  pactiSp  )«  17 

Poft  Yenditionem  hérédiutî».  Cod.  d*  til«,  L  \^ 

Nec  enim  ad  rescindendoni  pactum.  Cod.  de  liYini^Ct*»  /«  9» 

Legem  quem  dizitti.  Cod.  depactis^  L  10 

Debitori  tuo  si  hères  extitisti.  Cod.  d*  tit.^  /«  7 
Si  fundam  parentes  ea  lege.  Cod.  de  pactis  inter  vendt  et  empt»^  L      a 

Si  cam  fratre  tao  matri.  Cod.  inur  aliot  acta^  etc*»  /•  Jin» 

Licet  inter  pmêtot  hojnt  mudi.  Cod.  de  pacu,  /•  19 

Cum  jproponas  filios.  Co4«  </•  ti^ft  If  >^ 

De  fidéicommisso  à  pâtre  inter  te.  Ço^f  4f  transatu  xi 

Conditionis  incertum  inter  fratres.  Cod.  J.  fi/.,  /«  l 

Archiatri ,  scientes  annomaria.  Cod,  de  pr^fessor  et  medic»^  /.  9 

Si  majores  TÎginti  qoinque  annis.  Cod.  de  (raïuacc,  /«  a5 

Pacta  AovisfÀma  servari  oporcereé  Cod*  de  pact»,  L  la 

TITUXfXrS  XV.  —  jRff  trçin^qctioMiftust 

Transactio  nnllo  dato.  Cod.  d.  tit.,  L  38 

Si  quideni  e^  cansi  trftosaçtiquîf .  Cod,  d*  (il«,  /•  A 

Cnm  te  proponas  cnm  soror#  loa*  Qod*  d»  tiUf  /«  ' 

Si  caasa  cognita,  P^'ola**    Cod.  d,  tiU,  (•  ^ 

Cnn  te  transegisse  com  heredç.  Cod.  d%  tit*^  U  ^ 

SiTe  apud  acu  rectoris.  Cod.  </•  tit,,  /.  ?8 

Si  super  pMfetsiooe  quae  ttbi.  Cod.  d*  tit.,  h  9 

Si  major  anni  viginti  qoiqqof.  Cod.  d:tiUy  U  ^ 

Ut  responsnm  'congraens.  Cod.  d*  tiu^  /.  >^ 

Promissis  transactionis  causa.  Cod*  dm  tiu^  k  ^ 

llbi  pactum  Tel  transactio  scripta.  Cod.  d»  fil*»  /«  4^ 

Çum  proponas  ab  ek  contim  quam.  Cod.  d*  tiUf  i*  '7 

Quoniam  ut  certum  quid.  Cod*  <2«  ttt*»  /•  *^ 


Cnm  moii  iDoGçioù  q qti^lt.  Cpd.  d.tit.,  L  6 

Si  qnii  miJDT  Tigioti  >aau.»dT«naM  pftdUi  Cod.  é.  !■>,,  I.  ^t 

Si  de  certl  re  pactp.  Cad.  J>  a'6,  /.  3l 

Age  CDRi  gemiaiino  qnod  pilu.  Cad.'  d.  til.,  L  S 

Sob  prcleitn  ipecierun.  Cod.  H.  lit.,  L  3g 

TriDimetioBe  BUtri*  Glïui.  Cod.  4^.  tif.,  J.  36 

Non  minorem  ■uctoriuiem.  Cod.  d.  tU.,  t.   ^  30 

QuamTÎi  cum  qai  ptctai.  Cod.  il.  lit.,  t.  3g 

Pnitr»  (ai  &liii  de  pateruf.  Cùi.'d.'iit.,  1.  .    la 

Sî  pro  faodo  qnem  pctëb».  Codi  ff.  liu,  It  33 

Sane  li,  per  le  Tel  per  alinm.  Cod.  d.  lit.,7.  ig 

TranucttoDea  qnn  dominii.  Cod.  if.  (i(.  L  Bt 

Cam  donatlooU  *en  tnaiicûonu  c*u*l.  Cad.  J.  tit^  I.  af 

TraiIMCtîODe  Emill,  cnm  u  panibiu.  Cod.  J,  a'^)  A  3a 

Si  major  trantégiiti.  Cod.  d.  tit.,  l.  aa 

D*  ilîmeDm  prcltriti*  li  qnxitio.  Cod.  d,  tiu,  i-  8 

LIBER"  TERTIUS. 

TITDLtlS  I.  —  D»  poitutdndo. 

Ham«  Ttl  in  foro  magnitnd'iaîi.  Cod.  &.  IiLt  /..  fin, 

Cnm  1  prxfecti  xgjpti.  Cod.  h.  tit.,  L  ■ 

Si  qala  adTacatomm  eii«tiautioDi.  Cod.  rf>  tit;  l.  9 

Nac  cxteromm  liberli,  aedain  nihi.  Cod.  h.  lt(.t  I.  .  S 

TideUcel  nt  non  ad  tarpe.  Cod.  h.  th.,  L     .  6 

Detogatii  forielecta»  foiu.  Cod.  if.  (à.,.I.  9 

Cura  te  fiici  caDiam  agitaue.  Cad.  de  advacat.fiici.,  L  t 

Potei  anctoribai  nsbii  Bd*«nM.  Cad.  d»  «M^fOMI.  j!rc/.,  /.  3 

Ex  indmtri*  protrahat,  îd  peroraDdo.  Cod  de  pottuL  (/•,  1,  S 

Si  inb  ipecie  honorarii  qnod  adfocato.  Cod.  h.  tit;  /•  3 

AdTocatioBia  canal  dilam,  Cod.  da  condict.  oh  eauM.  daU,  L  fin. 

DeoiquB  canaim  taeDdam  in>cip*T<.  Cod*  de  JMdiciit ,' !•  >4 
AdTOcaii  qai  dirimunt  ambigoa.  Cad.  de  advocat.  diven.  judic,  L  if 
Adiocatio  pr«ioriaD« ccnnm. Cad.  de  advoc.  diftrt.  judicior.,  l.      C 

TITOLUS  n.  —  De  hit  qui  notantur  înfamia. 

Si  fratrei  toi  mïnona  daataial,  Cgd>  pr.fiilf.  Cckr<  lii/iiai.,  U  ai 

Qni  calampiatorea  prooDaciiotar.  Cvd.  dt  ealumaiml.,  I.  S 

Varbnm  preclbn*  intertom.  Cod.  ëx  ijuib  tout,  ûi/km.,  L  fj 

Fnitibn*  czium  coi  per  prieconiini.  Cod.  d..UC;  L  |6 

iDtcriocDtio  prztidia  qnz  indicta.  Cod.  d.  tit;  l.  IQ 

Non  damnatai  quidem  donuxat.  Cod  (x  ^uii  eaut,  infàm.,  t.  i8 

Si  te  eipilaiM  heradiutaiB.  Cod..  J.  Kt.,  l.  14 

Naquefurti  ne  qoebi.Cod.tf.  tft.,  i.  a 

Improbom  f«aui  exereentîbna.  Ca4.  n  ^Bti.  CMàU  tn/îlM. ,  /■  90 

Fîoem  rnmpeni  tocietatî*.  Cod.  di  tiit,  L  » 

Dccrtta  ainpVu«!rai  ardÎMii  Uotn.  Cad.  d,  tit.,  L  ili 
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Ad  t«iiipiif  in  opQf  pnblicom  damnatb*  Cod.  d^tiu^  l*  6 

Et  li  ferorior  tentontU  dici.  Cod.  d.  tiUf  L  3 

Si  farti  condomntu  et  citra  Terbera.  Cod*  d,  tiUf  L  8 

£a  tmm  pater  teftamanto.  Cod.  d»  tit;  U  i3 

TITULXTS  m.  —  De  procumorihut  éi  dtftmorikuim 

Proclirttorem  Tel  actorem  prcdii.  Cod.  h»  tit»,  L  i6 

Si  pratium  quidam  actoribof  •  Cod.  h*  tiu^  U  '9 

InTitiM  procnnUonata  iiucipera.  Cod.  h.  tiUy  L  i5 

In  peenniarlît  controTaniif.  Cod.  h.  Uu^  L  a6 

.Ciun  rem  pecnniariam  «Me.  Cod.  k»  tiu,  U  2 

Heqna  tntorei  ne  qne  curatorei.  Cod.  A.  ti'r.,  /•  " 

Hon  eo  minne  lentenUa  adTersus.  Cod.  h*  tit;  L  ^4 

Qnod  qnii  lîbi  debitnm.  Cod.  h,  tiu,  Z.  8 

Renm  eriminii  inimntnm.  Cod.  h»  fit,,  L  6 

Aliénam  snscîpere  defensîonem.  Cod.  /*•  fit.,  /.  i8 

Qnia  absente  te  jadicatam.  Cod.  h»  tif.»  L  4 

Qai  stipendia  merentnr  sois.  Cod.  h.  lit, ,  /«  9 

Ita  demum  super  lite  persequenda.  Cod.  h,  iiu,  h  >^ 

Militêm  nec  pro  pâtre  Tel  matre.  Cod.  h*  tiUy  L  7 

Maritus  citra  mandatum.  Cod*  h»  tiUj  L  3> 

Nnlla  dttbitatio  est  post  cansam.  Cod.  K  tiUf  I.  ^ 

Procnratoribas  institnils  et  posU  Cod.  tu  tiu,  L  ^ 

Licet  in  principio  qnvstionis*  Cod.  lu  tiu,  L  M 

Ifihil  arbitramnr  interesse.  Cod.  h»  (it.,  /•  ^ 

Transactionis  placitum  ab  eo.  Cod.  de  transaeu ,  L  7 

APPEIVDIX.  -^  De  rtdemptione  Utium  et  pacto  de  quota  Uùs* 

Si  contra  licitnm^  litis  ineertnm.  Cod.  mandati,  L  ^^ 

TirULUS  IV. — Quod  cujuteumque  unîvenitati$  nomine  vel  con- 
tra eam  agatur  (desunt). 

TrrULUS  Y. — De  negotiis  gestU. 

Si  pecuniam  tnam  a  debitore  tuo.  Cod.  </.  a'i.»  /.  9 

Âb  nno  berede  pro  solido.  Cod.  h,  tit.,  /.  19 

Officio  neo  minus  functus.  Cod.  h.  tit.^  /•  S 

Cnm  tntores  filiorum  tnomm.  Cod.  A.  tif.,  /•  t 

Qnod  in  nzorem  tuam  asgram.  Cod.  h.  tit.  A  i3 

Alimenta  quidem  quai  filiis.  Cod.  h.  titm,  L  11 

Si  paterni  affectuprifignas»  Cod.  A.  tiu  L  i5 

Si  filius  pro  pâtre  suo  debitnm.  Cod.  A.  tiu,  /.  la 

Si  in  rem  communem  cum  lone.  Cod.  si  cert^  petatur,  i.  is 

Negotiis  gestb,  non  in  rem.  Cod.  h,  tit,,  L  aS 

Ad  Tersus  eoe  qui  negotia  tua.  Cod.  h.  tit.,  /•  S 

Si  mater  tua  major  annis.  Cod.  de  mûris»  4' 

Totori  Yel  coraiori  similis  non  babetor.  Cod.  A.  tit.,  L  ao 


^^  ■' 
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NcgotHun  geraBUa  alitiinm.  Cad.  &•  cit.,1.  aa 

Si  Mmim  alianim  non  iDntîUm.  Cod.  h.  tit,,  t,  lo 

TITDLUS  VU—  De  Ubnnniaforî>iil. 
In  qnicaBqna  eanu  ùta  pri*BU.  Cad.  ^  paît.  jimU  il*li  mtmUj»- 

USER  QUARTUS. 
TTTULUS  h  — De  in  inUgna»  rttlitutioniiia. 

Cnm  apnd  *«ui«(  dnbiubatDr  an  Ub«ri.  Cod.  fui  et  aJv.  f km  iiil 

integ.  ,1.  *' 
SapeTTacaam  diffcnatiam  ntîUi.  Cod.  dt  Um^  in  inUg-  nttiu,  t.  ,fiiu 

In  liu  in  quibuilaiMci- Cad.  d.m.,  ^  l 

Si  intra  annoi  qnîbDi  in  iategnim.  Cad.  rf.  ai.,  L  3 

Hon  pounDt  obciaa  tibi.  Cod.  d'  dolo  pialo,  L  S 

Si  qnando  (ao«  in  minoTU  jura.  Cod.  de  ump,  in  inttg,  rtttU,,  L  5 

In  «juJ  «nim  aibitrio.  Cod.  d.  lit.,  L  6 

Si  intra  nuUmcni  Juccnrrî.Cod.  dainint^.  ratit.,  U  S 

Adianoi  MQteDtlam  ejoaqui  tniie.  Coà,fiadver.Twmiudieta,lt  3 

Si  qaid  a  procnratore  niio.  Coil.  uil  et  apud  quem  eognitio ,  L  1 

Qaaniam  ea  qu«  in  traniactionc.  Cad.  uii  et  apud  quem  3  L  > 

Si  adTcniu  pritatoi  in  integraui.  Cod.  ti  adv.fiteam ,  l,  * 

CaniamiD  întcgnun.  Cad,  uiiet  apud  fucM,  L  l 
PaitDlaUiDÎategrnmrMtitatioDC.Cod.  ininug-  rettit.  postul.  n« 

TITDLUS  JL—QuoJ  metut  causa  gtuan  erit. 

Si  donationii  jt\  traDiactionis  i«1.  Cod.  de  hù  f  u«  vi  metut  ve,  t.  7 

Cnm  te  damni  et  honî  Tanditioaem.  Cod.  d' lit. ,  l.  8 

Hetnm  non  jacutionibn*  Untnm.  Cod.  d.  lit.,  U  9 

Si  pcr  >mpr«i*ioiiem  qnU  aliquem.  Cod.  d.  til.,  L  d 

Tcnditlonci  dDoaiÎDDM  qua.  Cod.  d.  til.,  t.  " 

AccataiionU  ioititaaa  rcl  faiarx.  Cod.  ti  hit  qua  vi,  l.  10 

Non  inureit  a  qno  tu  adhibita.  Cad.  d«  hit  cute  vi,  /•  S 

Ad  iaTidUm  alicui  nocare.  Cad.  d.  lit.,  l.  6 

Cnm  ta  non  lolum  eaiÏMe.  Cod.  d.  lit,,  L  3 

Si  TÏtaloiclafandam  ami  Idiu. Cod.  d.tit.,  /■  a 

Si  pcrvimTclmetDminonu.  Cod.  d.ttu.l.  4 

TlTDLtlS  m—De  dolo  malo. 

Da  dolo  actio  cnm  alla,  Cad.  il.  lit,,  I.  a 

Si  major  qaioqne  at  vipnti.  Cod.  A.  Ht.,  t.  7 

Cnm  proponaa  ioui  te  et  enm.  Cod.  h.  fit,,  L  4 

Si  •apentite  paire  par  enuDCipationom.  Cod.  h.  lit.,  l-  5 

Optinmm  dniimiu ,  non  01  ao.  Cod.  A.  lit.,  U  8 
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TITULUS  IV.—  De  minoribus yiginti  quinque  annis» 

£oi  qnl  Teniam  «UtM  A  pnoclpali»  C«d.  de  his  qm  tiMt.  49tat,  /•  i 

Omneg  adolescentes  qui  honestate.  Cod»  </•  fiV. ,  /•  2 

Eos  qui  ▼eaÎMB  BtatUJnif^craiVemiK.  God.  d»  fir.,  /•  S 

Si  causa  cognita  clrcumteotns.  Cod.  qui  et  advenus  quœ,  /•  ■  i 

Eo  tempore  quo  soror  taa.  Cod.  de  inteffrum  restiu  min^,  /•  3 
Fillus  familias  si  mluor  Tigisti  qaliM{iM»  Cod*  dejiîio  famiL  min^  U      i 

Si  frater  tans,  corn  mataam.  Cod.  d*  tiu,  /•  3 

Si  Probus  in  minore  constttutas.Cod.  siadv,fiscum,  L  i 

Qnonîant  «îrcamtantaiii  dicif  «.Cod*  siudv»  dtaum  •  L  i 

si  tos  paterne  herediuti*  Cod.  si  minorib*  ab  heredm  si  abst^^  /«  i 
Hû  Indibrlo  legea  fianu  Co^  de  bonis  qum  Ub» ,  U                             Jitu 

[Vid*  NoY.  cxix ,  cap.  6«) 
Indebito  legato ,  licet  per  «rrorçm.  Cpd*  il  adv»  $olmiorum  »  i*  3 
Corn  e  troinores  toa  esse  jd^m^tis*  Cod,  si  adt^t  ranjudicat^  L  ^ 
Sî  cum  pattt  ttiu9 1«  in  sna*  Cod.  d:  fÂC>»  (*  3 
Qnamqnam  curatores  pupillx.  Cod.  sisœpius  in  integ»^  /•  3 
Si  post  sententi^m  procon^nlis*  Cod.  d*  tiU,  L  I 
Minoribiis  aonl  ? iglotUma  qiiinqae.  Cpd.  si  tuU  vel  curai*  »  L  9 
In  his  autero  qn v  minorum  tuioret .  Cod.  d»  iiu^  U  ) 
Stiam  tntoribpa  fel  caratoribut •  Çod.  d*  tit^  L                                    fin% 
In  rem  papiUi  vel  adolli.  Cod.  il  ^dv.  rem  judicat.^  L                      fin* 
Ezemplo  cxteroram  de)>itonim.  Cod.  si  adv.  tolutionêm  ^  L  i 
Si  tntoT  tavs  qui  pro  mtelari.  Cod.  in  quis  caus»  in  inUg*^  /•  4 
Minoribus  in  his  qnae.  Cod.  de  in  integ,  restituU  min,,  L  8 
Ad  bonorum  possessioncm  in  paternis. Cod.  si  ut  omiss»  heredit»,  /•      2 
Contra  eos  qui  res  minorom.  Cod.  siadv»  usucap.,  /.  i 
Minores  ^iglnti  qulnque  aonia  non  tantom.  Cod.  ii  ii<  omiss*  hé- 
rédité, /.  i 
Minoribus  in  intvgrum  restitutis.  Cod.  de  in  integ»  restitm  min.,  /•         5 
Sî  qux  res  ant.  nuptias*  Cod.  si  adv,  donation»^  /.  i 
Non  -videtur  circumscriptus.  Cod,  de  in.  in^eg»  restit,  min»,  /.  9 
Si  caratorem  habens ,  minor.  Cod.  d»  lit,,  /•  3 
Si  in  te  ac  fratrem  tuam  emancipatos.  Çod»  il  adfi'*  donat»,  /•  3 
Adolescentix  tempus  non  imputari.  Cod.  in  quib»  cous,  m  integ»,  /«      3 
S«ncimus  fatore  imperfect«.  Cod.  d»  tit, ,  /.                                            ^n* 
Inviiooribus  persona,  re  ipsa.Cod.  d*tiu,  /.  ) 
Minoribus  35  annis  presertlm  qui.  Cod.  in  quib^  çaus»  in  integ» 

res  tit»,  /.  1 

De  tuteU  atnnculi  eiasdemque.Cod.  de  in  intfg»  restilut»,  L  7 

Si  cum  minor  35  annis  esses.  Cod.  si  min  se  maj» ,  L  1 

Cum  circa  probandum  annorum.  Cod.  d*  tit» ,  /•  4 

^l  alterius  circomteniendi  causa.  Cod.  d»  tit.,  l»  3 

l'It  si  minor  25  annis,  ut  allegas.  Cod.  si  mdt^»  libertatem ,  L  3 

Quos  retrahi  in  scrtîtutem  postulatis.  Codt  d.  tit»^  i»  ^ 

Si  po»t  dccreium  prxioris  viri.Cod.  d»tit;  U  t 


Si  minoras  iDoUterTnmiuam.  Cod,  d'tit.,1-  33 
Id  jujicio  ia  libafpli  an».  Cod.  d.  lit.,  L                                           fin. 

Edicto  qnidem  diTi  nurci  pireDtn,  Cod.  il  adftn.JïtCUm ,  L  3 

Si  minoT  a5  inaU  amptori  pradi.  Cad.  it  adv-  vendittoa ,  I.  i 

Qui  rniituitar  in  Integram  licn.  Cad.  afa  wtprUalicniiiit ,  /•  t 

Cnm  ia  intagram  pnpillkratitati.  Cod.  ii  adft  transaet, ,  L  i 

Si  ex  penoana  ninomm  in  intagrwOf  Co4t<'t(^''i '^  * 
Si  eognitii  que  loror  geiiit.  Cod. 

PoiKjiumûi  i^ugmiBMUÛ.Cad.rf'/Ua/uHBtfa.,  L  t 
Si  ea  qnag  dbi  t eodidii  poiieiiionn*  Cod.  d.  lit.,  L                         '      % 

Sî  mÎDorem  te  aS  anaUfaUiia.  Coi.  de  in  inug.rett.  min.,  l,,  4 
Qoipoft  l5  Aonnm  maûfmvm.  CoA.ti  tnaj'Jact.  ratum  hai.fl,      s 

SiinUrminorMaSMnUTalicriptgra.Cod.  ^.Irit.,  L'  t 

HinDi  Cl  total*  indicia  couaentj.  Cod.  li  oiff .  rem  jadicai,  L  i 

TITOLUS  V.  —  A*  e^iu  jnirMÙ  -(daaiiat). 

'trtlJLVS  TL  —  Si  quibuteautit  majorât  vi^Mtt/jitintjWtwit 
in  iuKgrum  nstituttnttirt 

Baipnbllea  mùionn  ntl  lolct.  Cod.  h,  lit.,  L  t 
SancuDiii  iïi  Mdia.qniîaaxpedliionîbni.  Cod.  J«  rtttitut. milit,,  I.      S 

Tamporalibu  aatiaBibu*  aiclntii.  Cod.  Je  uxor.  milit.,  U  l 

Sa  id  circo  ajind  irbitriini.  Cod.  h.  Ht.,  l.  3 

Sî  ab  hoitlbui  corn  patn  ac  mitre.  Cod.  A.  n'(.,  l.  5 

Si  TaleriiDiu  canturio  eofaonit.  Cod.  dt  rtitiU  mitiu,  L  '  l 

E«  qnx  1  pilrt  garaotur.  Cnd.  d,  lit.,  t.  9 

Sî  qnid  de  hoQÛ  eoTuin  ijni.  Cod.  if.  til.,  l.  3 

Sî  eom  mUitariboi  laboribni.  Cod.  d.  tll.,  f.  fi 

Ignorara  oon  debei  earuin  qnt.  Cod.  d.  lit;  '.  4 

Nequc  ralpabUe*  tanaa  abiantibn*.  Cod.  d,  tiu,  U  5 

Qood  tOBpora  militia  da  lionii.  Cod.  d.  til.,  l.  3 

TITUmS  VU.  ~  Dt  aKtmMionejuàieii  mutmndi  eauta. 

Oivioa  ad  modum  cotiititnit  Clandiiu.  Cad.  na  UetVpaUnt,  pm' 

me,  liiig.  prati.,  I,  ■ 

Sî  eujai  cunqne  tnodi  action*).  Cod.  dt  lit;  (•  * 

Ab  horret  1  leeulo  noitro.  Cod>  rttfyeiti  vel  mp.  proturt,  '•  < 

Rvipnbliec  juribni.  Cod.  d.  lit.,  l.  ■ 

Cnm  allegii  partain  Teruin.  Cod.  d.  lit;  !•  ' 

Sî  enim  ■lieujn*  prvdii  Doqiine.  Cad.  de  AU  tjuipçtent,  R*n>>,  /•  * 

TITlJLUS  Vm.  —  De  netptii ,  f  u j  ariiiriuM  rectptmnt  ut  lan- 

Sî  contra  eotapromiainm  advaimiTlac  tant.  Cod-  A.  (((.,  /.  3 

Si  ultra  diem  compromîato.  Cad.  A.  tît.,  t.-  ■ 

Atbitrornm  ex  compromÎNO  lantmitiw.  Cad.  k,lit.,  l.  3 

(yié.  aiian,).  4  *t5,  b.  tît.  Cod.',  «iHo*.  uxiti,»!"  '') 


la  TABLI  DES  LIVRES  ST  TITRES 

TITULUS IX.  --  Nautœ,  caupones^  stabularuutrêcepia  rtstiùiant 

(derant). 

PARS  SECUNDA. 

LIBER  QUDÎTUS. 

TITULUS  L  —  De  judicus^  et  uhi  quUque  ogen  vêi  eonpûtdri 

dêbêou 

Ref  in  jncUcinm  deducU  non  Tidetor.  Cod.  de  Utis  eontestmif  L        i 

{F^id.  et  totum*  Cod.  tit-  d«  plut  petitlonibnt») 
Gnm  debitoru  fai  senrum  iibi.  Cod»  }u  tiu,  L  7 

SeTTOM  jadîclo  interoMe.  Cod*  h*  tiUf  /•  6 

(  F'id»  eûam*  Cod*  1*  fin*  nbi  caoïa  fiical.  ) 
Si  cum  esi«s  pnpillaris  »utU«  G>d.  ^im  legitimam  penonam  9L        i 
In  rebut  qnc  piÎTaU  Cod*  d,  fiV»,  /•  1 

(  F'id»  etiam.  Cod*  de  proenratoribus ,  1*  a5  et  Not.  jjlxi»  ) 
In  nnWenif  Utibtu  placet  non*  Cod*  <fui  dore  tutores  y  L  n 

Sî  in  posiesaione  libertalis  constitua  et*  Cod*  Mibi causa  ttaUis,  etc.,  L      3 
Jurii  ordinem  cont ertî.  Cod*  de  jurisd.  omn,  judicum,  /•  3 

Si  in  possetiione  serritntis*  Cod*  u6i  causa  status  ,  /•  4 

Ea  qus  a  te  ,  cum  tibi  ter^îret.  Cod*  d»  (l't*,  /*  i 

Nam  ubi  domiciiium  reus*  Cod*  de  jurisdict,  omn»  judic*^  U  2 

Qucttiones  eomm  criminnm*  Cod.  ubi  de  criminib*^  L  i 

Scient  liberum  Tenumdando*  Cod*  J*  lit;  L  2 

XTbl  ant  tîs  facta  dicitur*  Cod*  ubi  de  possessione ,  /•  t 

Senatôres  in  pecnniar'is  cauiis*  Cod*  u^i  sen  al*  vel  clarissimi ,  /.      a 

(P^id*  etiam*  Cod*  de  episcopis  et  claricit ,  L  5  et  a5 ,  et  leget 
a5  et  i3,  de  epitoopoli  andientia*  Nec  non  Nofellot  luut 
et  Lxxuii.  ) 
Si  arbîter  datut  à  magittratibut.  Cod*  de  sentent*  et  inyBrlocut.f  i.      3 
Placuit  quotiet  pedanei  dati.  Cod.  depedan.  judicib»t  L        *  f 

Adite  praetidem  et  ruptum  este.  Cod*  de  ordine  judicior*f  L  i 

Conttitutio  jubet  ut  si  mnlta  tint*  Cod.  de  sentent,  inteiiocuU^  /•  i5 
Placet  ut  judicibut*  Cod.  de  pedan  judicib,^  /*  3 

Placuit  in  omnibus  rebut.  Cod*  de  judiciis  »  /*  8 

Subtilatis  legnm*  Cod.  h,  tit,,  /*  it 

Judicet  legibus.  Cod.  de  sentent,  et  interlocut.,  L  i3 

Non  dobitandum  est  judicem.  Cod.  ut  quœ  des.  adv.jud.  suppL,  /.  1 
De  eo  qui  pretio  depratatus.  Cod*  de  pœn,  jud.  mule,  judicani;  L  a 
Cessante  quoque  causa*  Cod.  4fUO  modo  et  quandajud»,  /.  3 

Très  denunciationes  ad  peremptorii.  Cod*  d»  tit»,  /*  9 

Non  semper  compellerît  ut*  Cod*  d,  til«,  /•  i 

Consentanenm  jnri  fuit*  Cod*  d,  tit.,  /*  8 

Si  prxses  quasi  desertam*  Cod*  d,  titm,  /•  6 

Cum  prsteniibui  partlbuB*  Godt  d*  Ut*i  /•  1 1 


DIS  PAVDBCXIS.  I 

TlTULnS  n.  —  0a  inofieioio  usumento. 
Db  in«fieiiMo  uttanwBta  nùlïtîi  lal  jiira.  Cod.  h-  tit-,  i> 
TvlUmcDtum  militia  filii-  Co4>  A.  tit.,  L  : 

Fiuzet  T*I  lorore*  utsrïni.  Cod.  h>  lit.,  L  s 

FralrU  T*l  lOTOr»  filil>  Cod.  &.  fit.,  L  ; 

Cum  filinm  taum  ,  u  prctcrita.  Cod.  &•  lit,,  I.  i 

Cum  de  iDoGcioto  mitrit  (ii>>  Cod.  &•  titt  it 

Si  herednm  Quiotiliani.  Cod.  h,  Uu,  U  l 

Filiu  nutrem  qui  de  nuriù.  Cod.  h,  tÏLt  J*  3 

Si  twler  paalla  cu)ai  toi.  Cod.  k.  tU.,  L  j 

Ez  tribu  Bnciu  hcrede.  Cod.  h,  lit;  L  S 

QnooiamNoTelUzTii,  diriai  laonii,  ante  DnptUf.  Cod.  A.  Ii'l.,  l,      i 
Omnùuodo  tcilemaDtDmm  Tolantttibiu.  Cod.  h.  tit.,  L  î 

(yid,  etiam.  NoT.  iTiii,etp>  ■  ;  «t  imo  Not.  czt  ,  cap.  3, 4  al  S.) 
Hwatici  patrai  aihil  habantci  lagitimom.  Cod.  da  harelicù,  L  1 

Tetumaati  futionem  par  taatationaïa.  Cod.  d»  iitof,  utum;  U 
la  araoam  oon  damnato.  Cod.  A.  tiU,  U  I 

Si  filiam  toam  ao  qaod.  Cod>  A.  til.,  L  t 

Gam  to  pietaiii  raligioaeai.  Cod.  A.  titt,  L  I 

Filia  io  otbitata  patria.  Cod.  A.  tit-,  !• 

{rid.  atiam  d«  apiacop.  eteler.  Cod.,  1.  55  et  56.) 
Si  tanuD  mater  in  honaatia.  Cod.  A.  tit.,  L 
JnatnmantamperapexiiniiiJ^oT.fuiBiinl/ujfiaeaiu.  axA«ra<l'^OT.  i 

[Fid.  atiam.  No*,  aa ,  %  peoulto. ) 
Si  matet-  filiia  duobiu  barediboa.  Cod.  A.  liu,  L 
Qaam  via  ioititota  iuoGcioio.  Cod.  A.  til.,  L 
Qai  antem  agoorit  judicinm.  Cod.  A.  tit.,  !• 
Si  qnando  talu  eoDoeaaio.  Cod.  A.  lit.,  L 
Si  peter  tnna  poat  lîtam.  Cod.  A.  (il.,  l. 

(  f^id.  atiam.  ,1.  1 ,  a ,  3 ,  4  at  9-  Cod.  de  denal.  înoficîaa.) 

TITTILirS  m.  _  JJe  htreditatit  pétition: 

A  extcria  antem,  taetam  tpecialibiM.  Cod.  A.  til.,  U 

Cum  haraditatii  petitione  loeui  erat.  Cod.  A.  tit,,  L  Ji 

De  bareditate  qoam  booa  fide.  Cod.  A.  tit.,  l. 

TITCLUS  IV.  ~  Si  part  haredilatii  pelatur  (deaoni). 

TIT  GLUS  V,  —  Da  poiiatîoria  h«rtdit»U  (detoot). 

TITULTIS   VL  —  i7«  fidùeommittan*  htrtditatit  pttitiotie 

y  (deauni). 

APPENDIX.  —  ^d  tilulot  d*  pétition»  hmditatis  (datant]. 

USER  SEXTUS. 

TITDLUS  L  —  De  r«i  vinéioatione. 
Rm  ••mu  qnnn  n*  taei  detiatre.  Cod*  jL  (jt.,  I. 


]4  TABLE  DieS  LlYRtS  Vf  TITRES 

Si  quU  alteriusnoBÛne  quoUbtfi*  God.  M^i  in  ivm,,  /•  3 

Cum  super  ternii  inanclptit*  Cod.  h»  tit, ,  /.  .10 

(;^{W.  ntîgnbfV}(ïtàtf  qn^tfiAiilfaâoretn.  Cod.Theodoi.  de  fniel. 
et  lit.  ezpeos,  l.  i.) 
In  area  eommuni  domum.  God.  A.  tiV.,  /•  >6 

(F^id,  God.  Gregor,  l.  i ,  de  tef  Tlnd.  In  frag.) 
Ia  civilem  rem  desîderatis.  Cod.  defuftis ,  L  3 

Si  manciptum  tuum  per  TÏlki*  Côd.  ^  lit*,  h  ^ 

TITULTJS  IL  —  Dé  fm^Ueianà  acHàné  (  déMM). 

TITULXJS  m.  ~  Si  ager  vestigalis,^  iif  est ,  emphfrtenticiuim 

petatur  (dtftuiit). 

LffîER  SEPm^S. 

TITTJLUS  U  -^  Dt  umffueàtei  qhem  ad  rHùdum  ^ini  tHatAr 

Jruétur» 

tlaufrncta  matri  tua  praedionim.  God.  de  usiàf»  €t  haùiu  f  L  | 

laterest  usum  fructum  tolum.  Cod^.  dm  tii,^  /«  6 

Yerbia  testamenû  qu«  pt^cîbilii*  €od«  d*  $iu  »  L  ^ 

Eam  ad  quem  usufructus.  God.  d*  tit»,  L  7 

TfrOtittS  H.  --  De  usufruciu  accrescendo  (desunt). 

TITTJLUS  îir.  —  Quàhdû  dies  ttSufmûttttlegàtiCedeit, 

Traaifusus  est  intitulos  de  legfàtîê  iiifr«,ad  libro  3oy,  3i  et  3a* 

TITTJLUS  rV«  —  Quibus  modi$  usufructus  vel  usus  amiuitur. 

Si  dondaa  proprleutii  tizôri»  QoAm  de  uiu/l  ethabiUu*^  i»  18 

Ex  libris  sabinianis  quaestio  nobis.God.  d*  tit»,  L  fin» 

Si  pater  usum  frucium  prdBdlorum*  C!ôd.  d»  tiU,  L  5 

Ambignitalem  antiqui  fariâ.  Cod^  d*  Uiép  k  » 

WtULUS  Y.  —  De  usufructu  eaxum  rirum  qum  usu  consumun" 

tur  vel  minuuntur. 

Si  usnt  froctus  omnium  bonoram.  God.  de  usuf*  et  habitatm^  L  i 

APPENmX*  -^Déum  rerwmfwigiHliuê.  (  deiiml). 
TITULUS  VI.  —  Si  usufructus  peu  tur  vel  ad  alium  pertinere  ne- 

TITULUS  VIL  —  De  9peris'sennsrum  (àeênni), 

TITULUS  VIII.  —  I)e  usu  et  hahitatione. 

Habiiatlone  morte  fioitnr.  God.  de  usufn.et  habitat^y  /.  it 

Cum  antiquitaa  dubltd^yt;  C6d.  d.  titiL  i3 


SES  ÏAUbfcCTSS,  I 

'ITDLUS  I3C.  —  Vtujnietanui  quitn  ai  modum  caveat. 
uciu  coiutîtnto,  eovttqatat  eat.  Cad.  d»  utuft. rt  habit. ,  /. 

US£K  OCTAVUS. 
XITULUS  I<  -r  -^  t»rviuaiiiu. 
Ignoribii ,  lî  prioTci  poncnoraf.  Coil'.  A.  Ut-,  l. 
»aclionaiiil>ana>euin  qal.  Cod.  h.  tlU,  t. 
iiini  pcT  pouasiionain.  Coi),  h,  fit.,  t. 
ta  qnn  in  ■lieno  locor  Cad.  h,  ttti,  l. 
proiineiaU  przdto.  Cod.A.  tit.,l. 

JLUS  II.  — OeicrviUifiiiu^nv^ionMnnifliconiBtfdeiuDi). 
£NDIX>  —  De  Hii  qum  jur*  communiJ'ae«T4  lieu ,  n*e  ne  in 

JLUS  m.  -~  De  lerviiuttiai  pnediorum  rtuticontm, 
grum  alicnum  qu!  (erritulcin.  Cod.  de  lervitul.,  L 
n  HrTitnlem  aq»  iLncenJ»!  Cod.  rfe  lerwit,,  !• 
madaiprxliorum.Cod.,  d,  tit,  l, 
inifoits  iloceti  pouit.  Cod.  d.  til.,  J. 
e>  proTioi;'iK  uia  aqiiK.  Cod.  </.  lit.,  !• 

ILTJS IV.  —  ComAiiMM'  pnedlorum  tant  urianiirum ,  ijnatti 


3LUS  V.  —  SI  invitât  vi«die»tur,vel  ad  alium  pertinert 
Mgftur. 

«dibni  Ticini,  Obi  dehiu.  Cad.  <{«  larvic  at  af im  , ^ 
lid  pan  advent  cantn.  Cod.  d.  til.,  h 
ITULUS  VI.  —  Qtttm  udModam  lervitudes  amitaintur. 
imomfrnctnta'jaî  BoanLandpiCod.dftjfrvâ.  etafiM,  '. 

talùqiiMlo.iDlU>ri».Ç*d.^lA.f /^  f* 

USEE.  MPNUS. 

jILUS  t.—  .Si'  <]uadntpet pauptHiMtfecUie  diedOir  [d«Httl). 
TOTILtJS  11.  -  -r/J  J>gm  a^uiU^t. 
i*  «etioon  *ip»rIu«F*.  Cod.  rfe  (.■§»  nflUiA ,  /■ 
laupat  l»|*riM>i  diiiim.  Co<l.  d.  tir.,  I. 
p  ma  pn  lalsritM  dfplttl.  Cod.* rf.  (■'<.,  I. 
^  Lrf.  fiï..  /. 


iQ  TABLE  DES  IIYE7S  ST  TITESS 

TITULUS  m*  —  Dehù  qui  ejjuderint  vil  dejeeerint.  (d«iiiiit). 
TITULTTS  rV.  —  D9  noxalièus  oedonihMttm 

81  extat  corpua  nammomm*  Cod.  de  noxaU  action»  yL  i 
Site  servi  sint,  hi  quorum.  Cod.  jin  SûTVta  pro  suo  Jacto  posU  wta- 

num.  uneatur,  L  6 

Licet  sertitntit  tempore  ea  que*  Cod.  d»  tiu  an  smvu»^  eic»,  I.  4 

Si  lerfi  Tesirl,  neicientibuf.  Cod«  tutUfi»  s 

Si  lerrui  ignorante  domino*  Cod.  lu  ti(.y  L  ^ 

UBER  DECmUS. 

TrrULTTS  L  —  Finium  regundontm* 

Si  quif  tnper  rai  jnriilocift.  Cod.  h»  t/(«,  L  S 

Qnod  êi  altéra  part  »  ne  hnjiia»  Cod.  &•  là; ,  !•  S 

Snccessionnm  Tarietai  et  Ticinorom.  Cod.  A.  flf^  !•  2 

{rid.  d.  tît.  Cod.Théod.  1. 1  et 4*) 
CnncUa  molitionîbus  et  machinationibos.  Cod,  h*  til*,  L  fin, 

TmJLTJS  n.  —  FamiUcB  eritcundœ,    91  ÏH  ,  de   eommtmi 

diftuido» 

Si  probatum  fuerit  pratidi.  Cod.  eomm»  divid»y  L  s 

In  commnnicaûone  vel  •ocletate.  Cod.  comnt.  diyid;  /•  5 

Bona  qnccnmqne  tibi  «unt.  Cod.yàmi^  ercûc. ,  L  8 

Ad  officinm  arbitri  qui  inter  te.  Cod.  comnt.  divid»,  /•  S 

Si  patmnt  tant  ex  communibui.  Cod.  commun*  utriutq»  judm^  U  4 

Qnod  ti  dîtif  io  pradii.  Cod.  comnt.  diuid,^  U  i 

PoMOMionum  dititionij  ita  fieri.  Cod.  commun.  utrittsq»jud»f  L  il 

Si  familia  erciscnnd»  jndicio.  Cod.yàmti.  ercitcundmt  L  t^ 

DiTÎsiônem  prediomm  vires.  Cod.  commun*  utriusq*  jud»^  L  t 

Si  fratres  vestri  pro  indiviso.  Cod.  d*  tiu^  L  7 

Coberedlbns  ditisionem  inter  se.  Cod.yàmi/.  erciscund*^  /•  17 

Si  qua  fideicommissorum  petitio.  Cod.yàmtV.  erciscund*^  I.  7 

Si  cogitalione  fntnra  snccessionis.  Cod.  d*  tit,^  /•  91 

Seriptura  testament!  qua.  Cod.  Commun*  utriusq^  j^d»^  L  10 

Filie  cujusnomine  pater.  Cod.  famiL  erciscund. ,  L  18 

Si  donatione  tibi  post  mortem.  Cod.  de  collationib*^  /.  18 

TJzor  tua  si  mortno  pâtre.  Cod*  Jamil*  erciscund»t  l»  3 

De  instrumenûs  que  communia.  Cod.  commun*  utriutq*  jud*,  L  5 

Non  estambîgnum,  quum.  Coà*  Jamil  erciscund*^  L  g 

Certnm  est  liberomm  peculia.  Coà,  JamiL  erciscund*,  L  iZ 

In  famiiic  erciscund»  jndicio,  ab  uno.  Coà*  famil  erciscund.,  L  ao 

In  ipsins  mariti  tui  finit  potesUte.  Cod.  d*  tiu,  L  5 

Si  inter  vos  majores  anni.  Cod.  commun.  utriuMq*jud;  L  8 

Si  major  a5  annis  soror  tua.  Cod.  comm*  dividf  L  4 

Si  ciun  patmo  Tettro  bac.  Cod.  coMmmt*  uuiutéi.Jud.,  (•  6 


£xh  ibiùonU  necMÛtaia  teneran  C)>d.  h-ttU',  L 
Non  igooTtbit  jndai.  Cod.  h,  lit.,  !• 

UBE&  UNDECIMUS. 

'fl'lULUS  l.—Dtintèm>gadoniliutinjurefaciendï$,etinttt^ 
rogatoTiii  actioniiw  [ittant). 

TITULCS  U.  —  J>t  auiiui  r*Bas  «d  tunde»  j)tdiMM  mMw 

TITULCS  IK>  ->'  0*  ««fv«  eomi/rto  (4cinntJ. 
TlTULtlS  IV.  —  Defugiliwii, 
Qaienmqne  ■■nom  fdgUÎTnm  in  dapHHh  Cod.  iL  fit.,  L 
SifogitiTi  •Orrî  deprettodaDtarr  Cod,  k,  tiùt  U 

TITULTIS  V.  —  Z>e  aUat»ri6ut. 
Ylctumio  ■](«  loin.  Cod.  d»  aleat.  et  altar.  lus.,  t. 
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T:Yt\iLTlSm.—DeUseeommi%soTia. 

CommiuoTizieodilioDialegem  eiercore  Don  potsil.  Cad.  d«  pacu 

inttrempt.,l.  f 

Si  ealegepradium  *endldiiti.  Cod.  d.  lit,,  l.  i 

TITUmSIV.—  De  hertditate  vel  actione  vendita. 


Ratio  jnria  poitnial  Qt  creditoribni.  Cod.  k.  lit,,  l, 
Ite>  alienum  beredltaie  nomine.  Cod.  h.  tit.,  l. 
Qui  tibi  liercditatem  leadîdît.  Cod.  h.  n.,  Zl   ' 
Herediuùi  actioaibai  mandatii.  Cod.  h,  tii.,  l. 

AP  PENDIS DehereditatitcetiioneinjureCàeinni). 

■ECT.  n.—  De  actione  vendiu. 
Mominî*  vrndUîo,  ctiamieDonnte.  Cad,  h,  tiu,  !• 


a4  TABLE  mS  XITaXS   n  TITEXS 

PoBtquam  eo  decurtum  eft ,  vt  c^uUoims.  Cod*  h.  tiu,  L  7 

Nomlnibui  in  dotem  ^tU.  Éod.  de  oii!al,  isf  act»,  I.  1 

£x  oomiDlt  emptione  domioiom.  Cod*  de  act*  vend*^  U  8 
tn  •olntnm  nomint  dati.  God.  quandojîsc*  vel  priv*f  L                    Jin, 

OsU  certae  peenniae  qnaatiute»  Cod«  de  oàUg^  et  acût  L  i 

Ccrti  et  indobiuti  j  nru  ett  »  ad  lîmilitndinem»  Cod#  h»  tiUf  /•  9 

TITULUS  Y.  —  De  rescindenda  venditione ,  et  quando  licet  ah 

empttone  dUcedere, 

Re  qnidem  intégra ,  ab  eoq^tiont*  Çoà»  quûndo  lie»  mk  êmpu^  l>  i 

^erfeetam  emptionem  utque  vendidopem,  Cod*  d»  m*,  L  9 

Pe  contracta  TendîtionU  et  emptlonia.  Cod«  A»  liu^  L  3 

Aatat  manere  semper,  factas  jare.  Cod«  h,  tit,^  L  7 

Non  id  circo  minas  i enditio  faadl.  Cod«  h»  fit*,  I»  la 

Si  major  annli  TÎginti  qoinqae»  God*  h»  tit.,  L  il 

Si  non  donfitionis  cavaa ,  ted  Tere*  God.  de  contrah»  empUy  /•  7 

Incitile  atqae  inuiitatam  qaod  poitulas.  God.  de  rei  vindic*^  L  12 

Non  est  probabilif  causa  propter*  God.  h,  tit»,  L  6 

Yenditi  aetio ,  li  non  ab  initio.  God.  6,  de  ad»  empUy  L  6 

Si  i  te  compara^it  is  oajos.  God.  depaeu  inter  empi*,  /•  7 

Gom  te  fandam  tanm  cerUs  rei.  God.  </.  tit»y  L  6 
Ites  majoris  pretii,  si  ta.  Cdd.  d,  tiu,  /• 
Ad  rescindendam  Tenditionem.  God.  h»  tiUy  /• 
Si  Toluntate  tua  fandam  tuum.  God.  A.  trf.,  L 

QttUquis  major  aetaie  prasdia.  God.  h*  tiu,  L  i5 

TITULTTS  Yf.  —  De  periculo  et  commode  rei  vendiue* 

Fost  perfectam  Tenditionem  omne.  Cod.  A.  tit» ,  /«  1 

Cam  inter  emptorem  et  venditorem  contracta.  Cod.  h*  tiUy  L  ^ 

If ortis  casas  ancille  distract».  God.  h,  iit»,  /•  6 

Cnm  speciem  venditam  per.  God.  A.  fiV.«  /•  5 

TITULUS  Yn.  —  De  servis  exportandis,  vel  siita  mancipium 

vœnierit  ut  manumittatur  vel  contra» 

Eam  qa«  ita  vsnit ,  ne  corpore.  God.  si  manc»  ita  vœrim,  L  3 

llalierem  qaam  ita  canisse.  Cod.  A.  Ciï.,  L  l 

Qai  exportandas  à  domino  civitate.  Cod.ix  serv»  exporta  /.  5 

Ancilla  qvx  exportanda  TCoit.  God.  <f.  tiU^  /•  3 

Lege  Tenditionis  exportata  mancipia*  God.  A.  lit;  L  i 
Si  puellamea  lege  vendidisti.Cod.  simancip»  ilafuerii  alien,  ut 

manumy  /.  6 

Si  nt  menas  injectionemliaberes.  Cod-  siserv,  export;  L  3 
Prxfectus  urbi ,  arnicas  noster.  God.  si  manc»  ita  vmn*  neprost*,  /.      1 

Ufil^  DECIMUS-NONUS. 

TITULUS  I.—  De  actionilms  empti  et  venditi. 

Qui  aliéna  pccunia  cooiparat*  God.  si  quiê  ak»  wlsihi,  l*  ^ 


I 


SBt  ïAimKTis.  a5 

Cum  per  eo*  qni  negatîa  lu*.  Cod.  S-  lit.,  l.  7 

K  traditia  rci  Tindîts  jnitf.  Cod,  h,  til.,  L  4 

HoD  dabiutur,  et  li  •peciiUter.  Cod  ■  J<  eviet.,  /.  6 
Si  major  aS  apnii ,  veluii  proprîa.  Cad.  de  connu,  rtr.  «lien.,  t.       fin, 

Emptî  actiotoaiil  wmpOTÎi.  Cod.daacict.,  /.  ai 

Eipnlioi  voi  do  fnndo.  Cod.  h.  lit.,  l.  I J 

Cpm  luccsiiarei  atiam  lendiiorii.  Cod.  Je  tincU,  t.  33 

Si  cooInvcnU  tibl  poaaeuionii.  Cod.  de  evicU,  U  9 

Frnctni  poit  poifectnm  jure,  Cod.  h.  lit.,  k  l3 

Si  aiaoT  iTcnditon,  lire  acUnto.  Cod.  A.  tit.,  l.  9 

Cam  vanditoraia  carnii ,  Gde.  Cod.  A.  tir.,  l.  10 

Sii«rTo»diitnxutî,acpTBtÎDin.  Cad.  A.  tit,,  I,  J 

Veoditi  (ctionem  id  rccipiandam.  Cod.  A.  0'(.,  t.  '9 

CoTibit  prxiei  compellcro.  Cod.  A.  til.,  t.  S 

Pa«t  perfecum  vaDdidootm,  fctu.  Cod.  A.  tiu,  l.  i4 

TITULUS  tl.  —  Loeali  conJueti. 
Gontrictai  locnionii  coDductlonùqiie.Cod.ife  locaiocoitdueli,  L      a4 

Si  da  fiiodo  k  locatore  eipaUa  ai.  Cod.  A.  til.,  l.  l5 

£mptoraniqaîd<n  fandt  DccEiia  non.  Cod.  A.  (l'i-i /■  9 

Fmsi  pro*iaci9C  ea  qa>  «  locatione.Cod.  h.til,,l,  ,*J 

Si  qnia  conduction»  titulo.  Cod.  h.  lit.,  I.  «S 

Id  judicio  tim  locati  quam  eondiictî.  Cod.  A.  tit. ,  /.  ^ 
Condnctorei  aliaaaram  rertun.  Cod.  A.  fit.,  l,                                        *      3% 

Eicapto  tempera  qnoedaci.  Cod.  A.  lit.,  L  ^ 

LicetcertiiinnnuijaafiliUtibai.  Cod.  h.lit.,L  8 

CSrca  locnlioneaatqaeeoiidnctionei.  Cod.  k.tit.,t.  >f 

Adranni  eo>  à  quibu*  eilmeDd*.  Cod.  A.  til.,  L  * 

Dominu*  horreorata  ptrienlam,  Cod.  A.  (il„  L  ■ 

Ex  D.AntODiiFiiUtterii,ceru.  Cod.  h.til.,I.  4 

Viam  Tcritatii  ignor».  Cod.  A.  lit.,  t.  ><> 

£da  qaam  te  coudactam.  Cad.  a.  lit.,  I.  3 

Sioleicarta  pODdcnlione.  Cod.  f  .(tf.,  l.  91 

APPENDIX.  —  ^d  duot  tiiulot  pnxctdentti  dt  pignoriiut  etJSde- 
jiatoribut  à  eondmloriiui  datii ,  el  de  eoiumeta  empkj'- 

Lcgem  quidem  condnctioDii.  Cod.  Jt  ZoMt.  eonjuet.,  L  >6- 

Si  cam  hennii  Tectigal  oclaTarotn.  Cod.  d.  tit.,  l.  7 
Jaba*  ampbjtcuticarium,  neqas  conductionii.  Cod.  de  juft  em- 

phj-i.,  l.  I 

Corn  dubitatuT  atmin  empfajtmtTa.  Cod.  d.  lit.,  I.  3 

Jd  eaphjteocariî*  eoniraetibiM.  Cod.  d.  tit.,  l.  ^ 

TITtlLUSnl /)«  oilinuMona  Cdeaoot). 

TITULUS  IV.—  Oe  fwmm  permutatione. 
Et  pUcUo  paimuuUoaii ,  nuUa  r«  •  Cod.  A.  là. ,  i. 


a6  TABIB  DES   ZTTBLES  ST   TITRES 

Ealege  rebofl  donatis  candido.  Cod«  k»Ut»,  /•  o 

Cnm  preclbai  tuis  expreiterîs.  God»  fu  tit»,  /•  4 

Si  cnm  patruns  tuui  ? eitram.  God.  fu  tit»  /•  i 

TITULUS  V«  —  De  prwscnptis  verbis  et  infactum  acdonibus. 

Rebns  ceru  lege  traditif  •  God.  de  rer*  permuu ,  L  6 

UBEB  VIGESMUS. 

TITULUS  I.  —  De  pignoriBus  et  hypotheus  et  qiuUiter  ea  con^ 

trahanturet  de  pactis  eorum* 

Si  nxor  taa  pro  pecunîa.  God.  h.  tiu,  /.  '^ 

Gam  constet  pigam  conseam.  God.  quœ  res pîgn*^  L  > 

i$i  ut  nunc  aiseToras  nîhil  credîtor.  Cod«  se  pign*  contient, ,  /•  3 

Si  pecaniam  tibi  noa  eue.  God.  h*  tit»,  /•  ' 

Gnrator  adalti  Tel  tutor  pnpilli.  God.  si  alien  res  pig;  ^  ^ 

Quoï  pradîam  in  filios  à  se.  God.  d»  tit;  L  ^ 

Nexnm  non  facit  prsdiorum.  God,  d.  tit;  L  fi*^» 
Frater  Tester  sieut  Tobis.  God.  si  comm.  res  pig»t  '• 

Gom  rei  quae  ucc  dum  in  bonis.  God.  si  alien»  res,,  /.  ^ 

Qui  pactus  est  nisi  intra  certam.  God.  de  pact»  pignor*^lm  i 

Si  domininm  ejns  possessionis.  God.  h*  tit,,  L  3 

Credîtores  qui  non  reddita  sibi.  God.  h.  tit»,  /•  ^ 

Pigooris  Tel  bjpotbecae  persecutio.  God.  h,  tit»,  L  ^^ 

Si  debitor  rem  tibi  jure.  God.  de  distraçt,  pig*,  /•  '^ 

Debitorem  neque  Tendentem.  God.  h,  tit, ,  /.  ^^ 

Est  in  arbitrio  Testro  an.  God.  de  oblig,  et  act;  /•  M 

Distractis  à  debitore  pignoribus.  God.  A.  tit.,  /.  '4 

Pertecatione  pigoorb  omissa.  God.  h,  lit»,  /.  ^ 

Debitores  présentes  prius.  God.  A.  tit»,  L  ^^ 
(  F'idm  etiam  No  t.  iy.  ) 

TITULUS  IL  —  //i  quiùus  causis  pignus  vel  hypotheca  tacite 

contrahitur, 

Pro  officio  administrationis.  God.  de  admin*  tit*,  L  30 

yide  etiam  God.  de  servo  pig*  dut,,  L  ^ 

Si  mater  légitime  liberorum.  God.  h.  tit,,  /.  ^ 

F'ide  God.  de  secund.  nupU ,  L  ^ 

Et  de  bonis  qum  libert.,  /.  ^ 

Rem  in  prssenti  non  minimam.  God.  de  rei  uxor»  act, ,  /.  i 

QnamTis  ex  ea  pecunia  quam.  God.  de  pig%  et  hjrpoth;  U  ^7 

Debitor  qui  pignoribus.  God.  d*  tit*,  1%  ' 

(  Vid»  NoT.  CXXXT1.  ) 

Sinon  inducu  etillata.  God.  h»  tit»,  L  ^ 

Gerti  juris  est  ea  qna  Yoluntate.  God.  de  locato  et  conducto ,  /•  ^ 

Sancimus  de  iaTectis  àcooductore.  God.  h»  tit»,  L  fi'^' 


DIS  rAKDBCTXS.  V 

TITULUS  HL  —  Qiua  rt$  pignon  vel  hypaAtt»  lUut  oèligari 
non  poitunt' 

Naman  qnoqoa  dabitorei  pignaru'i  et  gcnenliWf  et  ipAMaliter. 

Cod.  h.  til.,  l. 
Elûm  id  qnod  pigaoH  oblîgMt&m>  Cod.  Jl  pig.  pigftorii  l- 
S«d  jî  voi  uaatTDcnua  po*i<Mionii.  Cod.  i/.  tit.,  l. 
Si  craditor  paMeMioDeni.  Cad.  d.  tit,,  t. 
Si  moDDmento  corpoa  fîUa  tue  Cod>  A>  tit,,  t. 
QniGlioiTcilroa  Tel  liberoi'Cod.  h,  tit-,  l, 
Spem  comm  przmiornni  qax,  Cod>  A.  lit,,  l. 

Si  qui*  in  cujtu  cnmqaë  coQlnctn*.  Cod,  h,  fit,,  l.  Jii 

Aluinnoi  noa  et  cietcm  r<*>  Cod.  h.  tit,,  l, 
Parlni  pigaeratseincillx.  Cod.if.  part,  pign,,  l, 
QaamTÏi  fiootni  pigaoïi.  Cod.  in  fuib,  caui,  pigatrat.f  U 

TlTtJLDS  IV.  >—  Quipotiorei  in  pignorc  vtl  hypolhtea  habtan' 
mr,  et  de  lût  ifui  in  priorum  eredilorum  locum  laccedunt. 

ScTÏptiini  qna*zpg  ■■(□lint  uiequi.  Cod.  h,  tit.,  l,  ) 

Non  omni  modo  sncceduot  ta  locunii  Cod.  de  hii  <jui  in  prior, 

SicampecDoiampro  janno,  Coù,  dt  privil.Jise,,  l. 

Cam  pro  pâtre  in  cujni  poteiute.  Cod.  de  his  qui  in  prior.,  l. 

Si  potiore*  craditore*  pacanîi.  Cod.  de  Ai'i  ifui  in  prior.,  l. 

Si  prior  csipnblica  contnxii.  Cod.  d,  lit,,  l, 

SecuDdoicrediioT  ofTerendo.  Cod.  de  pign.  ethjpolA.,1. 

CuDi  reinpuMicam  heliopolitanornin.  Cad.  A.  lit,,  1. 

Si  geoeraliluboaa  «unt.  Cod.  h,  lit.,  l. 

Si  decnto  prziorii,  qui  de  fîdeicommiuo.  Cad,  A.  tit.,  t. 

Si  ignorante  vel  iDiito  te.  Cod.  de  remiii,  pig.,  I, 

Quani>i>  ex  esuu  doti*  lir.  Cod.  Je  priiril.  fite,,  L 

Llcat  iiidem  pignoribu».  Cod.  A.  tit.,  L  , 

AMÏdnia  aditionibn*  mulierum.  Cod.  A-  tit.,  l.  ^ 

{yid,  eliam  No».  »ctii.) 
Eoa  qui  accepernnt  pignon.  Cod.  A.  til,,  I. 

TITULCS  V.  —  De  dîitraetione  pignorum  et  hjrpoihecarum, 

Credilor    qui  potîor   ait  iu  pignorc.  Cad.   ii   antiif,    ered,  pig. 

l'end.,  L 
DÎTenii  temporibui  eadem  te.  Cod.  quipoU  in  pig,  hab.,  L 
Qui  pignui  secundo  loco.  Cad.  A.  tir.,  L 
Prior  quidam  creditor  compalli.  Cod.  h,  tit.,  t. 
Bei  creditor  obUgatz.  Cod.  A.  tit.,  L 
Si  maritua  tnoi  mutuim,  lïcal.  Cod.  A.  tit.,  l. 
Si  veadidiiast  qui  ante  pignua.  Cod.  li anliq.  crtd.,  I. 
Si  Teiidunm  debili  ptratua  ci.  Cod.  A.  tit,,  l. 
Si  piiniquun  dÎMtalieatui  pigsorau.  Cod.  h,  tit.,  L 


làS  TABLE  DS8  XJTBI8  XT   TITRES 

Si  ia  hoc  quod  jure  tibi  debetur.  Cod.  h%  tiu^  /•  1.4 

Créditer  hypotbecas  site  pîgnus.  Cod.  h*  tiUy  L  4 

(^yid.  !•  fin.  Cod.  de  jure  domin*  impet,  ) 

Qui  inb  imagine  •Iterini •  Cod«  h,  tiu^  Im  10 
Gum  dominam  non  minorem  TÎginti*  Cod.  de  pign»  et  hypcfdu^  L  i3 
Emptione  pîgnorit  ea^M  faeta.  Cod.  plus  vaUre  quod  agitur^  L         3 

Fidejussor  à  creditore  pignora  emeriu  Cod*  de  dolo  mmlOf  l»  i 

Qui  praediam  obligatnm  à  creditore*  Cod»  Au  CÂl*,  L  i3 

Obligatis  pîgnori  mancipUi*  Cod.  d*  (ll*i  U  iS 

Qbligau  pigQoris  jure.  Cod*  u  antig»  ered»f  !•  9 

Qni  à  creditore  pîgnori  obHgatom*  Cod*  &•  tit.f  L  18 

$i  in  solutom  nomen  debitoris*  Cod*  de  obUgé  «i  act*^  L  6 

9î  à  creditore  nomen  comparai ti  •  Cod*  dm  tiu  L  7 

Si  ceitanse  aolntione ,  créditer*  Cod*  h*  tit»^  /•  7 

Praeseï  aditni ,  si  fuerit  probatum*  Cod*  si  vendit»  pigé  mgaim*  I*  i 

Si  uxor  tna  presidi  proTinciae.  Cod.  d.  lit,  /•  3 

CnmtfoBtra  bonam  fidem*  Cod*  J*  tit»,  /•  f 

Secandnm  placiti  fidem,  al  nikil*  Cod*  h,  tit*,  U  30 

Adtersas  debitorem  electis*  Cod*  de  oblige  et  act»^  L  io 

Domini  jare  pignora  poasidere.  Cod*  de  jure  pig»  impeU,  L  i 
Yetustissimam  observationem.  Cod.  d.  tit»,  L                                      Jin, 

Si  creditor  pignn»  jure  dominii*  Cod.  de  jure-  dominât  /•  a 

TITVLUS  VI.  ^  Quibus  modis  pignus  vel  hjrpotheca  soltntur» 

Qni  pro  parte  beres  eztitit*  Cod.  de  luitione  pig»t  ^  > 
Actio  quidem  pertonality  in  ter  hercdet.  Cod.  si  unns  ex  pbtr* 

hered;  /.  9 

Unns  ex  multis  debitoris*  Cod.  de  distraCU  pig»,  i»  16 

Intelligere  debei  TÎncula.  Cod.  de  luit,  pig»,  /•  a 

llanifeati  et  indnbitati  jurii*  Cod.  si  un*  ex  plur»^  L  1 

In  aumma  debiti  compotabitnr.  Cod.  de  pig»  et  hjrpoth»^  I*  6 

Res  obligatas  ezterus,  deblto.  Cod.  d»  tit»jL  ai 

Fnndam  pignorom  obligati*  Cod*  de  distract,  pig;  I*  i 

Si  reddita  débita  quantiute.  Cod.  de  luit.  pig*y  /•  3 

Quum  pignoris  titulo  mancipia.  Cod.  de  part.  pig. ,  l.  a 

Creditor  ad  petiiionem  debiti.  Cod*  de  pig.  et  hjrpoth,,  l.  ao 

Pignus  intercidit,  si  noyatione.  Cod.  etiam  et  chirog.y  l.  1 

Qttod  si  pactum  in  ter  te  eumqae*  Cod.  d.  til.,  /*  1 

Res  pîgnoris  hypotbecae  ve  jure*  Cod.  de  remiss,  pign.,  L  10 

Qnam  vis  pérsonali  actione.  Cod.  de  pig.  et  hj-poth.,  i.  8 

Si  probavcris  te  fundum  mercatum.  Cod.  de  remiss,  pig»,  /•  a 

Qonm  te  à  debitore  mercatum.  Cod.  d.  tit.,  L  4 

Si  te  manamissnm  et  in  liberUte.  Cod.  d*  tit,,  l.  i 

Si  eo  temporc  quo  praedium*  Cod.  d.  tit.j  /.  6 

Si  hypothecas  fisco  distrahence*  Cod.  d.  tit,,  l,  ^ 

Creditricem  patrui  tui.  Cod.  d*  tit.,  h  7 

Cum  en  causa  mandati*  Cod*  dé  tiu,  i.  9 


Dabium  eDJdi  nMminbti.  Cad.  d.  tii-t  t.  5 

Si  dabilori  barei  non  exditi.  Cod.  (î  aJv.  ertâ,  pnneriplt,h  n 

Dintnmam  tilaDÙani  loogii  Cod>  A  ttl;,  (.  1 

LIBER  VIG£Sanj&-I%IHUS. 

Tl'fuLTTS  I.  —  D* adilUio  et  retOtiHûona «t  ijaMUimiaorù' 

fi  >pnd  prioTam  domianm.  Cod.  ievdilit.aa.,  t.  ^ 

Mem  obiarratar  it  *i  paidbiË*.  Cad.  d.tit.,  U'  '^ 
HabilD  lamal  boii«  fidei  conuactn.  Cod.  (t.  til,,  t.                              Jin, 

Com  propôQaa  lamun  qnau  pridau.  Cod.  b.  tU^,  f.  Il 

APPEHDIX.  —D»  duabut  aUU  aaionibut  ad  maUrUm  rtdhMiio~ 

nunt  pertMetuittu. 

Si  pnedimn  qaii  lab  ea  laga.  Cod.  de  mdil.  '«CC,  l,  4 

TITULUS  U.  —  De  tyiaioiitiu  et  duplm  n^Mi&Inna^ 

■QDonum  avu  tan*  cnm  pntdia.  Cad.  de  ei4cii,  /.  'S 
Qui  rem  aoûl  at  po«t  poitidet.  Coil'.  h.  Ut. 

8ed  at  ii  judicîo  amplor.  Cod,  h.  ttt.,  l,  8 

Si  noQ  injaria  jadicandi.  Cod>  h.  ttu,  £.  15 

Si  oblîgau  pradit  raoïundadUli.  Cod.  h.  Ut,,  t.  ig^ 

Haradem  fidejaiioril  remBi.  Cad.  h,  tit,,  L  Si 

Emptor  fandi  niii  ancloH.  Cod.  h.  tit.,  L  'fi 

8tpaTantafTeitTimaiiclpiR.Câd.A.dt.,/.  lo 

Si  cna  qDMtio  tibi  mpar  ao.  Cod.  A.  tit.,  t.  ï^ 

Anctore  laudato,  ai  aTÎcuiea  «tt.  Cad. h.  lit.,  l.  7 

TITULUS  m.  —  De  exceptions  r#ï  vendUa  et  tradiur. 

Emptori  atiam  Tandiiotli  jara:  Cod.  de  eviet.,  L  nB 

SiTa  poMeMÏo  TBDditorU  fâtt.  Cad.  d.  til,,  l.  à4 

Qniim  i  outre  domnm  filii.  Cod.  de  rei  vùtdical,,  L  14 

Si  fuDdom  tanin  patar.  Cod.  de  re&,  aliène  non  alienm,  t.  5 

Si  ob  eaniBin  jndieatî  pignora.  Cod.  de  eviet,,  U  i3 

Eicaptiooa  doli  recta  enn.  Cad.  J.  cit.,  /.  <8 

IIBER  VIGESmUS-SECUKDUS 

TITULDS I.  —  I>e^nurit  et  cautit  etfmctibut  et  omniitu  aecet' 
lioaiiut  et  titora. 

Vt  dqUo  modo  uanne  ninraram.  Cod.  h,  tit^  t.  38 

Par  reteD^onem  pîgnotii.  Cod.  A.  tit;  l.  4 

Pigaoriboi  iinidam  intarraDientiboa.  Cad.  n.  lA.|  '•  M 

Fnunanti  tcI  bordai  mntBO.  Cod.  A.  tit.,  L  " 

(f'irf.  atiam.  Ho*,  cmn ,  cap.  4.) 

8i  iDlarrofatioDe  pnacadanta.  Cod.  h.  tUtt  t.  1 

Cr«dîtor  iiulnuuMi*  au*.  Cod.  A.  tk.,  t,  7 
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In  trajectîls  autem  contraciibus.  Cod.  h»  tit,y  L  a6 

{F'id,  Nov.  xixii.) 

Caxn  allegas  uzorem  tuam  ea«  Cod.  h*  tit;  L  t5 

Si  ea  lege  pouetiioQem  mater*  Cod.  h*  til,,  /•  i^ 

Si  ea  pactione  nzor  tua  xnotnam.  Cod.  h,  tic,  /•  i4 

Oleo  qnidem  f  el  qaibua  cumque.  Cod.  A.  lit»,  L  a3 

Cum  non  frnmentam  led  pecuniam.  Cod*  A.  tii*,  L  i6 

Pro  auro  et  argento  et  reste.  Cod.  lu  tit*,  L  aS 

Si  pro  mntaa  pecunia.  qnam.  Cod.  sicert*  petat.,  L  8 

(p^id.  NoT.  zzxii  et  xxxiy.) 

Pretii  rerum  diatractarum*  Cod.  mandatiy  L  19 

CoDStitotionibui  lacrii  quae  ultra.  Cod.  h*  tit»y  L  30 

ladebitas  uturat  etiam  si  ante.  Cod.  h.  titmy  /•  18 

SI  per  te  non  stat  quo  minus.  Cod.  \*  ttU,  L  9 

Acceptam  mutuo  sortem.  Cod.  fu  lit.,  /•  19 

Si  creditrici  qux  ex  causa.  Cod.  h»  tit^t  l*  6 

Usùras  emptor  oui  possessio.  Cod.  A*  tit,^  U  1 

Judicio  csepto  nsurarum.  Cod.  de  judiciis ,  /•  t 

Eos  qui  principali  actione  pe.  Cod.  lu  tit.,  L  96 

Usune  per  tempora  soluté.  Cod.  h*  tiu,  L  10 

TJsnrae  minutim  et  per  intervallum.  Cod.  h,  Itit.,  /•  39 

Cz  praediis  pignori  obligatis.  Cod.  h.  tit.,  /•  11 

'  Adyersus  creditorem  usurx  majores.  Cod.  h»  tit»,  L  5 

Qaamvis  Basse  quam  pecnniam.  Cod.  h,  tiu,  /.  8 

In  bonae  fidei  judiciis  »  quale  est.  Cod.  h,  tit.,  l»  i3 
In  minorum  persona,  reipsa.  Cod.  in  quib.  caus»  in  inUg»  rttu^  L      3 

TITULTIS  II.  —  De  nautico  fœnore. 

Trajectiti»  quidem  pecunix,  qua.  Cod.  h.  tit.,  /.  4 

Cum  proponas  te  nauticnm  fsnus.  Cod.  h.  tiu,  L  3 

Trajectitiam  pecuniam  qna  periculo.  Cod.  A.  tiu,  /.  i 

Gom  dicas  (b  pecuniam  ea  lege.  Cod.  A.  tit.,  l.  a 

nrULUS  ni.  —  De  probationlbut  etprœsumptionibus. 

Cum  te  minorem  aS  annis  proponas.  Cod.  h,  tit.,  /.  9 

Sif  e  possidetis  predia  quae  à  pâtre.  Cod.  h.  tit.,  l.  16 

Actor  quod  asseverat,  probare.  Cod.  h.  tù.,  /.  a3 

Frustra  Tcrimini  ne  ab  eo.  Cod.  h.  tit.,  /.  3 

Possessiones  quas  ad  te  pertinere.  Cod.  h.  tit.,  t.*  a 

Sicut  iniquum  est,  instrumentis.  Cod.  dejid.  itutrum.,  l.  5 

Apud  eos  qui  rem  gestara.  Cod.  d.  tit.,  L  i3 

Ut  creditor  qui  pecuniam.  Cod.  h.  tit.,  l.      .  i 

ïn  exercendis  liiibus ,  eamdcm.  Cod.  defid.  instrunu,  L  i5 

Si  tibi  controversia  ingenuitatis.  Cod.  de  ustibm,  L  a 

Proprictaiis  dominium,  non  tanlum.  Cod.  h.  tit.,  l.  4 

Cum  res  non  instrumentis.  Cod.  h.  tit.,  L  la 

Non  id  circo  minas,  in  ▼acium.  Cod.  deJid.  instiwm.,  /.  11 
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laittnmanUi  etUm  non  intencowBiibiu.  Cod.  d,  tiu,  I.   . 
Qanm  iniirnmentii  non  inicrteoianûbui.  Co<U  d.  fit;  {• 
Si  conitllcrU  proprie Ulem.  Cod.  h.  tit.,  l. 
Dcbïtorei  tuo»  quLbmcnmqnv-  Cod.  Kt  tïu,  /. 
Cara  citra  fîdeiu  etlam  ioitruineDtornm.  Cod>  de  jure  dot.,  l. 
Kent  iottramanu  prxtenniiia.  Cod.  de  USerat.  eaui.,  t. 
Sutnm  tunm  Nauli.  Cad.  de_fid.  initrunt.,  /. 
Enuocipiùone  facu,  et  ai  actomm.  Cod.  h,  tit-i  L 
Si  lolcmiiibat  iiip*Ddiii>  Cod.  h.  tiu,  L 
Contra  icTiptnm  teitimoDiuD.  Cod.  de  tetâbuf,  t. 
la  coDjractlbna  rci  teritai.  Cod.  plui  val.  t/uod  agilur,  l. 
AcU  limalau  *elut  non  ipie.  Cod.  h.  tit.,  L 
Ea  qd«  idvoeati  prxieatîbni.  Cod.  de  error.  odvoe,  t. 
Errora*  eorum  qui  deaideriam.  Cod.  d,  tit.,  L 

Non  etiiatolia  neceiaÎLndo.  Cod.  k.  tit.,  l. 

Cdib  faha  dentomratîODC.Cod.  h.  lit.,  I. 

Ad  probatioDem  domionii,  aliéoa.  Cod.  h.  tit.,  L 

Hm  omiiia  proteaaio  probalîonem.  Cod.  de  liberaL  Caus.,  l, 
iVid.  Ho»,  cxii.) 

Tîa  ajni  qni  «•  domlnum  contenditi  Cod.  h.  tit,,  L 

Ad  probatlonem  inganiùtatit.  Cod.  de  libtraL  eaus.,  L 

Si  de  pouatiione  lanitntii.  Cod.  A.  tit.,  L 

Halrem  tnam  coDiecaUiD.  Cod.  h.  tit.,  l, 

Hnltia  raiionibtu  aaialibai.  Cod.  de  Huerai,  caui.,  t. 

Haqu*  Datale*  toi,  lioet.  Cod.  h.  lit.,  l. 

A*>  paierai  migittrato.  Cod.  de  libéral,  caut.,  t. 

Non  mnlaDt  lerri  altlnm.  Cod.  d.  lit.,  t. 

Koa  idcÏTco  nioni  qaod.  Cod.  d.  lit,,  l. 

Ad  probadoDcm  aeTrilatii  Glycoaia.  Cod.  h,  fit.,  l. 


TmJLUS  IV.  —  Deftde  ii 

In  jndiciii,  ii  qui  aliqnid  probandoni.  Cod.  h.  lit.,  t,  fin. 

niatz  dipauaalori  pacaolx.  Cod.  h,  tit.,l,  4 

niinîa  grave  «t  qood  pititii.  Cod.  de  teitiBul,  l.  •} 

Jddicei  iiTC  in  bac  incljta  urba.  Cod.  h.  lit.,  I.  iB 

Eo  qnod  a  multii  proprii.  Cod.  il  eert.  petatur,  L  •    lO 

laitramenta  domaitica,  lea  privai*.  Cod.  de  proiaU,  l,  S 
Bationei  defocti  qua  in  bonii.  Cod.  d.  lit,,  l. 

Exempli  perDicioiDm  »tt,  ut  el.  Cod.  h.  lit.,  t.  3 

Seriplurc  diiann  £dem  aibi.  Cod.  h.  lit.,  t-  >4 

Si  adveTHriiu  tuua  apad  acta.  Cod.  h,  lit,,  l,  3 

(fid.  Nov,  W.TII,  cap.  i  ;  «t  Nov.  lihi,  cap.  J  i  net  oon  alia*  Ko». 

Si  conventDf  negaverit.  Cod.  h.  lit.,  V.  l6 

(rid.  Mov.  wiii.) 

Si  poitnlatur  ab  aliqno  in  jodicio.  Cod.  A.,  ttt.,  l.  fi»r 

Prabemni  liceatitm,  ut  life.  Cod.  ad  leg.  comel  de /ait,  t.  af 
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Satit  «perte  diTorum  pareotum.  Cod*  d»tiL,L  ï 

Si  ntèfis  tastrumento  de  qno.  God.  fu  tiu^  L  a 

itrtJLUS  y.  —  Dû  testibm. 

Pro  facto  a«tem  ino  interrogarl*  Gôd.  h.  tiu^  L  8 

(  f7rf.  Not.  VM.  )  • 

Libertorum  «dvertuf  patrànot*  Ged*  k,  tic,  L  f  x  Vtl  il 

Parentes  et  liberi  întUem.  God*  hé  tit^^  L  5 
Qoaolam  mnlti  jadicis  ia  diniiie«dîé«  God*  de  kttrtL  H  manietuf  L    » 

{rid.  Nov.  xc) 

Omaibof  in  re  propria.  God.  h*  îiUt  L           •  td 

Eot  testes  ad  Teiiutem  juTandam.  God.  A;  fie.,  f.  5 

Reqairnntnr  ad  generî  probationem»  God.  &•  tit,,  L  i5 

Sanximat  ntunlas  testîmooiam.  Cod.  k*  ftf.,  /•  9 

Testiam  facîlitatem  per  qnos.  God,  h^  tiu,  /.  i8 

5i  qnando  inyitos  testes.  God.  ké  tit,  L'  t( 

Qnoniam  liberii  testes.  God.  A.  tii;  L  II 

Si  Tero  non  ad  faeiint,  mittî.  God.  A.  tir,,  L  i6 
Gnm  apud  compromissarios  judices.  God.  A.  fit»,  /•                              Jùu 

Qai  falsa  in  testimonio  protnlerit.  God»  A.  th.,  i.  \i 

Nnllum  peoitus  «um  semel.  God.  A.  fif.,  /.  ï) 

TITULUS  VI.  —  Dejuri$  ûtfacti  ignormtuitu 

Né  passim  liceat  mulleribus  omnes.  God.  A.  ùt*,  U  ^3 

Gnm  qois  jus  ignorans*  God.  A.  <iV.,  U  !• 

Goni  ignorantia  joris  eznsarî.  God*  h^titm,  L  9 

SI  emaocipata  a  pâtre.  God*  A.  tit»,  /.  ) 

Si  post  dirisionem  factam.  God.  A.  tit»,  /.  4 

Conslitutiones  principnm  nec  ignorare*  God.  A.  tit»,  /•  i3 

Quam  yîê  in  lucro  nec  feminis.  God.  A.  tiu,  U  i' 

Error  facti  nec  dnm  finito.  God.  A.  tit>,  L  7 

Qnamisy  qnum  cansam  tnam.  God.  A.  tiu,  /.  I 

LIBER  VIGESIiMUS-TEtlTIÙS 

TITULUS  I.  —  De  sponsallhus. 

Cam  de  nuptiis  paella  qusritur.  God.  de  nupu  L  > 

Alii  desponsatx  renuntiare.  God.  A.  iit*,  L  4 

Si  pater  pactum  de  filia  nuptiis.  A.  ttC«,  /.  4 

Si  ï»  qui  puellam  suis  nuptiis.  God.  A.  tlté,  i.  ^ 

Liberum  est  fiU»  tnx.  Cod.  de  repud*,  L  ^ 

Arrhis  sponsalîonim  noniine.  God.  A.  tit.j  U  ^ 

(yid.  God.  Theodos.  de  sponsal.,  1.  i  et  6.) 

Mnlier  juris  sui  constitntae.  God.  A.  (iV.,  U  ' 

Deo  nobis  auxilium  prxbente.  God.  de  episcop,  et  t:îer;  I*  56 

Giim  te  sponsae  filii  tui.  God.  de  don,  ante  nupt*,  I.  9 

6î  ante  matrimonîtmi  majon  God.  </•  fi>.,  f.  ' 
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Da  rabiu  in  tponMm  donitïoati.  Cod.  A.  Ut.,  U  iS 

Pollieiudone  a  fratre  qnondtai.  Oad.  A  fit,  L  3 

Ea  ^na  tibi  at  «poat»  Cod.  ^  tir.,  L  5 

Si  pmidi  proTincia  probiTari*.  Cod.  d.  Ut.,  L  a 

Si  cum  «nte  uapUaa  mvner*.  Cod.  d.  lit.,  L  j 

Coin  Taurnm  icnlantia.  Cod.  de  don  ante  nupU,  t.  i5 

Si  ■  «ponao  nbo*  •  «poDO.  Codi  d.  tit.,  L  lO 

Si  coDaUDta  mammoDio.  Cod.  d.  tit,,  L  ,j 

Cam  molta  nobii  interpallatioua».  Cod.  d.  tit.,  l.  aa 

Ea  morte  CBJiumm  qoe  penonc ,  lira  mariti.  Cod.  de  paet.  conv. 

lup.  dot.,  L  g 

Lege  Leooii  diva  memoriz.  Cod.  J>  titt,  L  ,g 
^yid.  NoT.  Il,  cap*  S,  et  ici,  oap.  a,  put  KCTitiiec  bod  nu) 

Cautintio  Tslt  ne  proienata.  Cod.  A.  Ul.,  t.  fi„, 

TITULUS  IL— De  rïOi  joiptianm' 

HafH*  ab  ÏDÏiio  mattimoDinm.  Cod.  de  nuptiit,  t.  1^ 

SI  Bt  proponîi  pott  qoerelam.  Cod.  d,  lit,,  /.  _ 

8i  «t  proponii  patar  ijaoDdain.  Cod.  d,  tit.,  K  5 

Si  Bsptiii  patar  tniu  comeniit.  Cod.  d.  lit.,  /<  2 

Ilaaaiili  piti'ai  nîhîl  babanlet.  Cod. de hanl.  et  man^A.,  l.  li 

CagnorimnimultoaaHeortlisdoxoi.  Coà,dehar,etnian.,l,  ig 

b  oopnltndii  DBptiU*  CoA.denupl,,!.  g 

TidoBÎntraqiuDtnm,  etc.Cod.J.  (iï.  /.                 *  ,g 

AAalta  minor,  mortoo'  pâtre.  Cod.  1,  heod.,  l.  i 

In  oonjanctioiie  SliamiD.  Cod.  d.  til,de  m^.,  I,  ao 

Si  TÎoiiiia  Tel  alii)  (cÏBntlbDi.  Cad.  d,  lil.y  l,  g 

Ifaqaaaina  nuptiii  înitramenta.Cod.ife  (&•,/•  i3 

Ut  autrimonia  inler  imparct.  Cad.  d.  tit. ,  t.  a3 
(ft'd.  NoT.  LUIT, cap.  4  et  oiYnjcap.  a,  3,^,ritctnncxyu, 
cap.  3.) 

Si  donationimi  ante  nuptiei.  Cod.  de  niipl.,  I.  3a 

Libarta  eadenujas  uior  tua.  Cod.  de  inixtt.  lu^.,  t,  \ 

(  Vid,  NoT.  xxK,  cap.  a^.) 

Qaod  Cemalia  Sahia  nnifertiuti.  Cod.  dejudaÎM,  L  i 
Gracchiu  qnem  If  aroeriiu  in  adoltario.  Cod.  ad.  Ug.  jid.  de  aduL,  l.       !i 

Celebrandii  inter  contobrinai.  Cod.  de  aapt,,  l,  I^ 

Fratrii  aiorem  ducendi.  Cod.  de  inceit.  mipl.,  l.  S 

liberi  concubin»  parentnn.  Cod.de  nupt,,  l.  i| 

LibertniD  qai  patronam.  Cod.  de  lit.,  l.  3 

Dsoram  libartam  aaam,  Cod.  d.  lit,,  t,  1 J 

Si  qnU  alnninam  laani  libertata.  Cod.  d.  til.f  L  aG 

Si  tatsr  Tel  carator  pupillam.  Cod.  de  inurd.  matnin,y  t,  •} 

Smatoa-conaolti  anctoritatam.  Cod.  d»  Ut.,  t.  i 

Si  quia  tatoria  tîI  cnntori*  Domine.  Cod.  d,  ta.,  t.  8 

libartiDum  qui  filio  aiio  natntali.  Cod.  d.  Ul,,  L  f 

Qaam  pioponaa  ei  qoam  matri  monta*  Cod.  d,  til,,  /.  3 
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Mater  pu  pi  11»  cam  tutorc.  Cotl.  d,  ai.,  /.  ^ 

Cuntoreiii  adolto  filiam.  Cod.  (L  tiu,  /•  5 

Et  si  contra  niandatnm  principuin.  Cod.  de  mupi;  /•            '  C 

Senatoris  soi  pncfectos  ytà  qiios.  Cod.  de  natur»  lih»,  L  i 

Humilem  f  e1  abjeeUm'feminam.  Cod*  de  ùtceU»  nupu^  L  y 

Imperialis  boneToIentÛT  proprium.  Cod.  de  nupt*,  L  23 

(  yid.  Cod.,  1.  33,  de  e/fùc,  aud»,  et  U^n ,  Cod  de  napu^  nec 
non  Nov.  ex. v m,  cap*  6.) 

Manifeftam  est  nuptiii  contra.  Cod.  de  nupi,^  /•  S 

Si  qais  inceati  vetitique  conjngii.  Cod.  âe  incest.  myrf*,  L  G 

(  f  û/.  NoT*  XII I  cap.  I  et  a.  ) 

Qui  contra  logam  praecepCa.  Cod*  <2*  tit*  ^  /•  ^ 

APPEBn)IX*  —   I^  ritièiu  in  celeènaioae  nuptiarum  olim  agmi 

Romanos  adhiberi  soUus  (desunt). 

TI.TULTJS  III.  —  De  jure  dotium. 

Millier  in  minori  aftate  constituta.  Cod*  h»  tii;  /•  *  il 

(  yid*  Nov.  xGvn  ,  cap.^n.  J 

Neque  mater  pro  filia  dotem.  Cod.  hm  tiu^  if  if 

Ante  diviflionem  soror  tua.  Cod.  h»  lit,,  /.  i6 

NuUa  lege  prohiJbittim  est.  Cod.  A*  tiu^  L  ^ 

Frustra  existimas  actionem.  Cod.  de  dolis promiss,,  /.  i 
Si  cuui  ea  quœ  tîbi  matrimonio.  Cod.  dm  iit»^  /.                                    .3 

Si  pro  dote  promissa.  Cod.  d»  tiu^  l»  i 

Ad  exactionem  dotis.  Cod.  </.  tiUy  L  6 

Si  pater  marito  tuo  stipulanti.  Cod.  </.  tit,^  /.  5 

£t  si  dotis  exaclio,  defuncta.  Cod.  km  til,,  L  3 

Res  quas  nsufructu.  Cod.  h.  Ut»,  /.  i^ 

Si  pracdium  usor  tua  dotale.  Cod«  h*  fi(.,  /•  -i3 

Do  his  quac  in  dotem  data.  Cod.  lu  lit.,  /.  ii 

Doce  ancillam  de  qua.  Cod.  de  rei  vindicaU ,  i,  ^ 

Si  à  matre  vestra  superstite.  Cod.  h»  tiim  /.    .  i5 
Si  iiiulier  marito  suo.  Cod.  de  pacl,  consf»  super  dot»y  L                          fia, 

Hac  lege  decemimus  ut  Tir.  Cod.  dm  litm^  l*  fi 

TITULUS  rV.  —  De  pactis  dotalibus» 

Si  convenit  ut  in  matrimonio.  Cod.  de  pacU  couvent, ,  /■  (» 

Quain  vis  pater  tuns  quum  te.  Cod.  d,  tit,^  L  3 

Cum  à  socero  tuo  pro  uxori.  Cod.  de  jure  dot,,  l,  7 

Avia  tua  eorum  quœ  pro  illia.  Cod.  d,  lit,,  l,  ^ 

Legem  qnaiii  dixisti.  Cod.  de  pact,  conyent,^  l»  i 

Si  gcnero  dotem  dando.  Cod.  de  jurv  dot, ,  /.  if» 

Cum  patrempro  fiUa.  Cod.  d.  tit,,  /.  i«) 

Pariuin  <lotale,  quo  iiialrem.  (^od.  de  fkict,  rom'-^  /.  4 

Si  stipulatio  de  vcslituenda.  Coil.  t/t*  jure  dot. ,  /.  * 


on  VAiimcixs. 

Mifi  liqnido  probatam  fasrit.  Cod.  d.  Ul,y  L 

(  Vid.  1.3,  Cod'  <U  rapadiak  ) 
Etiamiinan  doiannUi.  QoA,Jt  jure  dot.,  L 

TITULUS  T.  —  Defiii^o  dauti. 
Rem  in  pTawBti  non  Dinimim.  Cod.  dé  ni  uxor.  aet, ,  L 
Si  Mtiniau  pmdia  in  dotam,  Cod.  A.  lix.,  l. 

LIBER  VIGESIMUS-QUARTCS. 

TITULUS  I.  —  Dtdonationibiu  intervirum  al  uxoraa. 
QaodiponKe  ea  legs  donatur.  Cod.  d!:  «iui,  anUtmpt,,  U 
9i  ei Tolanuu patris  tui filio.  Cod.  k,tk.,l. 
Si  lacilUm  naimnia  toit.  Cod.  A.  tiic. ,  L 
Qui  joaUm  aoboltm  babat.  Ctfd.  dt  naturai.  lii,  L 

(fv/.Cod.Tkcod.  d.tit.1. 1,  mNd*.  txun.) 
N*c  inler  aaa  quidem  pertonas.  Cod.  h.  lit,,  t. 
Si  Dt  proponU  patar  (QUI ,  in  cnjni.  Cad.  A.  {àt., /. 
Si  eonatante  matrimoaio.  Cad.  h.  lit,,  t. 
Siu  autcm  poit  inortcm  Glix.  Cod,  h,  tU.,  t. 
Si  te  in  vacuam  poimaionam.  Cod.  A.  m.,t. 
Siconiumc  matriDionio  a  mariio.  Cad.  n  dot  eomt»  mtu-  nùttty  im 
Si  fractiu  corum  prxdioriim.  Cod.  h.  liï.,  I. 
Si  propriii  habicia  concractibni.  Cod.  A.  ti(.,  /. 
Maritua  maniuiriatioiua  auia.  Cod.  A.  lit.,  l. 
FrDCtu  pta^lioruni  in  dotem.  Cod.  de  pact.  conf  ■  tup-  dot.,  L 
Sicnt  cMaat  petltîo  qnantiutii.  Cod.  k.  lit.,  t. 
Et  )i  de  tiu  pacunii  mancipia.  Cod.  A.  tit.,  t. 
Si  filii  toi  enunripatî.  Cad.  h.  tit.,  L 
Etiam  ai  usoris  inie  nominc.  Cod.  A,  tit.,  l. 
D«  hii  qai  extra  dotem.  Cod.  A.  tit.,  l. 
Ex  Tcrbii  qn,-!  in  poatreinii  ïnianintur.  Cod.  h.  lit.,  l. 
Si  non  vemm  conttaccum  pator.  Cod.  A.  tùt,  1. 
Bona  quondam  niuiti  toi.  Cod.  A.  lit.,  t, 
Donadonea  qtue  parentti.  Cod.  A.  tit.,  t. 
A  nurito  ID  uxorem  doiulione.  Cod.  h,  tit.,  t. 
Qood  ai  libcnlitai  tanonm.  Cod.  A.  lit.,  L 
Si  marital  luua  credium.  Cod.  hrlit.,  t, 

(rid.Hor.  CLixii,cap.  i.J 
Rel  uiorii  qax  val  lucceiiiona.  Cod.  A.  u't.,  t, 
Doaatione*  quai  parentei.  Cod.  h.  lit.,l. 

TITÛLUS  II.  —  Dt  divoniiâ  a  npiidiit. 
UatrimoniaDi  deportatiooe.  Co<l.  dt  npud,,i, 
Conienan  licita  matrimonia.  Cod.  fi.  (il.,  /. 
Diiaantientia  patrîa,  qaï  initio.  Cod.  d,  ti't.,  I. 

(r'ûf.Nov.  XIII,  cap.  19.) 
.S!  dotem  laarito  libertr.  Cod.  de  /nre  dot,,  L 
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"Dû  moribof  actio*  GmI.  .Theod.  de  doti6us ,  /•  i 

Si  qna  mtritum  taiim  Adolterum*  God«  de  repud,,  L  8 

{Fid.  Nov.  cxvii,  cap.  8  et  9^  et  Nor.  cxxxiv,  Gip*  a,  naenon 

Nof .  cxiO 

Licet  nequa  noftrty  nequo  diYoruin  Cod«  dit^rujaeim  apmd  quem  ^L      i 

TITULUS  in«  -—  Solulo  matrimonio,  doê  quem  md  ■■^yf^m  peuUuTm 

Dot  a  patra  profecta.  God«  h»  tit»,  L  5 

Si  non  fpacialiter  eztraneua*  God.  da  rei  nxon  acim,  L  i 

Si  constant»  matrimonioy  marituf*  God.  h»  tit;  i.  11 

FilÛB  pecaniani  adimera.  God.  A*  tit»,  /•  m 

Si  quidam  Tint  apnd  hottea*  God.  A.  ta»,  l.  5 

Ideo  que  dotia  «xactio.  God.  de  npud*,  L  1 

Ubi  ad  hue  matrimonio  oonstitnto*  God.  de  jure  dou^  L  )d 

Dotia  aetiona  sncceMorea.  God.  h*  tîu,  /•  ^ 

Non  enim  qaod  legnm  subtilitata.  God.  de  jure  doU,  L  3p 

Si  aoearo  filûe  taa  dotem.  God.  A.  tù»j  L  10 

Ez  pacunia  dotali  fondus.  God.  de  jure  dot»^  /.  n 

Pvo  oneribns  matrimonii.  God.  d»  tit.^  L  ^ 

Qaotiens  res  aeatimatae.  God.  d»  ta»,  /•  5 

Qunm  dotam  ta  aatimatam.  God.  d»  tiu,  /•  10 

Si  intar  Timm  et  uzorem  pactum.  God.  d*  tit,^  /.  ai 

Dabiom  non  est  post  xstiroationam»  God.  h  ùu^  U  i 
Dotant  nomerado^  non  acriptora.  God.  de  dou  cauta,  fum  num.^  L       i 

{Vid.  NoT.  c.) 

Quod  de  sno  maritos,  constante,  d,  tiUy  /.  % 

Nec  maritos ,  licet  post  ditortium.  God.  h*  ta*,  L  8 

Dotis  tuae  potiorem  causam.  God.  de  jure  dot.^  /•  <^ 

Si  ignorans  statum  Erotis.  God.  A.  tit*^l.  3 

LIBER  VIGESIMUS^UINTUS. 

TITULUS  l.^De  impensù  in  ns  dotales  factis. 

Rem  in  preaenti  non  minimamaggredimur.  God^^^em  lijrorûv  dc- 
tione,  L  i 

TITULUS  II.  —  De  actione  rerum  amoiarum* 

Goinpensationis  aequitatem  jure.  God.  7k.  Ut»,  /•  1 

Dirortii  causa  rébus  uxoris.  God.  h*  tit*,  L  3 

De  rébus  quas  divordi  causa.  God.  A.  /kc.,  /.  3 

TITULUS  HI.  —  De  agnoscendis  et  alendis  liberis,  vel  parentibus^ 

vel  patronù,  vel  UbertU» 

Parentum  necessitatibus  liberos.  God.  de  alend»  lib»y  L  i 

Gompetens  jndez  a  filio.  God.  £/.  tU»,  /•  2 

Si  patrem  tuum  officio.  God.  d»  tU»^  L  4 

Si  Gompetenti  judici  enm  quem.  God.  d*  tit>,  /.  3 


1 


vu  VAinncTu.  3^ 


jITUtDSV. - 


la  dolo  malo  ad  aiùat  trvulata  eut  dioatur  [dnantj. 
^ITDLDS  TI.  —  Si  mulier  ventrii  nomun»,  ùt  poutuione  eaJm»- 
tùa  eaïua  asu  diautr  (dwontj. 
TITDLUS  TU.  —  De  eonaOùûi» 
Mmbihîé  lietniiA  conncluar.  Cad>  h.  tit.,  L 
APFEHDIX.  —  ^dtPetliiroëêupenortÊfin^uaexpomUitrjtueo' 
dicii  d  nonUarumt 
S*  laerit  aOfilùUibiu  tl  taniiidarum  m^tûavM- 
G«ii«nlitor  canianiiii  qno  raïaqiw  cMti.  Cod,  dit  teatnâ.  nifM.,  f. 
Cam  aliii  •■Dctionibiu  JiumtÎdiiu.  Cod.  <£•  tit.,  L 
Si  quii  prioru  imtrimoiiii.  Cod.  dt  liL,  /■ 

(_F^id.  Noi.  XXII,  cap.  ao,  J  a,  itNoT.  sctiu,  op.  i9^  ntcwMi 
NoT.  cuvuj  cap.  3.) 
&e  «diculi  l»g«  in  pCTpWnm.  Cod.  d.  lit.,  L 

Fa[iiiiiKi]iue  ioictplii  ax  piion.  Cod.  ^1  Ula,  ^>  ,.   ,.,.. 

(f  «t  HoT.  u,  «dp.  6.)  ,. 

Si  filii  qnoram  pamitaa.  Cod.  J.  tiu,  t.  ,    ■^,:,;:  >. 

Qaaiûam  pnctaritn  legea.  Cod.  d.  tU.,  l. 
HaUf  qnc  dafdncto  filio.  Cod.  adS.-C.  urtulianum,  I, 
Quidam  TCtnit!  jurii  ordine.  Cod.  de  lecuad.  lu^,,  L 
Omnain  matri  nra  ab  intttULo.  Cod.  ud  5.-C.  urât/i.,  !.. 
fil  qaa  maliar  naqoaqtum.  Cod.  dt  lit,  ad  S.-C  un,,  t. 

USER  VIGESIMUS-SEXTUS. 
TITULUS I.  —  A  luulù. 
In  («vili  conditions  conatitiitniB.  Cod.  ^ui  damiilor,  L 

(Vid,  NoT.  cxTiit ,  cap.  5.) 
Militi«aniutfema]ianb>u.Cod.</.  Ii'l., /,  '     ' 

(rûJ.Ho*.  Lxuit,  cap.  1.) 
N emo  nwjna  fcater,  noiBa  aliu  Icgitîmiia.  Cod>  dt  legk-  tiuil;  !• 

{Vid.  NoT.  ICIT.J 

Fiater  muDcipiliu  i^i  in  gamania.  Cod.  d.  U'i.,  L 

TITCLUS  U.—  De  tetùanaitaria  tulcla. 
Si  papilloruia  patcr  aliennni.  Cod.  h,  tiU,  L 
Et  ri  non  adacripta  libertate.  Cod.  dejideieom,  litert,  /• 
Tatorc*  ctiam  gnecii  Terbii,  Cod.  h.  U'(.,  /. 
Kt  ai  a  patra  tno  taaianwnlo.  Cod.  h.  lit.,  i. 

TITCLUS  III —  Se  confirmtuah  tiaon  vcl  curaUn. 
JSc^ne  par  apiatolam.  Cod.  A.  là.,  U 
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Mater  tettamento  fiUii  tutores.  Cod.  tle  testam.  tuuL^  L  ^ 

Naturafibni  liberît  prorideRtet.  Cod.  /k.  t£t.,  !•  ^ 

Si  nt  proponi»  pnpillo  cnjns.  Cod.  &•  til*^  U  3 

Teattisanlo  natrû  latnrf  t.  Gkl.  A«  cô.,  L  1 

TitUSUSiV — De  UgUimis  UitûrOrtu. 

Ad  agnatof  pnpîlli  jure  legitiao.  Cod«  <£$  légitima  UOcia ,  L  2 

Ad  avuncalot  nec  maicalorum.  Cod.  d*  ^it*^  /•  i 

Frater  emaocipatiu  qtki.  Cod.  tf.  tiU,  L  ^ 

Matrea  qaa;  amiisis  vins.  Cod.  ^kando  tmuL  Citfs/.«*i*  a 
(f^ac/.  Nof •  Lxxxi:^,  ca^.  i4  »  etNoT.  xçiy,  nec  non  Nov.  cjLVuiy 
cap.  5.) 

TITULUS  V.—  Z^  tmêariàuê  ei  atnuoribus  datis  mh  his  tpUjita  dandi 
habenl  et  (gui,  et  in  quibus  cousis  speciaiiier  duri  passsutm 

Sandmna  in  cnrationibHS  janiomin*  Cod«  de  episcoptUi  audiaU*^  /•  3e 

Magîacntiia  eju»  ciTiutis.  Cod.  ubipeuuu*  tut.  vei  ciinal.,  im  1 

Neq«»«  pneade  alterk»  prOf incis*  Cod.  qtâldamtui^,V[*-  5 

Maritns  et  si  rebns  uxoris.  Cod.  d,  tit.^  /•  2 

licec  orationis  sub  divo  niarco»  Cod.  de  excus*  tuteL,  L  «17 

'Amplissimi  ordinis  consulto»- Cod*  d»  tit,,  L  \ 

GeneraU  lege  prospecta  m  est.  Cod.  de  tut.  T^lcurt^»  Oàistm  ^  !■  a 

lUostribns  prxfectîs  urbi.  Cod.  de  tuu  iiiust»,  L  1 

TITULUS  VI4—  Quiffetant  tutores  vd  cunuores  et  ubi  paamuwl 

Amita  tntores  petere.  Cod.  h.  tit,^  L  5 

Si  filiis  débitons  tiri«  Cod»  h,  tit*^  L  f 

]Patroni  tai  fiUi ,  si  ejns  sHatis.  Cod.  hé  êiu,  L  9 

Matris  pietas  instruere*  Cod.  h.  til.j  L  (> 

Cum  jare  babenti  tutorem.  Cod.  h.  tic.^  /•  p 

In  lorum  tutoris  defancti%  Cod.  h»  tit*,  /•  3 

Cum  à  matribus  seduluin.  Cod.  h,  tit*^  /•  H, 

Omnem  inatri  sive  ab  intcstato.  Cod.  ad $•"€•  Tertyll*,  /.  .  6 

Aduione  adolescenlem  ad  versus.  Cod.  &.  tit.^  /•  p 

Admone  eam  quae  quondam.  Cod*  h.  tit,,  L  ^ 

TITULUS  Vn.-i::  Ot  ûdminiitnaxone  etpericuiô  lutorum  et  cumiorum 
qui  gesserint  zfel  non  ^  etde  agentibus  vei  contHsniendis  ,  uno  vol 
pluriùus. 

Si  non  dum  vobis  %tas  légitima.  Cod.  de  tutm  vet  curât,  quisat.y  L  1 

In  dubium  non  vonit  tutores.  Cod.  d*  XÛ»,  /• .  3 

Tntor  qui  satis  dationem.  Çod.  </•  aV.»  /•  5 

Postea  quam  autcm  ad  tutelac.  Cod.  d.  tit.  et  c/.y  i*  5 

Euiu  tutorem  qui  superest.  Cod.^^  tutm  vcl  coi*,  qui  satis  non  doU.p  L  ^ 
Veteris  juris  dubitalionem.  Çod.  arbit»  lutcl,  y  /.                                      Jin. 

Si  divisum  administratioiiis.  Cod.  si  ex  plur.  tutor.,  L  x 

Ad  eos  qui  in  alia  provincia.  Cud.  de  pericuL  tutor»^  /•  1 


DBS  lAHDKTn. 
Si  tutOT  pedtiu  Tel  tMUmanta.Cod.  (/.  ItE.;!. 
El  (i  tcinet  ta  cuntoiooi  diLom.  Cod.  h.  (A.,  £• 
Tutorlicet  >Ueiu.  Coil.&.  (à.,  I.  * 

Si  rci  pnpiUnrit  quu  ia  horrao.  CoA,  d«peTieUL  tud,  /. 
Tutwe»  *al  cBiaUra*  m*!  qunin  faniot-  Cad.  A,  ttl.  iUaJm.,1.   ' 

C^ù/.Nov.Lj[iii,ap.  6«t7.] 
Si  bonam  cioum  sa ,  CDJai.  CimL  A.  li(>  ^  aift*<, /■ 
Hon  orani  timloiai  pnpiUi.  Cod.  A.  là. ,  f . 

^toratqui  DM  dam ■dmiiiîHntioiinib  Cod.Htcsx.  paif.^ui., /. 
Âb  uno  ia  totoribui.  Cod.  liinplur.  ait.,  L 

■  TITULUSVIII.— AoulonuMcoiunuBUUnmitainuorHW 
CUram  pomteriuti  bciaats.  Coài  de  aïOor.  prast,,  t. 
VMernn  did)bMioB«in  an^tuto.  Cod.  d,  tù.,  L 
TITCILnSIX.—  Quando  tx facto  tularù  vet  auvtont,  aûnorù  m§u* 

vtl  eoavtniri  ponunt, 
Par  talomn  fnpillo  acdo.  Cod>  A.  tà;',L 
Si  Iii  qui  ts  in  papillari.  Co^  A.  tit.^  l. 
Jaliana  cijtu  dlti cimliHM.  Cnàth-tiu,  L 
Si  io  rem  minoiif  pecnnûb  Cod.  h.  tii,,  l. 

TITULVS  Z.  —  iXe  iiupcoù  inariitu  ettitraUriiui, 
Etiam  UiUinRito  pabû  tutonm.  Cod.  h.  ùi.,  l. 
nemoToadi  antem  licenda.  Cod.  h.  iit,,  t. 
Curatorci  quidam  ano  pariculo.  Cad.  h,  tiu,  U 
Si  contrai  matri*  nltimam  ToluDtatem.  Cod.Hconfra  mal.voluHt.,  L 
tnpaatnlandiinupKtîi  tntoiibiu.  Cod.  A.  tit.,  ^.    . 
Fictalii  foDgerii  tnatuira.  Cod.  h.  Ii(., /■ 


LIBER  VlGESMUS-SEPTiMOS.  " 
TTIULIIS  !•  —  D»  «xçiuaiionitut  wtorum  et  icmporibai  taru. 
Humanitati*  ae  rtlîgiouia  ratio.  Cod.  A.  lit. ,  ^ 
Inoaitatam  lam  dnidatai.  Cod.  A.  Ut.jt,' 
Si  trat  tatalai  *el  cuiai  sodem.  Cod.  A.  lit.;  l. 
LnnùnilMii  capcu)  aui  rardua.  Cod.  qii£  marée,  eU',  i. 
Falia  luaiiona  crodii  te.  Cod.  h,  lilt,  L 
Fratcr  tuiu  non  idao  1  taleb.  Cod.  A.  lit.,^ 
VoluDUnz  nteUo  moneia.  Cad.  A.  Ut.,  L 
HequeainiiHfilia  nameni.  Cod.  qui nanttro  tiber,  I, 
Qui  caniaria  miuionc.  Cad.  de  txciu,  veter-)  /. 
Vira*  claTiuimo*  aacri.  Cod.  A.  lit.,  L 

Gcneraliter  tmcimiu  omnM  viroi.  Cod.  de  epUcop.  cl  ikr.,  I. 
iViâ.  No¥.  ciiiii.) 


4o  TABLS  DS8  UVasS  IT  TITRES 

Ne  ienatorum  quidam  liberti.  God«  A.  tiUj  /•  i3 

Coloni  id  «tt  condnctortt  pr«dionim»  Cod*  A.  ta»,  L  8 

EzcoMidoncm  iui¥Mn]«iu  tuteUe.  Cod*  h,  tit»y  U  i4 

Sed  imperfecta  di? otik»  Cod.  qui  num  UOel»,  L  i 
Qui  tntorM  Tel  cnietoref  daii.  GkI.  m  tuu  vel  cur»  rup»  cauêm  abtr*^  L      i 

Ezactoret  tribatorom  tanto.  G>d.  h»  tiu,  L  xo 

Si  curatorcf  d«ti  eidi.  Cod*  h,  lit*,  L  3 

Talores  quot,  postée  qoem^  G>d«  si  tuU  Vûl  cur»JalSm  éiHegf  U  a 

Tutorei  nominetot  eppeUationem.  G»d«  hm  Uu^  L  i6 

QuinquaginU  diet  qui.  Cod.  h»  tîu,  L  € 

ExenaaiioaU  qnidem  tuae.  Cod.  A.  tà»t  L  3 

Sed  ai  quia  ia  ejua  Umporia.  Cod*  hm  ta,,  L  6 

Qaanqaam  in  tntela  detentoa.  Cod.  A.  tii»,  I»  i5 

Si  ut  proponia  para  diTeraa.  Cod.  ai  ttu»^  vel  Oirmjkism  ^tUeg^  /•  .  S 

Si  abaendboa  necenariia.  Cod.  </•  «£•,  /•  i 

Si  Ulor  nominatoa  decreto.  Cod.  Jk.  tiu^  /.  so 

TITULUS  IL  —  Ubipupillus  Educari  vel  morari  deàeat  et  de  ali- 

mentis  <i  prxestahdism 
* 

EducÉtio  pnpîlloram  tnoruin.  Cod.  ubi  ptip»  oducmf  L  ■  ■ 

Çf^id»  NoT*  xzu  y  cap.  3.) 

Utram  nepos  tnua  ex  filia.  Cod.  h.  tit*y  /.  3 

Papillus,  si  ei  alimenta.  Cod.  de  alim»  pup»  prwst»,  /•  i 

Quod  plerum  que  postolaUir.  Cod.  d»  £if ,j  /.  s 

TITULUS  III.  —  Z^  tulelœ  et  rationibus  distnhendis  et  utili  cura- 

tionis  emusa  actione» 

Cnm  filiua  lamiliu  tator.  Cod.  quod  cum  eo  qui  in  alienm^  L  i 

Si  diviaio  administrationia  inter  tutores.  Cod*  de  dividm  UUeLy  L  i 

Licet  tutomm  conyendone.  Cod.  d,  tit;  /•  3 

Si  pro  contatore  jadicato.  Cod.  de  cont*  judic»  tutm,  /•  i 

Si  non  ex  propria  colpa.  Cod.  d,  tit*^  /.  s 

Si  non  suspectam  contntorem.  Cod.  d«  susp»  £itf  .^  /#  8 

Tatores  tatelae  conyeniri.  Cod.  arbit*  tutel»,  /.  8 

Somma  aententia  comprehensa.  Cod.  de  in  liu  /urand,^  /•  3 

Cam  tutebe  administratx  rado.  Cod.  arèit*  tuul*^  L  i 

Veteris  jnria  dabitadonem.  Cod.  d»  tii.^  L  i3 

Si  curator  post  decretum.  Cod.  </.  tiu^  L  3 

Si  defonctus  tutelam  Testram.  Cod.  </•  tit»^  L  lo 

Quid  quid  tutores  dolo.  Cod.  d.  tit*,  L  7 

^Tntoribns  vel  curatoribus  fortuites  Cod.  depericul,  tut^,  U  4 

Tutorem  Tel  curatorem  pecuniae.  Cod.  de  usun  pupUlar,,  U  i 
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Inter  virum  et  uxorem.  God.  d,  £fi.,  /.  2 


SM  rAXDICtn.     "    '  An 

Cnm  deditîi  libarli  jam  mbUti.Cod.  de  latin,  tiètrt,  tuiMt,  L  un. 

Cuin  qnxttio  tmlù  de  ugniGeat.  Cod.  d.  legatii,  t.  33 

Si  Ibrtidianiun  fondum.  Cad.  d,  til.,  L  - 

VolunUt  pitcii  piohibentii.  Cod.  dc'fiiiticoiitm,^  l,  1 

Suggattioni  i%rid>ni.  Cod.  —  De  veràù  el  n:r.  lipàf^  I.  Jla, 

Non  Mt  dubiHm  danegMi.  C*d.  da  lifnlii,  t.  5 

LI££K  TRIGESIMUS-TERTICS. 

TITCLUS.  h— De  aiuuiù  Ugatù  (  datant  ). 

TITCLUS  lU  —  Demu  atuu/ructueiTtdimuhabiuaianeetapeni 
per l^aOïm l'eifideicommiintm  JbIÙ  (dnant). 
TITULUS  in.  —  Dt  len-itute  legaU  (datunt). 
TITULUS  rV.  —  JtediW^ra/ilpifti  (dcrant]. 
TITULUS  Y.  —  DeopiioruveitkcUoneleffita. 
Si  dnalnUTel  triboikomiiiibiif.'Cod.  conun.  detegaitf  l.  } 

TITULUS  VI.  _  De  triiteo ,  vûio  vel  oieo  Uffta  (  donnt  ). 
TITULUS  VIL  —  De  inttmcto ,  vel  inttrumento  tegato. 
Pizdîii  in>tni«îsIagiitii.Cad.dlpiwrA.<tr«r..AgRiy.,  /.  t 

Fondo  licot  irutrucliu  «t  Ugilo.  Cod.  d,  tiu,  tt  a 

TITULUS  VID —  DeptatUo  tegatn. 
L«nga diienim  aaum toiata-Coà.  de pecut,  ejui ijutVitrt,  mer^t,  us. 
TITULUS  JX.-~Dm  ptnu  iegata  (  daniit  ). 
TITULUS  X.  —  De  tuppeUeetÛe  legaia  (dainnt}. 

LIBER  TBIGESIMUS-QUABTUS. 

TITULUS  I.  —  A  aUmtntU  vel  cibariù  U§atiê  (dMnnt) 

TITULUS  II.  —  D'  auro  argealo,  mundo ,  omaaientii,  ungueiait, 

tietteyet  vettimentis  .et  ttatuil ,  legatit  (  denint  ). 

TITULUS  III.  —  De  li&erationt  Ugata. 

Si  créditons  tolanui  )iire.  Cod.  de  fideîooBtm.^  l.  17 

Cnm  necoMÎtaUni  rcddenda.  Cod.  d.  lit.,  l.  18 

TITULUS  r/,  —  De   aJimendii,   vei  iranfftnndii   Itgaii  i-el 

Jideicomnisiit . 

Quotient  inter  omnnieieda tutator.  Cod. DeJifuU-ereiecaiid;  i.'      ta 

Uatnm  legitnm  adimi.  Cod.  de  legeiis ,  I,  !•} 

TITULUS  V.  —  'De  rttut  duilli  (datant }. 

TITULUS  VI.  —  Dt  kit  qui»  ptaïue  caïaa  rtliaquuntur. 

SiipcTTacuaiTi    obiCTTalianem    letaruin.     Cod.    de   hù   que  pœiia- 
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iTlULTJS Tn«  —  De  régula caioniana  (detant  ]. 
TITULUS  Tin.  '  De  his  quapro  non  êcriptis  hàbaanr* 
Qui  deporuntur,  u  heredes.  Cod.  Xmi^de  heredibm  instiu  ^  L 

TIJVLVSJX.-^  DehûqummÙHlifpÊÙ  mtferentar. 


AliAcaiiMeit«jiuqui6^i«Cod.  c2s  Aû^fi«ft«ia£pM2i^«^  I,  3 
lïon  oportet  at  indignis.  Cod.  d.tU.,  L                                           «5 

Blilitia  Tolantalem  quam.  Cod.  de  religioêù,  L  $ 

Si  qnis  rao  tesumento  mAziiiuim.  Cod.  eU  inof.  tesuan.,  L  33 

(f^û/.NoT.i^cap.i.) 

Henditaf  ia  tmtamento  diu.  Cod«  tk  hù  quibus  ut  ùtdtgm  ,L  *   4 

IIBER  TMGESIMUS-QUINTUS. 

TITULUS  I.  —  /^  condidonibus  et,  demonMtrationibtu  et  causi*  et 
modis  eorum  quœ  in  tettamento  scribuntur^ 

niud  ^od  de  legitii  vel  fideicommiiaif  •  Cod*  de  legatis  ,L  -fin* 

(  yid,  NoY.  sxn ,  cap.  44*  ) 

Legatnm  aiii  sub  condidone.  Cod.  de  inducta  viduiu,  /•  i 

Augeri  et  enim  magii  nostram.  Cod.  d,  tiUy  /•  a 

Cum  ayum  malemum  ea  conditione.  Cod.  de  ùisiit»  et  suBstil»,  /.  i 

Conditioni  lub  qoj^Mtamento.  Cod.  d»  tiu,  L  1 

Legatam  sive  fideicommiMuin.  Cod.  de  condii,  insert, ^  /•  4 

Legem  juliam  miscellani.  Cod.  de  indict»  viduiUf  L  fin» 

(  Kû/.  eûam  Not.  cxzii,  cap.  37.} 

Cam  proponas  fideicommiMariam.  Cod.  dejideicom*  libert»^  /.  8 

Cum  stipulationet  et  legata  et  aliof.  Cod.  ut  act,  et  ai  hered,^  /.  un. 

GeDeraliter  sancimus  siqnis  ita  yerba.  Cod*  de  inst.  et  subilitm^  l.  6 

In  hnjut  modi  caïu.  Cod.  d.  1.  6,  §  i ,  d,  lit»,  /.  6 

Si  quis  keredem  scripeeriu  Cod.  d.  tit.,  L  7 

Legalum  lite  fideicommissum.  Cod.  De  conditm  ùuer»  tam  legat»^  /•  4 

Cum  quidam  duolnu  impnberibuf  •  Cod.  de  impub*  et  aHis  substm  ^  /•  10 

Cum  quidam  tettamento  condito.  Cod.  de  cond»  inserl»,  L  Jin, 
Cum  tettamento  directam  libertatem.  Cod.  de  testam.  manumiss»^  /.       3 

Si  quit  a]iqaid  dari  Tel  fieri.  Cod.  de  his  qui  ven*  cHaUj  /•  Jin* 

Ex  hit  verbity  do  lego  JEMg&* Cod.  quand dies  légat»,  /•  5 

Cum  uzori  uiufrùctnt  fundi.  Cod.  d*  tiu,  /•  4 

Jubemut  quotient  pater  Tel  mater.  Cod.  ad  ^.-C  Trebellian.^  /•  5 

Ab adminittratione-tutelae religio. Cod.  de legaùs y  L'  8 

In  legatit  qadem  et  fideicommittii.  Cod.  de  his  quœ  sub  mod,,  /•  i 

Ex  hit  Terbit ,  Titio  decem  millia.  Cod.  d,  tii,^  l,  2 

TITULUS  II.  —  De  legejalcidia. 

Si  mortit  canta  immodicat  donationes.  Cod.  h,  t/t.,  /.  5 

In  donationibut  inter  firum  et  axorem.  Cod.  h,  tit,,  /.  i3 


DES  PAHDKTES.  4^ 

Oouiùianlnn  kgita  qtumTÙ.Cod.  h,  cit.,  /•  6 

( fia.  NoT.i.eip.  a.) 

Enorlacti,  quiUt  «z  cian.  CoA.  A>  tl'l>,  /•  9 

Sein  débet,  amiiublcidii.  Cod.h.(ù^(>  i 

Si  ut  aUega*  pater  tuni  eam.  G>d.  A.  tit,,  L  1 1 

Sttl  corn  utUtoT.  Cod.  A.  tU.  auAmt.  funela  Nov.,  t.  7 

TI113LDS  lU.  —  Si  ctù  piiuquam  per  lesemXaicùiiam  tkueritf  le- 
galum  t*te  dicetur  (dMimt)' 

LIBER  TRIGESMUS-SEXTUS. 

(fW-NoT.  iiïix.cep.  I.) 
Cmn  nram  prudenuitimani  Papiniumm.  Cod.  i&yî(i!eioi»nai., /. 
Ad  «ut  coi  ai  TiebelliaDo  iMutiu-coiuuIio.  Cod.  h.  lit.,  U 
Si  a  ■enatiu-conialta  qiurum  putem.  Cod.  h,  tit,,  I. 
Et  nne  MriptDn  per  fideicommiuani.  Cod.  A.  Ut,,  /. 
Si  per  fidateommiuiua  heradiiu,  Cod.  h,  lit.,  L 

TrrnLVSU.'-Qumihdiatcgalontm'iMtJideicommiMorumoidat. 

TmufiuDi  «lin  titolot  przcadaBtéi  et  maiime  in  genenlem  de  le- 
gatji  et  tîdaicaiiuuMU  tiuilam lopra,  lib.  3o,3i,  3a,  put. 3. 


InlMmiuquotieii*  paterM  mater.  Cod.  a(f5.-a  TnbtU.,1, 
(fid.  Bot.  ïwi,  ap-  (i.) 

TITULUS IV.—  Ul  inpotttiiiontm  tapunim  iMl^fiddeommiMtoru 


Cam  hi  qui  legada  *et  fidncammiiiii.  Cod.  comM.  de  légat,,  l. 
Si  duolioa  vel  tiibo*  hominibiu,  Cod.  d,  lit,,  t. 
ifid.  Mîam  NoT.  xxiix.) 

USER  TMGESIMUS-SEPTIMUS. 

TITULUS  I._  De  banonun  patteitioniim, 

Qnicumqaa  re*  ex  paranuun  vd.  Cod.  gui  admit,  ad  bon.pou.,  t. 

Hanboc,  an  tenaarit.Cod.  unde  tegiiimi ,J. 

BoDomm  <piid*mpoutuioaem,  Cad.  qui adm.ad6onor.pott.,  I. 

Inûintii  nomine  agnium.  Cod.  d.  lu, ,  /. 

Cum  Curioanm  qaem  niorbiu.  Cod.  decurat./uriai,,  t. 

TITULUS  IL-  SitaiuiaMUmMtieitabuia  (danml). 
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TITULUI^  III.  —  2>e  bonorum  possessions  ^  Jurioso  ^  irifiinti,  muêo, 

[surdoy  cœco  compétente  (detant)* 

TITULUS  IV»—  De  bonorum  potsessione  contra  tabuùu 
Posthamo  nato  qui  neqae  h«r«t*  Cod.  h«  fîe.,  L  3 

TITULUS  V.  —  iSIf  lêgatis  pnetumdis^  eontm  taèmùu  bonormn  pos^ 

sesêion»  petUa  (dtfuiit^ 

TITULUS  YI.  —  De  coûatione  àonorum. 

Si  eniancipati  à  pâtre  utrique  fuintis.  Cod.  de  coUulioniàusflu  9 

Emancipatoi  libère*  tettamento*.  Cod.  d.  til.,  /•  1 

Etiem  posthamo  pneteritio»  Cod.  d.  tiu,  i.  11 

£a  demam  ab  émancipa tis  fratribui.  Cod.  dm  ÙL  ^L  6 

niud  aine  ratione  à  quibaadam.  Cod*  </.  îU,^  i,  ae 

TITULUS  Vn—  De  dotis  coUaàione. 

In  succeMioue  quae  titulo  consangainitatia*  Ced.  de  tegilm  hertd^j  i.        i 

Filûs  dotem  in  médium.  Cod.  de  coUaiUmibus  ^  /.  4 

Filiam  taatamento  patrie.  Cod.  d»  tiu^  L  7 

A  pâtre  Terbis  precariis.  Cod.  d»  uL,  L  ^  10 

Fili»  licet  maneat  in  sacris.Cod.  d,  ta.,  /•  1% 

Dotem  sahe  quam  accepit.  Cod.  d»  tit*^  L  3 

Nec  dobium  est  profectitiam.  Cod«  d*  tiu^  L  4 

Si  maritufl  quondam  taus.  Cod.  (L  tU*,  U  1 

(f^i</.  NoY.  xCYu  y  cap.  6.) 

Dotis  quidempetilio.  Cod*  d,  tk*f  /•  5 

Filiam  cnm  fratribus  suis.  Cod.  dm  lit;  L  16 

Si  soror  tua  in  paternorum.  Cod.  d»  (iC,  /.  8 

Si  pater.intestatos  decesserit.  Cod.  d.  tiu,  /•  a 

Ut  liberis  tam  masculi.  Cod.  d,  Uu  yL  1; 

Ut  nemini  de  caetero.  Cod.  d.  UUf  L  11 

niam  merito  dubitationem.  Cod.  eL  tûmj  L  19 

lUud  sine  ratione.  Cod.  d.  lit;  L  20 

(f^ù/.  NoY.  xvui.) 

TITULUS  Vin. —  De  conjungendis  cum  emancipato  liberis  e/us^ 
( yid»  hic  NoY.  cxYii  X,  cap.  i .) 

TITULUS  IKm-^De  ventre  in  possessionem  miltmdo  et  curatore  ejus 

(désuni). 

TITULUS  X.—  i>e  carbonimno  edicto. 

Carbonianum  edictum  sub  personis.  Cod.  /i.  tit,,  L  ^ 

Si  tibi  ac  filio  tuo  ab  bis  contra.  Cod.  A.  iiUy  L  > 


DES     FAR&BCTEB. 

Tf  TDLUS  XI.— Ot  loHommpouentaaiiut 

BonOTOm  quidam  ponMi)oiiein>  Cod<  A.  tit.,  I.  3 

TITDLQS  Xn._  Si  apatmu  <]uà  »atmaàtttu  tiu 

TITDHJS  Xni.  —  De  bononat  potits$ione  ex  Uauonaao  Biilitù. 
(àtmat). 

TITULUS  XIV.  —  De  jan  pmtmuttUM, 

Bi  qailnupn'  fideicommiuam.  Cod.  ilejidacaïam.  lihtrt. ,  /.  '7 

Licet  cxcmufideicDioiiuisi.  Cad.  de  bon.  poitu*.  eontralat,.  l,  i 

Siquii  pitranoram  in  poiteram.  Cod.de  èon.  lUen.,  /,  5 

Si  qnini  tibi  peeaaiun.  Cad.  de  operù  liben.,  L  t 

Si  ÛbortiDÏ  coiiniventiliiu.  Cad.  j»  èonii  ù'iert,  L  3 

Etiam  liberii  damnaioroin.  Cod>  de  obtuj,  /laIroHt  pratt.,  U  S 

TITULUS  XV.  —  De  ofjeyiau  panaitibUê  tt  paonwU  prasLmdU. 

Eti>m  qui  picttoB*  data  1  doMioii.  Cod.  A.  Cii.,  L  3 

Naqne  libertii  noTaroe-  Cod.  h,  ik.,  />   ,  ^ 

Si  mtnnmiwori  tua  vim.  C«d.  h.  tit.,  l,  t 

Qui  manninittuntuT,  libanim,  Cod.  dt  ap*rit  Ubettty  l.  ta 

ind.  Cod.  Tbcod.,  L  8 ,  da  iugrat.  libM.) 

Non  ait  ignotum  qood  «>.  Cod.  de  Uèeru  ei  A»r.  lit,,  l,  i 

Libarùnx  conditioiiii  hoiiiiBa(>  Cod.  d.  n'd,  /.  t 

{yid.  Cod.  Thaod.,  I.  i ,  de  bered.  patit.) 

Si  Bunuiaiuiu  ingritui  arg*.  Cod.  d.  lit.  de  Uh.  et  eor.  Hb.,  t.  a 

fiolo  obiequii  non  pnciiiti.  Cad.  de  libemli  mwm,  L  3« 

UBER  TBIGESIMUS-OCTAVUS. 
HTULUS  I.  —  a  optrù  iiienonim. 

Qai  nummii  acceptli  ab  extmeo.  Cod.  h.  ta.,  /.  1 

Si  tuïft  nommia  emptiUi  Cod.  h.  tït.,  /«  a 

Uatcr  tua  ab  ao  quem.  Cod.  A.  til,,  t.  S 

liibarù  libeibe  que  defanfloruio.  Cod.  &.  til.,  l.  lo 

Libertœ  tux,  dnccndo.  Cod.  h.  »'(.,  /.  S 

LibaïkE  qoae  voluntita.  Cod.  de  oliieif.  patron.,  t,  -i 

Qui  dnai  Slial  ID  potettatn.  Cad.  A.  lU.,  I.  Ci 

TITULDS  II.  —  De  bonU  Ubertorum. 

Muiti  modî  iu  ea  enumcrabantui.  Cod.  A.  (11.,  L  fin. 

Auraornm  urai  aannlomn.  Cod.  de  jure  mindor.amtul.,  t.  -1 

Patronal ,  Ubarti  mnneribut.  Cod.  de  boa.  pon.  ami.  loA.  Ub.,  L  m 


r 
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TITULUS  III.  —  De  UbenU  wUi^rsàatùm  (derant). 

TITULUS  IV.  —  De  assi^nandis  liàeniê  (dMont). 
TITULUS  V«  —  «S*!  ifuid  in/raudem  patrordjadum  csU 

DefuBcU)  quidem  liberto.  Cod«  si  in  frauda  patron;  /•  3 
TITULUS  VI.  —  Si  tabula  testamoui  nuHœ  extahunt;  unde  ii6en\ 

Pendente  appellatione  à  sententia»  God.  de  bon*  poss.  tecund^  tah»,  L      i 

Nutricoribos ,  hoc  nomine*  Cod«  comut*  4iU  ruccctij   U  le 

Affioiutis  jnre  nnU».  Cod.  d,  tiu,  /•  • 

Vitrico  privigni  succcif ionem.  Cod»  d»  tit,j  L  3 

Si  aviu  tuus  relictis  tribus*  God«  dm  tit*j  L  i 

TITULUS  VII.  —  Unde  legilhni. 

Scira  debiûiti,  fratre  emancipato.  Cod.  comm*  de  succdêmn.^  /•  i 

TITULUS  VUI.  —  Unde  cognati. 

Ctun  propiorem  sobriimm.  Cod.  unde  legiu  et  und*  €igmm,  L  s 

Certain  quidem  est  cognationis.  Cod.  d»  Ut»,  /•  5 

Ab  intestati  succeitionem.  Cod.  de  legà*  hered*,  !•  S 

Patruo  ac  materteras  tertio.  Cod.  d,  tà»y  U  i 

Nepotibos  avi  materni.  Cod.  nnde  Ugitm  H  cigam^  /•  3 

Consobrinorom  taorum.  Cod*  d*  tit*,  U  t 

A? ancnlo  priori  qui  eit.  Cod.  09mm*  de  succets*^  L  6 

TITULUS  IX.  —  Z^  successorio  edicuo. 

Si  mater  tna  ,  propter  fororem.  Cod.  A.  ttC^  U  1 

Defuncti  luis  extantibus.  Cod.  h*  CiC,  /•  6 

Filio  delatam  bonorum.  Cod.  de  repud.  bon*  posses*^  L  a 

Emancipatui ,  repudiata  bonorum.  Cod.  de  repud,  bon^posses»^  /•  i 

Si  bonorum  possestio  tibi.  Cod.  qui  admitt*  ad  bon*po9i»^  U  3 

Juris  ignoranliam  nec.  Cod.  </•  fiC,  /.  6 

Bonorum  poMMsio  filio-familias.  Cod.  dmtit»^L  i 

Si  ayiae  eorum  frater.  Cod.  h%  ûUy  /•  2 


TITULUS  X.^De  gradibus  et  adjinibm  et  nomitiibmê  aorum  (do- 

sunt). 

TITULUS  XI.  —  Undeviretuxor. 
Marital  et  uxor  ab  intestato.  Cod.  h,  tit*^  /. 

TITULUS  XII.  —  De  veteranorum  et  militum  succestione  (datant). 
TITULUS  XIII.  —  Quibus  non  competà  bonorum possessio  (dcsant}. 

TITULUS  XIY.  ^  Ul  ex  Icgibus  senatus  ve  consukis  bonorum  passes- 

HO  detur  (detant). 


SIS  PAionCTn. 

TlTULtiaXT.—  QiiùordoiapiuietMiomiut,avtiiir(itta.mt}. 

TnULUSXVI.  _  D«$aUHU^timi$hendiba*. 

SvTTiu  fDcccMorM  Iub«ra>  Cod.  comm.  de  succat;  !• 

Anttqium  Kripiui  hem.  Cod.  d,  lit.,  l. 

Inter  Glioi  et  filiu  boiia.  Caà,Jiini-  ercû.,  t. 

Ut  inlatUto  defiiiicti.  Cod.  A.  Ut.,  L 

Amite  cni  auceeMiMB.  C»d.  comm,  de  luccett.^  l, 

•     (rid.y o^.cxyiii,  et^./>i.Cod.Thiod.4el«gM.]i(T«10 
Si  bitri  tno  Ugilinui.  Cod.  h..  Uu,  l. 

Ifid.  L  I,  dsnuMr.  boK.;  «t  /•  uaiea,  da  cmc.  tal  bon.  pou 
Cod.  Theoioi.) 
Pactum  dottli  initriimanta.  Cod.  de  collationi&ia ,  t. 


Nanapoct  haeliiobù  jo*.  Coà,  A /un  Hier,  l, 

niain  inJBrUin  ijam  contra.  Cod.  d,  tit.,  l. 

LicM  liberi  mitribw,  Cad.  éd.  S.-C-  TertyUÙK,  t. 

In  lacceuÏDDe  filii  tcI  filic.  Cod.  d.  txt,y  l. 

Sî  «d  jwtrnii  mannmiuonm.  Cod.  de  uàt  tt  Ug.  ktnd.^  L 

Si  intMUtK  mnliarî.  Coi.adS.-C.  Oqitu'liaa,,  I. 

Hatri  islMlato  dafmictae.  Cod.  d.  tit.,  U  • 

tfon  pro  naiiMro  mpentitum.  Cod.  d.  tit.  ad  S.^C.  Orjih.,  l. 


(fi'ij.  NoT.iyii,  cap.  5,  mNot.  lixix,  cap.  la,  $6.) 

Qnotinu  da  anuacipati  &Ui.  Cod>  ad  S.-C.  Orphiuan.,  L  4 

Si  dafouetiu  cn)iiicamqiie  mxus.  Cod.  de  tuii  ac  legit.  htred.,  U  ^ 

(fi'rf.  1.  4>  Cod.  Tlieod.  de  iegitim.  herediiaia^  M  Not.  cxyi», 

cap.  I.) 

Escepli* matarnii  Tebui. Cod.  ilï £!ft{.  hered.,L  i3  ■ 

(Fid.  de  légitima  haredit.,  1.  7  ,  Cod.  Thaod.) 
Si^uiiveliiqaainatrenipentiLe.  Cod.  ad  S.-C.  TtrlfU.,l.  fin, 

{Vid.  Mot.  ïiii  «Sot.  cxiiii^ 
Loge  doodocim  tabalaraoi  bene  bnnuno.  Cod.  di  Ugil,  hered.,  l,  14 

Si  ab  eo  qui  ci  aacro.  Cod.  id.  lit.,  l,  il 

^yid.  NoTelUi  civui,  liiiit,  cxitii,  lui,  cap.  6,  nac  non 
1.  9,  Cod,  Thaod.  de  legit.  kend.) 
Qnod  icitii  prioriboi  coniinetar.  Cod.  de  bon.  fuis  liàeris,  l.  3 

Qujecainqae  r«a  ad  filium  vel  filiam.Cod.  d.  tit.,  t.  4 

{yid.\.i,debon.decur.,  Cod.  Theodoa.) 
Si  dacnrionam  coniortio.  Cod.  qtumdott  qiiib.  ^uart.,  t,  i 
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Meminimiis,  nnper  emisia.  Cod.  d,  tiUj  L  a 

(^yid*  NoreUas  xxxvni,  lxxxtii^  ci,  xctiii  et  cxv.) 

UniTertis  tam  legionibos.  Cod.  de  heredit»  decurtomun,  L  a 

Intestalorum  Cvriilinm.  Cod.  d*  êit»,  L  l^ 

Si  qnis  cohoruli  conditions.  Cod.  d,  tit,^  l,  3 

Si  qnis  naviculariiis.  Cod.  </.  Ut»,  /.  i 

Si  quis  fabricensis  sine.  Cod.  d,  lit»,  /.  5 

Si  qnis  preibyter  aut  diaconns.  Cod.  de  episc*  et  clerm,  L  ^» 
Jnbemuf  ut,  si  quis  forte.  Cod.  si  libéral»  impm  soc»  sine  hermi, 

decess.,  /•  ua. 

LIBER  TRIGESIMUS-NONUS. 

TITULUS  I.  —  De  operis  novi  nur\ticm€w 

De  operis  noyi  nuntiatione  quondam  antiqnis  onam.  Cod.  h,  til»^  /•  un. 

TITULUS  II.  —  De  damno  infecta  et  de  saggrandis  et  protectùmièus 

(desnnt). 

TITULUS  III.  ^  De  aqua,  et  aquapluviœ  arcenda  (de^unt> 

TITULUS  IV.  —  DepubUcanis ,  et  vectigalibus  et  commissis» 

Si  proTindaliom  nastroram  qaereU.  Cod.  vectig*  nai^m  instU.  non 

possm,  /.  4 

JiJ)emus ,  ut  primiw  omnium.  Cod.  deproxim,  sac»  serin» ^  L  4 

Veciigalia  no^ra  nac  decrelo.  Cod.  vectig*  no^*  inst»  nonposs»,  /•  le 
Non  soient  nova  Tectigalia.  Cod.  d,  ik»,  /•                                           '^3 

A*legatis  gentium  derotamm.  Cod.  d»  tit»,  /•  S 

Qnidquid  contra  vectigales.  Cod.  d.  tit*j  L  n 

Omnium  rerum  ac  personarum.  Cod.  d»  til*y  /•  6 

Non  quidem  temere  permittenda.  Cod.  d»  tit»,  /•  l 

Vectigalia  quaecumquae  qnaelibet.  Cod.  de  i/ectig»  et  comm»^  U  10 

Ezceptîs  bis  vectigalibus  qnx.  Cod.  c/.  tit*  de  vect»  e(  comm»,  /•  i3 

Pênes  illum  Toctigalia.  Cod.  </.  tit.,  /.  4 

Omnibus  militibus  nostris.  Cod.  d»  tit,,  /.  3 

Neque  commissum  quod  ante.  Cod.  d,  tit»y  l»  a 

Si  jure  manumissus  est.  Cod*  d^  lit*^  L  1 

TITULUS  V.  —  21e  donaUonibus. 

Si  rerum  tuarum  proprietatem.  Cod.  de  donat»  çuœ  sukmod»,  l»  2 

Si  doceas ,  ut  affirmas ,  nepti  tuae.  Cod.  </.  ta»,  /•  i 

L^em  quam  rébus  tuis.  Cod.  h»  tit-y  h  9 

Quoties  donatio  ita  conficitur .  Cod.  de  donat»  quœ  su&  mcuLj  /•  3 

Quum  res  filio  tuo  emancipato.  Cod.  k^  tù*,  /.  sa 

Nec  ignorans  ,  nec  inyitus.  Cod.  A.  fû.^  /•  19 

Emptionum  mancipiorum»  Cod*  h»  tiUf  l*  > 
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Dfllaptioon  lutam  nomioam.  Cod.  h.  Ut.,  l.  l  ■ 

Si  nominii  panocationam-  Cod.  h.  litt^  L  3 

SandiDiu  onuitm  doninonein-  Cod.  h.  tic,  L  34 

Çyid.  L  4  M  5,  A.  tù.,  Cod.  Tbac^,  at  /.  i  d.  Ut.,  mmi  no« 
/.Il  M /.S.) 

DoDitio  nia  diracla.  Cod.  A.  lU.,  L  9S 

DaU  jampridamlege.Cod.A.  lii.,  ^  37 

Eliiaiaaicciptoiloluiam.  Cod.A.lit.,  L  a8 

In  donadODiboa  qna  actii.  Cod.  &.  lit.,/.  3l 

Quiaqoia  ran  aliqBam  donindo.  Cod.  &•  fit.,  t,  aS 

Si  qnû  ar^entam  danaTerit.  Cod.  &•  li!f.,  L  35 

(flU.  /.  nlt.  da  ipoual.,  Cod.  Thaod.) 

Sî  qnù  pto  rademptiaiia  eapdTOniD.  Cod.  h-  lit.,  l,  36 

(rùLNoT.La,  cap.  3.) 

Sarria  ai  doniinoriun  tâtriuU  Coi.  dttpitc.  et  elen.,l.  38 
Cim  de  mortii  caoïa  danationa.  Cod.  de  don.  mon.  eaui,,  L               Jîiu 

Ifid,  L  itti,tle  ipiMMJ.,Cod.  Tlieod.,iMcwHi  No«.  ciu.) 

Sanaeuia  ad  donadoiiai.  Cod.  h,  tù.,  L  16 

In  ntnnaoa  ot  utpa  igaotoa.  Cod.  h.  lit.,  1.  19 

Om  da  bonia  tnû  ponam.  Cod.  h.  lit.,  L  11 

Si  aria  Taatra  propria.  Cod.  h.  lit.,  l,  19 

Portioaeni  propriam.  Cad.  h.  Ut.,  l.  13 
Gancralits'  Mnctmiu  smnaa.  Cod.  de  rtvocand.  dorut.,  l.                  Jia. 

DonatïoDaa  drca  Slium  filiamqua.  Cad.  d.  Ut.,  l.  9 
6i  fnsriiit  io  jadieiam.  Cod.  |/.  lit.,  t.                                                  fin> 

Rïi  aolii  Matribua  qoz  nan.  Cod.  d.  Ut.,  U  7 

D  Ubaiti*,  patrono*.  Cod.  d.  Ut.,  t.  8 

'      oa.Cad.d.tit.,/.  3 

Vtllaa  nac  ne  ELUo  tua.  Cod.  d.  tit.  de  m/,  don.,  t.  6 

Cdoi  profiUaria  in  frandam.  Cod.  d.  Ut.,  l.  4 

Sî  donatioaam  rita  fedaii.  Cod.  d,  fit,,  U  S 

TITCLDS  TI.  —  De  atorUâ  eauia  don^ianibm  et  capioniiut. 

u  Cod.  h.  m.,  L  3 

r.  Cod.  h.  ut.y  l.  1 

>.  Cad.  h.  Ut.,  l.  3 

uz.Coi.h,Ut.,l.  fin. 

LIBER   QUADRAGESIMUS. 

TITULUS I.  —  De  manuaûitioniha. 
Snb  aapactn  plebii,  adaiitentibo*.   Cod.  ie  hit  qui  ia  tecUt.  ma- 

Nihil  cinuti  romaitz.  Cod.  de  vtndùrt.  liberu,  l-  a, 
Cam  daditii  libarti  \»,mKÙA»AnnuCoA.detaUn,Uben.U^Uad.,l.   un. 

De  ancilla  matn  natUB.  Cod.  de  Ubtral.  cmi$.,  t.  a? 
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Si  dominut  inter  acta*  Cod.  de  toi.  lib.  toUend.y  /•  zm.  $•  to 

Sicut  Beniel  pncstitam  libertatem.  Cod.  de  Uberal»  caus,^  i*  ao 

Cam  testamentnm  nullo  jara.  Cod.  de  jure  etjacl.^  ^gnor»,  /•  6 

Non  id  circo  mîniu*  Cod.  d,  tit,y  L  g 

JabemuB  omnnes  epistolas.  Cod.  de  /ibend,  cau9*j  L  ii 

QuamviB  codicilli  quibus.  Cod.  dejîdeicomm*  liberU^  /•  9 

Divo  Marco  an  tore.  Cod.  qui  manum*  non  'posê,^  L  3 

Sobscripiio  filii  doniini.  Cod.  de  UBeral*  cous,,  /•  3) 

TITULUS  U.^De  manumùsis  vindicta. 

Née  mulierem  per  maritam.  Cod.  de  vind»  Ubertm,  /•  3 

Apad  contiliam  Doatmm  vel  apud*  Cod.  d,  ùu^  L  Jmm 

TITULUS  III.  *-  De  manumissionibus  quœ  servis  ad  univertitatem 

pertinentibus  imponantar, 

Titaliff  non  praecedentibiu,  qnibus.  Cod.  deserv,  reipab*  maman»j  L  fit* 

Si  decretam  ordinis  aactoritat.  Cod.  d,  til»,  /•  3 

TITULUS  rV.  —  De  manumissis  testamento,  et  TITULUS  V.  De 

Jideicommissariis  libertatibus* 

Servo  tno  defonctus  Heet  te.  Cod.  de  testant,  munum.,  L  9 

Eam  qnam  frater  tuas  institaerat.  Cod.  dejideicomm*,  L  i4 

Ex  hîs  verbis,  Forlnnatn  liberto.  Cod.  de  testam»  miiil^/'im  7 

Directas  libertates  grœcit.  Cod.  de  tesiam.  nutnum.y  /•  l^ 

Cnin  apad  omnet  jnrisperîtos.  Cod.  de  comm» ,  teiv.  manum»^  /•  a 

Et  si  non  adscripU  libertate.  Cod.  defideiœmm,  iibertm,  l.  9 

£x  verbo  commendo.  Cod.  d,  tit^y  /.  Il 

Directis  verbis  jure  data.  Cod.  de  testam»  manwn*^  l*  10 

Ancîllani  sive  serrum  cum  firleicommissariam.  Cod.  dm  tU*^  f.  i5 

Cum  quidam  seryiim  snum.  Cod.  d,  ta»,  l»  fin. 

Si  senrus  fuisti  ac  tibi  per  fidéicommiMum.  Cod.  d.  til,,  L  11 

Si  Yolontale  domini  in  libertate.  Cod.  d,  tit,f  /•  4 

Cum  libertatem  mulieribus.  Cod.  d,  tit»,  /.  3 

Si  te  donatam  ante  malrimonium.  Cod.  d,  tit»y  /•  i3 

Deberi  etiam  alienx  anrilla.  Cod.  d.  tit.^  /.  6 
Ex  testamento  defuncti  liberUtes.  Cod.  de  teslameniariq  mmsumif  /•     I3 

Libertas  testamento  defuncti.  Cod.  d.  tit,,  l.  3 

Si  jure  non  substitit  tpstamenlum.  Cod.  </.  fff.,  /•  11 
Si  bereditas  ejusà  que.  Cod.  d,  tt'l,,  /. 
Cum  constitutio  diTi  Marci.  Cod.  d,  fit- y  /•                                               Jia» 

TITULUS  VI.  —  De  ademptione  iberlatio  (^àtsuni). 

TITULUS  Vir.  —  De  Uatuliberis. 

Statuliberis  datam  libertatem.  Cod.  de  testament,  manum,  /.  3i 


su   ÏAMDXCTBG.  S^' 
TrmLVS  TŒ.  —  <^'  JÛM  Mumunufnmw  oif  liietfaum  petvauuni. 

Si  •!  libcnats  natam.  Cod.  ifs  bJeK.  nn».,  L  i« 

Si  joita  MtoTnina  padUm.  Cod.  si  maitc.  itafucT.  aliea.  ut  ma-  ^ 

itum,  U  3 

Si  a>  l«ge  cratM  ■eirnia,  Cod.  ^.  ri!f>,  ^  a 

Si  pitroclai  poitM  qoam  te.  Cod.  d,  tiu,  t.  t 

Poit  «rti  umparia  miniitalnm.  Cod.  dt  littmt.  eaur,  l.  36 
QnoDiun  raligiou  tollicitada.  Cod.  pro  ^lûb.  cauê'  Krv>  pn  pmm. 

Uh,  accip.f  L  i 

Snri  qni  monaUrio*.  Cod.  d.  tit,,  l.  a 

Si  qui*  lemu  nptni.'Cod.  d.  tit,,  t.  3 

Si  dawTtoreai  militUc.  Cod.  d.  tit.,  l.  4 

PHnlo*  arcerct  modia.  Cad.  de  epiicop.  aud.,  t.  93 

Si  Intone*  pitrii.  Cod.  d.  til.,  l,  13 

Neqas  mrnin  n*qn<  libcmm.  Cod.  d.  (il.,  /.  l^ 

Dm  nohii  anxiliDia  prnbaote.  Cod.  dt  «pùo^.  «i  eler.,  l.  50 

tfW.  rtuniNOT.  CILII  M  IIII.) 

TITCLDS  □[.  —  Qui  tl  à  ^tiitia  maaumiui  literi  nonjiantf  a  ad 

Ug^H  tttiam-iaitiam. 

Il  quidam  qai  in  taaumanto.  Cod.  qui  non  poëi,  ad  liéert.  ptn>.  I,  i 

CtuB  dÎTiu  CUndioi  pater  maoï.  Cod,  d.  tit.,  l.  I 

Si  indita  iniit  *x  donitiona.  Cod.  de  Ui  qui  a  non  dom.  mania»  L  5 

Sancimof  li  propriatariiu  icrio.  Cod.  ramoi.  de  maruiM,  /•  l 

Nac  GdaicommiiuTiam  libcttatam.  Cad.  qui  m/inum  non  pou,,  L  6 

Senra*  maoa  nae  par.  Cod.  d.  lit.,  l.  a 

IneommnnitHTTDiaorQmqua.  Cod.i&coniim.wn'.  nwRuai.,  ^  t 

Licetdoiala  nwQcipinm.  Cod.  de  lerv.pig.  dat.  mattwm.,U  t 

Si  nt  proponu  conaantiaotii.  Cod.  d.  tit.,  U  4 

Si  eraditoribua  utlabctnni.  Cod.  d.  lit.,  I,  5 

SitutOTtuna  dipecnnia  tua.Cod.  d.tit.,L  6 

Ab  ao  qni  bana  loa  pignori.  Cod.  d.  tit.,  l.  3 

Qui  libi  libarutam  itndidit.  Cod.  dt  kit  qui  non  à  dan.  wnnuni.,  U  3 

Feliâaaima  quant  nundmta.  Cod.  li.lii.,  /.  a 
Sive  cam  nnpaiaaat.  Cod.  de  lerv.pig.  dal.  ntonum.,  /. 
Si  pataraarraai  Teatram.  Cod.  tU  hù  fui  nond  dom.  tnanum.,  l. 

HiBorannia  laga  dafinilia.  Cod.  defideicom.  liierUf  U                     '•  5 

SinonmiiiDrannii  riginti.  Cod.  ^ui  manum,  mm  pot».,  l.  4 

Eomm  qui  apad  conailiuni.  Cod.  de  vindiet.,  tibert.,  l.  < 

Certuni  jui  eatnon  ali».  Cod.  qui  manum.  vind.  pou.,  I-  1 

Si  in  fnadem  eonim  qai  Gko.  Cod.  qui  iKaniun.  non  poii.,  I,  S 

Si  debitor  eiadminiitraliona  curz  Coi.d.tit.jL  J 

Serroramlibartaleain  ualimcnlo.  Cod.  &  ^,_/îu.canûi(a  toUend.,  i.  un^ 

TULUS  X.  —  De  jure  aurtojvm  annidonim. 
Nalalaaantiquia  el  jui  inganaititia.  Cod.  A.  tit.,  l. 
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TITULUS  n.  —  Z^  nataK&us  resiùiumUs. 

Aar«omm  niai  annolonim.  Cod.  de  j'un  aur»  annuL,  /•  a 

TITULUS  XU.^De  Uberali  causa. 

Bmn  qnidem  illicium.  Cod*  h.  lit,,  /•  t 

Non  id  circo  minai  qood  pnpilU.  Cod.  h.  iû*,  L  35 

Si  ab  00  cnjoi  mt^im  faisli»  Cod*  &•  tiu,  /•  7 

liUf  saper  lenrili  conditiont.  G>d.  tle  adsert,  toUend.^  l.  i 

Si  lÈ  qaem  in  serritatem*  Cod.  h,  tiu^  L  4 

Sed  si  postea  qaam  cognoTisti.  Cod.  h.  <îu,  /•  4 

Arrianui  mou  sibi  qaaeitione.  Cod.  h,  tiu  L  vj 

Sola  temporis  longinqaiute.  Cod.  de  long,  temp»  fnwêU  quet  pro 

UberUf  etc.,  /•  3 

M»la  fide  morato.  Cod.  d.  tUt^  /.  i 

Plnetute  firma  defentionem.  Cod./l.  tU'^  L  i 

(  f^tf/.  L  3  et  4 ,  h.  dt. ,  Cod.  Theod. } 

Eam  quae  in  poisessione  libertatit.  Cod.  A.  tit*  U  ii 

Lite  ordinata  in  pouetsîone.  Cod.  h.  tiU^  /•  i4 

Cum  aliqais  s<^ipsit  heredem.  Cod.  de  jure  deliber*,  U  21 

Juzta  edicti  nottri  continentiam.  Cod.  h.  tiUj  /•  4^ 

Plaçait  eof  qai  nascantur.  Cod.  h.  tU»j  /•  fit, 

Stcat  datam  tibertatem.  Cod.  h.  ti^  L  a6 

Si  tibi  territatia  improbe.  Cod.  h*  tiu^  l.  at 

TITULUS  XIII.  —  Quibm  ad  liberuoem  prociamare  nom  iicai* 

Si  ministerinm  taam  qoaii.  Cod.  de  UberaL  caus;  /.  16 

Non  ideo  minas  in  Ubertatem.  Cod.  d.  tU^f  /*  *                    S 

Liberos  privatis  pactis.  Cod.  d,  til»,  L  10 

Nec  si  Tolens  fecripsisses.  Cod.  d»  tiu^  /.  6 

Interrogatam  et  professam.  Cod.  </.  tU*^  l*  a4 

Parentes  natales.  Cod.  d»  tiu^  /•  aa 

Liberos  relat  serros.  Cod.  d,  tiUj  t.  39 

Dispar  caasa  est  ejos  qai.  Cod.  h,  lil*^  /•  1 

Libéra  concabinatas  ratione.  Cod.  de  UberaL  caus*f  /.  34 

(  Fid.  /•  3  et  4  »  Cod.  Tbeod.  ad  S.-C.  Claadianom.) 

Si  liber  bomo  alienae.  Cod.  de  libéral,  causm,  /.  3 

TITULUS  XIV.  —  Silibertus  mgenuus  esie  dicetur. 

In  litibas  in  qaibas,  ntram  ingenaas.  Cod.  ub  caus»  siaU  ag*  de&eat,  LJin* 

Jttbemas  omnes  qai  Tel  in  sacrum.  Cod.  de  pnepoe*  sacm  cabic»,  L  4 

TITULUS  XV.  —  Ne  de  statu  defunclorum  posi  quenquennium 

quœratur, 

Principaliter  de  stata  defuncti.  Cod.  de  Obérai*  caus.y  /.  i3 


DIS    PAXSSCTSS.  59' 

A£l<u  compaten*  \aiet.  Cod>  A>  lit;  L  t 

Si  il  qaam  »amm  uam  loiMe.  Cod.  h.  lit.,  L  4 

QaodMt  coiutitDtDm,  poat.  Cod.  k,tà,,t,  5 

Si  mmtm  tua  i{tiui  iii{>miu.  Cod.  h.  lit.,  l.  6 

Si  n  ijoi  te  beradam  faut.  Cod.  h,  tit,  L  3 

Si  patar  taai  Tvlnt  ingannni.  Cod.  h.  là.,  l.  7 

Bepatitio  patnHi  muni.  Cod.  h,  lit;  L  9 

TITULDS  Xn.  —  Dt  colliuion»  ■ 


Qnnm  «amun  matrii  tna.  Cod.  &.  tî(.,  L 
IdbartiDz  conditionîi  conititati*.  Cod.  A.  tù-,  l, 

LIQER  QUADRAGEStMUS-PRIMUS. 

TITDLUS  I.  —  Dtacipuivuio  rerwn  dtminiO' 

.AntiqiUBaabtililatîi  ladibriam.  Cod.  de  iturf. /ara  ftd'r.  fottmA,  ^ 

NamoiD  poitarniu  laper.  Cod.dIelAeiauni,/. 

IncÎTilaatqaainantatBm  ait.  Cod.  i£e  nàviadicat.,  l. 

Si  qaii  *ci«i>  alienum  agram.  Cod.  d.  lit- ,  /■ 

8i  inferioram  partam  odificii.  Cod.  d.  ttb,  l, 

Hinoi  inttracnit  e>t  qui.  Cod.  de  aquir:  poâteti. ,  /• 

Non  id  cîrco  mioiu  amptia.  Cod.  dt  contnA.  anpt;  I. 

Si  pil«rtnniTatlDmdedit.Cod.ifean.  empU',   l, 

Canmilii  quidam  profcuio.  Cod.  dedonal. ,  I. 

Si  fîlioj  tQui  rai  ad  le  partinamtai.  Cod.  d.  âl.,  l. 

Diatnhmia  innito  ram,  Cod.  de  reh.  alien.  non  aUoiandit,  l. 

Maltum  iotamt,  ntrum  coharadca.  Cad.  «b  ohnm.  rtr.  aUtnat,,  /• 

Si  pecniiia  paCrii  ftindni.  Cod.  ri  fuif  altari  vti  tiU ,  /. 

Nibil  prohibât,  allaro.  Cod.  d.  là.,  L 

Traditioniboa  et  nancapionîlHu.  Cod.  dtpaciii ,  l. 

Si  ancilkm  tibi  «z  cauia.  Cod.  ^oet.  w^ii '•    * 

SarmmemptOT  non  (nditum,  Cod. dtrvivindieat.,  t. 

Siiptm  antecedantaten>poTs.  Cod.<f.  tù.,^ 

APPï3n>IX  adprimtaa  parum. 
De  iHodîa  ciritiboa  aaqniraadi  ramm  lîngnkmmdoBinii. 
Etiam  per  aliannin  aemim.  Cod.  dt  m  viadicat.,  L 
Handpiam  aatem  aliaonm.  Cod.  d.  lit.,  /• 

TITDLDS  II. —  Btodfmrenda  velomiueadapiuieitione. 

S  te  tz  yrn  Tanditiona  ponetaiopant.  Cod>  de  acqtàranà.  poua.,  l. 

Qui  ex  condncto  poaaidet.  Cod.  eomin-  dt  uiucup.,  l- 

DanaUmm  rernml  quacumque. Cad-  d€  oofuifend,  et  rxU»cnd.po3- 

la.,  L 
Per  procnralorem  uliliuii*.  Cod,  d.tit.,L 
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Per  liberam  penonam.  Cod.  d.iiu^L  I 

Licet  possessio  nudo  animo.  Cod.  d,  tit»,  /•  f 

Gam  nemo  tibi  cansam  possesf  ionis.  Cod*  d*  tiim^  h   •*  5 

TITULUS  m.  —  De  usurpaiioniàus  etunieapiomBuM^ 

Jam  pridem  qaidem  maDcipiam.  Cod.  commode  usucapwnm^  /•.  » 

Bfancipia  toa  lî  ab  eis  distracta.  Cod.  e^  usucap»pro  em/Ho,  /•  i 

Scient  sermm  alienum.  Cod.  d,  fit.,  /•  ^ 

DoDantem  ancillam  alienam.  Cod.  ele  usucap»  pro  danato^  L  a 

Si  abdacta  mancipia,  ti.  Cod.  de/urtis,  /•  la 

Si  contra  defancti  Tolantatem.  Cod.  de  usucap^pro  empto^  /•  i 

Ancilla  tabatracUe  partas.  Cod.  defortU  ,  U  vk 

Si  matrem  ejnt  eu  jus  nomine.  Cod.  dt  UMUcap^pro  empU,  t»  3 

Cam  fit  probatam  rem  pignori.  Cod.  d»  tiu,  L  6 

Violenter  enim  poMetsione  amisaa.  Cod.  d,  iiu^  L  5 

Si  partem  poueiaionia ,  malae*  Cod.  </•  tit*^  L  4 

ÂlMentet  iotelliguntur.  Cod.  depnncnpt,  ioftgm  tempm,  /•  n 
Tempnt  expeditionis.  Cod.  quibut  non  objic*  long^  temp,  prœscripu^  L  i 
Sancimtu  bit  aolit  militibat.  Cod.  d»  iiu^  /•                                             fiu 

Si  pottestio  inconcntta.  Cod.  c/.  £/£.,  /•  4 

Cnm  per  abtentiam  tnam.  Cod.  d,  tà»y  L  3 

Non  ett  incognitom.  Cod.  d»  tU»^,L  3 

Ab  bottibas  captnt.  Cod.  d»  tiu^  i*  6 

Praetcriptione  bona  fide.  Cod.  d,  tilm,  /.  7 

Utocapio  non  précédente.  Cod.  uêucap»  per  herede,  /•  4 

Si  mala  fide  terTam  laum.  Cod.  com/n.  de  usuatp,,  /•  3 

Vitia  pottettionam.  Cod.  deadquir*  et  reUn»posMeM^j  U  ii 

Dolam  auctoris ,  bona  fidei.  Cod.  deperic*  et  comm*  rei  vendmj  /•  8 

Adversus  eos  qui  à  nule  fidei.  Cod.  de  reivindicaUj  /•  4 

{Vid.  Nov.cxix,  cap.  7.) 

Longi  temporis  praetcriptio.  Cod.  deproBêcript*  long*  temp,j  /•  3 

Nec  bona  fide  potsettionem.  Cod.  d,  tit»j  L  10 

Mors  litis ,  caiitam.  Cod.  de  rei  vindic*^  L  26 

Cum  po8t  motam  et  omitsam.  Cod.  de  prcrtcriptm  iong*  temp,,  L  i 

Nemo  ambigit  pottetsionit.  Cod.  de  adquir*  et  retin*  potses»^  L  10 

Nulle  jttf to  titulo  praecedente.  Cod.  de  rei  vindic»^  L  24 

Improba  poateuio  firmnro.  Cod.  de  adquir.  etnetùi,  poesesm^  /.  7 
Quam  Tis  Ion  go  tempore  quis  pouiderit.  Cod.  de  erciscund.Jamilmj  /•     aa 

Juf  tum  titnlnm  accipiraus.  Cod.  de  pretcrip.  long,  temp^^  /•  11 

Neque  fructuarium  ad  obtinendam.  Cod.  ele  usufruciu  ,1.  8 

In  possessionem  rei  servandae.  Cod.  de  bon.  auct.  fud.  possid.,  /•  8 

Si  it  contra  quem  tupplicat.  Cod.  deprescripl.  long,  temp.j  l.  8 

Si  fraude  et  dole,  licet.  Cod.  d.  tit,,lm  6 

Longi  tempore  prastcriptioni  munitii.  Ced.  d.  tit. ,  /•  ^ 
Si  if  cui  colendum  fundum.  Cod.  in  quib.  cous.  ccss.  long.  temp. 

pnsBicrip.  ^  /.  i 
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Smm  ^if^fitioûa*.  Cad.  de  luueap.proempto.,  t.  g 

EmpUr  beiw  Ma,  contn.  Cod.  de  pneteript.  long,  temp.,  L  9 

Si  debitori  karii  eitititti.  Cod.  li  adv,  cred.  pmKiipt.,  t.  a 

DintarnimiiilBQtism.  Cod.i/.  III-, /.  i, 
HarcditMoB  quidam  p«(aiitibiu.  Cod.  M  f  luS.  tout.  cai(>  loag,ump. 

pnncrip.yL  t 

Cnni  iadiTidnniD  commana.  Cod.  d.  lit,,  L  5 
,  naque  commoditi.  Cad.  çuib.  non  objic,  long,  leaui, 

H.,1.  5 

Cam  noitri  inimi  ligilantii.  Cod.  de  uiucap,  trouer»,,  L.  un, 

CamialaBgiXaJnfOTiiptatcnpûone.Cci,dehng.Ump,pn»Ki^f  L  fin, 

UtparfactiiuomBibn  con«uluQu.Cod.i)biinna/.excç>{.iW.c<inl.,  L  a 

Si  n  mollii  cauii.  "Codi  d,  lit,,  /•  3 

TITDLUS  IV.  —  Pro  m^ure, 

T«uditioni  iiirillB  *i  conaantam.  Cod.  de  luuea/ttpmtmpt,,  l,  A 

TmJLnS  T.—  Pro  hemte  vdpro  pottatort, 

Qaam  pro  harada  tuuctpio.  Cod.  de  luaeap.pro  hared.,  l.  i 

Opiniane  hlu  mortii.  Cod.  d,  tit,,  I,  a 

TITULUS  \l.—PtTJibiuu. 

Sifa  fnarit  dominni  qui  dbi.  Cod.  de  uiueap,  fn  danat. ,  /.  ■ 

TITDLCrSTn.J>r   o  dereUeto  l  àmantj, 

TITDLOS  TUI.—  Pro  iegata  (àmnt), 

TITULDS  OL—  Prodole. 

Rfoiolâlmméoumittit.  Cod.  de  làacap.p'v  dote,  t.  t 

Si  Tinaa  quai  nutcr  tu.  Cod.  de  prêter^,  tong,  ump.,  t,  3 

TinjLUS  X.  —  PiTj  nta  (daront). 

APPENUIX.  _  JdprectdentM  de  uniet^mmiéui  tiuUot. 

D«  pneacripiioniliiu  longUtimi  tampoiù,  triginta  icilical  Tal  qoadn' 

ginu  ,  Tal  cantani  annoruBi. 
Si  qaia  aiiiptioaii  lal  dotwtionii.  Cod.  deprmecripl,  3o  annû,  L  8 

Sicnt  in  ran  ipecialai.  Cod.  d.  lit,,  l,  3 

Sopar  ninali  ncaptioDa ,  que.  Cod*  de  annal'  txeepl,,  /•  i 

Omnaa  nocaudi  quiboi  libeu  Cod.  de  praecript,  3o  dm»,  L  4 

Cam  Dotiuiini  jori*  lit.  Cod.  d.  (tt.,  /.  7 

AgroaUmitanaoïDiiiTana*.  Cod.  dejîind,patrim»iu,  t, 
Haleagitnrcnm  Jominia.  Cod.«bprwM;r^3oannù,  /.  X 

(rKf.NaT.  y»i,op.6.} 
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Sœpe  qaidam  saos  obnouot*  CoiL  d»  tiu^  L  ^, 

Gomperit  noftra  tervnitaf*  Cod«  </•  liir»,  L  6 

UBER     QUADRAGESIMtJS-SECUNDUS. 

TITULUS  I.  —  De  rejudicaia  et  de  ^ectu  êcnientiarum ^  «(ife  Ai- 

urioeuUonièuâ» 

H»c  tententia,  omnem  debiti*  God.  de  sent,  quœ  sine  ceit*  ^"imtif»^  I»      3 

Haec  tententia  ,  qum  bon*  ûde,  Cod«  d,  tU*,  L  { 

Qaojii  judicem  qaoad  peconta*  Codu  d*  tit*^  l*  i 

Quanquam  peconùe  qoandtas.  C<k1«  d.  titm^  /•  S 
Si  qaam  inter  te  et  aviam*  Cod.  quand»  procvoe»  non  est  nttttte  »  i«       s 

Praetet  provinciie  non  ignorât.  Cod.  de  sentent,  et  ùueHoeut;  /•  3 

Ex  Btipulatione  parta  actîooe*  Cod*  (L  tit*^  L  ^ 

Quum  judez  in  défini  tira.  Cod*  d,  lit*  y  L  ii 

ProlaUm  à  prstide  fententiani.  Cod.  d,  tiu^  L  4 

Jttdex  qui  disceptationi.  Cod.  commùim  epistol,^  L  S 

Quod  magno  cdnflicta.  Cod.  d*  ta.,  /.  ^ 

Arbitri  nuUa  seatentia.  Cod.  de  sentent»  enperiC;  récit;  l.  \ 

Hac  lege  perpetno  credimus.  Cod.  d»  tit^  L  \ 

{yid,  NoY.  XVII  et  lxxxiii.) 

Judices  um  latina.  Cod.  me  êenien^  et  inteiioc;  L  la 

Si  ut  proponis  pars  diversa.  Cod.  quomod.  et  quand,  jud,,  /.  4 

Qaum  non  eo  die  quo  pnetei.  Cod.  quando  prouocéy  L  6 

Qaum  sententiam  practidii.  Cod*  de  sentent,  et  interhe»,  i,  6 

Si  ut  proponis  pneses  provinciae.  Cod.  quomodo  et  quandojudm,  i,  5 

Et  in  privatorain  cautM*  Cod*  si  a  non  comp,  j'udf  L  4 

Si  militaris  judex  super  ea*  Cod.  de  offi,  nUlii,  jud,^  /•  a 

Ceria  ratione  et  fine.  Cod.  quand,  prav,  non  necess,,  l.  5 

Judex  ad  certam  rem  datns.  Cod.  si  a  non  compeu  fud,,  L  t 

Quum  magislratus  datus.  Cod.  quandoprovoc,^  etc.,  /.  4 

Non  Tidetur  nobis  rationem.  Cod.  de  sentent,  interlocut,^  l,  i 

Si  quid  adversus  rempnbUcam*  Cod*  dé  jure  reipub,,  L  i 

Si  accusatoribus  absentibus*  Cod.  de  accus,  inscript. ,  l,  4 

QnamTis  indubitati  flirts  sit.  Cod*  ad  ieg,  fui.  de  adnlu^  U  19 

Ab  eo  judicato  recedi  non  poiest.  Cod.  quomodo  et  quandojud,^  L  3 

Neque  Stoam ,  neque  succâssorei.  Cod.  dé  sente/a.  rescind.^  t,  i 

Post  senteniiam  qus  finibus.  Cod.  de  sentent,  et  interiocuUy  /•  9 

Programûia  il  quod  à  prsesîde.  Cod*  commisi.  epist.,  /*  6 

Interlocutio  praesidis  apud  acte.  Cod*  d.  têt,,  i,  ^ 

Nec  Tim  stipulationis  obtinere.  Cod.  d,  tit.,  L  i 

Latam  sententiam  dicitis.  Cod.  quando  protfocare,  etc.  /.  i 

Impetrata  rescripta  non  placet.  Cod.  de  ienlenU  rescind.,  L  5 

Qui  licium  prorocationem.  Cod.  ut  Itte  pend,  velpost.y  l.  3 

liicet  postquam  sbpplicasti.  Cod.  d.  lit,,  t,  i 

Supplicare  causa  pendente.  Cod.  d,  fiï.,  /.  a 
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Si  com  tibi  pratiom.  Cod.  dejud.,  l.  i 

PtramptoriM  ncaptÛMM*  omUiu.  Cot.  de  amt.  reieind.,  I.  a 

S«iuntiU£iiiUiugoti«.Cod.  AcmaJiwart.,/.  3 

Rd  jadicatae  li  lab  preUxtu.  Cod.  A.  UÏ^  L  3 

Errarem  olnli ,  live  oc  nno,  Cod>  d,  art  atleutL,  tt  mm. 

Sut  i^e  nOTomm.  Cod.  *.  (.(.,  L  ^ 

Jndicati  «xacado  lolat.  Cod.  <i  tn/attU  inimun.,  A  ^ 

Pilum  qnidem  tMtatiaiiam.  Cod.  d.  tà^  L  3 

VenAla  leiiuiitiai  ^oz  in  mnrcadcm.  Cod.  quaado  provocr,  stci,  f.  ; 

Qoodei  à  tntMilnt  *iiigiili«.  Cod.  liplur.  un,  ttntaO.,  L  a 

Si  naniÎDgnliiiiiolidaiii.  Cod.(/.ui.,  L  ^ 

Si  procuntOT  ad  mum  ipsciem.  Coi,  de  procurât.,  l,  10 

later  mti.1»  n*  \adictxx.  Coi.  qai6,rei/ud.  non  naea.f  1,  a 

EtiicriaÙBaadabsridwnMtai.  Ci>i.tidleg.jiu,deaduU,,  l,  la 

Il  qui  bon*  «ecundum  dictim.  Cad.  de  tuitr,  Ttifud,,  L  l 

Eoiqoi  condemiutitolatioiiem.Cod,  J.  lit.,  l.  2 

Eo*  quoi  dabitorci  tntM.  Co4.  d«  ezenK.  rajiid.f  L  g 

Nimit  propare  jadar.  Cod.  d.  là.,  l.  1 

Pignoramgntiaaliqaid.Cod.  J.  là.,/.  8 

Eiacotonc  k  qnocnmqaa  jndice.  Cod.  d.  Ut.,  U  n 

Proptcr  Vf  aliinum.  Cad.  quand.Jiie,  txLpriv.f  I.  I 

Siiacanu  iadiatinleiiUi.  Cod.d.  lit,,  À  ^ 

Siipendix  retiniri  proptana.  Coi,  dteitaU.  râfod.,  i.  f 

K— ob  etauia  \a^cati.  Coi,  *i  in  caiu,  Jud,  pig.,  t.  1 

Qanm  in  nmm  fndicati.  Cod.  d.  là.,  I,  a 

In  canu  judiciti  pignota.  Cod.  d.  tit.,  l,  3 

Ordo  rai  g«tB  at  mon.  Cod.  d.  exeail.  reijud.,  l.  3 

Eiecutoiam  caui  «ilnm.  Cod.  d.  tiu,  L  8 

Siut  propoBÛi«rain.Cod.<£.li(., /.  «6 

Saneimai  li  quli  coiidemiMUi*.  Cod.  d*  luur.  ni/uditat.,  i.  3 

Si  canum  iadicati  non  noTUti.  Coé.  d»  extattt  m' jud.,  i.  a 

TlTUtUS  U.  —  /te  eoqfeitù. 

Confeuot  in  jura  ,  pro  jadicadl.  Cod.  h.  là.,  l,  1 

TITULUS  m.  —  £>«  ceMÙiw  ionomm. 

Propter  bonorem  municipalan.  Cod.f  ut  ion, etd. pot».,  l.  5 

Ne  qaii  omnlao  vcl  fuci.  Cad.  Tbaod.  d.  Cà.,  l.  \ 

Cam  et  filii  famillu  pataint.  Cod.  d.  Ut.,  '•  7 

In  oninî  cCMions  bonomm.  Cod.  d.  (ù.,  l,  6 

LegiaJnlÎBda  boDÎf  cedoidîi.Cod.  if.  tû.,  i.  I^ 

Si  qnantitalam  qnain  licat.  Cod.  d.  lit.,  L  J 

Qui  boni*  eeiwrint ,  niii.  Cod.  d.  lit.,  l,  t 

Ex  contiactn  qui  coMiooa.  Cod.  de  ton.  auct.  jud.  pMtid. ,  /.  3 
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APPENDIX  ad  hune  Uudum  de  hen^io ,  ijmnguauuUium  indUcta^ 
rum  et  electione  data  creditoriàus ,  aut  oessionis  ^'^itffftdm  mU 
indulgendi  harum  induciarum  UmporU» 

Cam  lolito  more  k  nottra  majetute*  Cod.  ^la  hon»  eed*  pots*,  L  fin» 

(  yid*  etiam  Nov.  cxxxv.  ) 

TITULUS  IV.  —  Quibus  in  cousit  in  passessionem  eatur. 

Si  bona  debitorû  toi  vacare.  Cod*  ele  bon»  auct.  fud.  pou»,  L  S 

TITULUS   V.   —  De  rébus  auctoritate  judicis  possidendit  seu 

vendundism 

Cam  apud  Teteres  qaestionem  orUm.  Cod«  de  bon»  aut  JmL  passid»^  L  i  o 

(  yid,  NoT.  LUI,  cap*  4*  ) 

Pro  débite  creditores  addici.  God*  d,  til,y  L  6 

Qaum  proponas  eam  contra  qaem.  Cod.  d»  tiu^  /•  o 

Unde  si  quidem  debitoris  toi*  Cod.  d»  tiu,  L  vid»  undœm  6 

Scire  debei  privilegiam.  Cod.  de  pritfiieg*  dot»  ^  U  i 

TITULUS  VL  —  De  separationibus. 

Si  uxor  tua  pro  triente.  Cod.  de  bon*  aucu  j'ud*,  /•  7 

In  bonis  mortui  potiorem*  Cod*  d»  tiu,  L  1 

"ftTULUS  VU.  —  De  curaiore  bonis  dandfi  (dtMuU  )• 

TITULUS  VIII.  -^  Quof  in  Jraudem  crediiorum  Jacta  sunt ,  ut 

restituanlur» 

Si  tucceiftione  patrit  abs tenta*  Cod*  de  revoc»  his  ^uœ  infrmid»^  l»  a 

Ignoti  jar^-8  non  est  adversos  eiim.  Cod.  d*  tit»^  L  5 

Filioa  debitorif  ei  succedentct*  Cod*  d»  ta»,  L  4 

Si  acta  solemni  praecedentem*  Cod*  d»  tit»  L  6 

USER.  QUADRAGESmUS-TERTroS 

TITULUS  I«  —  De  interdictis  sive  extraordinariis  actionibus  tjuœ 

pro  his  competantm 

PUcet  nobis  praesidet  de  bis.  Cod.  de  pedanmjud»,  l»  s 

Juris  formulas  aucupatione*  Cod.  dejbrm»^  L  i 

Nulli  prorsus  non  impetratae*  Cod*  d,  tà»^  L  3 

(  Vidm  L  un*  Cod*  Theod*  de  omiss*  act*  ) 

Interdicta  Ucet  in  extraordinariis*  Cod*  h»  tit.^  /•  3 

Si  qnis  quod  libet  interdictum*  Cod*  h,  tit»,  /.  4 

TITULUS  II*  —  Quorum  bonorum. 
Sive  in  edicto  sororis  patruelis.  Cod*  h,  lie*,  /•  ^ 


DIS  rAnDsctcs.  6 

CoBMtt  Tinun  k  bonïi.  Cod.  A.  vit.,  L 
Heraditttamajntqtuin patrun>CoiL Al  til,,L 

'l'ITULUS  ni.  —  Quod  UgKiontm. 

Bandi  tcripu  Mti*  idonn  legs.  Cod.  h.  ta.,  L  lo 

TITtlLDS  IT.  —  JVe  "ù  .^K  «<  fui  ia  posêtsiimum  mittat  erà 
(dtnmt]. 

TTTCLCS  V.  —  /)b  tabutittxhiimdit.  « 

SiinpoiaiUWp>tri«h«iiiit.Cod.&.  ut./.  ur 

TITOLUS  TI.  —  N'  quid  in  beo  tacrofiu  (  dcniDt}. 

TITULUS  Tn.  —  De  bcù  tt  iiiittriiia  puNidt  (  ierant). 

TlllILUS  Tin.  —  We  quid  M  loeo  puUico  vd  iiinerefia  (daniit), 

TITDLDS IX.  — De  tocopuiUmfruaub  (danint). 

TITDt.CS  X.  —  De  via  ptOUca  tt  si  qiUd  in  eafactuat  eut  diealur 

(d«imlj. 

TTtULOSJiX.  —DeinaptibUeaet itiaere pubUeofaciatdo  (danmt]. 

TTUSVCSJCa.^Defiamimiiu  :  ne  qaid  iafluBÙnepuUitaripave 
^lujîal  qued  pejiu  naviguur  (dgiantj . 

TVTUlXSmil.-'Ileqiadinftianiaepuhlice  ripa  veejutfiat  quo 
aiiur  aqua,fliiat  fuam  priore  atlmie^fluxit  (dMoiitJ. 

TlTWOS'SXV.Vtin.fiuimaepuHicomwigtreliceiUl  amant  i. 

TITDLTIS  XV.  —  De  ripa  munienda  (  d«nuit). 

TirnLnS  XVI.  —  Devittde  vi  armala. 

It«cu  p<MÙdiniti ,  >d  dsf«iidaidaiii.  Cod.  undevifi. 

Si  de  potnwione  tî  dejectnt  ■>.  Cod.  d.  tiu  ,  L 

Si  quando  Tii  in  jadido.  Cad.  d.  (il.,  /. 

Vi  poliot  raititanidai.  Cod.  d,  lit.,  L 

Jndica  tlMandom  qui  cBJna.  Cod.  li  p^  vùn  vel  aiïed  »tod.j  l. 

APPENDIX  —  De  inUrdielo  moatentarit»  potmeionit- 

UommbiTiz  poweuionii  intsrdietmn.  Cod.  iiade  m,  !• 
Ifaminaint  cnncli  lira  inlgito.  Cod.  d,  tù.,  l, 

Cam  qnziabatar  intra  illjticiiiuin.  Cad.  d,  tii,^  t.  J 

Hommuriae  poaMMÎiMXÙ  «ctio.  Cod.  fw'  bgU>  ptnon,  itandi  in 
imt.,  L 

n.  S 
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TITULUS  XVIL  —  UUpoê9ideU$  (démit). 

TiTULUS  XVni.  —  Uc  êuptrficiebuê  (4wiliit> 

TITULUS  XIX.  —  De  ùùureactuqueprivaio  (detunt). 

TITULUS  XX.  —  De  aqua  couidiana  et  œidva  (deninf). 

TITULUS  XXI.  -r  De  nm  (detnnt}. 

TITULUS  XXIL  •*«-  De  fonte  (aemnt> 

TITULUS  iCXUI.  ^  /^  e^ifKM  (d«eiuil)« 

TITULUS  XXIV.  —  Qikk/  vi  oui  clam  (âmtmt). 

TITULUS  XXV.  —  De  remUtionibus  (daaiu> 

TTTULUS  XXVI.  —  Deprecario. 

Habiuntis  precario  heredet.  Cod.  h»  tiu,  /.  9 

TITULUS  XXVII.  —  De  arboribus  cmdendis  (detnnl). 

TITULUS  XXVIU.  —  De  giandi  legenda  (dctant). 

TITULUS  XXIX.  —  De  homÙÊê  Ubero  êgkibmdo  (dei«iic> 

TITULUS  XXX.  ^  De  Uheriê  exièemUi  kem  éÊtccndiBn 

Si  extitoril  qui  te  filiam.  G>d.  h,  tU*^  /•  i 

Adi  pnmdem  provinoi».  Cod.  A.  tiimy  L  s 

Si  ad  instar  intevdicti  de  exliibenda.  Cod.  k.  tk*j  /•  3 

TITULUS  XXXI.  —  De  utrM  (deMiiit> 

TITULUS  XXXn.  --  De  mignmdo  (deannt). 
TITULUS  XXXIH.  —  De  saltnani  intenHcto. 
3i  te  non  rémittente  pignot.  Cod.  de  pnctaio,  !■  i 

LIBER  QUADRAGESIMUS-QUARTUS. 

TITULUS  l.'-De  excepdonibus ,  prwicriptUmbuâ  et  prœfudicus* 

Non  czceptionibus  actoret^  quibns.  Cod.  ft«  tù»^  l^  le 

Defenaiones  tife  doeptionea.  Cod.  h*  tiu,  L  Tt 

6i  qoia  adTocatiia  inter  ezordia.  Cod.  h*  tiUj  U  is 

httacriptione  fori  in  princîpio.  Cod.  A.  tU.y  /.  i5 

I^aeacriptioBem  peremptoriam.  Cod.  /k.  tU.,  l*  S 

QanBinondiunfinitain«God«/k«(à«^/.  4 


DU  rAHSlCTU. 
Ezotptianain  diUuriim  aeteritt  Cod.  k,  iky  L 
Si  quidam  inttntÏBiiem  ictorii.  Cod>  ht  dC,  L 
QnoniBm  ciTili  diuaputiona.  Cod.  J»  are' 
Si  qiueatio  tilù  gmari*.  Cod.  d,  titi,  L 
Qnnm  lunu  qocationam.  Cod.  d»  ojtline  eopiiu,  L 
Si  rot  tau  lapu*  ni  kihoiu.  Cod.  d,  \tU.,  L 
Qunm  ot  ipM  confMUQi  ««.  Cod.  d,  tiu,  L 
Si  crimni  «liqaod  iofsntar.  Cod.  d.  tit-,  L 
Qniim  cirili  dicaptadona  prinapaliur.  Coi.  de  ordin»  fmUet,  tt 
Adiu  praùdm)  pronncîat  m  mptam.  Cod.  d,  lu»,  t* 
Si  do  haradiuts  ot  liLartito.  Cod.  d»  ord-  eoffiit,,  L 

TITCLDS  n.  —  De  exe^Hûaie  ni/udiemtr, 

IdMt  jndica  accopto,  cum  toton.  Cod.  de  judiait,  l. 

Si  hi  ifWBt  MrTo*  nuM  e«o  dicia.Cod.  de  libéral,  eaut,,  U 

HanditH  nuteitene  patita.  Cod.  f&  ;«(£[.  hereditm,  L 

Pmportione  toa  qni  domonu  Cod.  de  exceplioniiut^  t. 

Si  (pis  baniddii  criman.  Cod.  de  acauai.,  L 

PrMW  provincia  m  tUriiiimu.  Coi,  de  pig.  etfypoth.t, 

TITOLOS  in.  —  De  diitnii  umpoTolOui  pnttcriptiaiiiiui  d  de 


Si  ^naai  aceaptui  muNum.  Cad.  de  non  nun  peeun,,  L  7 

AdTenu  padooa*  adieiMm.  Cod.  d,  tiu,  L  S 

Si  tTinaaciiouii  caon  dare.  Cod.  d.  lit.,  i.  Il 
Pfopter  rantoam  uni  dttain.  Cod.  de  duot.  nie  il^nt.  et  promu' 

tmdU,l.  4 

Si  non  lingnli  'm  folidnin.  Cod.  <i  cerl.  pelatur,  U  5 

DoEam  nnineratio,  non  •criptara.  de  dot.  eaui.  non  nuMer.j  !•  1 

In  dotiboi  qaoi  datai  sue  dotalibni.  Cod.  d,  lit.,  t.  5 

Qood  i»  nio  mariia*,  conilaut*.  Cod.  d.  lit.,  l,  9 

b  contnctiboa  in  qniboi  pocnniz.  Cod,  da  non  MUfi.  peeutu^  L  if 

{Fût.  HoT.  cizxTi,  cap.  fit,) 

Tam  mandaloti  qnim  fidajiuiori.  Cod.  d.  lit.,  {.  13 

ffi  cni  non  nanmatz  pomniv.  Cod.  dt  lit.,  L  i5 

Si  as  cniione  tu,  Ucat.  Cad.  d.  lit.,  L  3 

Cnm  fidam  cmtionia  agnoicani.  Cod.  d.  til.f  /.  4 

Si  intia  la^bni  ddninm.  Cod.  d.  lit.,  L  I 

(FU. /•l.Cod.hannog.dacant.MnoDnnm.pocnn.,  «tNor.cJ 

Ad  lerantio  debitom  lolatam.  Cod.  de  non  aum.  peeun.',  L  1» 

i,yid.  HoT.  nul,  cap.  6  at  9.] 

TTFULUS  IT.  —  De  doU  maU  exceptioim. 

Si  oomnoditarîna  rai  cnlpa  ipaio*.  Cod.  de  rejudiemU,  A  ■ 

IMnun*  qndon  htraditmL  Cad.  A  (ne/ift'wiit.,  l,  ■ 
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Advewot  fratrem  tuum  qoondaui.  Cod.  d,  tiu,  /•  3 

Si  pactum  intercessit.  Cod.  <f.  tit^y  L  5 

Licet  unde  vi  iiiterdicCiiiiu  Cod.  dm  tù*y  /.  5 

TITULUS  V.  —  Quarum  remm  aciio  non  datur  (detunt)* 

TITULUS  VI.  —  De  iUigiosis. 

Créditer  qui  hvpothecaî  §eu  pignori.  Cod.  de  dittracU  pi§*^  /.  a 

Quam  créditer  pignas  Tendit.  Cod.  lu  lit;  /.  i 

Lite  pendente,  actiones.  Cod.  h*  iU,^  /•  2 

Cememus  ut  si  quis  lite.  Cod.  hm  ttt,y  l,  /{n, 

Qiiicumqae  rem  litigiosam.  Cod.  A.  tU,y  /.  3 

(fïrf.  Nov.  cxïi,  cap.  ) 

Fer  diversas  interpellationea.  Cod.  mandaiif  /•  22 

Ab  Anastasio  divs  memoriae.  Cod.  </•  ut»y  L  a3 

TITULUS  VII.  —  De  obligationibus  et  aciionibus. 

In  vendentlt  vel  emenlit  Toluntatem.  Cod.  de  cotrahend,  empt*y  L        i3 

Sanum  mente,  licet  xgrum.  Cod.  de  transact,,  L  1^ 

Creditoribus  tuis  qui  tibi.  Cod.  an  serv,  suoprojact,,  /.  3 

Si  ut  allegas  antiqoam  à  domino.  Cod.  d.  UUy  /•  5 

Quamvis  cam  statuHbero.  Cod.  d,  tit,^  /•  i 

Promissae  tibi  pecunix.  Cod.  d»  tit*y  L  3 

Quoniam  eum  cam  quo.  Cod.  de  transact.y  /•  i3 

Post  litis  contestationem.  Cod.  ex  deUcU  defunctonj  /•  un» 
Dabium  non  est  contestationem.  Cod.  qncuid,  UbeUm  prùtc^»  dotmj  /•      i 

Creditores  hereditarios,  ad  versus.  Cod.  de  hered,  act,,  /•  jSn. 

Ab  causam  proprii  debiti.  Cod.  h,  ta,,  /.  3 

Negantes  debi tores  non  oportet.  Cod.  h,  tit»y  /•  g 

Heredem  mariti  quondam.  Cod.  h,  lit,,  /.  3 

Pater  tuus  adversus  eum.  Cod*  ad  leg,Jab,  de plag,y  /•  1 

£z  morte  ancillae  quam  cacsum.  Cod.  de  leg*'aquiLy  L  3 

De  fide  testamenti  querenti.  Cod.  ad  leg,  corn*  dejalsisy  /•  16 

A  plerisque  prudentium.  Cod.  quand*  civ,  acucnm*prœjud,y  L  i 

f 

LIBER  QUADRAGESIMUS-QUINTUS- 

TITULUS  I.  —  De  verborum  oblisationibiu. 

Omnes  stipulationes  etiam  si.  Cod.  de  contr.  slipuLy  L  10 

Licet  epistolx  quam  libelle.  Cod.  de  contrah*  et  comîtl*  stip,,  /.  x 

Optimam  quatstienem  et  fréquenter.  Cod.  d,  tit,y  /.  i4 

£z  stipulatiene  in  qu.!!  impubcrces.  Cod.  de  inut*  stipuLy  /•  .  1 
Neque  tutoris  neque  curatoris.  Cod.  de  contrahm  et  committ»  stip,y  /•        7 

Si  filiic  tuse  quam  in  potestate.  Cod.  d,  tit.,  L  % 

Ut  inter  absentes  verborum.  Cod.  de  inuU  itipul,y  l*  3 


SES  FAKDECTIS.  6q 

Hoa  jaaritarant  fixit»iu  Cod,  de  crtiurah.  liant;  l.  g 

Si  qui*  (popondnit  iiualam.  Cod.  d.  tiï.,  I,  jf^. 

Si  qgidcmZenoni  •tipiiUnti.  CoJ,  d,  tiï^ /il  n 

£>  eo  instrumento  nallam.  Cod.  de  mut.  tlipul.,  l,  i 

Libéra  nutrimonii  tue.  CoJ.  de  inul.  itipid.,  l,  a 

Nudi  polliciulione  iccundam.  Cod.  de  contrah.  lUpul.,  L                         S 

ScTopulouiu  vcieram  inquiiiliansm.  Coi.d,  fit.,  L  ic 

Ab  heradibni  incipsrc  aclionn.  Gid.  ut  act.  et  ab  kend,^  I,                  un. 

Vetcria  jari*  iltaroitioD**.  Coi.  ile  eoittrak.  tûpul.,  l.  l3 

TITULUS  n.  —  ^  daohue  reit  eomUtuendii. 

Exprinten  debneni  toi*  pridbiu.  Cod.  h,  lit.,  l.  2 

CtnlitM  prabibcri.  Cod.  h,  (il.,  /.  a 

(f^l'A  HOT.  XCII.) 

Cun  qnidam  ni  ttipolandi  c«rU*.  Cod.  h.  til,,  l,  fia. 

TITDIiUS  ni.  —  De  ët^utatione  tervorum  (dMunt}, 

UBER  QUADRAGESMUS-SEXTUS. 

TITULUS  I.  —  Defide/utioriiuî  tt  nandauribat. 

SiTaax  jiireùnn  coninetudÎDa.  Cod.  ne  fiât),  vel  mand,  dot.,  i.  i 

G«ii«nilid*finitionecaiutitutioDem.Cod.(J.  lit.,  /•  3 

Filial  familial  qui ,  propatra.  Cod.  A.  (il.,  /.  8 

Moliue  pecuiii«  qaam.  Cod.  ti  cert.  petat.,  L  14 

Blinditui  tibi  «tt  qui  aaa.  Cad.  h.  Ut,,  l.  la 

Si  creditor  conditioni  maudala.  Cod.  h.  lit.,  t.  •} 

Si  altn  lu>e,qDodacc«pit.  Cod.  ft,  tilt. ,  l.  33 

Tldajuuor  aaa  minditoc.  Cod.  h.  ut.,  l.  lo 

(f  ûf.  Mot.  it.) 

Jura  iMMtro  ntpottiUa.  Cod.  h.  lit.,  I.  S 

Si  altvoun,  TOo  principalitar.  Cod.  k,  til.,  t.  19 

Omiaaia  qmoqna  pignoribiu.  Cod.A.  lit.,  l.  17 

Cf.rf.Nof.«MViinprim,) 

Sicutel'gmdifideJDsMrvi.  Cod.  A.  lil., /.  31 

Crnlitori  qui  pro  «odaai  debito.  Cod.  h.  lit,,  t.  9 

SiiateiiaBMci.Coi.deprtviles-fi'ci,l.  fi"' 

Uandati  actia  panonalia  «L  Cod.  '1.  (il.,  /.  '4 

Nulla  tibi  advsniu  croditormi.  Cad.  de  eotiU.,  t.  5 

Non  racla  ptocnntorn  noiCri.  Cod.  h.  tit.,  t.  3 

Liberam  fuit  antaqnam  li*.  Cad.  A.  til.,  l,  t6 

Si  fidejnaaorprOTao  patimta.  Coà.  mimdtaif  l.  S 

Si  pro  SI  cofiba  qium  lapplicaa.  Cod.  d.  til.,  t,  10 

Qanm  aliar  «i  fidaiaiaoribiu.  Cod.  h.  (it.,  L  ti 

NotatiuM  l^iituE  parfcc  ta.  Q>A.  k,  lU.,  i.  4 
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Senfmlia  bononim  oiimi«ni«  CoiL  A«Mà«,  !•  ao 

SiLynas adempta  portai  Cod«  h.  tk»,  L  % 

Non  mX  avtom  dubîaoi*  Cod*  &•  fit»,  !•  i5 

■i  d«  ya%  oUîgilicmÎA*  Cod«  &•  cà*,  i«  g 

dAUiabeo*Cod.A*ffte«, /•  oS 

Reot  prindpalti  f«I  mandataref*  Cod«  h.  tiu^  !•  a3 

Ganoalitar  Mocimiif  quam  admodnm*  God«  A«  Clk^  !•  38 

TITULTJS IJU  —  Zte  not'glîoitt&Mf  <c  rfu/iynibiitgwt. 

Non  abftnlit  dbi  procnrator*  Cod«  &•  lÂU^  /•  4 

Si  quuin  pecniiiam  taam  crederes*  Cod«  de  contrahm  uipuL  yU  S 

Si  «X  pretio  deln  tas  quantitalif  ^ad«  *i  cêtU  peié  y  !•  6 

£z  contracta  pecania  créditas*  Cod.  h,  iU*,  U  .  1 

DdflgatiQ  debiti  niii  conaentiante*  Cod*  b*  tUm^  L  i 

Nac  craditorif  creditori*  G>d*  futil»,L  6 

Si  dal^tio  non  est  intcrpotita*  Cod*  h»  ta»,  L  8 

TITULUS  m.  —  De  solutùmibus  et  Uàemtionibus. 

Obtignadona  totioi  dabite*  Cod.  /k«  ta* ,  I»  9 

PacaniaefolutaeprofaMio.God.  h*  tù*^  /•  i4 

Si  litteranim  Ânxanonis*  Cod*  h,  iù* ,  /•  33 

Si  int^  patram  toum  eot^a*  Cod*  h,  tii;  L  6 

Intaratt  mnltom  utram  ne*  Cod*  h*  tit,,  /.  ai 

Inductum  id  est  cancaHatnm*  Cod.  h,  tiu^  L  7% 

Si  aciori  larro  tam  mutnif.  Cod.  A.  du,  L         *  19 

Si  qnum  femis  libaram.  Cod.  h*  ta»,  L  S 

Qnam  maritom  taum  à  debitoribiu.  Cod.  h*  tù»,  /.  11 

Invito  Tel  ignorante  creditore.  Cod*.  h.  tit.,  L  11 

Eam  à  quo  miltiiain  famptitti.  Cod.  A.  tiUj  L  16 

Saccassorif  ejas  qvâ  major.  Cod.  h*  tit,y  /•  10 

Si  uforaf  praettari  pignora.  Cod.  tie  usuris»,  h  ai 

Incendinm  sera  alieno.  Cod.  si  ceri*  peu,  U  11 

Vt  debitum  tibi  an  te  aditam.  Cod.  de  herâi»  act*^  L  5 

FidejuMoris  quidem  berei.  Cod.  dejide/uas»,  /.  a4 

Paconiam  qnam  tibi  à  matre.  Cod.  de  heredit»  acU^  /•  '  1 

Si  adulta  cujua  caram  geris.  Cod*  </•  tiu ,  /.          .  6 

Sdmu  •  jam  doaf  cmo  promulgatai.  Cod.  de  jure  delib* ,  LJut*  {  9 

TITULUS  IV.  —  De  acceplilatione. 

Jam  tibi  fcripsi  ^  poste.  Cod.  h»  tk»y  L  i 

Si  donationis  gratia  ^  noTatione.  Cod.  h»  til*,  /•  a 

A  çuilianam  stipalationem.  Cod.  6*  Ul»^  /•  3 

TITULUS  y.^De  su'pulalioniùus  prœtonU. 

Quotiof  as  prirau  cnjuf  libvt.  Cad.  de  di§nuMuê ,  !•  17 


Blipn  iàim  ntmn  cnm  ipM«<  Cod.  deJU^'uU.  mort,  L  i 

TITULUS  VU JudieaWm  tolrL 

Ud  poMidetii,  tnniam  ia^.  Coi,  utlpoutJ,,  t.  Ht. 

Bai  aaUm  proeiinlor  vd.  CwL  dd  §atUdat.,  L  km. 

TirULIIS  Vm.  —  Baum  rtm  hmieii,  tt  de  MtOoMUone. 

Omio  ntiluUtioniitnac  txipUT>C«<l<^^r«citr«l>,  i,  t 

Woa  ttl  iiKWti  jnrû,  »nm  qui  lyad.  Cod.  dit  »rtiWiwri»t  i,  ■«, 

LIBER  QUADHAGEâlMUS-SEPTlMU?. 

TITULDS.  I.  — A«;)n>utù<teU»û(4«faBi}. 

TITDLDS  n.  —  Dtfurtu. 

Aliaonro  Himni  nue  Tolantite.  Cod.  h,  u't.,  L  6 

Siûcai  taptcnninaaduitran.  Cod.A.Iû.,  /,  ^ 

Si  qnii  fen'o  alieno  louaril.  Cod.  A.  lit.,  L  So 

Si  tibi  nouiinm  ptgnoiù.  Cod.  dt  pig,  et  hypoth,,  l.  s8 

Hapifettiuim  qnideni  Inri*  Mt ,  perpttnto.  Cod.  A.  fit.,  /.  Jb,, 

Koi  qui  AiervofurtiuiHbliti.Cad.  A.  ciiC.,  /«  fl 

Parti  aetiona  mininie  taneri.  Cod.  A.  tù^  l,  i$ 

Sipacnnii  tnamindintibiu.  Cod.  h.  tù;  L  1 

PoitdociiioiitnifDrtilegai.  Cod.A.là., /•  l3 

TITCLCS  m.  —  Ik  Ugno  jitaOa  (dvimt  ). 
'tlSVUSSlS.  —  Si it tiuHtaaauiaoMiel&er lm»m  tTit,postmor' 
UmdamùuanteadiiamhendiuUMtuir^iutrtautcom^HMtfaid 
diatur  (datant]. 

TlTtlLUS  V.  —  A«tf  ^twnu«  nauu*  Miv>OM«r,  tti&ifaritw 

(dannt). 

TITULUS  TI.  —  SifamUUfurmmficùi«  diettur  (Avanf). 

tnVLVSya,"  ^rêonm/ifriùm  oMorumCAttaBt). 

rTTVLCSVin.— y; tononum  rapioruiH  etdcluria. 

Vi  boDOTnm  raptomm  actioDaBi.  Cad.  h.  lit;  /•  ■ 

TITULUS  JZ.  ^  De  inealdio,  ruina,  naufrapo,  rat»,  naM»- 

pugnala.  ' 

Si  qundo  nn&agio  um  «Kpalu»  Cod.  d»  itmifivs;  '•  > 


n^  TABLX  ras  litb.es  xt  titres 

TITULUS  X.  —  />0  injuriis  etfamoiU  iiSûUis. 

Si  non  et  nandator^  ?ereri«  Cod*  de  injur»^  /•  3 

Qai  liberot  infimiaBdi  grada*  Cod*  d*  tiu^  /•  9 

Si  qnidem  aTiam  cnam ,  ancillam*  Cod*  d,  tiu^  /•  10 

Qui  explicandi negotii  tpem*  Coà»deaccus^^  L  10 

Pk-opter  violatam  virginem*  Cod*  ad  leg,  juL  de  adulu  ^  L  9 

In  jariarum  actio  iibi  dnplici*  Cod*  de  in/ur»,  /•  3 

Atrocem  sine  dubio  in^ariam*  Cod.  </•  tU»,  L  4 

Injoriamm  causa  non  publici*  Cod*  </•  ta*,  L  7 

Non  ideo  minus  crimine*  Cod*  de  accutaU,  /•  6 

Qanm  nec  patronot  injuriam*  Cod*  de  injur»y  /•  5 

Si  non  con^icii  consilio.  Cod*  d,  til»^  /•  5 

*  Si  quit  ûimotiun  libellum*  Cod*  deftanot*  UèelL^  /•  un» 

Si  quia  in  lioc  génère  tacrilegii*  Cod«  de  episc*  et  cler»,  L  10 

TITULUS  XI.  —  De  extraordinariis  criminiàus» 
Si  quis  poel  hac  per  iBgjptiim*  Cod«  de  nili  a^rih»  non  ruuqf^  yl*      un 

TITULUS  Xn— -  De  sepulcro  vioiato. 

Bct  roligioni  dettinaUf*  Cod*  hmtiUyU  i 

Statuas  sepulcro  imponere*  Cod*  de  relig»  et  sumpujitaermf  L  7 

Si  aenms  in  demoliendis  sepulcris*  Cod*  h*  tà»^  /•  3 

Qui  sepulcra  violant,  domos*  Cod*  A*  tit*f  L  4 

Pergit  andacia  ad  busta*  Cod*  A*  tU*^  L  5 

Si  quif  sepnlcnun  yiolaturos*  Cod*  A*  fiîc* ,  /•  3 

TITULUS  Xni.  —  De  concussione  (deiant). 
TITULUS  XIV.  —  De  aAigeis. 

Abacti  tnimaEs  aocnsatio*  Cod«  h*  tÂt*,  /«  tft* 

TITULUS  XV.—  De  prœuaricatione  (deiantj. 

^TITULUS  XVI*—  De  r^ceptatonbus  (desunt)* 

TITULUS  XVU.  —  Defurihus  balneariU,  et  XVm,  De  ^racto 

ribus  et  expUatoribus  (desunt). 

TITULUS  XLX*^Expilatœ  herediuuis» 

JBzpilatâe  hereditatis  crimen*  Cod.  de  crim.  expU.  hered,,  /•  6 

Adyersus  coberedes  tuos,  diyidendae.  Coà.  famiL  ercUcund*,  /•  3 

Expilaift  quidem  hereditatis  crimen  intentare.  Cod.  A.  ta*,  /•  x 

Adrersut  oxorem  quae  socia.  Cod.  h.  uï.,  L  4 


DS8  tAmicns. 

QuiiiTi*  abam  «xpilibt.  Cod,  dtjurtit ,  l. 
Si  m  toi  hnadiutam.  Cad.  h,  lit.,  l. 

TITULUS  XX.  - 

Ignorantii  creditori*  coi  rM.  Cad.  (U  erim.  ttMion 
Improbnin  qnidem  M  ciimiDoaum.  Cod.  d.  tk.,  l. 
Si  pator  tqni  in  te  donttioDem.  Cod.  d,  là.,  /• 
'  uCoà.d.lit.,L 


TITTIIiUS  XXI—  D*  urmina  anAo, 
]£«  qui  tarmiao*  eSbdnnnt.  Cod.  de  acauationiS.,  l. 

TITULCS  XXII—  De  coUegiù  et  corporHia  [dMant> 
TITULUS  XXin.—  Dapopuianbu*  M  aetioiùbiu  (dMimt]. 

UBER  QUADRAGESIMUS.OCXAVUS. 

TITOLOS  l.  —  lk^tlieùjudieiû' 

Nemînem  oportet  injici  ciutodîse.  Cad.  de  ciutod.  reor.,  t, 
(rid  1.  t .  Cod.  Theodo*.  ut  intra  ann  crim.  quaiu) 

APFENDIX  de  Ugtndù  judieibtu  (deinnt). 

TITULUS  \l.~Dt  tteeaitttioniàta  et  intcripUoniiiu. 

Non  probib*Dtarinilite(>  Cod.  de  hii  ifui  aeeia.  non  pou.  t. 

Si  crimvD  ad  tnam  laoïomque.  Cod.  d.  tiu,  l. 

Semtul'CoQtaltO  permiiinm  non  eit.  Cod.  d,  lit.,  l. 

Etliadt<acgotmmperiinnit.Cod.  ad  leg.  Com.ée/aU.,  l. 

tTior  tua  ai  consobrini.  Cod.  de  fui  /jui  aeeus,  non  polt.,  t. 

De  crimiae  qnod  publicornm.  Cod.  d.  tiU,  l. 

Non  Ignorât  campaient  judei.  Cod.  d.  lit.,  t, 

CrinÛDÎni*  accnaationem  intimera.  Cod.  d,  du,  l. 

Priai  «t  nd  crimiDibna.  Cod.  d.  tri.,  l. 

Cnm  rationibai  jnrîi  eongroït.  Cod.  d.  fit.,  t. 

Si  qnii  ax  familïaribaa  tçl.  Cod.  d.  rit.,  U 

Si  libertî  icciuatorei.  Cod.'  d.  til.,  L 

tniqunm  et  longa  ■  iccoli.  Cod.  d,  tit.,  l. 

Si  nuganm  et  capitale  ctimen,  Cad.  d.  til.,  l. 

Si  lororem  taam  leiiorum.  Cod.  d.  lit.,  l. 

FaUî  quidem  ciimanTel  aliud.Cod.  ad  leg.  Corn,  de  Jais.,  t. 

Fropier  iniidiaa  qnat  ta».  Coà.Je  hù  <fuiacc.  non  poit,,  t, 

AdnlMra  ai  poatea  qoain.  Cod.  «d  leg.  Jul.  de  aduit.,  l, 

Omncm  anim  ejat  modi  honortm.  Cod.  u&i  tenat.,  atCt  /• 
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Qaotief  ^iro  forte  patricio*  Cod«  if.  (if.  /•  3 

Tune  con?enit  potentioret*  God.  de  mecui*  etinscripté,  L  i5 

Iiiie«  taper  sert ili  condldone.  Cod.  de  aesefU  toUend»,  /.  t 
Qui  crimen  pnblîcnirt'inttitnere*  Cod.  de  hit  tjui  ace»  non  posi»,  L     3 

In  cantit  crîminaltinifdîgniim*  Cod*  h,  tiUy  /•  1$ 

AccutationU  ordioem  jaindadiim*  Cod*  hm  tit,f  /•  |n 

Qnt  de  crinÛDe  pnblico  in  aecntatiooem.  Cod.  h.  tiUf  L  f^ 

Sed  et  accoMtionem  a  qua«  Cod.  de  his  fjui  ace»  non  pots»f  L  6 

Si  if  de  quo  tnpplîcaf ,  contra.  Cod«  S^C*  TurpilL^  L  4 

Quam  TÎs  enm  ordinem  acriptora.  Cod»  d*  iiu,  L  3 

Prstef  proTÎncia  ai  perapezerit.  Cod.  de  aboUu^  /•  i 

Ea  qaidem  qoa  per  officium.  Cod«  h»  tiUf  L  3 

•rrrULUS  m.  —  Z^  cmtodîe  et  exkiàitionw  rearum. 

Nominem  foliinina  in  coa todiam*  Cod*  de  epiêCopoL  aud»f  L  aa 

PH?atea  carcerea  modia.  Cod.  d,  tiu,  L  a3 

(  F'id,  NoY*  GXYxiT>  cap.  9.) 

Nullua  in  carcerem  priofqnam.  Cod.  de  exkib,  reis  ,  /.  1 

In  qnacumque  caoaa,  reo  exhibito*  Cod*  de  cuttod*  reor,^  L  i 

Quoniam  nnam  carceria  conclave.  Cod.  d,  Uu^  /.  3 

De  hb  qnos  tenet  carcer.  Cod.  </•  tiu,  I.  5 

ludicea  dominicia  dleboa.  Cod.  de  episcop»  aud;  U  9 

Ad  commentariensem.  Cod.  de  cusU  reor»^  /.  4 

Nemo  deinceps  tardioris.  Cod.  de  episcopaL  aud>y  L  3 

Neminem  in  jadiclo  exhibendam.  Cod.  de  exhih»  re» ,  L  3 
(Fidm  Liif  Cod«  Theodoa,  de  accoaat.  ) 

•niuLUS lY*  —  Jd  legem  Juliam  majestatis. 

Jnbemua  namin'i  penituf  licere.  Cod.  <f0f»nV.Ctfrcer.  m^'^.,  Z*  1 

{yid*  Cod. Tbeodos.,  /•  9,  de  fais,  monet.) 

Etîam  en  aliiacaaaia  majestatU.  Cod.  h»  tiu^  /.  1 

Âlienamaectamea  folllc'itadinem.Cod.  ^  <if.,  Z.  3 
Siquif  modeatix  nescina  eX.jfViàoviSmCoà.,  si  quisimpudmmaledixmyl.  un, 

Quuquia  cam  miliiibos  Tel  prÎTatîa.  Cod.  h»  tiU^  U  5 

{Vid,  Cod. Theod.,/.  la,  tit.  de  pagan*) 

Hac  Talitura  in  omne  œ^um.  Cod.  dejudœis  et  cœUc»,  L  19 

Nullua  omnino  cui  inconsultis.  Cod.  h.  tit»^  L  4 

MeminÎBae  oportebît,  ai  quîd.  Cod.  h,  tiUy  /.  7 

Poat  divi  constitution emboc  jure.  Cod.  A.  tit»j  /•  8 

5i  quia  barbarls  scelerata  factione.  Cod.  de  re  milit^  /.  9 

Quia  quia  cum  militibuf ,  vil  privatis*  Cod.  h*  tit»f  L  5 

TITULUS  V«  —  Ad  legem  Juliam  de  aduheriis  cœrcendis. 

Publico  judicio  non  habere  mulieres.  Cod.  h%  tit»,  /.  > 

Si  ejua  à  qno  niinc  adulterii*  Cod*  h.  tiu^  L  '-'9 


Svni  ob  liobtDV  eoMBlMninm.  God.  h.  fit.,  t.  aS 

QDaidaltninm  eonûait.  Cod.  k.  lit.,  L  ag 

ViorqDBia  loUitum  pro facto.  Cod.  da  rafmrf.,  L  7 

F&diMÏnum  omm  aeqnituni*  Cod*  A*  fîl*,  J«  9ft 

Ob  cammÛM  ■dnllcria  «tqne  ucmaiida».  Cod.  A.  tU.,  L  91 

Si  ipiondaDi  moi  tsK  antïqnani.  Cod.  h.  tit,,  t,  tS 

laramariti,  ■dnltariiBCCtuare.  Cod.  A.  lit., /.  8 

QaaniTii  idàlterii  ciiman.  Cod.  A.  (j(.,  U  3o 

Conmiiatiiin  iDtea  >dnlt«rîiim.  Cod-,  A.  <i(.  /.  37 

Si  dnm  Id  tno  matrimoDio.  Cad.  A.  tll.,  L  t\' 

Criman  adoltstii  niarituni.  Cod.  A.  d'fc,  L  II 

Qnonîam  Alciandrnm  T"  ''^  crimeo.  Cod.  A.  tit;  L  aS 

Adaltar  pott  qamqnaDDiimi.  Cod.  A.  tit.,  l.  5 

II*  Dobi  cordi  pndoi  ail.  Cod.  A.  ii'r.,  t.  aS 

Adolterii  aecnutionc  propoiiu.  Cod.  A.  tit.,  L  33 

Beoa  adoltarii  doot  aimnl,  Cod.  A.  tit.  L          '  9 

(r((f.I{oT.cx«ii,  cap.  8.) 

Id  adolterii  qocitiona  aL  oinni  Cod.  A.  O't.,  l.  Sa 

LibeiUtem  aanromm  qui  ad  dominiom.  Cod.  A.  tit.,  L  30 

Et  quicoaSdit  aecTuationl.  Cod.  A.  tit.,  l.  6 
Si  qaa  cum  icrro  no  oecalie.  Cod.  de  muU  ^um  ta  prop.  $«n>,,  l.  un, 

(firf.NoY.  CIXUY.) 

Aldoltariia  Tcrbeiatit.  Cod.  h.  lit.,  L  S? 

Gracchni  ^sin  noroeriai.  Cod.  A.  tit.,  l.  4 

El  ai  libidinia  intcmperatx.  Cad.  A.  lit.,  i.  aS 

Si  mnlicT  repodii  oblitiooa.  Cod.  h,  tit»  l.  35 
Si  Mior  pnpillam  qocodam  tuim.  Cod.  ti  i/utt  eam  eu/.  tuU,  L        ua. 

Si  qni  «dulterii  fBarini  accDiili.  Cod.  h.  lit.,  l.  3^ 

Hemiacm  qni  aub  âiiiona  lit  romani.  Cod.  de  ineett.  nupt.,  l.  a 

Eam  qui  duai  aîmnl  Iiabuît.  Cad.  A.  tit. ,  i.  <8 

Cum  Tir  anbit  in  fœminaiD.  Cod.  A.  fit.,  U  3' 

Cnmea  lanoeinii  EODtrabunt.  Cod.  A.  tiu,  t,  a 

Sine  main  legia  Jnlic.  God.  A.  tit.,  L  17 

Caatiuti  tamponuD  meorum.  Cod.  A.  ti'l.,  /.  9 

{fW.H0T.«Y.) 

De  crimine  adalterii  paciici.  Cad.  A.  lit.,  L  10 

la  antam  qù  poat  diaaoetatiiB.  Cod.  A.  tit,,  L  a3 

TITULUS  Vl.~-Jd  hgem  JuUam  de  vipuUic»,  «t  TU,  «4  i>- 
Sei^iitUam  de  vi  privaia, 

Otnnibni  fabrici*  non  penniai.  Cod.  de  Jairieemiiui ,  l.  t 

Nnlli  pronni  nobii  ioaciia  Cod.  ut  anx.  ut.  irucio  princip.,  I.  * 

Si  coDfidia  Glii  tni.  Cad.  A.  lit.,  t.  S 

Qnoniaai  à  Fiacioula  etiam  le.  Cod.  h.  u't„  /.  j 

CrimaD  non  diaaimile  cat.  Cod.  h,  tit.,  t.   .  0 

S  i  qui*  in  tanum  fororia.  Cod.  uiUe  vi.l.                                 -  1 
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Raptoret  irirgtnum  honestamm*  Cpd«  de  rapU  virgin*^  /..  un» 

Qaomam  malta  facinora  snb  noo.  Cod.  h»  tiu,  /• .  5 

SI  qaîs  ad  se  faQdam  vaL  Cod*  h»  lit»^  /•  .  -^ 

SarYOf  qm  feclsse  ▼iolantiam.  Cod*  h,  tiUy  /•  8 

irrULUS  vin.  —  Ad  Ugem  Comeliam  de  sicariis  et  veneficiis* 

It  qnl  cum  telo  «mbulaverlt.  Cod.  h»  tit»,  /•  ^ 

Si  quis  necandî  infantis  pUculum.  Cod*  h»  tit»,  L  $ 
Opprlmendorum  detertorum.  Cod.  quand»  liceat  unicuique  sine 

fud;  L  2 

li  qui  aggressorem  Tel  qoemcaoqae*  Cod.  h*  lit»,  L  a 

Si  qols  percassorem  ad  te  Tenientem.  Cod.  Au  tit*,  /.  S 

Si  ut  allegas  latroclnantem.  Cod.  h*  tit,,  /•  ^ 
Liberam  résiste odi  canctis.  Cod*  quando  liceat  uniquique  sine 

jud;  /•  I 

Si  qaîs  te  renm  ^egls  Corneli».  Cod.  h,  ft't.,  /•  6 

Fréter  vester  rectins  fecerit*  Cod.  h,  tiUy  /•  z 

Nam  qui  adse?er«t  homlcidium.  Cod«  h*  tit,,  /•  5 

Eomm  est  scientla  punienda.  Cod.  de  maleficis  ,  etc.»  /.  4 

Data  opéra  partis  adTerss*  Cod*  de  is  qui  ace»  nonposs»,  /•  ii 

Artem  geometrla  discere*  Cod.  de  maleficis ,  L  i 

Gnlpa  simiLis  est  »  tam.  Cod.  d»  tit*^  /•  i 

If nllus  aruspex ,  nullas  sacerdos*  Cod*  </•  fitC,  L  S 

Mémo  araspicem  consalat..  Cod*  (/•  tic. ,  /•  5 

Qnicamque  nuleficiorum  labe^  Cod*  d*  tit»,  /•  fin* 

TITULUS  IX.  —  De  lege  Pompeia  de  parricidiis. 

Si  qnis  parentis  aat  filii  aut*  Cod*  de  his  qui  parent*  vel  li6,'oc~ 

cid;  L  un* 

TITULUS  X.  —  De  lege  Comelia  dejalsis  et  de  senatuS'CunsuUo 

Liùoniano* 

Eum  qui  celaTit  Tel  amoTit*  Cod*  h,  tit»,  L  l^ 

Si  falsos  codicillos  ab  his  contra*  Cod.  h.  tit.,  /*  8 

Senatu8-€008ulto  et  edicto  dÎTÎ*  Cod.  de  his  quisibi  ad  scrib»y  /.  3 

Qaa  io  testamento  uxorîs  maritus.  Cod.  </•  tit.,  L  4 

Qaod  adhibitus  ad  tesumentum.  Cod.  d»  tit.,  L  3 

Si  libertatem  tibi  manu  taa*  Cod*  d,  tit.,  /.  Jin. 
Si  testator  codicillis  qnos  scripsisti.  Cod.  </.  tit»,  /•                           *          3 

QaaDquam  ita  interpretantur.  Cod.  d»  lit*,  /.  i 

Si  creditor  colludens  cum  debitore*  Cod.  h,  tit.,  L  iS 

Majorem  seTeritatem  exigît*  Cod*  h*  tit,,  L  4 

Nec  exemplam  editionis  precum*  Cod.  h.  tit,,  l,  3o 

Sicnt  in  initio  nominls.  Cod.  de  mut.  nom»,  /•  un* 

Ipse  significas ,  quum  primum*  Cod.  h*  tit.,  /•  7 


DIS  PAMDICTIS.  hm 

Licat  tz  labalî*  qnii  svb  nomme.  Cad.  h.  Xit,,  l.  3 

QocrcUMii,  tcmpOTalUiiu.  Cod.  h,tit.,  t.  U 
Si  qnii  nummoi  filsa  fniioae.  Cad.  dt  falta  manua,  l.               '         % 

Quoniim  aon  nnlU  moncurii.  Cad.  d.  tit.,1.  t 

Solido)  *eterum  principuni,  Cod>  dt  vtler,  numit.  pottlt.,  t.  t 

{Fid.  Cod.  Theod.,  1.  i ,  >i  qDÙ  oUd.  cire.) 

L*i  TÏscellii  libcrtiD>  eonditionii,  Cod.  ad  Ug,  vùctl, ,  l.  un. 

Cum  (uppiM)ti  partu»  crimen.  Cod.  A.  ft'C,  L  10 

Si  piTini  lubjecti  criman.  Cod.  h,  (l'r. ,  L  1 

4TrULUS  XL  —  De  Ugt  Julia  repetandarunt. 

OmDM  cDgDÎtorei  oc  jodicei.  Cad.  k.  lit.,  l.  S 

Ut  nniiu  metiu  pana  pouii.  Cod.  h,  tii,,  l.  i 

Sancimai  t\aM  mDdliiroi.Cod.A.  rit.,  L  Jîit. 

Jubemt»  itijnv  honamar.  Cod,  h.  tiu,  l.  ^ 

TITULirS  Xn,  —  Da  Uga  Julia  dt  annona  (dcinot), 
TITULUS  Xm.  —  Ad  U^m  Julia»  peeulaou  tt  dt  laeriltgiei 


Judlcei  qui  tempo»  adminiitrationii.  Cod.  de  erioi.  pteuh,  L 
Qui  divioc  lïgii  •anctiiatam.  Cad.  de  cnn.  tttCrileg,,  U 
DUpnlare  de  principal!  jadicio.  Cod.  d.  lit. ,  /, 
He  qui*  lineiacrilegiictimin*.  Cod.  d.  ah,  L 

TIUTLUS  XPf.—  De  lege  Julia  toabitta. 

Nnllnt  omoino  prineipalnm.  Cod.  ad  Ug.  Jul-  de  amiitu.,  l. 
Si  quemijuam  i«I  in  bac  regii.  Cod.  de  episci  et  cUnc,  l. 

TITDLUS  Xy.—Dt  Uge  Fabia  de  pta/pariii. 

Libernm  (ciem  cooditlonein.  Cad.  h.  lit.,  /. 
Eum  qui  nuncipium  aliennm.  Cod.  A.  liti,  t, 
Compareatem  ab  eo  qniab  duiit.  Cod.  h.  tit.,  L 
lafagRaerramconitilalam.  Cod.A.  U'(.,  I, 
Quoni.m  urtoj  i  plagiariii.  Cod.  A.  lil.,l. 
Ftagiarii  q6i  Tiiaotium  GUonim.  Cod.  k,  lit. ,  t. 


Qui  Don  probane  crinine  qaod  intandît.  Cad.  Je  eai 
Calamnix  pcoa  in  paternn  monîa,  Cod.  4.  lit-,  l, 
Uatarinicrcu  penonai  ut.Cod.  (/.  lùJ,,  l. 
Fallaciter  ÎDCdiantibiu ,  maxime.  Cod.  dt  (M.,  l. 
Calatnnia  co  temporacoerceriiCoAiV,  n'i,,  A 


y8  TABLB  nu  LIVRBS  BT  TIT&SS 

Qauqnii  crimen  intendit*  Cod.  </•  tiu^  L  lo 

Domiou  tertoram  per  âceosatorU*  Cod»  d,  f'c ,  l,  5 

Qui  calnmnUtoref  prononciantar»  Cod.  d,  iiUf  L  5 

Si  ea  qnm  crimen  iatendiu  Cod*  de  his  qui  acCm  nonpois*^  U  7 

Inâccnfationibus  crimiiinm.  Cod*  ad  S.»C.  TerpilL,  L  6 
Il  deinum  in  S.-C.  incidiste  Tidetar.  Cod.a<f  S*'C*  Têr^Um^  L     '      i 

Abolitîonem  adoHerii  criminis.  Cod.  ad,  leg.  JuL  de  adulu,  L  16 

Si  fsmîna  suam  suonun  que.  Cod.  ad  «y.-C.  TerpilL^  /•  5 

Si  pro  eo  qni  in  crimen  fubtcripsiu  Cod.  d,  titm^  U  % 

Qunm  eo  tempore  qno.  Cod*  de  gen»  aboL^  I.  2 

Qui  potentatos  et  tif  ^  et  iliorom.  Cod.  d^tiu^L          ^  i 

Abolitio  prcientibui  partibns*  Cod.  de  aboUUy  L  a 

Fallaciter  inentantibuf  accnaationia.  Cod*  d.  tiUy  L  fia* 

Si  docueris  apnd  praesidem*  Cod.  ad  leg,  corn,  defab.^  h  9 

TrrULUS  XVïL^Derequirendis  reisvel  absendbuM.damnandii. 

Cum  abfenti  reo  gratia.  Cod.  h.  tU>y  /•  i 

Abtentemeapitali  crimine*  Cod.  de  accus. y  L  6 

Pottqnam  tero  requirendoi*  Cod.  h.  tiu  d*  /*  vide  pottquam  »  /.  i 

Qnicnmqne  ex  eo  die  qno.  Cod*  h.  tit. ,  /•  1 

là  pecnniarib  eanait  édictom*  Cod.  h.  tît.,  L  3 

TITULUS  XYin. — De  qumtiiofùbm. 

^Cilitef  neque  tormends  neqne  plebelonun.  Cod.  h,  tiUy  t.  ^ 

DÎTO  marco  plaçait.  Cod.  h.  tit»,  L  it 

Querela  falti  temporalibuf*  Cod.  adleg,  corn*  défais.^  L  la 

Qui  libet  principalium  Tel  decurionum*  Cod.  de  decur, ,  L  ^o 

Et  si  excepta  tormentis  funt*  Cod.  de  malefic^  L  7 

Cum  testamentnm  falsnm  este.  Cod.  h.  tit.^  L  10 

Snper  statn  ingennitatis.  Cod.  h.  tiL^  L  9 

Serf  os  qui  proprii  indubitate*  Cod.  h.  Ut.  y  L  7 

Vridem  plaçait  domestica*  Cod.  h.  tiUy  /.  ^ 

Qusttionem  de  terris  centra  dominos*  Cod.  h.  tiU,  /•  ' 

Sertos  non  solam  pro  dominis.  Cod.  h»  Ut.^  /•  '4 

Insolitum  est  et  grave  exemplo.  Cod.  h.  tiU ,  L                      »  ^ 

Si  forte  mulier  marito  mortis.  Cod.  ad  leg»  corn,  de  sicar.y  U  3 

Qaoties  de  dominio  mancipioram.  Cod*  h.  ti^,  l.  '^ 

Hoc  quod  placet,  si  de  hereditate*  Cod.  lu  tiU,  L  '' 

De  tormentis  hereditariorum.  Cod.  Ju  dt,,  L  fi"^* 

Kemo  de  proprio  crimine.  Cod*  de  accus. yid.  nemo ,  L  17 

Sicut  falsi  testamenti  yel*  Cod.  ad  leg.  Corn,  de  Jais,  y  L  17 

Primam  serri  alieni  interrogsbantur.  Cod.  h.  ut. ,  L  ^ 

Si  qnis  serros  crecUderit.  Cod*  h.  tit.  y  L  '^ 

Sicnti  conTictia  confessisqae*  CodC  &*  tit.  »  /•  4 


DES   PANBBCTES. 


TITDUJS  XQ.  —  De  pami. 


À 


CrnenU  i^MUenla  ia  otio  ciTtlî.  Cad.  dagladiat.,  L 

[f'id.i.ti,Coà.Tii»oà.d»  p>nM,  etHo*.xxu,eip.8.) 
Etiam  in  opu  parpatuam.  Cad.  h.  liu,  K 
DepoTtatonum  va  iiwulam  ib  eo..Co<U  h,  tiu,  U 
Onuic*  qaM  dumuûoBÙ  cooditio.  Co<l.  A>  lit.,  L 
ProcorMOT  roeoi  qui  Ticapruidii.  Cod.A.  tii,,  t, 
Neqaû  pro  coercitiooa  dilicti.  Cod.  h.  (it. ,  t. 

{Fid.  NoT.  cuxiT,  cap.  i3.) 
Hctalli  rapplicinm  un  ad  p«TMiiM.Cad,  A.a'l.,A 
Fnutra  ■dhncmTanMM'Cod.daMnl^poM.,  il 
Sarro  ai  tanteatia  damaato.  Cadi  h,  lu.,  U 
Semuinb  pcna «iDcaloram.  Cod,h.tit.,  U 
Impaaitai  dclicû  proptet  ctucm.  Cod.  h.  tiu,  l. 
Decarionnnin  opoi  pnblicnni.  Cod.  h.  tiu,  L 
Si  matrem  toaiD  docnrionii  £lîaiiia  Cod.  h,  ttt.L 
iQCODiutaTÏo  diiemnt.  Cod.  h,  til',  L 
HonorTOtariinU  etïas  imao.Cad>  h,tiuL 
Fanam  aoa  dictam  ••ntcntia.  Cod.  h.  tiu,  L 
Sî  oparii  pnblieitamiioralù.  Cod.  h.  tit.,  U 
Cant  T<ia  manifaita  probaiione.  Cod.  h.  lit,,  L 
Si  *iiidieui  ia  •liquM  amrariiw.  Cad.  h.  tii^  f . 


TITULUS  XX.  —  De  ionii  davmatonm, 

ncnlpam  uoTca.Cad.  ne  uxor  pro  merîlo ,  etc.,  i. 
Si  quia  poat  hac  itjlan,  qnad  abiiu  Cad.  h,  ta.,  l. 
Scrromin  capiiia  crimiaa  damoatonim.  Cod.  h.  liu,  t- 
Si  filiaa  Mfna  qiiiim  ciaet  io  ina.  Cod.  ft.  tit.,  U 
Da  bonia  matris  daporuta.  Cod.  h,  lit.,  l. 
Si  daportaloi  laot  et  emaacipatoa.  Cad.  h.  lit,,  L 
Qaando  qui*  qeo  libet  crimÎDe.  Cod.  h.  tiU,  L 

(  fid.  NoT.  CUXIT  ,  cap./n.  ) 
Eoram  qni  in  tthoM  diem  aauiD.  Cod.  Je  6onit  eor.  qui  non.  tiéi 

Si  qui*  intra  pravioclam  pn»  qnalitate.  Cod.  h.  tit.,  /. 
Si  iitpr<ipoiii*boiia«iaaqDi.Cod.h.R't.,  ^ 

TIT' u  LUS  XXI.  —  Dt  loniM  loTum  f  lu  «n»  itattntiam  moium 
tihicotuciferunt,  vcl  «coMatorem  eoirv/mniru. 

Eomudcmim  bons  fiaco.  Cod.  h.tà.,1. 
FactunapoDteieprzcipitaBiit.Cod  de  aeauau,  L 
Tta«aig«i«  tel  pacitei  de  erimine.  Cod.  Je  trmntact^  L 
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TITTJLUS  XXn.  —  De  inurdktis ,  relegatis  et  deportatis* 

Hanc  titulam  palam  esti  noa  tecns  ac  tuperioTes  ,  .eue  teqoeljuft 
tituli  de  pmnis ,  ia  qaem  illtoin  transfusiiniifl. 

TITULUS  JCan.  —  De  sententiam  pastis  et  restitutis* 

Gcneralif  indiilgentia  nottra  redit om.  Cod.  h.  tU,,  L  7 

Sî  pater  yesur  in  insolanu  Cod*  h»  tiUy  L  g 

In  ÎDsalamdeportato  fiUo.  Cod*  h*  tiu^  L  6 

Qmim  patrem  tanm  in  metallam.  Cod*  h»  lit»,  L  i 

In  qiisitiooe  tetumenti  <{aod  deportati.  Cod.  h,  tit.,  L  i3 

Totoram  filiomm  taoram  qaornm.  Cod.  h.  tiUy  L  4 

Si  adempûs  bonia  in  insalam*  Cod»  h»  tît,,  L  5 

Gains  ejoi  qui  fnndi  moTerat*  Cod*  h»  tiU^-L  il 

Si  deportationîa  tententi»  Toniam.  Cod*  hm  titm,  L  la 

Si  debitor  psnam  tententias*  Cod*  h,  tit»y  L  3 

Qanm  indulgentia  nostra'  inter?enîenie*  Cod*  h»  tit»,  L,  10 

TITULUS  XXIV.  —  De  cadaveribus  punitorum  (  dMnnt  }• 

LIBER  QUADRAGESIMUS-NONUS. 

TITULUS  I.  —  De  appellationibut  et  reUtioniim. 

Si  quifl  judicam  daxerit  esse  référendum*  Cod*  de  relationiù^f  L  i 

Snper  delictis  provincialiam.  Cod*  cf.  tiu,  L  3 

Si  qnando  relatio  aut  nécessitas*  Cod*  d*tU»j  h  3 
A  prcfectis  autem  prxtorio  proTOcare.  Cod*  de  appeU  Vid  a  piw^ 

/cet*,  /.              •  19 

Si  quis  adTersns  prafectornm*  Cod*  de  prec»  imper*  <2il^'**»  '*  ^ 

(  yidm  Nov*  CLX ,  cap*  5*  ) 

A  proconsulibns  et  comitlbas*  Cod*  de  ajtfpeL,  /*  19 

Eos  etiam  qui  imaginem  principalis.  Cod.  d»  tit,,  L  16 

Ab  uiroque  prciore  urbano*'Cod.  d»  tiu,  /*  17 

Prscîpimos  in  appellationibus.  Cod*  d»  lit»,  L  32 

Nnlli  officialium  a  sententia*  Cod.  Quor  appcL  non  recip»f  L  3 

Qaisqais  ne  Toluntasdefuncti*Cod*  dttit»,  L  ^ 

Ante  sententix  tempus  et  ordinem.  Cod*  d»  tit»  ^  h  7 

Ab  executione  appellari  non  posse.  Cod.  </.  tit*f  L  5 
Et  in  majoribns  et  in  minoribus*  Cod*  de  appel»,  L                          .    3o 

Si  actor  a  curatore  ordinatus.  Cod.  cf.  fiV*,  /•  10 

ad  solulionem  dilationem  petentem.  Cod*  de  re  judicata  ^L  5 
Obserrare  cnrabis  ne  qois  bomicidarom*  Cod*  quor*  appel*  non 

recip.j  /*  a 

Abstinendnm  prorsns  ab  appellatione.  Cod*  (f*  (it* ^  /*  4 
Et  pablicarum  necestitatum*  Cod*  h*  tit,,  L                                       fin* 


Eiuiqaipor  conlumici 
Lita  Hntontîa  quz  perl 
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n  abseit).  Coll.  tf.  til.,1. 
tet.  Cod.  de  appel,,  l. 
p,  1 ,  ei  i,  t,  Cod.  Theod.  da  potiaii.  «b 


i.Cod.  n 


ficed't  îituna,  etc.,  l. 


Przsidi  provineîx  >d  qaem  appellaili.  Cod.  de  appel.,  /. 

ApotColo*pa>  inlerpnfium.  Cod.  J,at.,t.  6 

Miaiine  T»  eat  at  in  civtli.  Cod.  J.  ttt.,  t.  Il 

(rid.  Cod.  Thtod..!.  I  de.pell.) 

Impliorem  provlden^am  (objeclis.  Cod.  de  appel.,  t.  Sg 

(f<y.  Cod.  Tbeod.,/.  B,d.  lit.) 

Judiciliui  noniolixa  appi^llitlonis.  Coà.  d.  tiu,  l.  a^ 

Ne  cauiai  qu»  in  noitram.  Cod.  d.  lit.,  l.  l5 

Si  appsllaUaiiaiD  oblauoi.  Cod.  d-  tit.,  l.  91 

Id  illo  lemporc  ex  quo  în  civilibiu.  Cod.  d-  tilt,  t.  l3 

{fid.  i.  uU.  Cod.  Theod,  ds  tcmp.  el  repai.) 
Cumanierioiibut  Icgibuteiomnii.  Coi.  de  temp.  el  repart  appel., Lfirtt 

{fid.  NoT.  cuiii ,  cap.  I ,  et  Nov.  eux ,  cap.  4.  ), 

Eoi  qui  de  appellalionibus  cognatcCDl.  Cod.  de  appel.,  L  6 
Perbanc  divinam  lanclioDeni  dcceniiinut.  Cod.  de  temp.  app^L  t.      4 

Si  judici  probatnm  foeril.  Cad.  Si  iinus  ex  pluriiui ,  etc.,  l.  I 

Si  in  uns  eademqna  cania.  Cod.  d.  lit.,  l.  a 

Si  qui]  lîbelloa  appellitoriiu  iojcctrit.  Cad.  de  appel.,  U  aS 

Nu  temere  autam  ac  paaiim.  Cod.  d,  lit.,  l.  fi 

Si  19  qai  adamplii  bonii.  Cod.  11  pend.,  apel.,  t,  3 

Ejui  qui  requireoda*  annotatua.  Cod.  d,  tiu,  L  a 

Etiam  poiE  mortein  cjui  qui.  Cod.  d.  tit.,  l,  i 

Si  unu»  ei  lltigatoribui  adbuc.  Cod.  d.  tit.,  t.  fin. 

Quuay'a  ancilla  de  caji»  damina.  Cad.  dd't.,  L  5 


TiTULus  vn.  - 


miui 


Appellation*  intarpoiita,  lie 
Cun  de  poMiuioDa  et  ejui 


appellatione  ÎMtrpoiil^ 

li  1  jndica  Cod.  de  appellat.,  l. 
momeoto.  Cod.  11  de  montent,  pol- 


TITDLUS  VIIL  —  Çiuv  ttnUntia  une  appellationa  rescinJattiT, 
Hojni  titali  lagai  onuiea  mpra  transfiua  tant  (liï.  4^) ,  >"  titulnm 

T,  de  re  judicaxa,  lect.  3. 
TITULTJS  IX.  —  Anperalium  eauta  appelUttionum  reddi  ptu- 


Dominu  lit!*  cantam  appellalionia.  Cod.  de  appett.,  I. 
Si  actor  i  cnratore  ordinatn*.  Cad.  d.  til.,  l, 
TITDLUS  X.  —  SitutorvelcuratormmKittrauu  ve,  a 

{Fid.  Cod.  Theod.,  /.  12,  d.  app.n.) 


i 


Sa  TABLB  JOa  LIYBJBS  XT   TITRES 

Si  ad  scribatam  nomînatnf  non.  Cod.  de  appell*,  L  4 

Civet  et  incola  manifesta*  Cod.  </•  tif .y /•  il 

Hi  qui  ad  civilia  munera*  Cod.  li.  tiV*»  U  ^ 

Vétéran!  qni  in  legiooc  vel.  Cod.  quand»  provoc.j  L  9 

Si  pater  tuut,  quam  décurie.  Cod.  dm  tiu^L  S 

Si  qnif  per  absentîam  nonûnatnf .  Cod.  de  tempore  appetlm^  !•  1 

Si  nt  proponis  foapensa.  Cod.  quando  provoc,  /•  3 

Si  pater  taos  ad  decurionatom*  Cod.  si  pend»  appelL^  L  4 

TITULITS  XI.  —  Eum  qui  appellaverit ,  in  provincia  di%fcndi. 

Do»  leget  hujiis  tituli  transfass  éant  supra,  Iît*  43,  lit.  x^dtre 
judicaU  * 

HTXJLUS  Xn.  —  Apud  eum  à  quo  mppeUamrf  mUmm  cmmtmm 

ugere  compelUndum» 

m 

Hi^n*  tituli  legem  unicam.  F'id»  fupra,  tit*  i,  sect»  3,  art»  3» 
TTFCLTTS  XIII.  —  Sipendenie  appellatione  mon  inten^enent. 
Hujnt  qnoque  tinili  legem  unicam.  Vid»  supra,  d.  tit«  i,  art.  Jin. 

TmJLUS  XrV.  —  DejureJUd. 

Monente  officii  sollicitudine.  Cod*  d€  delaU^  L  a 

Huila  macula  Tel  crimine*  Cod.  dm  tiUj  L  5 

Ex  Taria  statutorum  diversitate.  Cod*  J.  tiu^  L  4 
Ke  llceat  advocati  fisci  discere.  God.  d,  tit^  L                                      J^n, 

S«rTum  domini  delatorem  jnbem.as.  Cod.  d»  di*,  L  ^ 

Si  ei  qui  capere  potest,  taciinm.  Cod«  d*  tiu^  L  t 

Neque  serro ,  neque  libero  homini.  Cod.  d»  tit»,  /•  ^ 
Forma  est  quotiens  ad  fisenm.  Cod.  de  vend*  rer»fise.  qtntmprivm 

conunun»  im. 
Rem  suam  persequentibas  pxox.    Cod.  de  pmn*  fisc^   creMim 

prœf.^  L  „„, 

Quum  patrem  tuum  fisci.  Cod.  de  priv.Jîsc*^  L  5 

*Si  debitma  non  in£ciantnr  hi.  Cod.  quando  fiic*  vel  prn^aim,  I.  3 

Si  debitor  cnjus  fuisse  fundum.  Cod.  de  priy»Jisc»^  /•  4 

Booa  mariti  tui ,  si  ob  reliqua.  Cod.  </.  tiu^  l,  i 

Pecnnia  quam  creditor  i  debltore.  Cod.  d»  tiUy  /•  5 

Causas  in  qnibus  contra  fifcum.  Cod.  de  senu  adi^mjisv.  Tieeract.f  L  on. 

Si  tempora  qu«  in  fiscalibus.  Cod.  defide  et  jure  hastJiscaL,  /•  4 

Si  sine  uUa  conditione  prcdia.  Cod.  de  vendend»  reb*  ceMC,  /•  1 

Non  prius  ad  eos  qui  debitoribus.  Coà»  quand» fisc»  vel. privât^  L  A 

s 

TITULUS  XY.  ~  De  eaptit^ù  et  de  pvsdiminio  et  de  reéempiù 

ah  hoêtiSmà» 

Si  qiios  forte  nécessitas  captWatts.  Cbd.  depostlim.,  /.  19 


s^ifliiiBsaisjfi» 
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SicnltiberU  oplîi  ali  tioiûbni.  CoA.  d.  tiu,  L  ,  is 

Juj  poitUvÛDu  filiam ,  nboi.  CodÉ  d»  pellUm.  rtii*n.,  t.  t^ 

El  dnoliiu  eaptiTia  larmati*  naU*  Cod*  </«  pottlim,,  /.  i 

Commercio  redamplz  fcminx.  Cod.  d-  Ht.,  /.  t6 

If  qui  liber  coniUtDtai ,  oplui.  Cod.  d.  tit.,  L  l5 

Si  libemm  captam  ta  ib  boitibni.  Cod.  d,  tité,  L  II 

FadiuimB  mnliarii  acqnitii.  Cod.  d.  lit,,  L  j 

Ab  boitibiu  captï  at  non  cominanriD.  Cod.  d.  tit.,  l,  19 

Llbar  captui  ab  bo<tU>iia  at  commercîo.  Cod.  <J.  tit,,  i.  19 

Prnai  proTincÎK,  na  nltMia*  in  •ei^imia.  Cod.  d.  Ht.,  l.  ( 

Quant  at  poattiminii  joa.  Cad.  d,  (■(.,  /.  6 

DiTvrtarain  bominet  proviDcianim.  Cod.  dt  tiU,  L   '  Jin^ 

Captam  ab  boatibaa  filiam ,  pâtre.  Cod*  d,  tit,,  i,            '  ^  g 

TmiLDS  XVI.  —  Dare  mUitari. 

Omoea  otnaina  caTiilei. Cod.  fui  milit'  pou.,  t. 

Eoa  quiTcl  in  bac  almaurba.  Cod.  negotimt,  ne  militent.,  l. 

Sancimo*  Demincm.  omnÏDO.  Cad.  dt  tpitCt  a(  eleric,  t 

{rid.  No*,  cii.)  ^ 

RoD  tautom  decuiiomm  filios.  Cod.  qui  milit.  post,,  L 
Si  noman  militla  dare  Toltii.  Cod*  ^ui  mib'u  pou.,  I. 
Hilitsi  Doitrai  aVieDarom  rcrom.  Cod.  de  toctito  ,  L 
Licat  ratro  principal  molta.  Cod.  d.  lit,,  L 
DafoDCtorum  in  deicrtionc  bona.  Cod.  A.  ti(.,  t. 
Freatra  Tarari*  ne  BOta,  qaz,  Cod.  A.  tiU,  L 
Na  cui  liceat  piopoiuorom.  Cad.  de  commetMt,  /. 

(f'id.  t.i,h.tit.  Cod.Tboodo>.) 
Cnm  allegatii  laptem  aonoi.  Cod.  h.  tit.,  I. 
Caaiaria  miaani,  nalli  axiatimationia.  Cad.  ht  tit.,  I. 
HUilea  ignonÛDia  miaû.  Cad.  k.  tiU,  L 

TirnSLVSXYU.—DeCmitrtntip«culii>. 

Emt  qoi  tjbi  pcnnaait,  qaod  nexa.  Cod>  h.  tit;  h  3 

Sifiliua  fanûlinifaim,  at  r«amobilaa.Cod.7âaMi   arcù.,  L  4 

Si  ÏD  paleiUU  loa,  filin*  tnoi  fuit.  Cod.  h.  tiU,  !•  1 

Intellîgi* ,  filio  qui  miliuiit  dafancto.  Cod.  h.  tiU,  L  5 

Onnat  palatinoi  qaoa  adicii  noitri.  Cod.  da  eattr,  OWUt.  paUlL,  L     HOt 
loi  caaiTSiiii  pecnliî ,  tam  acriDariot.  Cad.  h.  tit.,  L  J*»' 

Cain  adTocatîo  prctoriana  caniiini.  Cad.  d»  advo.  divtn.  judte.,  t.      8 
Sacro  aapcug  orikodoxa  Gdai.  Cod.  de  epite.  et  ettHe.,  L  34 

Cam  lego  laonioa  viiii.  Cod.  d.  tit.,  L  Sa 

TlTUmS  XVm.  —  P»  veteranti. 
Cnm  îotrNaaaal  princip]*  et  aalaiMW..  Cod<  k.  lit.,  L  ■ 
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LIBER  QUINQUAGESIMUS. 

TITTJLIJS  h  —  Ad  municipaîemetdê  incoUs. 

Filîos  apud  originem  patris.  Cod.  de  municip,^  /•  3. 

SI  ut  proponis  ez  qtiae  en  causa.  Cod.  d»  tiu,  L  •    a. 

Qaam  te  Bibliam  origine.  Cod.  d.  tit,,  /•  x 

Sî  quîs  cum  ez.  majore  vcl.  Cod.  d.  tit,,  /•  y^n. 

Cives  quidein,  origo  ,  manumissio.  Cod.  de  incolis ^  L  n 

Scnatoresin  sacratissimaurbe.  Cod.  d%tiu^  L  ^ 

'SHet  ipsi  qui  studio^m  causa*  Cod.  </.  tit,^  L  a 

Qaum  nequc  oflginalcs*  Cod.  </•  tit,,  L  ^ 
Eam  qux  aliunde  oriunda.  Cod.  de  muiier  in  quo  loco,  etc.,  /•         un» 

JHoti  tibi  obest,  si ,  quum.  Cod.  de  incolis,  L  i 

TITXJLUS  U.  —  De  decurionibus  etjiliis  eorum, 

Exemplo  senatorii  senatoris.  Cod.  h*  lit,,  L  36 

Nullus  solius  matcrni  sanguinis.  Cod.  h.  Ut,,  L  44 

Nati  ex  inqnilinarum  nostrx.  Cod.  h.  tit»,  L  39 

{F'id,  Nov.  xxxviii,  cap.  fin.]^ 

Privilegio  militic  paternx.  Cod.  h*  tit.y  L  2^ 

Quum  adoptivum  filium.  Cod.  h,  tit,y  L  4 

Ne^  quit  officialium  pxnx.  Cod.  h»  tit.,  vid.  ne  quis,  L  38 

Doctitii  viri  clarissimi.  Cod.  A.  tit.,  /.  66 
{Vid,  L  187  et  179,  </•  tiUy  Cod*  Theod.,  nec  non  /.  18^  33, 
d,  tiu) 

Nullus  qui  ncxu  generis  cui-ix.  Cod.  /i.  fit.,  /•  60 

Si  quis  decurio  vel  proprise.  Cod.  /i.  tiu  ,  /•  16 

Si  quis  curialis,  clericus  Cuerit.  Cod*  de  episc,  etclericis,  /•  la 

Sancimus  neminem  omnino  ne  que  curiatem.  Cod.  d»  tit»,  L  ^3 

Sacro  sanctx  orthodoxx  lidci.  Cotl.  d»  tit,,  /.  34 

TTniversos  decuriones  volumus.  Cod. Jk.  aV.,  /.  1^ 

Si  quis  decurionum  vel  rustica.  Cod.  de  proedics  cur,,  L  1 

Curiales  vendere  quidem  res*  Cod.  d.  lit,,  L  3 

Filios  in  potestate  patris  positos.  Cod.  h*  tit»,  /.  ^ 

Si,  quum  te  pater  decurionem  esse*  Cod.  h»  tiU,  L  < 

Militaribus  viris  nihil  sit  commune.  Cod.  h,  iit»,  /•  4^ 

Curiales  uira  terminos  propria.  Cod.  A.  tit.t  l*  '-*^ 

Curiales  omnium  civiutum  nullam.  Cod.  h.  tit»,  L  at 

Qui  libet  principalium  vel  decurionum.  Cod.  h»  lit*,  /•  4^ 

Quibus  postliac   ordini  suo.  Cod.  de  his  qui  in  exil.,  L  1 

Infamia  quae  tibi  abominanda  est.  Cod.  h,  tit.,  L  8 

NequeDorothcum  virumillustrem.  Cod.  /i.  tit»,  /•  6t 

Neminem  ex  his  qui  obnoxii«  Cod.  h,  tit»,  L  ^4 

Diya  memorix  Zenonis.Cod.  h.  tit.,  L  ^5 

Curialibus  co  nnortiis  consulentes.Cod*  &•  tit.  L  ^ 


SES   PANSBCTES. 
OnoM  omnîaa  curialU,  ia  originillbui.  Cod.  h.  t 
SiqniidecnrioBUtiubjectiu  cnrlz.  Cad.  &.  ti(.  /. 


prÎTÎlcgîoiCod*  A.  l 
carUli  obilricû  iingnine.  Cad.  h.  Ii'r 
lurïoDnmretïaeudlii.Cod.  A.  tiuU 

Omnei  qsi  qaolïbct  modo.  Cad.  h.  tit.  /. 

QuotieECDinque  »o  ei  reieriptU.  Cod.  h.  tit.  l. 

Hamo  jadsi  aliqucm  luo.  Cod.  A*  tit.  l. 


1d  filiU  di 


-  Dea 


o  scritendo. 


TiTOLcs  m.  - 

Inilbo  decorloDunt  pToscribeodo*  Cod.  de  decunon^f  L 

TmJLTJS  IV.  —  De  muntriitti  et  honoribus. 

Eit  larnm  eoa  qnS  in  teiritorio.  Cad.  Je  incoUt,  U 
Pammoniorum  mnaert  malicr».  Cad.  munerib.  de  patrim. 

lafamea  penoaœ  licet  ntillis bonoribut. Cod.  de  ia/am.,  t. 

Nec  infiroei  inimumtalim.  Cod.  de  iafam.,  L 

Reog  crimiaii  poitulaioi.  Cad.  de  reis  postal.,  I. 

Ad  tempui  eiiiliri  decnrio  juunt.  Cod,  de  lui  qui  in  exil,  dat.,  l. 

Jnstio  qua  libi  judaicz  l^gii.  Cod.  de  judœù,  etc.,  /. 

Quicuaque  ex  jndzii  ubaoïli  cnrix.  Cod.  d.  lit.,  l. 

Uac  Tatitnra  in  omae  num.  Cod.  d.  lie.,  l. 

Non  prlui  diibitorei  relpubllcc.  Cod.  de  débit,  eivit,,  1. 

PrlTilegU  quz  coniemplitione.  Cod,  de  AoreliC,  l. 

Manicbsi  undique  eipcItuntnT.  Cad.  d.  lit.,  l. 

ObterTire  oportebit  magiitratui.  Cad.  de  decurion.,  I. 

Quii  um  luTcniri  iniqui».  Cod.  de  decur,,  l. 

Si  ad  magiiiracum  aominati  autogfrint.  Cod.  d.  tit.,  t. 

DuamTÎrum  impune  non  liceaL.  Cad.  d.  tit,,  l. 

Ad  liDiilitudineiii  tam  apiicopomm.  Cod.  de  epic.  et  eltric,  l. 

TITTJHJS  y.  — De  vacation. 

Podagrx  quidem  valetado  ncc.  Coi 
Qduri  aaricnlari  mbrbo  debiliiatui 
epatertUDs.  Cod.(/.(i 


P' 

Si  qui 


If.,  l. 


:»  iafilii 


i.Cod.  dehis  i]Ui muner.  val. 


Ttjti.Coi.d.  tit.,L 
Tsooalibu.  munfribui  q.i«.  Cod.  d.  tit.,  I. 
Filtuni  ab  hoitlbui  captum.  Cod.  d.  tit.,  l. 
Hcpolt.  loco  parantum  luccedeoUi.  Cod.  d.  lit.,  l. 
Vaieraniaiiaderauinonerum.  Cod.  de  kit  ijui  non  impl.ltip;  1- 
Qiium  ob  prOTccliE  slalis  spnium.  Cod.  d.  tit.,  l. 
Ignominis  can»  lacruaenlo.Cod.  d.tit.,l. 
Quum  te  mediciuu  Ugionii  gacuod*.  Cod.  de  prof,  et  médit.,  l. 
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Nec  intra  nnmerum  pneftitatom.  Cod.  d>  tiu^  l.  5 

Sed  jadicio  ordinis  probatM*  Cod.  li*  tit;  L  « 

Hedicos  et  maxime  arcbiatros.  Cod.  d»  tiUy  /•  0 

Reddatar  unusquisque  patris  aux*  Cod«  d»  iit*,  L  3 

PoeUB  Dulls  immnnitatis*  Cod*  d»  Ut»,  i,  ) 

Quum  Tos  alErmeiU  liberalîbas.  Cod.  tfui  mtaU  vtl  profets.^  L  t 

QaumfiUos  tnospalria  potestate.  Cod.  d»  tiu^  l,  3 

Athetis  ita  demum,  si  per  omnem.  Cod.  de  athletis^  L  M»* 

Artifices  artium  brcTÎ  subdito.  Cod.  de  excus.  art,,  L  j 

Mecanîchof  I  geometras  et  architectos»  Cod.  d>  titm,  L  i 

Hydraulv  munerum  cWîlium.  Cod.  de  excus  m  mun* ,  /•  a 

Venatoribus  îmmunitaB  ab  banc.  Cod.  d>  tiU,  L  f 

]Negotiantes  yestiarios,  liateonU.  Cod.  d»  tit,,  L  y 
Non  aliof  à  muneribus  et  bonoribus.  Cod.  ijui  muneriù.  excusmy  L  '^'t  ji 

JNon  minus  adsessoribas  majomm.  Cod*  de  adsest»,  /.  il 

Eos  qui  cum  honore  comitum.  Cod.  de  excus*  wuùi^f  U  1 1 

Etîam  bi  qui  nostra  procurasse.  Cod*  d*  tiUp  lé  z 

Mazimarum  cnlmina  dignatnm.  Cod*  </•  <ic*,  L  ta 

Senatorum  substantias  quas.  Cod.  de  dignitatibm^  L  4 

Quoniam  diversi  judices.  Cod*  d*  tiî,^  /*  7 

Nemo  prefectus  urbi.  Cod.  d*  tiu,  U  3 

PrKcipimus  ut  senatori.  Cod.  <f.  titm^  /.  i4 

Jazta  sanctionem  quam  dudum.  Cod.  de  episcop*  et  cler»,  /•  i 

Omnis  à  clericis  indebitae.  Cod.  d»  tit,,  L  3 

Presbytères ,  diaconos ,  subdiaconos.  Cod.  d»  titm,  L  6 

Privilégia  qux  contemplatione.  Cod.  de  hœreticis,  L  t 

Sicut  honores  et  munera.  Cod.  de  mun,  et  Konor,  non  cont»,  L  i 

Intervalla  tempornm,  qus  in  unius*  Cdd*  d*  tit,,  L  3 

Procuratores  absentium  reipublicz.  Cod.  de  excus,  mun*,  L  5 

TITTJLtrS  VI.  —  De  jure  immunitatis, 

Munera  quae  patrimoniis  publiez.  Cod.  de  mun,  patrim,,  l,  a 

Muneris  publiai  vacationem.  Cod.  de  vac,  pub,  mun,,  L  un, 
Cum   ad   felicissimam   expeditionem.  Cod.   de    quib,  mun,  vel 

prœst,,  i,  a 

Hac  provideniissima  lege  statuimus.  Cod.  d,  tit.,  L  3 

De  bis  clericis  qui  prxdia  possid^nt.  Cod.  de  episc,  et  cleric^  L  3 

{V^id,  l.  z,  Cod.  Theod.,  de  ann.  et  trib.) 

Placetrationabilis  consilii  tenore.  Cod.  de  sacro  sanct,  eccles,,  5 

Omni  innovatione  cessante.  Cod.  d.  tit*,  L  7 

Sacro  sanctae  Thessaloniensis.  Cod.  d.  tit.,  l,  8 

Neminemab  angariis.  Cod.  d,  tit,,  l,  *  ti 
Veterani  qui ,  quum  possonU  Cod.  de  his  quisponte  publ,  mun,,  l,       1 

TITULTJS  VII.  —  De  legationibus, 

Quotiens  ab  Alexandrina  civitate*  Cod*  h,  tit,,  /*  o 

Transmarina  legatione  apud  nos*  Cod*  h,  tit.,  l.  3 
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TITOLTTS  Vm.  —  D*  aJminùtratioiU  Tenon  ad  eivitaUt  perd-  , 


Si  \a  aliqao   Eiptnm  ett  j<u  riipnblica.  Cod.  dt  ^cio  tjut  qui 

viçem  aUcujiu,  h  t 

RempablicaiD  ut  pupiUtm.  Cad.  de  jure  reiputL,  L  i 

Si  quîd  adTcnai  rcmpublicu».  Cod'  i'-  lit.,  l.  I 

Au  tcipubtio  \a  cnjti)  Iocodi.  Cod.  d.tU.,L  S 

Si  liae  nllk  coiidiiioDe  prailii.  Cod.  d»  vend,  reé.  civiu,  U  '  1 

QuimTii  ÏDCTemtDtBn  conduelioui.  Cod.  (f.  tUm,  U  î 

Apud  «o*  quoi  rapmtitu  iatcgrii.  Cod.  de  deiil,  eivit.,  f.  : 

FxQorii  reipnUicc  qnod  non  tn*.  Cad.  de  hU  qui  ex  qffieio  quod 
aitmia,  conc,  '-  tM 

t'    [DÎiMeallega  qna  tu.  Cod.  de  perte,  nomtn.,  L 
Fidejtiuom  augùtnimuminlû*.  Cod.<J«p«nc.  eor.  tjuipro  imc 

gistr.  iaterven.,  L  un 

Si  iBCCMMTw  tU  «ascMior.  Coda  de  perieuL  aominat.,  t, 
Qnam  te  et  col1«gua  tanin  magiitratni.  Cod.  ijuo  quùque  ortfi'n. 

Si  ita  danmTÎri  crnti  otïi.  Cod.  J,  tiui  L 

QaoLia*  dnobniDaD  («piralim.  Cod.  d.  tit.,  l. 

Et  li  dnobiu  (imol  cara  pecDoi*.  Cad.  d.  fit.,  L 

Qanm  ad  maani  aihibendaraDi.  Cod.  tumpt,  injuneti  oïlin.,  l.         Uf 

Si  nom  hareditatii  v«l  Ugiti.  Cod.  de  vend.  reb.  eivit.,  L 

TITULTIS IX.— De  Jtereiii  ai  «rdiae  faeiendù. 

Si  qnîi  in  arcbiitrï  dahncti  lociua.  Cad.  deprofeti,  et  mtdic,  U    i 
Ordinii  ambltioia  décréta.  Cod.  de  décret-  deeur.,  I, 
Eiceptîa  qni  liberaliam  itadionuii.  Cod.  d.  tit.,  l. 

TITULUS  X.  —  De  operibui  publicù. 

*    la  oa*tra  aereDilalii  imiginibui.  Cod.  de  état,,  et  imag.,  L 

TmjLUS  XI.  —  De  nundinit. 

Qui  cierendoTiim  mercatoam.  Cod.  h.  tit.,  L  u\ 

TITOLUS  XU.  —  De  poUicitadonitut. 

Si  qui*  doDaterit  aliquam  mobilem.  Cod.  Je  taero  lanct.  eceUt,,  L 

TITULDS  Xra.  —  De  variit  et  exlraordinariis  eogvitioniiut ,  «i 
lijudexlitem  tuamfedtie  dieeretur [Attutuy. 

TITDLTIS  XIV.  —  Deproxeneiicii  (dorant). 

TITULUS  XV.  —  De  eeniiiu*. 

(  nd.  Cod.  Theod.,  /.  6,  9  «t  la,  de  annon.  et  trit.  ) 
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Omneg  omnino  quocnnqne  titnio  poftîJentes.  God.  de  indictio^ 

{p^id.  Cod.  TUeod.,  /•  i\  de  annoms,  ^iLZ  9t^  de  indict.) 

Qaîsquis  vitem  succiderit»  Gdd*  h>  tiL,  /•  3 

Si  peraeqaatore  m'isfo  aliquii*  Cod.  A.  /!£•,  /•  3 

Omne  territorlumcenseatar.  Cod.  /i.  tÎL,  /.  4 

(nd.  Cod«  Thcod.,  /.  6  de  censu,) 

Qui  grayatos  »e  esse  à  per  xqu'atoribus.  God.  h»  tit»,  L  5 

Perxquatores  ac  dUcussores*  Cod.  h»  tiL,  /.  C 

£b  quidam  alicnum  proporùone.  God.  de  annon»  et  triù»,  l,  a 

Si  divina  domas  aut  que  libct  alla.  Cod.  de  exact,  trihm,  L  8 
(^yid^  Cod.  Theod.^  U  36,  de  ann.  et  trib.,  nec  non  /.  i5  et  i6 
d.  tiU) 

Ezactores  yc^  snsceptorcs  in  celeberrimo  cztn.  Cod.  de  susceptmy  U  8 

Ducnarsi  etcentcnarii.  Cod.  de  exact»  tribut»^  L  i 

Nemo  carcerem  plumbatorum  que.  Cod.  dm  tit»,  L  9 
Hes  eorum  qui  fiscalibns  debitis.  Cod.  de  cap,  et  distrah*  pigm  trih* 

causât  L  I 

Satis  sit  dcbitorcm  annonarnm.  Cod*  d*  ttt;  L  ^ 
Prxcipimus  ut  si  forte  delegatio.  Cod.  de  apoch,,  /.                            fin. 


i 


